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Répétitions écrites sur le premier examen du Code Napoléon
Les répétitions orales sont surtout utiles, parce qu'elles frappent davantage l'esprit, eu tenant la pensée plus attentive que la ecture d'un livre. Malheureusement les souvenirs s'effacent vile, et la leçon qui n'est entendue qu'une seule fois se retient mal. J'ai voulu remédier à cet inconvénient; c'est dans ce dessein que j'ai composé, sur les examens du Code Napoléon, des cahiers que je mettais entre les mains de mes élèves. Tous m'ont assuré qu'ils devaient leurs succès à ces répétitions écrites.
Plusieurs d'entre eux, aujourd'hui mes amis, m'ont conseillé de publier ces cahiers sous la forme d'un livre; j'ai pensé comme eux, on croit facilement ce qui nous flatte, que cette publication pourrait être utile aux étudiants.
Qu'ils se gardent Lien cependant de croire que ce livre puisse suppléer aux leçons de leurs professeurs ! L'ouvrage le plus parfait, le mien d'ailleurs n'aspire pas à ce titre, ue saurait remplacer un cours.
Tout ce que je sais je le dois à l'école. Je manquerais donc à un devoir de reconnaissance, en même temps qu'à un devoir d'honnête homme, si je ne disais à tout élève qui m'accorde sa confiance ; « Allez aux cours, prenez des notes, et rédigez-les. C'est la seule manière de bien apprendre; c'est ainsi que se forment les bons jurisconsultes. »
Pour ceux qui suivront ce conseil, mon livre sera un guide sur qui les préparera à recevoir les savantes leçons du professeur ; il leur donnera des enseignements élémentaires, indispensables pour comprendre avec intelligence les théories qui leur seront exposées; et, au sortir de l'école , il leur sera encore utile pour étudier du nouveau les arguments qu'il-j n'auront pas bien saisis, rédiger leurs notes et combler les lacunes qui s'y rencontrent.
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J'ai suivi l'ordre du Code quaot aux titres et aux sections; mais je me suis écarté de l'ordre des articles lorsqu'il m'a paru défectueux. Quelquefois, en effet, les dispositions d'une même section sont comme un amas de règles sans liaison, sans rapport entre elles, ce qui rend l'étude des textes aussi laborieuse que difiicile; car, pour en bien saisir le sens, il est souvent nécessaire de joindre à plusieurs lectures une graule application et beaucoup de discernement. Ce défaut d'ordre est cause qu'au début de leur carrière, les élèves qui n'ont pas de guide sont souvent découragés ou n'apportent dans leurs travaux qu'une pensée ennuyée et paresseuse. Quand la mémoire est cbargée et le jugement embarrassé de décisions confuses, mal digérées, il est difficile de se former un système net et précis de chaque matière , et de ranger dans son esprit ce qui est si dérangé dans le livre où il faut l'apprendre.
C'eût été tomber dans le même inconvénient que d'expliquer le Gode article par article. Cette méthode me semble dangereuso. L'élève lit un article, puis le commentaire qui l'explique; ce travail fait, il passe à i.n second article, etaiuside suite. Qu'arrivet-il alors? L'élève a étudié et appris des règles isolées; il sait des décisions, beaucoup de détails inutiles ou superflus qui n'ont [as besom d'être appris; il u'a point de doctrine, point de science : la science est l'harmonie des règles.
Mon but a éié de présenter dans un ordre méthodique les différentes décisions qui composent une même section, de traiter d'abord des règles qui s'entendent par elles-mêmes et sont la source des autres, de grouper celles qui ne peuvent être bien comprises qu'eu les comparant, m'effoiçint de mettre en relief, en les dégageant des détails qui les enveloppent , les principes généraux qui expliquent et résument chaque matière. Je ne me suis pas attaché à être él<^gant dans mon style. Avant tout , j'ai voulu être clair, logique , rendre clnque principe saisissable , l'étude du droit assez facile, pour que les intelligences les plus rebelles puissent l'aborder sans découragement , avec plaisir.
Les élèves s'attachent , en général , à connaître les différentes dispositions de la loi; ils n'en recherchent pas l'esprit. C'est un t^r! . Beaucoup d'entre eux sont refusés, parce qu'après avoir dit qu'une chose existe ils ne savent pas expliquer pourquoi elle existe. J'ai dû, en conséquence, indiquer partout les motifs de la loi.
Souvent aussi les élèves sont appelés à siguak-r les différences •'xistautes entre les règles qui semblent identiques et qui pourtant
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se séparant sur dos points essentiels ; c'est ainsi , par exemple , qu'on d' mimle fVéquomment les différences qui distinguent les héritiers légitimes des liéritirirs irréguliers, l'indignité de l'incapacité, l'incapacité de l'indisponibilité, le rapport de la réduction, la subrogation de la cession, les résolutions qui ont lieu de plein droit de celles qui doivent être prononcées eu justice, le titre authentique de l'acte sous seing privé... Les élèves, s'ils n'ont pas fait de fortes études, ne savent pas faire ces rapprochements et ces distinctions; je les ai partout signalés.
Dans le corps de l'ouvrage re trouvent exposés les principes généraux, les motifs sur lesquels ils sont fondé=, les questions qu'ils font i;aîlre, les diff"érentes manières de les résoudre, les arguments à l'appui de chaque système, et rnfin les espèces qui îes éclairent et les rend nt plus faciement intelligibles.
En marge sont les interrogations qui peuvent être faites aux examens, et dont la solution se trouve en regard dans le corps de l'ouvrage.
L'ouvrage est divisé en répétitions. Chacune d'elles déterrain'î l'étendue de travail qu'un élève peut se proposer pour chaque jour.
Il faut bien se garder de lire isoL'ment les interrogations et de chercher ensuite la solution qui est en regard. Avant tout, il faut lire attentivement deux fois plutôt gu'nne, la série d'articles dont l'explication fait l'o'ijet d'une répétition. Ce travail fut, je le considère comme indispensable pour bien apprendre et subir un bon examen, l'élève doit étudier les explications dont se compose une répétition; il passe ensuite aux interrogations qui sont en marge, afin de s'assurer s'il a bien compris et s'il serait en état de répoudre aux questions qui pourront lui être faites sur la matière étudiée.
Ces interrogations ont un îwtre avantage : il n'est pas d'élève qui, sur le point de passrr un examen, ne sente le besoin de résumer ses études, de s'interroger; rien ne lui sera plus facile. Qa'il lise chaque question. Y répond-il, qu'il passe à une autre; est-il ensbarrassé, la solution est en regard. Eu un ou deux jours, il peut revoir son examen.
Enfin, il peut s'adjoindre un condisciple, se faire interroger par lui et l'interroger à son tour; exercice éminemment utile, dont les élèves comprendront, je l'espère, tout le secours qu'ils en peuvent tirer.
Si quelques points n'ont pas été bien compris, s'ils ne sont pas convaincus sur quelques autres, s'ils ont ap?>rçLi des lacunes,
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qu'ils noleutlos points sur lesquels ils ont besoia (Véclnircissenu et se les fa-scnt dor-nier par nu répélitonr; taudis que quatre cinq mois de répétitions sufiB^aienl à peine pour apprendre un t mon travaillé selon l'anrienne coutume , un temps moins l suffira aux étudiants qui, confitints dans mon avis , suivront métho le.
Je n'ai pas fait de résumés sur chaque matière , préférant laisser rédiger par les élèves eux-mêmes. Cette rédaction sera fa( chaque section est divisée en plusieurs numéros, qui sont aul d'idées principales ; une réponse au bas de chacun d'eux foiiri le résumé le plus clair et le plus concis de la matière.
Ce travail aura pour lui un avantage inappréciable. On qu'avant de subir leur quatrième examen, les élèves sont soum une épreuve écrite; cette composition, qui doit consister dans • exposition méthodique lies règles générales de la matière tirée sort, n'embarrassera pas les élèves qui auront pris soin de f; eux-mêmes les résumés dont je viens de parler.
La connaissance des principes et la pratique des affaires ont souvent l'objet d'appréciations très-absolues. Soutenues et c( battues toutes les deux par des apologistes et des détracteurs clusifs , ceux-ci ont glorifié avec amour les bienfaits de l'u ceux-là ont exalté avec excès les mérites de l'autre , si bien qii lieu de reslcr unies par le lieu de la plus étroite parenté, il sem qu'elles soient, par nature et par essence, condamnées à vivre d lin perpétuel antagonisme.
Gela est fâcheux ! séparées, la science devient un jeu stérile l'esprit et la pratique un métier. Elles ne peuvent exister ut ment l'une et l'autre qu'autant qu'elles se prêtent un muttiel cours. •
Afin d'aider à celle alliance, j'ai joint à mes explications FciiMULAiRE de tous les actes auxquels peut donner lieu l'ap cation des règles contenues au Code Napoléon.
L'étude des formules n'aura , quant aux examens à sut qu'une utilité très-éloignée, mais au r oint de vue de la direct des affaires, elle est essentielle.
ET DE LA JURISPRUDENCE. — DIVISIONS DU DROIT
1. — I. DÉFINITION DE LA LOI. — La loi esl une règle établie par Q:!Vst-ce nue la vne autorité supérieure a laquelle on est tenu d'obéir (1). M. Porta- ^"^ ' lis, dans son discours préliminaire sur le Code Napoléon, la définit: la déclaration solennelle de la volonté du souverain sur un objet dHntérêt commun.
— On l'appelle naturelle, lorsqu'elle dérive nécessairement de la nature même de l'homme, c'est-à-dire lorsqu'elle a Dieu pour auteur; positive, quand elle émane d'un législateur humain.
Le mol loi vient du mot ligare (lier). C'est qu'en efiet la loi lie, fa sanction de ia oblige; elle assujettit les citoyens, par l'espoir des récompenses, ou par la crainte des châliments, à l'accomplissement de leurs devoirs. La récompense accordée à celui qui l'observe, la peine infligée à celui qui la viole, s'appellent sanction.
La loi naturelle a pour sanction l'espoir des récompenses divines, eu quoi con i..teet la haute considération qu'on acquiert dans le monde quand on la ''*"^' respecte; les remorils de la conscience et le mépris public lorsqu'on la viole. La sanction des \q\'S, positives est plus énergique encore, plus directement et plus immédiatement coërcitive : elle consiste soit dans la nullUé des actes qu'elles prohibent, soit en certaines peines corporelles ou pécuniaires que subissent ceux qui s'en écartent.
— On l'appelle souvent, par uiiC figure de langage, la règle des actions hu)/iaines, parce, que, de même que la règle sert, dans les arts, à tirer, d'un point à un autre, la ligne la plus courte, qu'en appelle la ligne droite^ de même la loi trace à l'homme les préceptes qu'il doit suivre pour atteindre, sans dévier, le but vers lequel il doit tendre.
— Enfin, on l'appelle encore un commum précepte, commune prœceptum, parce qu'il est de sanature delrela même pour tous.
— Les lois sont impératives, prohibitives ou facultatives; C;>iiinieiit divis** Jm/.éralives, lorsqu'elles commandent une action : telles senties
lois relatives au payement des impols, au service mditaire ;
Prohibitives, lorsqu'elles défendent de faire tel ou tel acte;
Facultatives, lorsque, sans ordonner ni défendre, elles se bornent à introduire un droit dont on peut, à son gré, user ou ne pas user. Ainsi, la loi qui permet de se marier, de lester, de contracter à tel âge, est tout à la fois facultative et prohibitive; car par cela même qu'elle permet de faire ces actes à telle époque, elle défend de Jes faire avant l'époque qu'elle détermine.
(1) MM. Dnranton, I, n» 40 ; VidcltP, Nof(f sur Proud., I, p. 3.
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Quest-ce que le 2. — II. DÉFINITION DU DROIT. — Philosophiquement, abstracti-
droit, philosophi- i , i i •. . . n j i i i^ •
quement parlant? veipent parlant, le droit n est pas rceiivre des hommes : les législat urs humains ne le créent point. C'est un principe antérieur et préeiislant, général, absolu, imprescriptible t4 invariable, parce qu'il lire sa source de la nature même de l'homme, qui ne change jamais. On le définit : le fondement ou la raison première de la justice, le principe dirigeant des actions humaines, au point de vue du juste et de IMn juste.
Celte définition, pour être complète et indiquer d'une manière exacte ce que c'est que le droit, aurait elle-mé[i,e besoin d être définie : il faudrait, en effet, préciser ce principe dirigeant des actions humaines, cette raison première de toute justice; mais la solution de ce problème est étrangère à l'objet de nos éti'des, elle appartient aux philosophes plutôt qu'aux jurisconsultes (1). Qu'est-ce que le — Considéré comme objet d'étude el dans son acception la plus
droit. considéré , i j •. . i» i i , • .• . • - j < i
comme oLjet dé- large, ic droit cs* 1 ens'^niule systématiquement orL;aiusedes règles '"•^^' qui servent à distinguer le juste de l'injuste, le bien du mal; ou plus
simplement : la science de la justice.
(1) Suivant M. Cousin^ la raison première de la justice consiste ûiinn \c respct de la liberté de riiomme.
La justice co"fère à chacun le droit de faire lout ce qu'il veut, sons cette réserve que l'exercice de ce droit ne porte pas aleintt au droit d'aufrui.
L'homme qui use de sa Ifb'rlésans nuire ù la liberlé de son sembleble est en paix avec lui-même el avec les autres; il reste dans son droit; il e^l juste! Dès qu'il entreprend sur la libiMté des antres, il les déshoiii l'o et se déshonore luimême; il son de son droit; il est injuste !
La paix ne s'obiient que par le respect que les hommes se porient ou doivent se porter les uns aux au(r*s; c'est à ce titre qu'ils sont tous égaux, c'esi-à-dire tous libres. La société consiste donc da-ns le dévrloppemeai régulier, dans le comniprce paisible de toutes les libertés sous la proioction de leurs dioits réciproques. Ainsi, ou peut définir le juste ou linjuale : le resi:iect ou in Diolation de la liberté d'aufrui.
— Le droii, selon M. Oudot, esl la science de la fiircclion des actions humaines, au po:iit de vue du juste et de l'injuste, c'cst-à dire la science du but de l'homme el des moyens de l'atieindro.
Le but le l'homme rst double : comme être matériel, l'homme a pour but au conservation tt son bien-être matériel : comme être inli-lligent et libre, il a l)our but son perfectionnement.
Ainsi, rfCliercliH du bifii-étre maiériel et du bien-être moral, tel esl le but de l'homme. D'où pour lui droit et devoir de se conseri-er, droit et devoir ile^'arnéliorer.
Ce qui est vrai de l'individu est \rai de l'espèc-, car elle af;it coll>cli*ement par les eflbrts des individus qui la coui;)osent. L'homme, n'élanl bori;é ni par son intelligence, ni par sts senUm^^nls, ù la splu^re do .son indindualilé, e<t appelé à aïK'indre son but individuellement el socialement, c'est-i-dire conformément à l'ordre général ilonl il fait i arlie : il doit donc, t<>ul rn tendant au but qui le concerne iiidi\idu(-llement, ne pas entraver le but des autres et leur prêter même des secours. D'où deux princii)es :
1° finalité d.ins les droits (juc donne la création ; égalité dans les moyens de remplir les devoirs qu'elle impose;
2* Devoir de charité.
Egalité cl chaiité, tout le droit esl là.
Ce système n'est que la paraphrase de ces préceptes éternels de tonte justice : Aime ton prochain comme toi-même; ne fais pa<; à autrui ce que tu ne veux pas qu'on te fasse : fais à autrui ce que tu veux qu'il te soit fait {Essais phil.^ p. 1, M cl suiv.).
.S. — Le mol droit v\enl(\\iverhe\a[\n dirigera, diriger: en traçant doù vient le m. t les règles du juste et de l'injuste, il dirige l'homme dans la voie '^'^°"' qu'il doit s\iivre.
Selon les jurisconsultes romains, le mot jus (droit) dérive du mot jussum (ordre ou commandement), lin se plaçant à ce point de vue, on le définit : Vensemb/e des lois que le législateur a promulguées pour régler les rapports des hommes entre eux. Philosophiquement, cette définition est inexacte, car les lois qui émanent des législateurs humains ne réalisent pas toujours le droit naturel tel que la philosophie le conçoit, c'est-à-dire le droit dans sa perfection : ainsi, les lois autrefois établies contro les sorciers blessaient le droit au lieu de le consacrer. }i\a\& judiciai rement parlant, je veux dire pour les magistrats, pour les juges, notre définition est irréprochable; pour eux; le droit consiste uniquement dans l'ensemble des lois que le législateur a établies pour régler les différends que le conflit des intérêts peut faire naître entre les hommes.
'l. — Le droit naturel se confond avec la morale : le droit positif, Queiie= diiTcreDce.» au contraire, s'en sépare sous plusieurs rapports : rai'e'êl' u ërou ™o-
1» La morale engen>lre des devoirs; le droit positif, des obliga- ^^'''f • fions. Le devoir est une nécessité morale de faire tel acte ou de s'en abstenir, mais qui n'a de sanction que dans la conscience. L'obligation est une néc^'^ssité morale reconnue et sanctionnée par le législateur, qui, pour la faire respecter, met à la disposition de celui qui le réclame des moyens matéiiels de coercition (V. n^ 1) (1).
i.^ Les lois de la morale sont (moralemenl) obligatoires, indépendamment de toute promu'gation, car la raison seule les révèle. Les lois positives, pouvant rester ignorées, ne deviennent, au contraire, obligatoires que par la promulgation qui les fait connaître.
3" Les lois que la morale enseigne sont universelles : elles obligent tous les hommes sans distinction. Les lois positives, au contraire, sont ordinairement particulières et locales : elles n'obligent que ceux qui habitent le pays où le législateur qui les a faites les a promulguées.
-4° Les lois qui prennent leur source dans la morale sont immuables, car, tenant à notre nature, elles ne changent jamais. Il n'en est pas de même des lois positives : celles-ci sont variables et changeantes , puisque le législateur qui les a faites les peut modifier à sou gré ou les abroger.
0. — m. UÉFIMTION DE LA JLRISPRLDENCE. — La jurisprudence Qu-est-ee qne U
est Id connaissance acquise du droit. Tel était du moins le sens que i"'"'-?''"'''""" ' les Romains dcnnaient à ce mot. Mais aujourd'hui on le prend communément dans une autre acception. C'est l'habitude prise par un tribunal ou par plusieurs tribunaux d'interpréter et d'appliquer la loi de telle manière. On dit, en ce sens, la jurisprudence des cours impériales, pour exprimer qu'elles ont rendu sur un même point plusieurs décisions uniformes.
(1) M. Oudot.
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On dit encore un recueil de jurisprudence, pour exprimer une collection d'arrêls et de jugements rendus par les cours et tribunaux.
Quels sont le dif- 6. — IV. DIFFÉRENTS SENS DU MOT DROIT. — Ce mOt a dans
ffTrnis sens du nini . , , . . ., . .„
ur.iii ' ;iolre langue plusieurs accepiions; n signilie :
1» L'assemblage sysiéniatiquemeiit coordonné dfs règles du juste et de l'injusle. On le cfnsi.lère alors comme science, comme objet d'étude (V. le n° 2). Ainsi, faire son droit, c'est apprendre les règles au moyen desquelles on dislingue le bien du mal, le jusle de l'injuste.
2° La loi elle-même. On l'emploie dans ce sens, lorsqu'on dit, par exemple, que telle décision de la justice esi conforme nu droit.
3° L'ensemble des lois de tel ou tel pays ÇV. le n° 3). On dit ainsi : fe droit français, le droit romain.
4» La collection des lois d'une certaine espèce. (Droit civil, droit commercial, droit des gens).
5° Les facultés ou préiogalives que consacre la loi, telles que la faculté de tester, de se marier, de bàlir ou de ne pas bAtir sur son terrain. On prend alors la loi pour l'effet qu'elle produit.
6° Ce que lu loi ordonne, perinelou défend. 11 est alors pris par opposition au mot équité. C'f st ainsi qu'in dit souvent : Cette décision, bien que conforme au droit, n'est pas équitable. comment divise- 7. — V. DIVISIONS DU DROIT. — Le droit sc divise : I " en droit CHi'cst-'c"' (Tue le naturel et droit positif. — Le droit naturel est l'ensemble de ces droit naturel? règles primitive.- qui, étant également senties et reconnues par tous les hommes, dans tous les temps et dans tous les lieux, sont regardées comme gravées en notre âme par la main de Dieu. Il est, en effet, certaines notions que la raison découvre, que nous savons et que nous n'avons jamais apprises, qui sont nées en nous et avec nous.
QuVst ce que le Le droit positif cst l'enseniblc des lois par lesquelles le législateur roit po£iiir? humain donne une sanction efficace aux préceptes de droit nature
en même temps qu'il en déduit Us conséquences. Ainsi, il a pour but : I" de faire connaître plu< particulièrement les lois natun lies en expliquant ce qu'elles peuvent avoir d'obscur ; 2° df leur donner un nouveau degré de force par les peines qu'il inflige à ceux qui les violent; 3° de les accommoder aux mœurs du temps; 4» de déterminer les formalités que nous devons suivre pour faire respecter et valoir nos droits.
Cette tâche semble facile. Crpendant, soit que notre raison ne soit pas assez pure pour reconi ait 'e avec certitude les préceptes de la loi naturelle, ou que noire cœur ne soit pas assez droit pour en di'duirc les conséquences nécessaires, soil que l'intérêt en obscurcisse la notion, les législateurs, après bien des efforts, cheichent encore la fcrmule des lois nouvelles. Ils scrutent, examinent, discutent , contredisent , poursuivant sans relâche la solution du problème éternellement posé à la créature par le Créateur;
mais chacun le résout à sa manière, suivant son tempérament, son âge, son éducation et mille autres circonstances. Le juste devient l'injuste, et réciproquement, suivant les temps et suivant les lieux. Les vieilles lois, abandonnées et méprisées, sont remises en honneur; les lois nouvelles, estimées la veille, sont flétries le lendemain : si bien qu'il semble qu'on pourrait dire avec raison que rien n'est plus obscur, plus variable, plus local, plus arbitraire que ce droit immuable et universel que Dieu a gravé dans le cœur de l'homme. En présence de ces variations législatives, l'esprit hésite, un moment incertain. La vérité, se dit-il, est une, invariable, éternelle : les lois positives ne sont pas l'expression de la vérité, puisqu'elles sont si changeantes et si souvent contradictoires! Sontelles donc l'œuvre du hasard, et le droit n"a-t il jamais régné sur la terre !
Celle conclusion serait bien affligeante si elle était vraie ; mais il faut la rejeter sans hésiter. La mobilité des lois n'a rien qui doive nous surprendre ou nous affliger, car elle a sa raison d'être, et sa raison légitime. Si, dès l'origine, l'intelligence humaine avait pu atteindre la perfection dont el e est suscepliltle, les lois eussent été parfaites dès le principe; elles seraient alors restées perpétuellement les mêmes. Mais l'homme n'a pas la perfection réalisée en lui de toute éternité : Dieu ne l'a fait que perfectible! Ce n'* st que successivement, par degrés et après de bien longues recherches, que, s'élevant vers la vérité, il perçoit la notion du juste. De là la mobilité de ses lois : ses idées sur la justice changent et se développent à mesure que ses idées générales sur sa nature et son but social se rectifient el s'élargis>ent.
Le droit qu'il établit s'élève donc progressivement, c'est-à-dire proportionnellement aux connaissances qu'il acquiert: les transformations de la législation ne sont que l'image des transformations qu'il subit lui même. De même que chaque transformation marque un progrès dans son intelligence, de même chaque loi nouvelle marque une amélioration. Ainsi , à l'époque barbare où il était permis de massacrer impitoyablement les prisonniers de guerre, la loi qui créa l'esclavage pour les sauver de la mort réali>a un progrès véritable. Plus tard, elle fut elle-même jugée inhumaine et odieuse. Le servage, transformation adoucie de la servitude, disparut à son tour pour faire place au principe de l'égalité civile.
La science du juste est comme une alluvion qui se forme insensiblement, jour par jour, grain par gr?in. li ne faut donc voir dans la mobilité de nos lois que la série des degrés que l'esprit humain a dû successivement gravir pour s'élever dans la science du juste, jusqu'au point qu'il occupe aujourd'hui. C'est ce qui fait dire à M. Oudot, dans ses Essais philosophiques, (^ue le droit positif n'est qu'vn essai progressif de hi distinction du juste et de l'injuste. . .; que le droil naturel est celui qu'il est souhaitable de voir transformer im-
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médiatemeni en droit positif (i). On peut, en se plaçant à ce point de vue, définir le droit naturel : celui qui paraît être plus épuré, plus parfait que le droit établi.
Cette disiinciion 8. — Au Tcsle, Cette distinction entre le droit naturel et le droit
entre le droit nalu- » . .-i • .-r . i , n j • •
rei et le droit pos\- posittf u cst Utile quc scienlitiqucment parlant; elle n a. en juris- ^urisprudcDce?^ ^^ prudcuce aucun côté pratique. Pour le jurisconsulte, pour l'avocat, pour le juge, un seul droit existe, le dro t posilif. Les lois naturelles ou morales ne sont, en effet, civilement obligatoires, qu'autant qu'elles ont été sanctionnées par une loi éerile. Les autres ne sont pas matière de droit, et le juge qui s'appuierait sur elles pour mctiver ses décisions dépasserait les limites de ses pouvoirs. Au législateur seul appartient le droit de déterminer, parmi les règles si nombreuses et quelquefois si controversées du droit naturel, celles qui sont légalement obligatoires.
La règle que j'énonce résulte de l'art. 1"' de notre Code, aux termes duquel il n'y a de lois obligatoires que celles qui ont été promulguées dans les formes qu'il prescrit (2) .
Elle est absolue en matière criminelle. Tout ce qui n'est pas dé-
feridu par la loi est licite et ne peut être empêché. Nul ne peut être
contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
Le principe que Mais, en matière civile, elle souffre une exception importante :
pcut"pas*scrvir''de Véquité OU Ic di'oit naturel peut, en efl'et, servir de base aux décisions
*ù*di*ci*i'r^s*'ue'slru'f- judiciaircs dj»ns les cas où la l>i le permet expressément (3). (Voy.
fre-i n pas des ex- les art. 565, 1135, et, à ce sujet, l'explic. de l'art, i).
ceptions? «tii. ..i t.,t t i -j ■ -i
gu est-ce que le 9. — 2" En ilroit cwil et droit des gens. — Le droit civil est
droit oivii? l'ensemble des lois qui sont propres aux membres de la nation qui
lésa faites; c'est le droit de la cité, lejuscivitatis. Ainsi noire droit,
civil comprend toutes les lois qui sont spéciales au:: Français (4).
le droit des geus? Lç droit dcs geïis est, dans chaque pays, l'ensemble des lois
communes à tous les hommes, étrangers ou naUonaux. Ainsi, chez
tous les peuples, deux sortes de lois existent : les unes sont propres
aux membres de la nation qui lésa faites : telles forment \e jus pro-
priu}n civitatis, le droit civil; les autres sont applicables à tous les
hommes, sans distinction de nationalités : elles forment le jus
commune gentiumy le droit des gens.
le droit civil i\&- Lcs mois droit des gens ont tine seconde acception ; on les em-
férems /* ^suivant ploie pour exprimer cc qu'on appelle dans la langue moderne le
(lu'on l'oppose à tel ^ -^ international, c'est-à-dire celui qui règle les rapports des na-
ou tel autre droit ? ' i • i ■
A quels autres tious considérécs comme individus. 11 existe, en effet, de peuple à
droits peut-oa l'opposer ?
(l) Essais phiL, p. 64 et suiv.
(î) V. \à Clirestomutie ûatil. Hloiidcau (Introducllo». p. 12).
(3) V. M. Oud., Essaisphil., p. 163.
(4) Je donne ici aux mots droit civil leur sens historique el scicnlifiiiue ; mais je dois faire remarquer qu'aujourd'iiui, dans la science actuelle du droit, comme dans la jiralique, les mots droit civil se prennent par opposition aux mots droit public; le droit civil, c'est le droit privé. —On le prend aussi quelquefois par opposition au droit commercial, ou encore par opjiosition au d?-oit crimiml.
peuple, de gouvernement à gouvernement, des droits et des devoirs, et l'ensemble des lois qui les régissent constitue le droit miernational. Ce droit a sa source soit dans les traités de paix, d'alliance et de commerce par lesquels les nations s'imposent respectivement différentes obligations les unes envers les autres, soit dans les usages réciproquement observés entre elles^ soit enfin dans ces règles si essentielles à la sociabilité humaine qu'elles ont eu dans tous les temps l'assentiment unanime des nations. Sa sanction consiste, d'une part, dans la force que chaque nation peut employer contre la nation qui le viole ; d autre part, dans la déconsidération universelle qu'entraîne toujours avec elle l'inobservation des préceptes que les peuples sont habitués à respecter.
10. — 3» E/i drot public et en droit privé. — Le droit public Qu'est-ce que le règle les rapports des paiticuliers avec l'État; le droit privé, les '''^Lc'di"ou'privé? rapports des particuliers entre eux. En autres termes, les lois qui confèrent des droits ou imposent des devoirs à l'État envers les particuliers forment le droit public (1). Telles sont les lois qui sont relatives à la distribution des pouvoirs, à l'organisation de la puissance publique, celles qui règlent les élections ou qui déterminent les conditions nécessaires pour être admis aux emplois publics, toutes celles aussi qui ont pour objet la répression des attentats aux bonnes mœurs et la sûreté de l'État.
Les lois qui confèrent des droits ou imposent des devoirs aux particuliers envers d'autres particuliers forment le droit privé.
Toutefois, il en -'St parmi elles qui , sous un certain rapport , cciiainesioispri-
r i j •. Il- ■ ■ » Il .11- . V'^fs "6 fo ment-
lorment un droit public sut f/eneris : telles sont les lois qui sont giies pas un droit rcUlives à la famille, qui constituent la puissance maritale, \g^ vubuc sut geuens i' puissance paternelle : elles appartiennent évidemment au droit privé, puisqu'elles règlent îles rapports privés, c'est-à-dire de particulier à particulier; cependant el es sont aussi île droit public , car elles ont pour objet, non pas de purs intérêts pécuniaires, mais l'ordre général dans l'État, l'iiitérèt public (2). En nous plaçant à ce point vue, nous appellerons droit public , celui qui a V intérêt purement général pour objet; droit privé, celui quin'a trait qu'aux intérêts privés.
Ces deux espèces de droits doivent être distinguées. Le premier Q"*! intérêt y a-
- , . .,..,, t-il y distinguer îe
est au-nessus des conventions des particuliers; ils ny peuvent droit pubuc du droit point déroger. Le second, au contraire, est susceptible de recevoir p"^*^'
(1) Quoique les chartes con^ti'utionneUes ût 181 4 «t dft 1S30 soient intitulées l-e droit puhlic se droit public des Français, néanmoins tout In monde recormall -^ue les exprès- ^".'.^''"co'.îsiit^^on! siens lir. droit puhlic ont un sens plus gt-néial que celui qu'on attache aux ni»is nei? drott com'fitutio?inel. Ainsi, Iss lois q\i\ or.t pour objet la répression iJesa'tenlots Qu'est-ce que le aux bonnes mœurs ne sont pas des lois cons'i utiounelles, quoid.u'elles fassent ^^^'j",' oonstitution- ))arlie du droit p'jblic. Le droit eoKstifutionnel tsl, i proprement parler, celui qui règle l'organisation intérieure d<' l'État et l'exercice des pouvoirs de la souvernincté. M. Oudot le définit : « Celui qui, traçant la ligne de démarcation entre es gouvernants et les gou'.erné*, détermine entre eux le rajjport d'autorité el d'obéis.-ance. »
(2j M. Val., sur Proud., I, p. 7.
toutes les modificalions qu'il plait aux parties d'y apporter ; elles peuvent même y renoncer complètement. (V. Tari. 6). fiu'esi-ce que i^ n — 4» £q droit conn/igrcial et droit civil (non commercial. —
droit commercial ■ . , ,
le droit civil op- Lc premier a pour objet les transactions commerciales; le second îu/rci^a"?'''^'"' '^°"' ^ègle tous Ics faits qui ne constituent point des actes de commerce.
Qu'esi-ce que le 12. — 5' Eu dioit déterminatcur et di-oH sanctionnaienr. — Le iJur? ^"™'°"' droit délerminaleur donne les règles du juste et de l'injuste. Le
Le droii sanction- (jpQJ^ snnctionnateur le fait observer, par les peines qu'il inflige à
n a leur? _ ' r j t «.^
ceux qui le violent, ou par les récompenses qu'il accorde à ceux qui s'y soumettent (1). Les lois criminelles appartiennent au droit sanctionnaleur. La théorie des preuves organisées à l'usage de ceux qui réclament les droits méconnus en fait également partie. On en peut dire autan^ de la procédure, qui trace la marche qu'on doit suivre lorsqu'on veut faire respecter son droit. Qucst-ce que le \2. — 6° En dwit écril et droit coidumier (ou non écrit). — Cette
droit ecnl ? ,. . ■ i ,. • . • i i i-. • tt i •
Le droit non ccrii division uc sc raltacuc pas au fait matériel de 1 écriture. Une loi ou coiiiunmT? y>^\x\, être écrite, bien qu'elle ne soit point constatée par l'écriture, et réciproquement, non écrite, bien qu'un écrit la constate.
La loi écrite est celle qui a été proposée, discutée, acceptée expressément et promulguée par le législateur ; peu importe qu'elle soitounon constatée parécrit.
La loi non écrite est celle qui s'est introduite tacitement par la coutume , c'est-à-dire par un usage généralement observé; pu importe que celle coutume soit ou ne soit pas constatée par écrit. Ainsi, le droit écrit esl celui qui résulte de la volonté expresse du législateur ; le droit non écril est celui qui résulte de sa volonté tacite, manifestée par la tolérance qu'il accorde aux usages constants et généreux.
Celte disiiuciion Cette disUnction 3 joué uu craud rôlc dans notre ancienne juris-
R fl-t ollc pas iouc j *-/ •
lin graud rôle dans prudeucc. Nous verrons bientôt, en effet, que la France avait autre-
'iîpnidence'?''*^ ^"' f^'S dcux législations bien distinctes, le droit 710/1 écrit ou couiumier.
Est-elle encore dans le Nord, le droit ec/vY , dans le Midi. Mais aujourd'hui nous
I :il- aujourd'hui ? , , ' i i • . • i
r.usape pput-ii n avons plus que les lois écrites Les anciennes coutumes ont ete rild'i'ons"'" 'juî'i- '"^*''^S*^^5 î quant aux usages nouveaux, si persévérants, si géoétiaires? raux qu'ils soieut, ils n'acqiiièrcîit point forcc de loi Les juges ne
peuvent appuyer sur eux leurs décisions que dans les cas spéciaux où la loi écrite s'y réfère expressément. (V. les ait. 590, 591 , .^393 , 663, 671 , 674, 1135 , etc.) Je reviendrai sur ce point , lorsque je traiterai de l'abrogation de la loi.
CHAPITRE 11. — Dei sources du droit fr.^nçais. — Historique
DES POUVOIRS LÉGiSL.\TlFS. — CONFECTION DU CODE NAPOLÉON.
c.min.ent divis*. i-L— Notrc tli'oit fianeais se divise historiquement en trois
t on liisloriqupinont ,t' . '
iiofredroi fra.çai.i? parllOS '•
rUnTrouT^^'"'^' ^'^ première comprend tous les actes législatifs, ordonnances,
(1) M. Oud., p. 72.
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coutumes et arrêts de règlement qui ont existé depuis le comnieu- le droit intfrmecement de la monarchie jusqu'au 17 juin n89. époque de la dé- Il drou nouveaux claralion de l'Assemblée constituante : c'est le droit ancien;
La seconde, toutes lois qui ont été rendues depuis U- 17 juin 1789 jusqu'au 31 décembre 180 i, époque delà promulgation du Code Napoléon : c'est le droit intermédinirp ;
La troisième, nos cinq Codes Codes Napoléon, de procédure, de commerce, pénal et d'instruction criminelle) et toutes les lois postérieure? : c'est le droit nouveau.
§ lef. Droit ancien.
L'ancienne France est régie par trois législations différentes : le.- i^iciiecuii la i.ordannances royales, les coutumes, le droit romain (I). i c^l^vu'n" te n^■l!in
15. — L Des ORDO^■^A^XES. — Le terme ordonnance vient di: '^".■•'. ,
j. ■ n j > 1- hiait-clle unifo-
lalin ordîwrt/'ff, qui signifie ordonner, cest a-dire arranger quelque nw romme aujourchose, y mettre Vordre', et, en effet, les lois, par leurs dispositions, ""["Jj.st-ce quun» mettent l'ordre dans la société. Du lalin ordinare on a fait ordina- "•<'"""«"'■'"' Ho, d'où l'on a formé le terme français à'ordrenances ou ordonnances. Quoique, dans Torigine, ce terme ne signifiât (\\x arrangement ou ordre, néar moins, comme ces arraiigenients ou dispositions émanent d'une autorité souveraine , on a fini par attacher au mol orrfonnanrg l'idée d'une \ù\ iinpérulire'^es ordonnances sow\'~êt^'' donc des commandements ou ordres que le roi donne à ses sujets.
On \QS,^\\\?'te en crdonances proprement dites {T\, enédils, de- comnn-at diviseclarattons et lettres patentes. mnccs?
Bien que ces expressions soient souvent employées l'une pour l'autre, elles expriment cependant des idées diffén^ntés.
Les orrfon/?«rtcec<r proprement dites embrassent ordinairement p/^;- .<rî>Mr5 w?fi/îèr(?5, oudu moins eontiennent des règlements (jénéraux.
Les éditSy au contraire, ne sont que des règlemelits sur un point nueatcud-oo p«r spécial. ''■"" ■
Les déclarations sonl, en général, données soit pour interpréter ['oTUéifanitioin* les édits et ordonnances, soit pour en étendre ou en restreindre les disposilions.
Les lettres patentes sont les actes par lesquels le roi concède un l'ar leures paieaprivilége ou ordonne aux tribunaux l'exécution d'un arrêt du conseil d'Etat. On les appelle patentes , parce qu'à la différence des lettres de cachet, qui sont closes, celles-ci sont ouvertes.
< 1) Les lois de. l'Église, dont quelques-unes étaient observées en France, formaient une quatrième espèce de droit, connu sous le nom de droit canonique. Ce droit, pris ilaus son sens général, est un ensemble de précples lires de l'Écrituie sainte, des conciles, des décrets ou consiiiutlons des papes, et enfin dessen- ;inr.ents des Pèi es de l'Église. Il a principaiemeni pour objet d'établir la discipline de l'Église et la règle de .-a foi. O.i l'appelle canonique, du mot can^n, qui signifie règle.
d) Scus les rois delà preuiitrc race, on les appelait cnpitvlaires parce Qu'elles ét.iient divisées en chapitres, ou plutô! en articles appelés ciipii'tlo. Les capilulair«s de Charlemagne forment un cours complet de législation politique, ecclésiabtique, militaire, civile et économique.
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16.— Les ordonnances, édits et déclarations ont cela de commun, qu'ils émai.ent tous de la volonté du roi ; mais la volonté royale suffit-elle pour leur donner force obligatoire ?
Il nous faut, avar)t de répondre à cette question, dire quelques mots des Etats généraux et des Parlements. , Qu'était-requeies 17. — Lcs Etuts généruiix sont des assemblées composées des dé- Eiais généraux? p^iés choisis parmi les trois ordres reconnus dans l'Étal : la noblesse, le clergé et le tiers-état.
Pourquoi ces as- On les appelle £^aAs parce qu'elles représentent les différents eSppeiées^i^^aA? -E"^"^* «" urclres' de la nation; Étais généraux, parce qu'elles reprépourq oi États seuleut lit ualiou entière , à la différence df^s Etals particuliers ou
oéneranx f .... , "^
p/'Of/wci^/wj;, qui ne rei)resenlent qu une province.
Les États provinciaux constituent un privilège particulier à certaines provinces appelées pays d'États. Ils s'assemblent tous les trois, ans. On y discute Timpôt; on y fixe les sommes à payer au . souverain.
ououes étaient Les EMs généraux forment le conseil public des rois. On y traite
n*ts"énér'a*'u"'?''" '^6 la poliçc piibliquc , delà paix et de la réforme des lois , des
j;taieut-ii {«erma- procès Criminels des grands, et autres affaires majeures. Mais le
11 PUIS ? ^ . , -1 . . It ""^ •. ' 1 >- J • .
roi, dont ils gênent 1 autorité, ne les convoque qu a de rares mtervalles et dans des circonstances solennelles. Ne faut-il pas les Quelques historiens ont très-improprement qualifié d'États gcnédisiin?iur dos an- raux lesassemblées de la nation qui , sous les rois de la première
cîciiDGS îiss ■rnlil''6S
lonnuessoMsieuom •.ace, se tenaient en plein champ, le premier jour de mars, et, plus tu'd7"maf,'t",iui.^<^^>''y 1^ l^M/^ai, d'où elles furent appelées Champs de mars on sous p.pin, priicut ^q j^qj gj, q^^| pm-ent , sous le règne de Pépm, le nom de Purle-
\,'. nom de Parte- ' i i ^ o i '
ment s Y mcnlS.
Les anciens Parlements, dqnt celui de Paris f t tous les antres tirent leur origine, ne sont point des Etats généraux proprement dits. Composés d'abord des nobles de la nation, ils furent ensuite réduits aux grands du royaume et aux magistrats qui leurs furent associés. Le clergé ne formait pas encore un ordre à part; les prélats n'y furent admis qu'en quolitô de grands vassaux de la couronne, tenant au tiers-état , on ne le connaissait pas alors: composé en grande partie de serfs, il n'avait aucune part aux affaires du royaume. 11 ne commença à se former que sous Louis le Gros, par l'affranchissement des serfs, qui devinrent ainsi bourgeois durci et des seigneurs qui les avaient affranchis.
Devenu libre , le peuple voulut avoir part au gouvernement de l'Élut. Les rois, afin de balancer le crédit dos autres ordres, devenus trop puissants, relevèrent par degré en l'admettant aux chiirges. Il n'y eut cependant pas, jusqu'au temps de Philippe le B'jI , d'autres assemblées que celles dont je viens de parler. •jueU'sdcroiaui. Philippe le Bel, fort embarrassé dans ses démêlés avec le pape v'^oq'ué'dè7iîi1iist'e- Urbaiu VIIL eut besoin du peuple : il chercha à se l'attacher en T.'.'^iîiiiS^*^''"""* l'ii-'uellant à l'assemblée qu'il convoqua le 23 mars i301. C'est ' *%^\ donc lui qui le pn inicr a convoqué de véritables Etats généraux,
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c'est-à-dire des assemblées composées des trois ordres reconnus a ^ueiie époqu» a dans l'Elat (1). Ils furent convoqués pour la dernière fois, le 6 convocation ?"^° " mai 1789, plus de cent soixante-quinze ans après la précédente assemblée, qui eut îieu en 1614(2).
18. — Les P«r^e?/?ew/5 (3) sont des courssouveraines et permanentes, Qu'était-cequeie-, composées d'ecclésiastiques cl de laïcs, établies pour rendre la justice en dernier ressort ou nom du roi, en vertu de son autorité et comme s'il était pré^'^nt.
On en compte douz,e dans le rovaume. Celui de Paris est le plus oombien y en
uvaît ' ï\ "*
ancien. On l'appelle indifféremment la Cour du ro-, la Cour de France, la Cour des pairs. C'est lui qu'on entend désigner lorsqu'on dit le Parlement, sans aucune autre indication.
Le roi le préside quelquefois. On y enreeistre leséditsou ordon- , Queues ciaiem
' 1 T J o leurs allnbutioiis?
nances; on y juge les grands vassaux; on y débat les grandes affaires.
19.— Cela posé, revenons à la question que nous avons laissée de a qui appaiteuui côté: à qni appartient le pouvoir législatif? Suiatt '" ''°"''*'""
n'est pas douteux qu'il n'appartienne au roi et aux Étals généraux, lorsqu'ils sont assemblés ; les décisions des Etals, sanctionnées, c'est-à dire acc' plées et ralifi^^'â pm'' té'roi, font loi dans tout le royaume : Lex fit consensu populi et consd/uHone régis.
Mais les Etats généraux ne sont point permanents; le roi, qui Quifaisaitiaioien les redoute, ne les assemble qu'à de longs iulervalles. De là cette -àu?'raux Z*^^ ^^^'^ question : en l'absence des Etats généraux, qui fait la loi ?
Si nous ne consultions que les termes des ordonnances, édits et Lcpouvoiricgisia-
1 , 1 . 1 . T • I • 1 1 m I t'f appsrtcnail-il a,i
déclarations, nous repondrions : Le roi , le roi , tout seul ! lous les roi seul, ou au mi actes législatifs contiennent, en eflét, après uu préambule ou ^à^ecL ■t'^^^ ^'^ '"^ exposé des motifs, cette formule souveraine : « A ces causes , de l'avis de notre Conseil et de notre pleiup autorité a. La formule non moins absolue qui les termine, le fameux : Tel est notre bon plaisir , montre mieux encore que le pouvoir du roi n'admet pas de contrôle : « Si veut le roi, si veut la loi, » disent les vieux auteurs.
Cela n'allait pas tout seul, cependant; à tort ou à rai.^on, les Parlements, auxquels appartenait le droit d'enregistrer les éditset
(1) Les représentaiils du lie.s-état, relégués dans un coin d? la salle, ne pouvaient exprimer leurs plaintes qu'à genoux, tan<lis que les deux premiers ordres se tenaient debout autour du trône. C'est à peine aujourd'iiui si notre esprit peut comprendre ces distinctions.
(2) En 1651, Louis XIV ordonna la convocation ûts États yéndraux; mais cette assemblée ii°eul pas lieu. Elle avait été demandée par les puisjances alors en guerre avec la France. Leur niaîiili^ste conùj'ntcps pa oies roniarquabies : «Le pouvoir despotique est la source des guerres interminables de la France, cl tant que le roi sera le maluc abs In, il sera insalialile de conquêtes; mille revers ne l'étouneront pas. » Louis XIV répcmdit : « Les Français ont oublié qu'il y a eu des États généraux dans leur monarchie, et il y aurait imprudence à les en luire souvenir, »
\Ji) Mot dérivé, avec coutraction, île parabolamentum, colloque o\x pour parler.
i; CODE NAPOLÉON.
les ordonnances du roi, prétendaient que ce droit emportait pour eux la faculté de lui frfire des remontrances, de discuter et contrôler ses ordonnances, de les modifier et même d'en suspendre ou d'en refuser l'exécution. Ils partaient de celte idée : u Les États généraux ont, avec le roi, le pouvoir légiî-latif ; or, en leur absence , les Parlements en tiennent lieu». De là le titre des États généraux aux 2)e(its pieds qui leur fut donné.
Ain>i, l'enregistrement des ordonnances du roi ne fut pas considéré comme une simple formalité; il devint un élément de la loi, une forme essentielle de la législation. Les Parlements refusaientils unanimement l'enregistrement d'une ordonnance, la volonté du roi n'avait pas force de loi. L^nregistraient- ils unanimement, elle était universelle et obligatoire dans tout le myaume; enregistrée par quelques-uns d'eux seulement, elle était obligatoire dans le ressort des Parlements qui l'avaient acceptée, et non-avenue i^arlout ailleurs.
La rovauié contesta souvent, ainsi que l'attestent les litres de \^TieUrls'7e /L'i- jusaion elles lifs de justice, ce pouvoir des Parlements-. Lorsqu'ils
'O" ^ refusaient d'enregistrer les ordonnances qui leur étaient présen-
tes/ivsdr^jwiicf/ . '^ , . ' ...
tées, le roi ne se rendait pas toujours aux remontrances qui lui
étaient faites. Y avait-il égard, il relirait son ordonnance; persissistait-il, il envovait au Parlement des /c//r/'5 de jussion portant ordre d' enregistrer . En cas de résistance , le roi se rendait au Parlement et y tenait un lit de jmtice (1 1 , c'est-à-dire une séance solennelle qu'il présidait lui-même : il exigeait alors l'enregistrement qu'il avait sollicité, et comme il était accompagné de la force armée, le Parlement cédait presque toujours. S'il persistait dans ses remontrances, s'il refusait dexécuter l'ordonnance qui lui avait été présentée, on l'exilait, et il finissait par se soumettre.
19 bis. — Les Parlements jugeaient quelquefois par voie de disposi- \>»r arrêts de règle- lion regletïientaire et générale, en rendant des arrêts qui faisaient '*''"'* •' poir l'avenir loi dans tout le ressort, tant qu'ils n'étaient pas cassés
par le roi, en son Conseil. Ces arrêts étaient rendus en séances solennelles. On les appelait arrêts de règlements, [tarce que, contenajl la declaralion que le Parlement jugerait désormais dans le même sens les questions semblables à celle sur laquelle il venait de statuer, il réglait l'avenir. On peut les assimiler aux édils que les préteurs romains publiaient en entrant en charge, et par lesquels ils modifiaient le droit établi. Ce sont de véritables lois; mais
(1) Cos expressions, prises dans leur sens liuéral, slgnifienl le trône où le roi éiail a>sis, lorsiiu'il siégeait solenneilemont dnns son parlpiuent. Ce trône éiait composé d'un ilaisct de coii.ssins ; et, comme selon l'ancien langage un siège surmonté d'un dais se nommait un lit, on appela lit de justice le trône où le roi sif^Rcsit au Parlement. Cin i coussins formaient ce lit. Le roi était sur l'un ; un autre lui tenait lieu de dossier ; deux autres servaient de souiien aux bras du moiiar(iuc; le cinquicnie étaii sous ses pieds. — Quelques personnes affirment plaisn nment que les séances solennelles du Parlement présidées par le roi s'appeluienl lits dj justice, parce que la justice y dormait.
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comme chaque Parlement n'avait d'autorité que dans ?a province, ses arrêts de règlement n'avaient en dehors de son ressorl aucune force obligaloiiv (Ij.
20. — Parmi les ordonnances royales qui furent enregistrées par o„eiifs.sont. par tous les Parlements, et qui, en conséquence, devinrent obligatoires |r-iicsordonnanc*v
' . T ' T ' o I,,; plus remarqua-
dans toute la France, je citerai : ti-'s cciirs qui fu-
Sous Louis XIV, les ordonnances : par les douze Par-
De 1667, sur la procédure civile. — Cette ordonnance peut ser- 'i^i'-n'*- •' qj' par vira expliquer plusieurs dispositidns de notre Code de procédure. (iLUgdioires dans
De 1669, sur les eaux el foréls. — Elle a été fondue dans notre Code fores'itr.
De 1670, sur la procédure criminelle. — Les rédacteurs de nos cinq Codes ne lui ont fait que de rares emprunts.
De 1673, sur le commerce.
De ItoiM, sur la marine. — Les ordonnances du commerce et de la marine oni été reproduites, en grande pat lie, dans noire Code de commerce.
Sous Louis XV, les ordonnances :
De IT.il, sur les donations.
De 1735, sur les testaments. — Ces deux ordonnances ont servi de base au litre des donations et testaments dans notre Code Napoléon ; elles sont dues au chancelier d'Aguesseau.
De 17'47, sur les substitutions.
Sous Louis XVI. les ordonnances :
De 1779, portant abolition du servage et de la main-morte, pour les domaines du roi.
De 1780, consacrant l'abolition de la question préparatoire.
21. — II. Des coutumes. — IlL — Du droit rom.kin . — Les or- Q,;,.iaroii3uiraitdonnances, on le conçoit, ne contenaient pas le droit tout entier, p.; <i ns ics cas qui-
. , • ' 1 ,-v I l«si raonr.snc- sn a-
Les pomts quelles réglaient était même peu nombreux. Quel v;ii. m pas prévus? autre droit suivait-on donc dans les cas qu'elles n'avaient pas pré- ép'^d.'ia^'aivLsi'oii vus? Il faut à cet égard distinguer : <i« -^ France ?
lo Les pays de droit coutumier, ou les provinces du Nord; 2" les pays de droit écrit, ou les provinces du Midi.
Au Nord, c'est la coutume qui est la loi; c'est elle qui forme le Quciie lêsisiation droit commun. S'il se trouve quelque ca's qu'elle n'ait pas prévu, !"'*,/!''''" '""* '" mais qui se rattache aux maiières quelle a réglées, on le juge par la coutume voisine, ou par l'esprit général du droit coulumicr; que si ce cas, sur lequel la coutume est muette, est complétenjent étranger aux matières qui font l'objet du droit coutumier , on le iuge d'après les règles du droit naturel, et. comme ces règles abondent dans le drcit romain, on y peut recourir el le con-ulter comme raison écrite. Ce n'est pas alors une loi. une reyle civilement obli-
(1) Le? arr(;t.s de règlement avaient un avantage : en fixant le droit pour l'avenir, ils salivaient aux parties les frais de l'appel. Mais ils offraient une aiiomali»^ fâcl)euse, le spectacle d'nn pouvoir à la fois judiciaire a législatif. Partout où cette confusion se reiiconire, la liberté est comproinise.
gntoire qu'on invoque; la loi romaine n'a d'autorité que celle qu'elle emprunte elle-même à l'équité naturelle: les juges ne sont donc pas oblisés de s"y soumettre (l).
Dans le Midi ? Au Midi , au contraire , le droit romain est observé comme cou-
tume et y tient lieu de loi (2) ; il a la même autorité qu'ont les coutumes dans le Nord de la France. Lorsque la loi romaine est muette, on recourt alors à la coutume.
QuViait-ce que — Les co'/ 'm-wcs sout dcs lois quï dans l'origine u'out pas été écri- '"commcm''ies di- te?, mais qul se sont établies par le fonsentemenl tacite du peuple, ^N'eiamileiiespas cVst-à-dire par lusage général et persévérant qu'on en a fait, les unes et les au- Elles sodl géîiémles ou spéciales. Les premières s'observent dans conac^s"'^ f^Tn nom- une province entière. On en cnniple environ soixante. Les secondes hreuse.? ^^^^ pn.pces à uu bailliage, à une paroisse, h une ville. Le nombre
n'en est pas bien connu ; selon Perrière, il y en aurait eu plus de trois cents.
co*iiVum''ï'n'av 'Il - « Cette diversité des coutumes, dit l'abbé Fleury, dans son Préeiiepas uu danger? gj^. fiisforiqiic (lu clroif francais, devint fort en)barrassante lor-que
Comment prou- . « . . ' i- i • i • . i
vait-on les cou- les provinccs furent réunies sous I obéissance du roi et que les ap- """"• pellations devinrent fréquentes. Comme les juges d'appel ne pou-
vaient savoir toutes les coutumes particulières qui n'étaient point écrites en forme authentique, il fallait que les parties en convinssent ou qu'elles eu fissent preuve par témoins. !l arrivait ainsi que loutes les questions de droit se réduisaient en faits sur lesquels il fallait faire des enquêtes par iurbes (3), fort incommodes pour la dépense et la longueur; encore ces enquêtes n'élaient-elles pas un moyen sur de savoir la véritable coutume, puisqu'elles dépendaient de ia diligence ou du pouvoir des parties, de l'expéiience et de la bonne foi des témoins. D'ailleurs, il se trouvait quelquefois preuve égale de deux coutumes directement opposées, dans un même lieu, sur un même sujet. On peut juger combien cette commodité de se faire un droit tel qu'on en avait besoin faisait entretenir de faux témoins, et combien l'étude de la jurisprud.-nce était ingrate. » comment i.t - on L'échtnre était le seul moyen de fixer les coutumes et de les c«sseriai)iisdesen- ppjj(jj.g certaines, malîzré leur diversité. On jugea donc nécessaire
quêttS par Iurbes ' , i . i ■
Quel est le roi qui de les consigner dans des écrits authentiques et solennellement îion°dM cî>*utumcs*^? rédigés. Le dessein en fut formé sous Charles Vil, qui ordonna que
Quand fut- p"e toutes les coutumes seraient écrites et accordées par les praticiens de chaque pays, puis examinées par le graml Conseil et le Parlement. Cette rédacîion fut lente et difficile ; elle ne fut achevée que plus de cent ans après la mort de Charles VIL
(1) Dans certaines provinces, cependant,lc droit romain, à défaut de la coutume, a force de loi.
(2) Il faut iri ent<^ndre par droit romain, non pas la loi romaine dans sa pureté priniiiivc, mais le drciii romain du Bas-Empire, avec les mndificalions que lui avaient fait suliir les usage.s locaux et la jurisprudence des Parki;ioiiLs
(3) Aiiiii nomi.iées, parce que des masses ou iurbes de di\ témoins pris au iiasard étaient interrogées sur ce q'.i'elles croyaient élre en «isage (V. M. r.oniiier, Traité des preuves^ n° OC].
On pourrait croire peul-êlre qu'à partir de eette époque les coutumes tirèrent leur autorité de la voicnté des rois qui en ordonnèrent ou en firent faire la rédaction; mais l'histoire de notie droit nous apprend qu'on ne les rédigea pas dans un but d'innovation et afin de leur attribuer une nouvelle force obliizaloire ; on voulut simplement les rendre plus certaines en les confiant à l'écrilure, et mettre ainsi un terme aux scandaleux abus des enquêtes par turbes.
22. — En résumé, voici quelle était la législation de la France En résumé, quelle
I . I ■ 1 .■ t-^orx "^ . •. ^la'i 1» législation
quand éclata la révolution de l/b9; on comptait : ae u nance quand
i" Des ordonnances royales, dont l'autorité était universelle ^çi^'.^^.^V'^'"'""'''" dans tout le royaume, lorsqu'elles avaient été enregistrées par chacun des Parlements : Elles formaient le droit commun de la France;
2" Des ordonnances qui n'avaient de force obligatoire que dans le ressort du Parlement ou des Parlements qui les avaient enregistrées ;
3° Des coutumes générales, c'est-à-dire obligatoires dans une province entière, et des coutumes spéciales, et qui n'étaient observées que dans un bailliage, une paroisse, une ville ; 4° Des arrêts de règlement (V. le n" 19 bix) ; 5» Le droit romain, qui avait force de loi dans certains pays, et qui, dans d'autres, n'était observé que comme raison écrite.
L'État semblait n'être qu'une société de sociétés. La patrie était commune, les Étals distincts et séparés. Le territoire était un, et les nations diverses. Ce qui était permis dans une partie de la France était réprouvé dans une autre. Les régies ne se ressemblaient pas dans les provinces limitrophes ; souvent elles différaient dans la même province, dans la même contrée.
§ 2. Droit intermédiaire.
23. — Ce droit se compose des lois qui ont été faites par : r>c quriies lois s»-
'^ ' , compose le droit 111-
1° L'Assemblée nationale (du 5 mai 1789 au 30 septembre ,ermcdiaire? 1791) ;
I^V Assemblée législative (du l'^ octobre 1791 au 21 septembre 1792);
3" La Convention (du 21 septembre 1792 au 26 octobre 1795) ;
4° Les âen.r Conseils et le Directoire (du 26 octobre 1795 au 9 novemlire 1799] ;
5" Le Consultât (1) (du 19 novembre 17Q9 au 18 mai 1804).
Pendant cette période de notre législation, la France a eu quatre comiicniaFianfe
Constitutions, savoir : U,u?i!.ns" ^'peadanî
l" La Constitution de 1791 ; cette période?
2° La Constitution de 1793 (elle ne fut jamais appliquée) ;
(1) Parmi les lois du Consultât, les une» appartiennent au droit intermédiaire^ les autres commencent le droit nouveau. Les premières sont celles qui ont précédé le Code Napoléon, les secondes celles dont il se compose.
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3'^ La CoDstilution de l'an III ;
40 La Conslilution de l'an VIII (c'est sous son empire qu'ont élé faits nos cinc] Codes) ;
Quelles soûl Us 24. — I. AiSEMBLKE NATIONALE. — CONSTITUTION DE 1791. — LeS
rlMXent""'n.c«! prétentions rivales de la royauté et des Parlements amenèrent, saire la . cnsvocn- ^ j^g demiers tcmps de la monarchie, des hostilités aussi tena-
Uon des Kials sccc- r
raiix en 1789 .' ccs quc passiounee^ de part et d autre. Chacun des deux partis usa (les armes qui lui étaient familières : les Parlements, des remcntrances réitérées, des refus d'enregistrement ; la royauté, des leUres de jiissiou, des li/s de jvslice, et plusieurs fois même des lettres de cachet et d'exil. La lutte devint si vive, qu'un appel à la nation fut jugé nécessaire. Le& Parlements eux-mêmrs réclamèrent la convocation des Étais généraux. Le roi (Louis XYIl, après ([uelques hésilalions, finit par céder; il convoqua les États généraux par un édil du 23 septembre 1788. ccmm.ni fuivni- Le Parlement, en enregistrant cet édit de coi; vocation, le fit sous
il. .-..miosis? |,j |.gserve expresse que les États seraient assemblés selon les formes observées en 1614; ainsi chaque ordre devait avoir un nombre égal Je députés et voler séparément. Mais 1? roi, par un(> ordonnance (lu 27 décembre, décida que le tiers-état aurait des représentants en nombre égal aux représentants réunis des ordres du clergé et de la noblesse oùei.juana.,'ou- Convoqués le 23 septembre 1788, les États généraux s'ouvri-
""(loini'iin chacir» '''^^^ ^ Vcrsailies, dans la salle des Menus-Plaisirs, le 5 mai 1789.
.lesiroisordroseut- Lg noblcsse eut28.5 représentants, le clergé 308, le tiers-état 629,
il de repiéscnlants? , , i. , i i •.•' j - 1 , ■ ■ n\
cest-à-dire plus de la moUie des représentants réunis (Ij. Comment les déii- Dès le premier jour, la lutte s'engage entre les trois ordres. Une béraiions ^ .urent- question Capitale est posée : les délibérations auronl-elles lieu par ordres ou par (êt^'s ? La noblesse et le clergé veulei l que les députés des trois ordres forment trois assemblées distinctes et votant séparément. Le tiers-état demande, au contraire, qu'il n'y ait qu'une seule assemblée composée des trois ordres réunis.
Tout dépendait de la solution de cette (lueslion. Dans le premier système, la prépondérance appartenait aux ordres du clergé et de la noblesse sur le tiers-état, qui n'avait qu'une voix sur trois. Dans le second, au contraire, le tiers-état était plus fort Cu au moins aussi fort que les deux ordres réunis du clergé et de la noblesse, car, ses députés étant aussi, et même dans le fait, plus nombreux que ceux des deux autres ordres, il avait au moins une voix sur deux.
Le moment était décisif ; le tiers-élat sut en profiter. Il décida que la vérification des pouvoirs serait faite en commun parles trois ordres réunis. C'était rés(.aidre la question pendante. La cour, qui le comprit, résista,- mais le tiers état resta inébranlable. H commença la vérification des pouvoirs tant des absents que des
(1) L'ab»ten(ion de quelques-uns des députés de la iioble5.«e explique celt« ({(^rngat'on à ra qui avait été prescrit par l'ordoiiiiaiice du 27 décembie.
présents. Trois députés du clergé se réunirent alors à lui; le lendemain il en drriva six autres.
La vérification des pouvoirs étant faite, le tiers état se constitua , comment le liers
. , , , • 1 V elalfut-ilanieneàse
PU Assemblée nationale (1). constitucreaassem-
Tant de fermeté effraya les ordres dissidents. Le clergé, à la ma- '''comm'°n"u'eiteasjorité (le 149 contre 115, di^créta sa réunion au tiers état. Le roi el sembiéi-tut-eiieap-
I 11 .1. • 1. . A L n 1) • 1 1 . • PP'"''' plus tard?
la noblesse ne cédèrent pomt d abord. Afin d empêcher la reunion ^e r.ncontradu clergé au tiers état, on ferma, sous prétexte de réparations, la tâde^''" ^^^ "*"* salle des États, et quand les députés se présentèrent pour s'y réunir, on les repoussa par la force armée. Ils se rendirent alors au jeu de paume, où ils firent le serment solennel de ne se séparer qu'après avoir donné une constitution à la France.
On crut couper court à toute réunion en louant la salle du jeu de paume; mais un moyen aussi puéril ne devait ])oint réussir : les députés s'assemblèrent dans l'église Saint-Louis.
Le lendemain, le roi, suivi d'un appareil militaire formidable, se rendit en personne à l'Asseiiiblée et ordonna aux députés de se séparer sur-le-champ. Une partie du clergé sortit avec le roi ; le tiers (Hat resta en place. Ce fut alors que le grand mailre des cérémonies entra dans la salle et dit : « Vous avez entendu les ordres du roi! » Tout le monda connaît la réponse de Mirabeau : « Allez dire?! votre maître, s'écria-t-il, que nous sommes ici par la volonté du peuple et que nous ne sortirons que par la puissance des baïonnettes ! «
La cour eut peur et céda. Le 27 juin, les députés dissidents consentirent, sur l'avis même du roi, à se réunir au tiers état.
25. — Composée d'hommes éminents par leur talent el leur carac- Queu fur«ni ses tore, cette illustre et courageuse assemblée a osé entreprendre el su accomplir les grandes réformes qui ont fondé notre nouvel ordre social. Sa gloire est impérissable. Si elle a tout détruit, elle a tout réédifié. Ellle a passé le niveau de l'égalité partout où était le privilège. Après avoir aboli les Parlements, les dîmes et le régime féodal, les privilèges d'ordres, de prince, de ville, de communauté, la vénalité et rhérédité des offices, la torture et les jurandes, elle rédigea une déclaration des droits de l'homme et une constitution qui fut acceptée par Louis XYI.
Nous lui' devons la défense publique et libre des accusés, le droit de n'être pas soustrait à ses juges naturels, l'organisation judiciaire, l'institution de la justice de paix, l'adoucissement de la législation criminelle, l'égalité devant la loi, une nouvelle division du territoire en déparlements, l'unité et l'indivisibilité de la France.
C'est elle qui fixa l'état des citoyens, qui définit, distingua et limita les pouvoirs publics, le pouvoir hUjislaiif c\n\ fait la loi, le Y^onvoW judiciaire qui l'applique, le pouvoir exécutif qui la fait exécuter.
(l)Eila reçut depuis (après qu'elle eut édifié sa ConsliUiiion; le nom de Cons- Utnnrttr.
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f.ommentialoise 20. — L'orgniiisalion (liî pouvoir If'Gislalif est foit simplo. L'As cTns't ji'unrn iW seml)lép et le roi eoncoinvnl h la confct-lion de In loi. L'AsseinMée . ^"•"- tout à la fois le droit de la proposfr et de la décréter, c"est-à-dii
Viîiidafive et la rcsolufion. L.:i sanction appartient au roi. S'il aj. prouve le décret que l'Assemblée lui présente, la loi est complète. S'il refuse son consentement, le décret n'est pas par cela mi^xxu- Qii'i'tait-cp qiip ip anéanti ; le veto (c'est ainsi qu'on appelait V refus du roi) n'est . en vctoia roi > effet, que suspcusif : lorsque les deux législatures qui suivent celle
qui a présenté le décret, l'ont successivement renouvelé dans les mêmes termes, le roi est censé avoir donné sa sanction.
Le roi est tenu d'exprimer son consentement ou son refus s\u" chaque décret, dans les deux mois de sa présentation. 11 exprime son consentement sur le décret lui-même par cette formule: «Le roi consent et fera exécuter; » son refus par cellf-ci : « Le roi examinera. » — Chef du pouvoir exécutif, c'est lui qui est chargéde fais e sceller les lois du sceau de l'État et de les faire pronmlguer. (V. I n" 52]. Ce n'est pas alors un droit qu'il exerce, c'est un iieroir(\y\' accomplit.
Qu'esi-ccquev^s-- 27. — H. ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. — L'Asscml)iée Constituante seiKhiPc lé'jisiotivc? décida en se retirant qu'aucun de ses membres ne ferait partie de
Quand conimeiiçii- , , . , . ' ^ , , _ , - i /^ • •
1-eiie? ' 1 Assemblée qui devait être appelée, conlormement a la Coustilulion
finit-eîio'?' ^'""'"^ dont elle venait de doter la France. Celte nouvelle assemblée est
Quelles lois prin- counue sous lenom de Léoislative. Elle commença le 1<"»' octobre 1791
npaU'S lui devons- r. ■ i i ,t^n^ ,-. ° i . ■ i -r
nons? etimitle^l septembre 1/92. Ses monuments legislatiis sont peu
nombreux. On peut citer d'elle les luis qui ont établi le divorce, aboli les substitutions, fixé l\ vingt-un ans la majorit<> et modifié sous divers rapports la puissance paternelle.
De graves événements s'accomplirent pendant sa durée. Ce fut à la suite de l'insurrection du 10 août qu'elle suspendit provisoirement le roi de ses fonctions; elle invita alors la nation à former une Convention nationale qui fût chargée d'assurer la souveraineté du peuple et le règne de la liberté.
Qii'rsl ce eue la -^- ~~ IH. CONYEMION. — CONSTITUTION DE 1793. —Installée
Convention? Ic 20 seploîiibre 1792, elle décrétait, le 21, à l'unanimité, l'abolition
t^i'i'!"*' '"""""'"'''' de la royauté, el proclansait la République une et indivisible. —
Qu'Uesioi.hiide- Cegt cUc qui substitua le calendrier républicain au calendrier eré-
vous nous? *, » , •^.
gorien (1), qui accorda aux enfants naturels les mêmes droits qu'aux enfants légitimes, qui resserra dans des limites très-étroites la faculté de disposer à litre gratuit, afin d'empêcher la concentration des richesses dans les mains de quelques familles, et d'amener graduellement le nivellement des fortup.es. Elle organisa, dans le même but, un système nouveau de succession (loi du 17 nivôse \\u 11), que notre Code a reproduit, mais en lui faisant subir <îes luodiliculions devenues nécissaiics. Nous lui devons la loi du
1) Je (iirai, sous le ii° 'lO, les ilifTi^rCiiccs qui existent eiiUc ces Jfux calenilricrs.
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{) inossiilornn III, qui ouvrit en Fronce l'ère nouvelle du régime liypolhécaire.
De même que la Conslituanlo, elle fit une déclnration des droits Neflt-eii.-pisuno de l'homme. Mais cette déclaration ne fut pas présentée à l'accepta- *^""o!,'r"(|'u"ei nom lion du peuple; nussi fut-elle plus tard déelaréo nulle. Enfin, par sa ccii.' consiitutio»
ri .... , .-,^„ ,, . 1 , isi-ello connue?
Constitution (ute de 1 /93, elle organisa, ?ur des hases toutes non- comment se f«ivelles, le pouvoir législatif. En voici la formule : L'mîïm/à-e ap- c*^'„, 'fi |°',f "",%'* parlient h l'Assemblée; les projets qu!elle propose sont précédés '""■••■^ d'un rapport. Quinze jours au moins après le rapport, elle arrête l^rovisoiri'iîionl la loi. La xanclion appartient au peuple. Le projet arrêté par l'Assemblée est imprimé et envoyé à toutes les communes de la République, sous ce titre : Loi proposée. Quarante jotu-s après l'envoi de la loi proposée, si dans la moitié des départetnenls, pins im, le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux n'a pas réclamé, le projet est accepté et devient loi.
S'il y a réclamation, on convoque les asseml)!ées primaires. Les assemblées délibèrent alors sur la loi ; les suffrages sont donnés par oui et par non. Le \(iin de chaque assemblée est proclamé ainsi : Les citoyens réunis en assemblée primaire de. . ., en nombre de. . . votent [)our ou votent contre, à la majorité de...
Celle Constitution ne fut jamais mise en action. ^.^^^^ ronsiitution
Tiil-ella mise en ac-
29. — IV. Les deux Conseils et le Directoire. — Constitution <'"'>''
— » TiT /^-« .,,—,.-, T /- • 1 I /-1 •'il'' ((uolle autre
DE L AN Iil. (2'2 août l/9o). — La Convention abandonna sa Cons- consiiiuiionfut-eiiu lilution du 24 juin 1793, et la remplaça par une autre dite de l'an '"■"X'iment^se failli, et précédée, comme ses devancières, d'une déclaratio:'! des sait u lei sous la
constitution de
droits de 1 homme. i-an m?
Celte constitution établit : ro%s%TiatifV'
1° Un Corps légistatify auquel est confié le pouvoir législatif ; aveu u'? '"'"^'"'''
2" Un Directoire, auquel est délégué le pouvoir exécutif.
Le: Corps législatif se àmse qïï deux Chambres, l'une dite des comment itnitn Ci7)q-Cents, l'autre dite des Anciens. «nvisé?
Le Conseil des Cinq-Cents est invariablement fixé h ce nombre. (j„pnoatti>ibuHoa Vinitiative des lois lui appartient. Les propositions qu'il adopte ^,';i"^j;],^^,''^",**'' ^•'' s'appellent résolutions ; mais il ne peut les prendre qu'après trois lectures successives et à dix jours dinlervalle.
Le Conseil des Anciens est composé de deux cent cinquante Qu^iicaiiributioa membres, âgés de quarante ans au moins. La sanction des lois lui ^iK-l/r's^,'""*" ^" appartient; lui seul a le droit d'approuver ou de rejeter les résolutions du Conseil des Cinq-Genls. Mais il doit les rejeter inlégralementou les approuver dans leur entier : il n lui est pas permis de les amender.
Le Directoire est composé de cinq membres, âgés de quarante o„'oBt»ee que u ans au moins, et nommés par les deux Conseils, faisant alors fonc- r^'redoirr?
,, 1 I- ■! . I 11 .• r rv- . • I <:'>niiiUMU olail-11
lion d assemblée électorale au nom de la nation. Le Directoire a le rompos.? pouvoir exécutif; c'est lui qui est chargé de sceller, publier, pro- no'^iTlivau-i'iT'''" mulguer et fairo exécuter les lois,
Ce mécanisme gouvernemental est on ne peut plus simple : Il se compose du Conseil des Cinq-Cents, qui propose la loi ; Du Conseil des Anciens qui la rejette ou la décrète ; D'un Directoire qui la fait promulguer et exécuter quand elle a été décrétée.
„ „ , . Nous lui devons la loi du 15 germinal an VI (4 avril 1798) sur la
Quelles lois prin- «^ \ '
cipaiesontéiéfaiics contrainte par corps, et la loi si justement célèbre du \ I brumaire
seus la Constiiuiion ,,,! i « „_ i i -r>f\ > i ' • i_ ii - •
«le l'an 111? an MI (1'^^ novembre 1 /99! sur le régime hypothécaire,
« „ •».,,. 30. — V. Consulat. — Constitution de l'an VIIL — Le 18
Quelle était 1 er-
ganisation du pou- brumaire au Vlll changea uuc fois encore la forme du gouverne-
voir U'iilslaiit. et - "'
comment se faisait meUl.
la loi sousie Cousu- ^e Dirccloire fut r^nplacé par une commission provisoire de trois
jat , c est-à-dire s«i;s '^ ^ i
la Ceastituîion fe'« COUSUls.
'"'° ^ ■ Les deux Conseils, le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-
Cents, créèrent, avant de se séparer, chacun une Commisssion de vingt-cinq membres, pour examiner et décider, sur la proposition des trois consuls, les objets urgents de police, de législation et de linances, et enOn préparer une Constitution.
Cette Constitution fut faite, en effet; elle est connue sousie nom
ivmiihe*^*de''c*t'(c de Constitution de l'an VllI. C'est sous son empire que fut fait le
iou>iiiuiionqu'aété {^q^q ISapoléou 1 il cst donc indispensable d'en avoir une connaisfait le Code .\3fe- r ;> i
léon? sance exacte.
Elle établit :
1° Un fiouvernement composé de trois consuls (Z?ow(i;/a/7e, Coin- Comment «lait i)Qcérès , Lebinn \ élus pour dix ans et avant des pouvoirs très-iné-
alors coBipose 1« ' i i i "
êouvcriiement? gaux. Le premier promulgue la loi, nomme les ministres, les mems«s at^tHbutions""' bpes du Conscil d'Etat, les officiers, les juges, etc.; les deux autres n'ont qu'une voix consultative ;
2° Un Cofiseil d'Ëtat divisé en cinq sections : une de législation, Queu autres p«u- une de l'intérieur, une des finances, une de la cuerre, une de la
y«irs avaient «té . -, i.:i - i i. , . V i
orîanisés' manne. 11 ne peut délibérer en assemblée générale que sous la con-
vocation du premier consul, qui alors le préside ;
3° Un Tribiinat composé de cent tribuns, âgés de vingt-cinq ans au moins;
4° Un Corps législatif composé de trois cents membres, âgés de trente ans au moins ;
,> Un Sénat conservateur composé de quatre-vingts membres inamovibles et à vie, âgés de quarante ans au moins. Chacun de «es Chacuu de ccs ciuq pouvoirs participe à la confection des lois. pouvoirs pariici- Le çouvern€me7it a {'initiative de la loi; lui seul a le droit de la
pait-il à la coDf«sliondesloib? propOSer.
Auquel d'entre j^g proposition est porté au Comeil d'État. Celle de ses cinq ser
€UX UppâllCIlUll 1 I" I 1 * . . ^,
nuiatiteie la ui .' lions (laus Ics atlributious de laquelle rentre la proposition, 1 étu-
Devaut (luel pou- ... i.,i i i< i ■ . ■ > i-
voir 10 projet de h.i dic, la prépare, 1 élabore, I ;imcnde au besoin, et la rédige en ar-,
élait-lIporiV? tiolpç
yue se i>8i.sai:-il *'"-'C3. . , , , i r i
aior<' Le projet, ainsi arrête, retourne de nouveau au chef du gouver-
nement, qui peut encore le retirer ou Je reproduire modilié.
S'il se décide à !c transformer en loi , il le prcpose au Corps a quii pouvoir
t'Iait adresse le prolef/i.llatif. jtt proposé par le
Trois orateurs sont alors choisis parmi les membres du Conseil ^""«'""mlige par d'État pour porter devant le Corps législatif la parole au nom du ic.:ons(ii d'Etat ,
1 • ' ^ . , Q'iii faisait alors
gouvernement, et défendre le projet: le premier nomme eu expose le *orps ugisiaiu? les motifs. Le Corps législatif, après avoir entendu les orateurs du gouvernement, et sans prendre aucune décision pour ou contre le projet, le communique o/ficicUement au Tribunat.
Le Tribunal nomme, pour l'examiner et lui faire un rapport, Que faisait à son
,.,,,, 1 1 j- ■ „'„..,,„» „„ tour le Tribunal?
une commission spéciale. Apres le rapport, !a discussion s ouvra en assemblée générale. Aucun amendement ne peut être apporté au projet; le ïribunat n'a que le droit d'émettre un vœu pour ou contre. Le vœu qu'il émet est porte au Corps législatif, où il le fait défendre par trois membres qu'il désigne.
Le Corps législatif ne discute point le projet qui lui est soumis tjf'-^^'.fie^^rojrt (c'est ce qui fait (lu'on l'avait appelé Corps des muets) ; il ne lui est retournait avec le.
• 1 ,, I -11. L -Il • .. „i- vœu queleTribunat
pas permis de 1 amender; d l accepte ou il le rejette en entier. avait émis pour ou
Il ne'peut se prononcer qu'après avoir entendu contradictoirement [,"^'"' le discutailles trois orateurs du gouvernement et les trois membres du Tribunat.
Si le Corps législatif accepte, la loi est alors décrétée, mais elle ^j loi était-eiie n'est pas encore parfaite, obligatoire; le Tribunat ou le (jouverne- ^u-^/ie aVait été*//- ?;ecw<peut, en effet, pendant dix jours, h compter du décret, le jr'''.'««,r«,'' '««^«""ps déférer au Sénat conservateur , qui peut l'annuler lorH({u'il est yueipouvoirétait
. • <!/-• ,•,!• n\ attribué au Sénat
contraire a la Constitution (l). constrvateiir ?
Si le gouvernement et le Tribunat n'usent pas de cette faculté dans les dix jours qui leur sont donnés à cet effet, ou si le Sénat maintient le décret qui lui a été déféré, la loi e.st complète; mais clic n'est obligatoire qu'après qu'elle a cià promulf/'uée.
Le premier Consul a le droit et le devoir de la promulguer. La ,„^,"'prZuiguer'*î'a" promuifralion ne peut être faite qu'après l'expiration du délai loi? pans quel délai pendant lequel le décret du Corps législatif peut être déféré au g^;ci!l'"'"* ^'^'""" ' Sénat conservateur pour cause d'inconstilulionnalité , c'est-à-dire que le dixième jour à compter du décret. Cette règle a étéconstam- ,.ou"Tu°tâmrannt ment observée par le Gouvernement. C'est ce qui explique pourquoi un intervalle de dix
■^ ^ . „ 1 1- • . 1 T ^ jours entre le dfoei
on trouve consta.nment un intervalle de dix jours entre le décret et la promulgation et la promulgation de chacun des difterents titres ou lois dont se ^r/nlrVitr^eï ^dû compose notre Code. ^^'^^^
— En résumé, le Conseil d'État, sur l'initiative et sous la direction du gouvernement , prépare le projet de loi et le rédige en articles.
Le Tribunat, après l'avoir discutvf, émet un vœu pour ou contre.
Le Corps législatif, après avoir écouté les orateurs du Conseil d'État et ceux du Tribunat, vole pour ou contre, sans discussion et sans amendement.
(1) L'histoire ne rapporte pas qu'il ait jMuiis usé de ce droit.
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Sondécrel peut être soumis au Séualuonscrvalour, qui a le droit de l'annuler lorsqu'il est inconstitutionnel.
Le premier consul est tenu de promulguer la loi dans les dix jours du décret.
2«^ répétition. % ^^^' Droit nouveau. — Historique du Code Na/io/éun. — Charles de 1814 et de 1815. — Constitution de 1848.
.jueiie législation 31 . — I. CONFECTION DU CoDE NàI'Oléon. — On sait qucl était av*anr/753^? '"°" ^'état de notre législation avant 1789 (V. le n« ^21);: quelques lois générales, mais en petit nombre; le droit romain au Midi, des coutumes au Nord, et en si grand nombre que Voltaire put dire : M Lorsqu'un homme voyage en France, il change de lois presque autant qu'il change de chevaux.» Cette prodigiense diversité des lois apportait un obstacle invincible à ce qui fait la force et la grandeur d'une nation, l'unité de l'Étal!
Quelques juns- Les homuies Ics plus émineuts daus la science , Dumoulin , Laconiuites n'eurent- moienoii , d'AcuiPSseau , csprits éminemment léaislatifs, conçurent,
ils pas l'iJ-e d'un ,,.'«•• ■"" i • i ri ' i *
coëeuniverseipour a ditierenles époques, le projet de refondre toutes les coutumes et
tout* 1» Frtnc«? ordonnances eu un seul Code qui eût fait le droit commun de la
France. Mais le génie de ces grands jurisconsultes avait devancé
leur siècle.
r.« roi Lmii. XI Louis XI entreprit dc réaliser cette grande idée, il voulut qu'il
■'«ut-iipasianiom» n'y clit, daus lout le royaume, qu'un seul jwids, une ;^eule mesure,
une seule loi \ mais la mort le surprit au milieu de ses efforts.
La Révolution, en abolissant la féodalité, en proclamant l'unité
de l'État et l'égalité devant la loi, brisa tous les obstacles ; il devint
alors possible de réaliser le vœu de tant de siècles.
cette Idée ne fui- ^^ ConsHtiiante attacha une si grande importance à cette réforme
elle pas proclamée de notrc lésislalion, qu'elle en lit l'objet d'un article de sa Consli-
ea prinrip» par la . ,. , Ir.^,.. -,, e ■ . i i-, ^-i i i i • • ■■
consiiuiante? tuUon de 1/91 : « 11 sera fait, y est-il dit, un Code de loiscivilcs communes à lout le royaume. »
Qu« firent, h rct l^'AssembUe législative, préoccupée dos graves événements qui cMrj l'AsicniMce l'agitèrent, ne put point réaliser le vœu de la Gonsliluanto : elle se
le«islaiiveetlaCon- , ° , . . ^ ^ , , . ' ,
T«ntion? borna a inviter par une adresse Imus les citoyens et même, les
étrangers, à lui communiquer leurs vues sur la formaliou d'un nouveau Code.
La Convention, à l'exemple de la Constiluanlo, décréta qu'il sérail fait un Code de lois civiles et criminelles uniformes pour toute la France; clic fit plus: elle nomma un comilt"' de législation qu'elle chargea de lui présenter, dans un mois, un projet de Code
Ce projet fut présenté , dans le délai indiqué, par Canibacérès.
Par qui ont etc i j i ^ i . i
iri--cniusio premier La Couvcntion , après Favoir discuté, le trouva trop compliqué et
Kt du omi'e?"^^ '"" peu en harmonie avec les idées philosophiques du temps. Un second
Pourquoi la con- ppojet i)iéscnté par le même Canibacérès fut à son tour rejeté: la
vciilion les r jeta- I J I i «■ • i •
t-«iiei'uueiruiitre.' Convention reconnut (pi'il était trop concis et ofirait plutôt une table des matières (ju'un Co^lf (h* |(,is civiles.
liSTRODLCTION. 23
Sous lt> Direcloire, le Conseil des Ciiuj-Cenls noamia une commis- Qur. nt le Diiec- M.»îi cliargée de préparer un nouveau projet. Ce futeneoreCambacérès ""r.^,: ,,„( j,„ ,,r,.. qui le présenta (1). I.es Iravaui préparaloires furent cunduils avec ^'■'"•' '*' iroisiôme
I • I T> •> 1 • • I projet du Coilc ?
beaucoup <le proi!ii)Utude. Déjà plusieurs titres uu Code civil lc nirertcireputélaient prôls; l'Assemblée était sur le point de les discuter; mais '^'"^ <i'-^c"iej? les événements des 18 et !9 brumaire ne lui en laissèrent pas le temps. • ^
32. — C'est au Consulat qu'appartient l'honneur d'aNoir dulé la a quel pouvoir Fiance d'un Code civil. ISjipoléon, à [)eiué investi du pouvoir consu- feTode?"""^ ''""'^ laire, songea à reprendre l'œuvre toujours commencée, mais toujours Q"c fit Napoicnu inachevée de ses devanciers. Par uu arrêté du 24 thermidor an YIII, lui ? il nonmia une commission cliar^rée d'étudier les travaux antérieurs ,,„s"""u"'cmuiuîsf't de rédiger un nouveau projet, lille fui composée de MM. Tionchet, '^^"" ■< laquelle ii
r,. ■ n ' T> , 1- tt II •// /-.\ T > . • 1 oufiii le soin de
iuyol-rreaiameii, Porialis et jiJa/leviUe {2). Le même arrêt;; por- présenirr un noutait que MM. Trunchet, ragot-l'nJameneu et Porialis assisteraient '"" '"■''^*-"^au.\ séances «.lu Conseil d'Elat dans lesquelles auraient lieu les discussions relatives au Code.
On se mit immédiatenient à l'œuvre et avec une ardeur telle, i'«r rpii ce projet t|ue le travail fut terminé en moins de quatre mois. Un projet *"'''" '"*'**""^^' précédé d'un discours de M. Porialis lut présenté au gouvernement^ ijui eu ordonna 1 impression.
Le premier Consul voulant s'entourer des lumières du pays, Que fii-»n de te soumit le travail de la commission à l'appréciation du tribunal de soûmctrrrï'u'ëiscaiîsation et de tous les tribunaux d'appel. cussion?
Les tribunaux l'examinèrent et firent des observations qui furent imprimées par l'ordre du gouvernement; elles ont souvent servi, dans le Conseil d'Etat, de guide au législateur.
Le travail étant prêt, les voies préparées, la discussion commença aussitôt. Chacune des lois destinées à former l'un des titres du Code civil fut discutée et décrétée séparément.
'33. — Voici, en peu de mots, l'ordre qui fut suivi : Quclorrtre^ulvl^-
L<' projet de la commission et les observations des tribunaux ""gslon? '^^^"^ ^'^ sont soumis par le gouvernement à l'une des sections du Conseil d'Elat, la section de législation.
Le {)rojet qu'elle arrête est communiqué of/icieusej/ient à l'une des sections du Tribunat, la section de l 'gislation, qui en délibère; elle consigne dans un procès-verbal ses observations et les amendements dont elle le cioit susceptible.
Son procès-verbal est transmis au Conseil d'Etat. La section de législation examine les observations qui lui sont faites, les amendements (pu lui sont proposés. Les adople t-ellc, elle en fait le rap-
i) Un (juatriî-nio projet fat présenté , p-ar M. JacciiK-minot, à la Couimissioii C'Jiisulairo txéculivc, qui n'eut pas le ;ciii|.s de s"eii occuper.
(2) M. Troiicliet élail prébiclcul, il. Bigot-Préameiieu, commissaire^ et M.Mal- Icville, membre du tribunal de cassation. M. l'orluiis était commissaire au tribunal d(s prises. M. Mallcvillc ne devait remplir que les fondions de secrétaire de a cummis'-ion.
port à lassemblée générale ; les combat-elle, il s'engage entre elle et la teclion du Tribunal une discussion dans laquelle on tâche de s'entendre.
Dans l'un et Tautrc cas, le Conseil d'État examine, en assemblée générale et sous la présidence de l'un des consuls, ordinairement le premier (1), les observations respectives de la section de législation «t du Tribunal; après quoi il adopte une rédaction définitive.
Ce projet, ainsi combattu et arrêté, est porté au Corps législatif par trois orateurs pris parmi les membres du Conseil d'État et chargés d'en exposer les motifs au nom du gouvernement.
Le Corps législatif, après avoir donné acte de la présentation du projet, le communique officiellement (2) au Trib\inat.
Le projet revient au Corps législatif^ où il est discuté par les orateurs que le Conseil d'Etat et le Tribunat ont désignés à cet effet; ce n'est qu'après les avoir entendus contradictoirement, mais sans prendre aucune part à la discussion, qu'il rend son décret d'adoption ou de rejet.
Combien de lois g j_ _ Trcntc-six lois furcut ainsi décrétées successivement l'une
furent ainsi décrétées? après l'autre, ei promulguées au fur et à mesure qu'elles étaierd
pa's^sVc"c'^essfvc- décrétées, le dixième jour après l'émission de chaque décret (V. n^SO,
ment? l'explic. de ce délai). Chacune d'elles fut insérée séparément dans
njurguées\u*fu''/et un Fccueil officiel des lois françaises, ^,^\)\)Q\é Bulletin des lois (3).
(1) Napoléon, qui s'est élevé, on ne sait comment, jusqu'à l'intelligence 'des '
problèmes les plus ardus de la législation, prit souvent part aux discussions du
Conseil, Il y déploya une clarté, une méthode, et souvent une profondeur de vues
qui furent pour tout le monde un sujet d'étonnement.
Qu'était-ce que la (2) Ainsi, le Tribunat reçoit deu\ communications : l'une, officieuse ,\\i\ (i%i
communication o/?î- faite par le gouvernement; l'autre, officielle, lui cïl faite par le Corps législatif.
cipuif et la commu- j^ première n'avait pas lieu sous l'empire de la Constitution de l'an VIII. Voici nicaiiono/^cic^pan ^ . , . ,. ^ , . , , ,, ., ,.,^, , .
Tribunat? ce qui y a donne lieu. Ou sait que le projet arrêté au Conseil d Etat était dircc-
Quell-! circons- tement présenté au Corps législatif, qui le communiquait offcieUcment la 'J'ributance^fit^instit^u^er ^^^^ lequel, après l'avoir discuté en assemblée générale, émettait uu vœu pour ou munication offi- contre. Le premier qui lui fut ainsi présenté fut repoussé, et le Corps législatif cieuse? consacra son avis. Le second projet allait subir le même sort : le gouvernement
sentit alors la nécessité de prendre une autre marche que celle qui avait été suivie jusque-là. Après avoir déterminé le Tribunat à se diviser en sections, il prit un arrêté par lequel il décida qu'avant de porter au Corps législatif le projet arrêté au Conseil d"État , il pourrait, s'il le jugeait convenable, le communiquer préalablement à la section du Tribunat que concernerait le projet. Cette communication préalable fut appelée officieuse. Le Tribunat faisait des observations, proposait des amendements ; il en conférait avec le Conseil d'État, et on finissait toujours par s'entendre. Le Conseil d'État rédigeait ensuite le projet définitif, qui était porté au Corps législatif, lequel le communiquait au Tribunat : — c'est ,, cette communication qui s'appelait officiftlc. Elle n"3vait lieu, on le comprend
que pour la forme et par respect pour la Constitution.
(3) Le Bulletin des lais est la collection ofiicielle des lois qui ont été promulguées depuis le 22 prairial an II. Il comprend aujourd'hui onze séries , correspondant aux différents gouvernements de la France (Convention, Directoire, Consulat, premier empire, première Restauration, les Cent-.l ours, règne de Louis XVIII, règne de Charles X, règne de Louis-Philippe, République française, deuxième ÉMipire) ClKique série est divisée en bulletins ou cahiers; c!ia(|uc cahier est divisé on numéros d'ordre qui indiquent la place où sq trou\c la loi, l'ordonnance ou
Lorsque l'œuvre fut achevée, une loi intervint, la loi du^O vcn- ;> mesure qu'ciiea f ose an XII, qm réunit en un seul corps, sons le litre de Code civil '^''"î^olie'^esrîrioi des Français, avec une même série d'articles, au nombre de 2281, i^iiesréuniicii un
' , siiil corps ?
les Irente-six Iojs, qui composèrent autant de titres particuliers, et ^'l■sl-cp pas te
^ 11 1* • . ■ I* • • 1 ' n A-, ■!• • • i:orns do lois nii'on
qu elle divisa en trois livres précèdes d un titre preuniinaire. appelle aiijounrhui
Le titre préliminaire ne comprend que six articles. Il trace des ^"'^'' ^'"i^'^on/
^ I T Quoi nom Un don-
règles générales sur la publication, les effets et l application des na-i-onuabnrd?
I ; C.nmbicn de lois
'eiS. comprend-il?
Le premier livre s'occupe des personnes. 11 est composé de onze .,,n,*'.'ciu,s"|,tr^ '"!-' titres (de l'art. 7 à l'art. .^15). mips aux autres?
Le second est relatif aux biens et aux différentes modifications cst-n'Iuvisc ?* de la propriété. I! comprend quatre titres (de l'art. 516 à 710).
Le troisièn e traite des différentes manières d'acquérir la propriété. Il compte vingt titres. En outre Aç ces vingt titres, le troisième livre comprend, en tète du premier titre, se}>t articles sous cette rubrique : Dispositions générales.
Les titres sont divisés en chapitres, les chapitres en sections et, dans certains cas, les sections en paragraphes. Mais une môme série d'articles lesreliant les uns aux autres, on peut renvoyer à telle ou telle disposition du Code par une seule citation, celle de l'article dont elle fait l'objet. Les indications eussent été beaucouj) plus compliquées si, à l'imitation de certains corps de lois, chaque livre, chaque section ou paragraphe avait eu une série de numéros qui lui fût propre. On eût été obligf'î alors de citer le livre , le titre, le chapitre, la section , le paragraphe , et enfin l'article, ce qui eût été fort embarrassant (1).
34 bis. — Ce serait se tromper que de croire que les différents Les difr.rpnts tititres dont se compose le Code y ont été insérés suivant l'ordre de comp^oTe'^v "^."nu^is leurs dates respectives. Le classement en a été fait méthodiquement, étéins^résdansior-
I 1, , , ., i ■ ■ 1 • •. , . . T dre de leurs dates
selon 1 ordre des matières. Ainsi , plusieurs titres ont ete mis dans respcciives? le premier livre, bien qu'ils aient été décrétés et promulgués postérieurement à d'autres titres qui figurent dans le second. (Compa-
le décret que l'on clicrclic. Ainsi, lors(|u'on vent indiquer l'endroit où se trouve daiis le Bulletin telle ou telle loi, on iiulique la série, le bulletin et le numéro d'ordre. Chaque volume étant accompagné d'une table alphabétique des matières ri d'une lable chronologique des actes, la date seule de la loi suffit pour en faciliter la recherche.
l^cpuis la neuvième série (règne de Louii-Piiiiippe';, le Bullelin est divisé en deux parties: 'a première comprend les lois pro|)renient dites; la seconde, les ordonnances ou les décrets.
Les lois sont présumées élre telles qu'elles ont été inscrites au Bclletin; s"û se trouve quelque différence entre le texte officiel et les autres éditions, c'est au Bulletin qu'il faut s'arrêter, co)nme étant seul olAigatoire. Toutefois, cette présomption n'est pas invincible; on est toujours admis à soutenir que l'édition du Bulletin n'est pas conforme a la minute originale:, mais cette preuve est à la charge de celui qui articule le fait.
(1) Le Dige'ste est divisé en livrer, les livres en titres, les titres eu lois, les lois, du moins en génér^^fct |)aragrap!ies précédé? d'un proœmjum. Cliaqus; citation exige, en conséc^^^ l'indicatftn du livre, du titre, de la loi et du paragrapb«.
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K z, par pxcMiipii', la date des deux premiers titres du second livre avec celle des lili'es dont se compose le premier.) Qi.Li ..t loiiiri,- gjeij pi„^ Pji,.j_ 530 reiiferuio celle des disposilioiis du C(idc
quia l'Io (tccivli' <l . , , '^
promiugiio le ii.i- (|ui a été décrétée et promulguée la dernière : elle a été, en elVet ,
"""' ' décrétée par la loi organique du Gode, la loi du ?.0 ventôse an XII.
nuoiie ibi 11 diiio Remarquons enfin que chacune des Irenle-six lois du Code a wcai
(tu {,«>(lp. cDiisiui ro ' _ 1 •
coinnio corps de dcux prouiulgalions, l'uncquilul est propre et particulière, l'autre qui est communie à chacune d'elles. Elles ont été, en eHet," décrétées séparément et promulguées au fur et à mesure (ju'elles étaient déci-étées (V. le n" 34) ; puis est venue la proumigation de la loi du 30 ventôse au Xil, qui les réunit en un seul Gode.
Gelte loi (la loi du 30 ventôse an XII) a été décrétée le 21 el proniulgé le 31 mars 1804.
Qiuue ist la d.u' Ainsi le Gode , considéré comme ensemble de lois , a été promul
a Ij'qurllo on doil - , .,i n.o/ »i • i i > i r
s attaiher lorsqu'on gue Je 31 uiars IbOî. Mais ce n est pas celte date qu il laut consipiomoui'ï'pari'ir.i'.- t^^'i'er, lorsqu'ou veut savoir le mumeul précisa partir duquel chaque! chacune .les cune des lois qui le composent est devenue obligatoire : ce moment
loisdonlse coiu(i(isr ,, • ■ i i i . • •
Je Code fsi devenue cst delemiiue par la date de la promulgation qui est propre à cha-
oDiiga.oire? cuue d'elles.
les anciennes or- 35. — La loi oigauique du Gode contient une disposition fort im-
rtnnnanccs, les cou- , . , ' .• i i i .• i /~. i . -i !•< i
tiimes. les arrêts de porlaute : « A partir de la promulgation du Gode, y esl-il dit, les règienicatetiedro.i lois romaiues , les ordonnances, les coutumes générales ou locales,
roinaiM. ont-its en- ' ' o _ '
cor» force de loi? les statuls , lés règlements cesseront d'avoir force de lui dans les
Leur abrogation , . , '>. j -, ; y. 7
«Sicile coiiipiéie, iiiulieres qui sont l objet au Code. » "•'^o'"'^^' Il résulte de là :
1° Que les anciennes lois n'ont aucune force obligatoire, lorsqu'elles ont pour objet des matières que le Code a lui-même réglées; •2" Qu'elles sont, au contraire, maintenues, lorsqu'elles statuent sur des matières que le Gode n'a pas prévues et réglementées (I); 3" Que les lois intermédiaires dont la loi organique du Gode ne parle pas sont maintenues quant à celles de leurs dispc sillons (jui ne sont pas incompatibles avec les règles que le Gode a introduites.
Dans quel ispn> 36. — H, EsPUiT i>u CoDE . — Scs rédactcurs De sc soul poiut (losés en novateurs. Il n'avaient pas à constituer une société absolument nouvelle , mais une vieille société à réformer en quelques points, à restaurer en beaucoup d'autres. Le Code n'a été pour eux qu'une transaction entre le droit écrit et le droit coulumier, entre l'ancienne jurisprudence el les doctrines nouvelles de la Révolulion. Ils ont emprunté au droit romain^ à nos coutumes, aux an-
(J) CeUe conséquence est déiliiile, par « contrario, du texte même de la loi. On la couleslc c«|)cndaiU, et peut-être avec raison. Sui\ant la |)lypart des auteurs l« droit couuiniior, ctnolainnicni le droit romain, sont abrogés d'une inaiiiire«6$o- //"', c'est à-dirc, alors mOine (|irils statiiciU sur des matières «nie le (iode lia pas prévues. C<!la résulte, dit-on, de la discussion <|iii scst engagée sur ce point, au Conseil d'Élal, ciilic M.M. Cainbact-rès et IJigdt-l'r^^eneu (V. Feiiel, t. 1). Dans ce tysiènie, la violation ou la fauss^appiicali^^H lois anciennes r.c doniit point uuvci turc à ca^balion.
l' Codti a-t-il elP conçu
111 s est < l'r^uien
c-ieanes ordonnances, les nuixinuîs doiil la Sagesse et l'ulililé jn-.ilique avaient été consacrées par un lonj^ usage et par l'aulorili; des honniies les plus émmenls dans la science; Dumoulin, Dom.il et Pothier leur ont servi de guides. Mais il fallait assortir le vieux droit à une société qui avait cessé d'élie aristocratique. La dénjocratie avait proclamé des règles nouvelles , dont il fallait tenir compte.
Les Français sont égaux devant la loi^ avait-un liit.
H n'est point permis aux citoyens de faire des conventions dont l'effet serait de compromettre l'égalité devant la loi, eu établissant d'une manière permanente l'inégalité des fortunes.
Le droit civil est indépendant des idées religieuses.
La liberté individuelle et l'inviolabilité de la propriété doivent être protégées.
Les rédacteurs du Code se sont inspirés de ces !)rincipes. Us en ^ -ineiiesstiirces ont tiré des conséquences, mais en les tempérant quelquefois.
Les codes se font avec le temps; à proprement parler on ne les fait [)as. Celui que nous avons est le [)roduit du droit romain, de nos coutumes, des ordonnances de nos rois et des lois révolutionnaires (1).
37. — Ce n'est pas sans, doute une œuvre irréprochable: tout ce qui sort de la main des hommes est imparfait ! Mais si l'on considère ce qu'était autrefois notre législation, le peu de temps qu'a duré ce travail (2) et les services qu'en a retirés la société moderne , personne assurément ne refusera de payer à ses auteurs un juste tiibut d'admiration ( tde rcconnaissence.
(1) Il faut donc, lorsqu'on veut coniiallrc son cspiil, et (ju'en pn^scncc d'une disposition obscure et incouiplclL', on roclierolie ce qu'a voulu ou ce ([ue n'u pas voulu le législateur, renionier aux sources. Il est également nécessaire d'interroger, parmi les anciens auteurs , ceux qui oui servi de guide au léyislaleur, et noiamnient Polluer, Domat et Dnuioulin. Cn peut enfin consulter ce ipi'on est convenu d'appeler les travaux préparato''es du Code Napoléon, c'est-à-dire les projets de Cambacérès, de .lacquemir.ot et delà connuission, les obser\ations faites soit par les trib';naiix d'appel et de cassation, soit par le Tribui.at, les discussions du Conseil d'État, et enfin les discuursdes orateurs du gouvernenient et du Tribunat devant le Corps législatif. Toutefois ces travaux n'ont pas une égale importance ; il faut en user avec discernement et sous bénéfice d'inventaire. Les procès-verbaux du Conseil d'État et les observations du Tribunat sont d'un grand secours dans l'intorprclation de la loi. C'est là que^ prenant à sa naissance la |)cnséc du législateur et la suivant dans son développement, ou \oitclairenient ce qu'il a voulu et n'a pas voulu, et pourquoi il l'a voulu et ne l'a pas voulu. Quant au\ exposés de motifs faits par les orateurs du gouvernement et les discours des orateurs du Tribunat devant le Corps législatif, il faut bien .se garder de lis croire sur parole ; autrement on s'exposerait aux plus cruelles méprises. Ces discours ne sont, après tout, que l'expression de leurs auteurs, et ne iiiérileut, connue tels, d'autorité qu« celle d'un avis individuel ; il est arrivé i)lus d'une fois que cet avis s'est trouvé juste le cont aire du la loi. (V. M. Eschbacii,, IntrocK, à L'étwle. du droit.)
(2) Commencé le • mars ISiiS, il ï été terminé le 31 mars 18»4; cet innuense travail a duré un an tl \iiigt-six jours!
Qu'esiee qu'ion 38. — 111. DÉFINITION DU GoDK CIVIL. — Le mot Code, dan '^'»^*' son acception la plus large , signifie recueil de lois dans un ordre
méthodique .
Qu'est-ce que le Le Codc civil est donc un recueil de lois. Le mot civil nous in- "lc mot c/ii7 n-a- diquc que les lois dont il se compose sont des lois civiles. Mais que t-ii p«s plusieurs fjjjj^.j[ç^^gmjpg pgp ]es lois civiles? La réponse n'est pas facile. Il Kn que) sons esi- n'y a pas , en effet , dans la science du droit, une autre expression Il «nipioye iti . ^^^^j ^^.^ ^^^^^ amphibologique. C-i moicivil, a dit Benlham , est un (i"s plus insignes faux-fuyants qu'il y ait en jurisprudence. Multiple dans ses sens divers , on peut le considérer par opposition au droit naturel, au droit des gens , au droit pénal, au droit commercial , militaire, ecclésiastique , politique cl public. La loi l'a évidemment employé par antithèse à l'un de ces droits ; mais avec lc(|uel d'entre eux l'a-t-elie voulu mettre en opposition ? Ce n'est pas:
1» Avec le droit naturel. — Le droit qui est opposé au droit naturel est le droit positif. Le droit positif est l'ensemble des lois promulguées : le Code civil serait donC;, si on le prenait par antithèse au droit naturel, l'ensemble des lois promulguées. Or, notre Code ne contient que Ireute-six lois, et les lois promulguées qui nous régissent se comptent par milliers.
2o Avec le droit des gens. — Le droit des gens est l'ensemble des lois qui sont communes à tous les hommes sans distinction de pays. -Si donc le mot civil était interprété par opposition à ce droit, les expressions Code civil signifieraient que les lois qui le composent sont propres aux Français et ne peuvent être invoquées que par eux. Or, '^d'une part, ses dispositions, sauf quelques exceptions fort rares, sont applicables aussi bien aux étrangers qu'aux Français ; d'autre part, aiors même qu'il serait le Code propre aux Français, les expressions Code civil seraient encore inexactes, car el'es ne le distingueraient pas dos autres Codes , qui sont aussi des recueils de lois françaises.
3" Avec le Code pénal. — Si, en effet, le mot civil était entendu en ce sens, le Code de commerce, les recueils de lois politiques ou publiques seraient aussi des Codes civils, puisqu'ils loiit antithèse avec le droit pénal tout aussi bien que le Code qui a clé spécialeiement appelé civil.
Restent deux antithèses. Le Code civil a pu, en effet , être opposé : 1° au droit politique et au droit public ; 2o aux Codes spéciaux contenant les droits et les devoirs particuliers à certaines classes de citoyens, par exemple, aux commerçants, aux mihtaires, aux ccclésiastiqnes.
Quoique cela ne soit pas rigoureusement démontré, il nous semble évident que les rédacteurs du Code ont eu en vue cette double antithèse, lorsqu'ils ont appelé cvr// le Code qu'ils nous ont donné.
Or, 1" le droil civil, opposé au droit politique et au droit public, e?t l'ensemble des lois qui régissent les intérêts pardcuiiers dans leur lutte mutuelle. Le Code civil est donc le Code du droit privé. Dans son acceptation primitive, le droit civil {jus civium) était le droit des citoyens; mais, dans l'usage des peuples modernes, on prend les mots droil civil dans le sens i\e droit privé (V. le n" 0) (1).
2" Le droit civil, opposé au droit spécial à certaines classes de citoyens, par exemple, aux commerçants, aux militaires, aux ecclésiastiques est le droit général ou ordinaire, celui qui est applicable toutes les l'ois que la loi n'y a pas dérogé par quelques dispositions spéciales.
Notre Code civil est donc le Code du droit privé ordinaire.
Mais remarquons : Le code civil ne
•"oiiipifiiil-iUiuedes
D'une part, qu'il comprend, et c'est un des défauts qu'on lui rc- lois iiviies'» proche, des dispositions en dehors de son objet, doiit quelques-unes tiennent plutôt aux droits politique, public et des gens, qu'au droit privé ; que d'autres trouveraient mieux leur place soit dans le Code (le procédure, soit dans l'un de nos Codes spéciaux, et quelquefois même dans le Code pénal ;
D'autre part, qu'il est loin de comprendre toutes les lois qui se rapportent à son objet : plusieurs lois, appartenant au droit privé, comprend-ïi tou-
M- . -.1 1 . n ^ ^^f ,!.,.,<= i„ tes nos lois civiles?
se rencontrent, enellet, soit dans les autres Codes, soit clans le Bulletin des lois.
On voit donc qu'il faut bien se garder de le définir, ainsi qu'on le fait quelquefois, \e Recueil des lois françaises; il n'en contient combien en com que trente-six, et les lois dont se compose notre droil sont innom- Pf-i^ii-ii? brables.
Je le définis : la Collection de trente-six lois gui, après avoir été successivement décrétées et promulguées sous l'empire de la Constitution de Van VIII, ont été méthodiquement réunies par le législateur lui-même en un seul corps destiné a former notre droit privé et ordinaire. — Ou plus simplement encore : la Collection méthodique de trente-six lois privées, ayant principalement pour objet l'organisation de la famille et de la propriété [2). (Le mot propriété est pris ici dans un sens très-général).
(1) M. Val., surProud., p. 5.
(2; M. Cliazal Ta défini au Tribunal : le recueil des loin qui règlent nos rapports dp. l'ainille et ceux des pnrticuUeis entre eux (V. Fenet, t. VI, p. 69).
M. Oudot le définit également : la réunion de deux Codes-, savoir, le Code du droit de famille et le Code du droit i>rivé.
— Le droit privé règle les rapports des particuliers entre eux : le droit de fjmille règle également <les rapports privés; il rentre donc dans le droit pri\é (M. Val., sur Proml., I, p. 7).
M. Oudot, au contraire, veut qu'on disiingne le droit de famille du droit jirivé proprement dit. Le premier, dil-il, éul)lit le rappoit d'obéissauce entre les mena-
le Code est-il an- 39. — IV. DES NOUVELLKS ÉDITIONS DU CODE CIVIL ET DES
jouië'hui ce ([ui\ MODIFICATIONS Qc'iL A siBiES. — Il cst de la nalure (lu droit posilif
était a son ori^irie ' . ' . , , . u • i T
Ka-)-ii pas sui.i d'ôlre soumis aux aceidcnls et do varier avec 1 esprit de chaque vLiTpâs'^eu7'i>i- époque. Notre Gode n'a pas échappé à cette loi commune. Proclamé sieurs éditions ofli- jr„iïiortel par ses rédacteurs dans l'enthousiasme, il n'a duré, dans
cîcHes ■> ï '
son intégralité, qu« trois ans au plus ! A quelle épo.iue __ A peine fut-il pronuilgué, que la Constitution sous l'empire de 'diilon' '''"'""■''*' Inquelle il avait été fait lut rein[)lacée par une autre. Napoléon, yueischaiif--.- (l'ahord COUSU 1 à tetiips, ensuite consul à vie, voulutêlre empereur.
mentsIiiiBt rliehu- i<. . iir.-
bir? Ce titre lui fut déféré par un senatus-consulte du 18 mai 1804. 1|
fallut alors accommoder les formules du Gode à ce nouvel état de choses. Une nouvelle édition fut à cet effet décrétée par le Gorps législatif, le 3 septembre 1807. Son titre {Code civil des Français) fut abandonné. Napoléon, qui le considérait comme le plus beau monument de sa gloire, voulut y attacher son nom, on Tap-pela Code Napoléon.
Son désir fut d'être roi , sous le titre d'empereur : toutes les formes de Tancienne monarchie furent rétablies. Les expressions qui rappelaient la République sonnaient mal à son oreille : elles furent remplacées par des expressions nouvelles, en harmonie avec le régime nouveau; les dénominatio.-'.s lympereur, Empire, État, furent substituées à celle de premier Consul, Gouvernement, République, Nation (1).
Le tribunal de cassation, les tribunaux d'appelfurent nommés Cour de cassation, Cours d'appel. Les Commissaires du gouvernement près les tribunaux furent appelés Procureur général près la Cour d'appel, Procureur impérial ^vhs le tribunal de première instance. Les armées et vaisseaux de la Répubiigue prirent le nom d'armées et vaisseaux de ['Empereur. Les républicoles devinrent sujets de l'Empire. (V.l'explic. de l'art. 980).
40.— Le calendrier républicain (2) était incompatible avec l'exis-
bres d'une même famille; il a pour objel la direction des aclions d'antrui. Le sp.cond rè^le les rapports uiuliicls de sacrilices entre les intérêts Individuels; il a pour objel la satisfaction exclusi\e de l'intérêt personnel. C'est donc à toit qu'on ;i réuni sous une même dénomination, deux Codes si différents dans leur objet.
(Ij On remplaça, dans Fart. 339, le mo^ nation par les mots dooiaine pnhlic> Ce cliangemeiil dans les mots a compromis le sens delà loi; les mots domaine public cl /l'itiii/t e\piiment,en cll'ei, des idées différenles(V. l'explicde celart).
(2) La Convention abolit k calendrier ijt;=(ji>vi(n par un décret du 24 novembre 'l7'J3.
Elle lui substitua le calendrie.' réiaibtimin^ établi sur des i)ases entièrement nouvelles et en harmonie avec le système décimal auquel on s'efforçait de tout ramener.
Ce calendrier commença le 22 septembre 1792 de l'ère vulgaire, et jour anniversaire de la lîépiiblique. Ainsi (jue le calendrier grégorien, il se compose de douze mois; mais chacun de ces mois comprend un nombre égal de 30 jours.
Ces douze mois sont suivis de cinq jours (six dans les années bissextiles) appelés jours eomplémenlaircs. parce ([u'ils complètent l'année. Dans le calendrier
lenco légale (lu culte catholique qui venait d'être rélal)!!; on le remplaça par le calendrier r/régorien. Ce retour au calendrier grégoiieii amena la suppression île l'art, ^^(iî , où il était dit (|ue dans les jirescriplions qui se comptent par joins, les jours complémentaires sont compti'S, et que dans celles qui s'aecomplissent par mois, celui de fructidor comprend les jours complémentaires. Mais, afin do ne ])as changer le numérotaiic des art., on en fit deux de Tart. 2200.
41. — Le rétablissementdela jovaulé,en 18l4,amena une seconde a qnoiie ('ii.ifrup édition du Code; elle eut lieu le 17 juilh't IBIG. Les dénominations "'^^l;,^^"'''''!'''"'"" impériales fiu'ent remplacées par de nouvelles dénominations eon- yu^-'s change-
. nioiits lui fit-BlWsu-
fermes au nouveau gouvernement établi par la Charte. Les armées mi / et les vaisseaux de Vempereur passèrent au roi; les tribunaux d'ap
grigorion, cpUc addition dos jours compiénicnlaires est inutile, puisqu'ils sn IroiMcnl icpîiilisdans Iccourani do l'aniiéo, les mois se composant alors do tronic tr<;ntnun, vingt-luiit ou \in;^"l-neuf jours, selon que 1rs années sont l)isscxtilis ou non.
Les mois sont partagés en irois décades composées de dix jours chacune. Cluijup jour est divisé m dix heures, roiipronant chacune dis p;irlics. Chaciuic de ces parties est divisée en d ux autres, et ainsi île suite, jusqu'à l,i plu; pi'ijie Iraclion de la durée.
— (..orrespoîulance des mois du calendrier répnhlicaiu avec ceux du calendrier grégorien
!<"■ Vendémiaire 22 septembre.
1" I5ruui3ire 22 eclohrc.
1" iM-iuiaire 21 novembre.
l'f INivôse 21 décembre.
1>" l'iuviô.se 20 janvier.
1'"^ Ventôse 20 lévrier,
t"^ Germinal 22 mars.
1" Floréal 21 avril.
1er Prairial .... 21 mai
1" Messidor. . . . ^ 20 juin.
1^' Thermidor 20 juilh t.
1" Fructidor 19 aoùl.
Le :iO fructidor tombe le 17 septembre; ii y a alors cinq jo.;rs coniplémcir laires, cl six dans les années bi.ssexliles.
Lorsqu'une année est bissextile, les six premiers mois ne subissent aucune altération ; les six autres commencent un jour plus tôt. Ainsi :
icf Germinal, .......... 2l mar.s.
l'-r Floréal ÏO avril.
1«r Prairial 20 mai.
1er Messidor 19 juin.
V Tiiermidor lOjiuliet.
îer Fructidor ^ \'.i aoùl.
L'ère républicaine ayant cuu-.iiienré le 22 sev.tinihre 1792, il si.fTit, lorsqu'on veut connaître l'année correspondante du calendrier grégorieu, d'ajouter à l'année 1792 lechiUre (le launée républicaine cherchée. Soit l'an G de la T.épuiJique Année première de la République, , . . 1792
1798 est l'onnéH demandée. Ainsi les années 1, 2, 3, /i..,,12de la République correspondent «ux années 1793, 179.'(, 1795, 1790,., 1804 du calendrier grégorien.
— La coordonnsnce des jours des deux caiendriers est facile à trouver. Chaque
pel furent appelés Cours royales ; les républicoles, transformés en sujets de l'empereur, devinrent sujets du roi. Plusieurs de ses ^'^^ modiOcalions ne portent guère que sur la forme du Code. Il éisposiiions nont- en est dautrcs qui ont modifié ses dispositions mêmes; elles sont
elUs lias ètfi chan- r ^ „ i t •. • • i ■ ■
sées ou abrogées 10 1 1 nombrcuses. Je Citerai, parmi les plus importantes : ?ie'ui^'iV°'* *'"'"^' ^" ^^ suppression du troisième paragraphe de l'art. 17. — Quelles sont les Suivânt Cette disposition, la qualité de Français se perdait par l'af-
principales de ces /-i- ,- - , , • , . ^ . - , ,. . ,.
lois? iiliation a toute corporation étrangère qui exigeait des distinctions
de naissance.
2" L'addition d'un nouveau paragraphe à l'art. 896. — Cette disposition eut pour objet de permettre l'établissement des majorais (V. l'explic. de cet art.) (1).
3" La modification de l'art. 2166 par l'art. 834 du Code de procédure.
4° La fixation du taux de l'intérêt. — On pouvait, selon le Code, prêter à quelque taux que ce fût. La loi du 3 septembre 1807 limita l'intérêt à 5 p. 100 en matière civilej à 6 p. 100 en matière commerciale.
5" L'abrogation du divorce par la loi du 8 mai 1810.
G" La loi du 14 juillet 1819, qui a modiiié les art. 11, 720 et 9 12. — La Constituante avait accordé aux étrangers le droit de succéder en France, d'acquérir et do disposer de la même manière que les Français. Le Code ne reconnut ce droit qu'aux étrangers dont la nation, traitant avec la France, avait accordé le même droit aux Français. La loi du 14 juin 1819 ayant effacé cette condition de réciprocité, les étrangers peuvent dans tous les cas succéder, acquérir et transmettre de la même manière que les Français.
7° La loi du 17 mai 1826, qui rétablit, du moins en grande partie, l'institution des substitutions qu'avait abrogées l'art. 896 (2).
8» La loi du 21 mars 1832 sur le recrutement. — Aux termes de l'art. 374 de notre Code, un enfant pouvait, ù dix-huit ans révolus, s'enrùier sans le consentement di' son père ; il ne le peut aujourd'hui qu'à lïige de vingt ans.
9" La loi du 7 avril 1832, qui a permis le mariage entre beaufrère et belle-sœur, ?ous la condition d'obtenir une dispense du roi.
mois républicain esta cheval sur deu\ mois grégoriens. Ainsi Je mois de vendémiaire commence le 22 septenibrc et linii le 21 ociobre; il se compose, par conséquent, lie neuf jours pris .su:- le mois de septembre et de vingt et un pris sur le mois d'octobre.
Les 5, 3, k, 5...., 9 du mois de vendémiaire, correspondent donc aux 23, 24, 25,20..., 30 du mois de septembre. Les 10 \\, 12..., 30 du mois de vendémiaire, font les l*^', 2, 3..., 21 du mois d'octobre.
— Le calendrier républicain a duré treize ans et cent jours, du 22 septembre 1"(92 au l'^f janvier 1800.
(1) Celte nou\elle disposition a été elle-même abrogée p.-ir les lois du 12 mai 1835 et du 7 mii 1819.
(2j Cotte loi a été à son tour abrogée par une autre loi du 9 mai 1849, sur le rapport de i^l . Valctic
fC" La loi du 20 mai 1838 sur les vices rédhibiloires. Elle a principalement eu pour objet de modifier les art. 1644etd648.
11^ La loi du 30 juin 1838 sur les aliénés. Elle règle la condition des personnes qui, n'étant pas interdites, sont placées dans une maison d'aliénés.
12° Les lois du 17 mai 1832 et du 13 décembre 1848, qui ont adouci la contrainte par corps.
13» Les lois du 29 avril 1845 sur les irrigations; du 11 juilet 1847 surle droit d'appui en matière d'irrigation ; du 10 juin 1854 sur le libre écoulement des eaux provenant du drainage.
14° La loi des 13, 21 novembre et 3 décembre 1849 sur la naturalisation.
15» La loi du 11 juillet 1850, qui exige qu'on mentionne dans l'acte même de la célébration du mariage la date du contrat de mariage, ainsi que les nom et résidence du notaire qui l'a reçu, ou la mention que les époux se marient sans contrat.
460 La loi des 15, 22 novembre et 6 décembre 1850 sur le désaveu de paternité en cas de séparation de corps.
17» La loi des 22 , 29 janvier et 7 février 4851 sur les individus nés en France d'étrangers qui eux-mêmes y sont nés, et les enfants des étrangers naturalisés.
18° La loi du 31 mai ls,o4, portant abolition de la mort civile.
19° La loi du 23 mars 1835 sur la transcription en matière hypothécaire .
20^ Le décret du 27 mars 1852 , d'après lequel le Gode civil a repris la dénomination du Code Napoléon.
Du POUVOIR LÉGISLATIF SOUS LE PREMIER EilPIRE, — La
Restauration, — La monarchie de Juillet, — La seconde république , ET enfin sous le DEUXIÈME EMPIRE. — BeS AVIS DU
conseil d'État approuvés par le chef du gouvernement. — Des décisions et circulaires ministéuielles.
Premier empire. — L'exercice du pouvoir législatif est le même comment ss faique sous la Gonstilation de l'an VIII , sauf toutefois deux diffé- sa'"ai'''-o"s !'£».rences : 1° le Tnbunat est supprimé par un séuatus-consulle du 19 août 1 107, qui en confère les fonctions à trois sections du Corps législatif; 2° de Sénat conservateur n'a plus le droit d'annuler, pour cause d'inconstitulionnalité, les lois qui lui sont déférées; il ne lui reste que la faculté d'exprimer l'opinion qu'il n'y a pas lieu à promulguer la loi : l'Empereur , après avoir entendu le Conseil d'État, est le maître d'adhérer à la délibération du Sénat ou de passer outre (art, 71 et 12 du sénalus -consulte organique du 28floréai au Xil, — 18 mai 1804).
43.— Restauration. — Charte de 1814. — Trois pouvoirs concou- comment était orrenl à la formation de la loi : le roi, la Chambre des députés, la f^^l^^^^]' .^^^''"H Chambre des pairs. cbane de i m?
Lî7iiliaiive o\i le droit de proposer la loi n appartient qu au roi i-initiativedo laioi, seul. Toutefois les Chambres ont une sorte d'initiative J"'îirecte ; ,^,|.^.^^^'*^^'//^ 'î""'
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elles ont la faculté de svpplierle roi de proposer une loi sur quelque sujet que ce soit, et d'indiquer ce qui leur parait convenable que la loi contienne. Chacune d'elles peut faire cette demande, après l'avoir discutée en comité secret: mais ce n'est qu'autant qu'elles l'ont l'une et l'autre adoptée qu'elle peut être adressée au
roi .
Le roi n'est pas tenu de donner suite au projet qui lui est présenté* il peut, à son gré, le rejeter ou le recevoir. S'il l'adopte, il le propose aux Chambres de la même manière qu'il propose ceux qui émanent directement de lui.
La proposition de la loi est portée, au gré du roi, à la Chambre des pairs ou à celle des députés, excepfé la loi de l'impôt, gui doit être adressée d' abord à la Chambre des députés.
Le projet est ordinairement accompacrnéd'un discours par lequel le ministre qui présente la loi en expose les motifs.
Les Chauibres ont la faculté de faire des amendements et dos additions au projet qui leur est adressé; mais il ne leur est point permis de motiver leur acceptation ou leur refus; elles disent seulement : la Chambre adopte ou n'adopte pas. A qui appartenait Si la Chambre appelée à délibérer la pre:iiière n'adopte point le It '^u'ouit-l''e"'ue la projet, les choses en restent là. Que si elle l'adopte, le roi l'adresse sanction? alors à l'autve Chambre. Si celle-ci le rejette , la loi ne peut point
se former. Si elle l'accepte, la loi n'est point encore parfaite; il faut, de plus, qu'elle soit soumise à la sanction^ c'est-à-dire à l'acceptation du roi, qui est le maître de la donner ou de la refuser; au premier cas, la loi est complète ; au second, elle reste inachevée.
Le droit qu'a le roi de refuser sa sanction est absolu. Il semble cependant qu'on eût dû faire une distinction. Lorsque les Chambres ont par des amendements ou additions, modifié le projet qui leur a été présenté , le contrat n'est pas encore formé : la proposition faite par l'un des trois pouvoirs n ayant été acceptée par les deux autres que sous condition, il importe que le roi, qui l'a faite, soit de nouveau consulté, ce qui emporte la faculté de ne pas consentir. Mais lorsqu'on se place dans Ihypothèse contraire, c'est-à-dire lorsque les Chambres ont accepte le projet tel qu'il leur a été présenté sans lui faire subir aucune modification, la faculté qu'à le roi de refuser sa sanction na plus sa raison d'être. Qu'est-ce , en effet, que la loi? la volonté collective du roi et des deux Chambres! Or, dans l'espèce, les trois pouvoirs sont d'accord, leur triple consentement a été librement donné ; la loi existe donc ! En refusant de la sanctionner, le roi défait à lui seul l'œuvre commun^ des trois pouvoirs. Celte faculté est aussi peu logique que le serait, en matière de contrats , le pouvoir laissé à l'une des parties contactantes de révoquer, à elle seule et selon son caprice, la convention qu'elle a librement consentie. laiois-nctionnô. Voici qui cst plus grave encore! la loi qui a été sanctionnée Q%i par le roi otait-oii« J^^fi[^^^•^Ye,Y1ent formée, mais elle n'est pos encore obligatoire ^
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il lui faut un élément de plus pour avoir cet effet : la pronniUjation.
Le droit de la promulguer appartient encore au roi, et au roi i.e roi éuit-ii seul. Selon la Constitution de l'an YIII, le premier Consul était Zùèff ' ap""»" tenu de promulguer la loi dix jours après qu'elle avait été décrétée ,^i?uer '^dàns'"^" par le Corps législatif (V. le n» 30). Selon la Charte , au contraire, ccituin deiai ? aucun délai n'est fixé au roi , qui reste maître de la promulguer quand bon lui semble, et même de la laisser perpétuellement sans promulgation. Ainsi le roi a proposé la loi ; les Chambres l'ont acceptée sans amendements; il semble que la loi est formée : il n'en est rien ; le roi peut, en refusant sa sanction, la laisser inachevée ! Il la sanctionne : écliappe- t-elle alors à s«n pouvoir? Non, il la tient en réserve et la fera valoir quand il le voudra, en la promulguant !
44. — Monarchie DE juillet. — Charte de 1830. — Le pouvoir comment se u\législatif s'exerce de la même manière que sous la Charte de 181 i; charude''!.4o"' " toutefos une innovation, une seule, a été introduite: le droit yu.'Uc innovation
1,. ... ,• . .• . 1 I • . ... , , tut introduite dans
Q. initiative n appartient plus exclusivement au roi; il est étendu le pouvoir légisiaà chacun des deux autres pouvoirs. Ainsi, la loi peut être présentée *''" soit par le roi, soit par l'une ou l'autre des deux Chambres. Mais , de même que sous la Charte de 1814, toute loi d'impôt doit d'abord être votée par la Chambre des députés.
45. — Deuxième képublique. — Constitution du ik novembre coniBicnt se fai- 1848. — Le pouvoir législatif appartient à une Assemblée unique, "'' ^».'°' !o"s la composée de sept cent cinquante représentants. Le pouvoir exécutif isw?
est délégué à un citoyen qui reçoit le titre de président de la République.
L'initiative de la loi appartient soit à la Charnière des représentants, soit au président de la République;, qui l'exerce par ses ministres.
La Chambre peut soumettre ses projets aux délibérations du Conseil d'État, mais elle n'y est pas obligée. Ceux que propose le gouvernement doivent, au contraire, du moins en principe, être soumis à son examen préalable (art. 75 de la Coust., et 1er de la loi du 8 mars 1849).
Sauf les cas d'urgence, aucun projet de loi ne peut être voté définitivement par la Chambre qu'après trois délibérations, à des intervalles qui ne doivent pas être moindres de cinq jours.
La loi est formée dès qu'elle est décrétée par l'Assemblée ; et le président de i., il en est ainsi alors même que le projet qu'elle a adopté a été R<'p"''.''i"« ^^^jt i^i présenté par elle : le président n'a point de sanction à donner. '*"'■'''' '*"^°'"""-
C'est lui qui est chargé de promulguer la loi; la Constitution lui Qui nromui.^.,-.it en fait un devoir. Ainsi, il n est point le maître de laisser la loi '^ '»'■ inachevée en ne la promulguant pas. Il lui est permis, toutefois, i-^%l'^X^^'^Lt de demander, dans le délai fixé pour la promulgation, et par un Vnl\t w'rVu message motivé, que l'Assemblée défibère de nouveau sur la loi i"'»™"'saiion ?
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qu'elle a faite. Si l'Assemblée persiste dans sa première décision, la loi est définitive.
Dans quel délai Les lois d'urgencc doivent être promulguées dans les trois jours, devuit-ii la faire? ;^ partir du jour OÙ elles ont été décrétées par l'Assemblée. Il en est de même de celles qu'elle a confirmées, après qu'elle en a délibéré de nouveau, sur l'invitation motivée du président.
Les autres lois doivent l'être dans le délai d'un mois, à compter dn décret.
Quid. s'il re la A défaut de promulgation par le président de la Répblique , il y défa"/? ''"^ ""^"^ '^'^ ^^^ pourvu par le président de l'Assemblée nationale.
comnioin se fait ^'^- — DeuxiÈ3IE EMPIRE. — Constitution de 14 janvier 1852. — la loi sous renipirL- Lq puissanco lécislalivc s'exerce colleclivemer.t par l'Empereur,
dfi la con>'iiiiiiion , ^' , . , V,. , -^ . x -t^ ■ i,- • '■ i
actuelle? le Corps legisiatii et lebenat. L'Lmpereur a seul 1 initiative des
lois.
Le conseil d'Etat élabore et rédige le projet.
Le projet rédigé, il le renvoie à l'empereur qui, par l'intermédiaire des minisires d'Etat et du président du C'.rps législatif, le sotmiet à la discussion et au vole des députés.
Sa défense devant la Chambre est confiée au président du conseil d'Etat et à des conseillers d'État que l'Empereur commet à cet cifet.
Le président du Corp? législatif en donne lecture aux députés et le leur dislriliue après qu'il a été imprimé.
Immédiatement après la distribution et au jour fixé par le président, le Corps législatif se réunit en comité secret : unediscjssion sommaire est alors ouverte, à laquelle prennent part les commissaires du gouvernement.
Celle discussion close, la chambre nomme une commission qui est chargée de faire un rapport et devant laquelle s'exerce le droit d'amendement.
Les amendements proposés sont remis au président et par lui transmis à la commission. Les députés qui les proposent ont le droit d'être entendus.
Si la commission les accepte , il y a lieu au renvoi du projet amendé au conseil d'État qui rejette ou admet la modification proposée. S'il la rejette, elle est considérée comme non avenue. S'il l'accepte , le projet ainsi modifié est soumis à la discussion de l'Assemblée.
Le rapport de la commission est lu en séance publique, imprimé et di.-tribué 24 heures au moins avant la discussion.
S'il intervient sur un article un vote de rejet , l'article est renvoyé à lu commission. De nouveaux amendements peuvent alors être proposés au sujet de cet article, dans les formes qui viennent d'être expliquées (V. les décrets du 22 mars 1852 et du 2i novembre 18G0].
L'Empereur sanctionne et promulgue les lois. ' — Gardien du pacte fondamental, le Sénat s'oppose à la promu!-
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galion, 1" DcS lois qui seraient contraires à la conslilnlion, à hi religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalilé des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de la propriété et du principe de l'inamovibilité de la magistrature ; 2" De celles qui pourraient compromettre le territoire.
Il exerce seul le pouvoir législatif pour régler : -l» la constitution des colonies; 2» tout ce qui n'a pas été prévu par la Constiluti^^n et tout ce qui est nécessaire à sa marche; 3" le sens des articles de la Constitution qui donnent lieu à différentes interprétations. Ces sénatus-consultes sont soumis à la sanction de l'empereur cl promulgués par lui.
Les changements apportés à la Constitution doivent être proposés par le Sénat au président de la République et approuvés par lui. Néanmoins , toute modification aux bases fondamentales de la Constitution doit être soumise au suffrage universel.
L'Empereur a le droit de faire grâce et d'accorder des amnisties.
Il autorise par décret les grands travaux d'utilité publique. C'est un changement radical apporté aux anciennes Constitutions.
47. — Des avis du Conseil d'Etat. — Le conseil d'État rétabli par '?"''' "ics avis du la Constitution de l'an VIII, était chargé de développer et de fixer le ^°"^'-'"'^'^''"sens de la loi, lorsque les Consuls lui soumettaient les questions qui leur avaient été présentées. La loi du IG septembre 1807 lui confirma ce pouvoir. Toutefois ces décisions, appelées avis, n'étaient ol)ligatoires qu'autant qu'elles avaient été approuvées par le chef du gouvernement (1).
Ap.— Des ordonnances roijales. — Avant 1789, les ordonnances des Qu-ôtait-cp, sous rois étaient des lois proprement dites {V. les u° 15 et s.j; sous la î.'archi'ir ''colfstau- Constitution de 1791, ainsi que sous les Chartes de 1814 et de ""nneiie.qu'uneor- 1830, la loi et 1 ordonnance sont, au contraire, deux actes de nature Aquciiccomiiiion différente. La loi est l'œuvre collective du roi et de l'Assemblée ou î'ôïrc"?'^"'' ''''''^'*' des Assemblées qui participent avec lui à l'exercice du pouvoir législatif. Vordonnance esl l'œuvre du roi seul.
Le roi ne peut , par ordonnance , qu'assurer l'exécution des lois qui émanent du pouvoir législatif', il ne lui est point permis d'établir des règles nouvelles.
L'art. 14 de la première Charte donnait au roi le droit de faire des règlements et ordonnances pour lexéeution des lois et la sûreté de l'Etat. Le roi Charles X, argumentant de ces derniers mots : pour la sûreté de l'Etat, prétendit qu'il avait le droit de faire des lois proprement dites, et d'abroger les lois antérieures, lorsque la sûreté de l'Etat l'exigeait. Des ordonnances furent faites en ce sens. Le peuple, qui pensa que la Constitution était violée, renversa la royauté. Et pour qu'à l'avenir un semblable abus ne se renouvelât plus, la Charte de 1830 établit, par un texte formel , que le roi ferait des ordonnances pour assurer l'exécution des lois , înuis
(\) I.e roiivo'r d'intorpréler la loi aa;ii,arlifiu plus aiijourcriiiii au Conseil u'Élat (V. Its 11»' 02 et 93).
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S :uis pouvoir jamais ni les suspendre, ni dispenser de leur exécution. L'art. 6 de la Coustilution du 14 janvier 1852 est conçu dans le même esprit : Le président de la République, y est-il dit , fait les règleLnents et dé :rets nécessaires pour l'exécution des lois, los instniftiops 49. — Des iristrvclions ou circulaires mi?iisfér:rJles. — Ellosn'oi.'rk'h^s^ToTu-c'iks blic<?"t C|ue les préposés de Tiidrainistration placés sous la direction obijgaioires? ç]yi ministre duquel elles émanent. A Téaard de toutes autres per-
sonnes, elles n'ont aucune force obligatoire, ('ueiies sont, en ôO. — En lésuQié, ies sourccs de notre droit actuel sont : aS^eil^aS 1° Les lois proprement dites; tais? d" Les décrets de l'Empereur;
3° Les anciens avis du conseil d'État, lorsqu'ils sont approuvés par le chef du gouvernement;
4^ Les ordonnances royales et les décrets du président de la République, lorsqu'ils assurent re:xecution des lois;
5° Les plebisciltis , les senatus-consultes, les décrets de l'Empertur ;
6" Les circulaires ministérielles; mais je rappelle qu'ellesne sont obligatoires que pour les agents de l'administration qui relèvent du niinislre (iui les a faites.
'^M'^-vvCWfk'-
TITRE PRÉLIMINAIRE. 3« répétition.
DE LA PUBLICATION , DES EFFETS ET DE L APPLICATION DES LOIS EN GÉNÉRAL.
51 . — Les règles qui régissent celte matière n'appartiennentji lcs régies eontcaucun Code particulier; elles sont comme les prolégomènes'' de 'JJ.'.^'.j^'l^"^^^'^^^^^^ toutes les lois. Si le législateur en a fait le titre préliminaire du de .Napeièon -^ont- Code Napoléon , c'est qu'il lui a semblé qu'elles devaient naturel- ce'tode? "^" lement avoir leur place dans le Code appelé à être le premier misa l'ourquoi les a-
■ I .^ »i !?• i-i'j t-on placées dans le
exécution , et qui plus que tout autre embrasse i universalité des titre préuminaire choses et des personnes. «^^ '^'"'^ Napoléon ?
8 I^i". De la promulgation et de la publication des lois. ArL 1^''.
52. — Les mots promulgation et publication de la loi étaient autre- Los mots setrc-
, ■ I l'r- • •.!• 1» . r I j- iion, promulgation
fois synonymes; on les deiinissaitl un par 1 autre. La promulgation, ^t pnoncation de la disail-on, est la publication de la loi avec les formalités requises. Jj'^'^^g"'"''* *-*"" — La promulgation et la sanction de la loi, qui avaient ordinairement lieu par un seul et même acte, furent elles-mêmes prises l'une pour l'autre. Aujourd'hui les lois et la science du droit ont assigné à chacun de ces mots des significations différentes.
53. — La sanction était autrefois l'acte par lequel le roi donnait son Quotait-cc autreadhésion à un projet de loi qu'avait adopté déjà un autre pouvoir '°'f ^"çffes''"p'^oJ.° "s concourant avec lui à l'exercice de la puissance législative. On ic droit de sanction sait, en effet, que sous l'empire delà Constitution de 1791, les*"'' décrets de l'Assemblée nationale , et, sous les Chartes de 1814 et de 1830 , les projets adoptés par les deux Chambres, ne devenaient lois qu'après qu'ils avaient été sanctionnés, c'est-à-dire solennellement approuvés par le roi. Cette approbation ou sanction (1) se donnait par la signature dii roi et l'cipposilion du sceau royal au bas de la loi.
Le droit de compléter la loi en la sanctionnant, ou de la laisser Kxiste-t-ii encore inachevée en refusant de l'approuver, avait été aboli par la Consti- aiiJo"f'i'iui?
(1) Le raot sanction a une autre signification : il exprime la peine que la loi je nidt sanction prononce contre ceux qui la violent (V. \en' l«^') ; c'est ainsi, par exemple, que la n'a-t-ii pas deux nullité du mariage est la sanction de la loi qui défend de se marier avant l'âge ''*°* diircrcnis? prescrit (ail 144 et 1*4},.
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tution de 1848. La loi existait dès qu'elle avait été adoptée par la Chambre des représentants {V. le n. 45). Pourquoi ne n eit- Il en était de même sous la Constitution de Fan VIII. La loi adoptée ioitl artTcï r""?°^ pai' le Corps législatif était parfaite ; le droit de sanction n'avait pos été conféré au premier Consul. C'est ce qui explique pourquoi il n'en est point question dans notre article.
Qu'esi-cc que la 54. — La j9/"o?;îM/(7ai!/o/î est l'acte par Icquellc chef de l'État atteste promulgation de la ^^ ^^^^^ ^^^j^^ l'existence de la loi et donne ordre à tous les citoyens de l'observer , et à toutes les autorités de la faire re35iecter et exécuter.
Quelle différence Aiusi, la différence en're la sanction et la promulgation est bien l*\^r\&lalTuoTet marquée. La sanction se rapporte à la formation de la loi , dont u promulgation? elle cst le Complément nécessaire ; c'est elle qui la rend parfaite. La promulgation , au contraipe , suppose l'existence de la loi ; elle n'a trait qu'à son exécution: c'est l'acte par lequel le chef de l'État lui imprime une force qu'elle n'a pas encore , la force exécutoire. Le roi qui sanctionnait la loi agissait comme pouvoir législatif; il agissait, au contraire, comme pouvoir exécutif y quand il la promulguait.
Qu'est ce que la 55. — La publication est le mode employé pour porter à la publication de la connaissance des citoyens et des autorités l'existence et la promulgation de la loi ; Publicatio est divulgatio Irgis et promulgationis.
Açueiiecondition La loi qui cst formée, et qui n'est pas promulguée, existe sans Mt-°eue"«*^c«?oT«? doute , mais elle n'est pas encore exécutoire. Lorsqu'elle est pro- Aqueiiecondition mulo;uée, ( Uc cst exécutoirc, sans doute, mais elle n'est pas enccre
la loi qui est pro- , , ^ ,, i> , »i .- ^ . r i
viHiguée «t - elle obligatoire ; elle ne l est qu a partir du moment ou sa promulebhgmtêxre? gation cst dcvenuc publique et notoire. Je m'explique par une
comparaison.
Le jugement que vient de rendre un tribunal a certainement en lui la vertu d'obliger la partie contre laquelle il a été rendu ; mais on ne peut l'exécuter, le faire valoir contre elle qu'après qu'on le lui a notifié. Il en est de même de la loi; dès qu'elle est promulguée, elle renferme en elle le principe de l'obéissance qui lui est due ; mais comme elle doit avertir avant de frapper, en fait, elle n'oblige réellement les citoyens qu'à partir du moment où ils l'ont connue ou pu connaître ; c'est donc sa publication qui fait qu'elle oblige.
Ainsi la 5anc^/on (lorsqu'elle était nécessaire) complète la loi ; la promulgation lui imprime une force qu'elle n'avait pas , la force exécutoire; la publication permet de la mettre elTeclivement à exécution.
C'est ce qu'exprime l'art. 1"" de notre Code : « Les lois, y est-il dit, sont exécutoires en vertu de la promulgation qui en est faite par le chef de l'État.
« Elles seront exécutées du moment que la promulgation pourra en éti'e connue. *
58. — Le mode employé pour porter ïa loi à la connaissance du quci a cic, avant
public n'a pas toujours été le même. |.;,p7/,^' „ ';",r7„'î.'
Sous l'ancienne monarchie, la loi était adressée aux Cours souve- ler la loi ;. la con-
. , , .^ . ,, • . • , naissance (l'i public?
rames, qui la verihaient et l enregistraient.
Dans certains ressorts, dès qu'elle était enregistrée par un Parlement, la loi était réputée connue de tous les habitants domiciliés dans le ressort de ce Parlement. C'était, comme on le voit, une publication purement fictive^ -v/ -'-yiÀff^L ]
Dans d'autres ressorts, l'enregistrement était considéré comme la , .^^
sanction de la loi. Elle n'était promulguée, réputée connue qu'a- J'f-,,,.^,^ près qu'elle avait été envoyée aux sénéchaussées et bailliages, qui en faisaient lecture en audience publique. Ce mode de publication, quoique plus réel que le précédent, était encore insuffisant; il n'instruisait, en eff^>t, que ceux qui, assistant à l'audience, entendaient la lecture de la loi.
L'Assemblée constituante l'abandonn;'.. La loi, dès qu'elle était faite, était envoyée aux tribunaux, aux corps administratifs et municipalités, qui, après l'avoir aussitôt transcrite sur leur registre, en faisaient la lecture et la faisaient afficher. Dès qu'elle était afficljfee, elle était réputée connue et par conséquent obligatoire.
La Convention alla plus loin dans la voie d'une publication réelle et eflective. Toute loi, dès qu'elle était faite, était imprimée dans un Bulletin appelé Bulletin officiel des lois; ce Bulletin était adressé aux autorités constituées, et il en était, dans chaque lieu, donné lecture au peuple, assemblé à son de trompe ou de tambour.
La loi du 12 vendémiaire an IV supprima la publication par lecture publique, affiches, son de trompe ou de tambour; elle maintint l'usage de l'impression delà 1 -i au Bulletin officiel, et décida ^ que, dans chaque département, la !;■! serait réputée connue à partir du jour où le Bulletin serait parvenu au chef-lieu. C'était un retour au système d'une publication purement fictive.
57. — Nous arrivons enfin au système du Code : « Les lois sont Qupicst i- mo.ia exécutoires... en vertu de la promulgation... '^îoT^(^parie''cod8\
« Elles seront exécutées... du moment oii la promulgation £n d-auires termes.
,. quand la pnimul^a-
pourra eu être connue. » tioa.st-pii«répuiéo
« La promulgation sera réputée connue dans le département de la connue ? résidence du gouvernement un jour après celui de la promulgation, et dans chacun des autres départements, après l'expiration du même délai, augmenté d'autant de jours qu'il y a de fois dix myriamètres (environ vingt lieues anciennes; entre la ville (ordinairement Paris) où îa promulgation en aura été faite et le chef-lieu de chaque dé- ^^
parlement. »
Ainsi, la loi promulguée à Paris le \" février est réputée connue \i. 3 dans tout le département delà Seine. Elle est réputée l'être le ^, le 5 ou le 6 dans les départements dont le chef-lieu rst éloigné de Paris de 10, 20 ou 30 myriamètres.
-i- rO»E NAPOLEON.
Qui-i. lorsnt.c n:^- Mais commeot doit se faire le calcul, lorsqu'il v a moins de ÎO my-
d? u.y'n'3n.tu!.-"'! '■'amètres, plus de 10 et moins de 20, plus de 20 et moins de 30./.?
CXI icdcsuuiiis? Faul-il compter les unités pour un jour, ou, les négligeant, ne tenir
compte que des dixaiiies? Parmi les auteurs, les uns prennent le
j)remier parti, les autres le second.
Ceux qui pensent qu'il faut négliger les MntïeX. et ne tenir compte que (]es dizaines, s'appuient :
1" Sur le texte même de la loi ; et, en efifet, aux termes bien formels de notre article, le délai est augmenté d'autant de jours qu'il y a de fois dix myriamètres. . . Or, dans 21, 22 et même 29 myrian êtres, il n'y a pas trois fois dix myriamètres; donc l'augmentation de délai ne doit pas dépasser deux jours. Cette décision est fort dure, sans doute, lorsque les unités approchent de la dizaine; mais dura lex, sed lex.
2^ Sur un sénatus-consuUe du 15 brumaire an XIII, qui l'a ainsi décidé sur un cas particulier (1).
Ceux qui, au contraire, soutiennent que toute fraction, qu'elle soit de 1 ou de 9 myriamètres, doit compter pour un jour, s'appuient également :
1° Sur le texte de la loi. Si, en effet, on néglige les fractions, la loi sera réputée connue dans les départements dont le chef-lieu esta 7, 8, 9 myriamètres de Paris, le même jour que dans le département de la Seine, c'est-à-dire un jour après la promulgation; or, le texte est formel, ce n'est que dans le département de la Seine qu'elle est réputée connue dans un aussi bref délai.
2° Sur une ordonnance du 7 juillet 1824, qui, en effet, compte une fraction comme une dizaine accomplie. — Ce système est suivi en jurisprudence.
,")&.— Ainsi \a publication de la promulgation, rfwî//|70<to /jrown//gatîonis, consiste dans un délai, passé lequel les citoyens sont réputés la connaître.
Lcmoécdepubii- A première vue, cette publication paraît n'être qu'une pureabs-
ealion organisé par - •. i i c i- /-v j a- ^
le Code est-îi Jogi- tracliou, unc véritable nction. On ne comprend pas, en enet, com- ''"L'L-iration d'un ^^^^ •' sc pcut faire quc l'expiratiou d'un délai puisse remplir l'ofdôiai !<? i-piic donc f]ce d'uuc publicatiou. Rien n'est plus réel cependant. La loi ne se
faire l'offlie d'une e . . , , j . , rwi ^ i /~i ■ • -w i> ititt
pubiicaiion ? lait pomt clandestmemeut. D après la Constitution ab lan VlU, sous
l'empire de laquelle le Code a été fait, elle était préparée au Conseil d'Etat, discutée au Tribunal et décrétée par le Corps législatif; Les discussions et délibérations qui la préparaient avaient lieu en présence du public; elles éveillaient l'attention du pays, qui était ainsi averti qu'elle serait d'un jour à l'autre décrétée. Dès qu'elle l'était, on l'insérait au MoJiiteur et dans les autres feuilles publiques qui parvenaient en un temj)s très-court dans toutes les parties du territoire français; elle circulait dans toutes les localités,
(I) MM. Déniante, I, p. 35; Dur., I. p. 28, note 2 ; Val. surProud., 1. p. 19; M. Biignel, à son cours ; Zach. Aubry et Rau., l. l»' p. ù4; Ducauroy, Bonuier et r>ouslaing, t. 1", n° 16.
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et, de bouche en bouche, elle parvenait aux plus insouciants. Ainsi, à moins qu'on ne fût complètement retiré du monde, il était difficile qu'on ne sût pas, dans Uii bref délai, le jour où elle avait été décrétée.
Quant au jour de sa promulgation, il était impossible de l'ignorer, car du moment qu'on connaissait la date de la loi, on savait ])ar là même quel jour elle serait promulguée, puisqu'elle devait nécessairement l'être le dixièuiepur du décret (V. lesn^^ 30 et 34). Ainsi, lorsqu'on lisait au Moniteur oii dans une autre feuille publique que telle loi avait été décrétée, par exemple, le 5 mars, on était averti qu'elle serait/)ro7/2w/grMee le 15 du même mois.
Outre ce délai de dix jours, un jour de grâce est accordé aux citoyens du département de la Seine pour se préparer à l'exécution de la loi et y conformer leur conduite. Ce jour de grâce est augmeiité, pour les citoyens des autres départements, d'autant de jours qu'il y a de*fois 10 myriamètres entre le chef-lieu de leur département et la ville où la promulgation a été faite.
Pendant ces délais, chaque citoyen a pu connaître la loi; il ne peut l'ignorer qu'à force d'insouciance. Cette insouciance est une faute, la loi n'en doit pas tenir compte; de là la présomption qu'elle établit : la promulgation est réputée connue dès que s'est écoulé le délai pendant lequel elle a pu l'être.
59 —Celte présomption n'admet point, en principe, de preuve con- Lorsque le deiai
, • . - . .^ .. 1 >- • j' • , aociirdo pour con-
traire. Amsi, personne ne peut prétendre qu a raison d une cir- „ai,re la loi csi cx-
constance particulière, elle a été dans l'impossibilité de connaître la P,''"'^' '*'«. ''.^'''^ s""'-
' ' • ils :;(laiis a [irnuver
loi et sa promuluation : dès que ses concitoyens ont pu la connaître, <ru'(n tait iis no
Il .. ' . ' ^ ij • 11 - ri- • _ a- 1 l'ont pas connue?
elle est réputée lavoir connue eUe-meme. La loi, qui, en erlet prend les hommes eu masse, a dû, afin d'éviter toute controverse à cet égard et couper court aux procès, établir une présomption générale, applicable à tous.
Mais s'il s'est rencontré un obstacle absolu, tel qu'une inondation, une invasion ennemie qui a empêché toute une localité de connaître !a promulgation dans le délai légal, la loi n'ayant pas pu être connue ne peut pas être réputée l'avoir été. Notre texte justifie cette décision. Que dit-il, en effet? Que la loi sera exécutée quand la promulgation pourra être connue ! N'est-ce pas dire, par à contrario, qu'elle ne doit pas être exécutée contre les habitants des localités qui n'ont pas pu la connaître? Un article de loi, rédigé dans ce sens, fut proposé au Conseil d'Etat, qui ne le rejeta que parce qu'il lui parut inutile.
60. — Les gouvernements qui succédèrent à l'Empire maintinrent i.cs ciurics de le principe consacré par notre article. Mais, autant il était logique à ^f,'"* *■' ^^ !.^'-\^ ""''
II r ' on elles mudilie le mo-
Tépoque de la promulgation du Code, autant il le fut peu sous les Je Je publication
Charles de 1814 et de 1830. Qu'on se rappelle, en effet, comment d"c^ud^er?
se faisait la loi sous la royauté! Bien qu'adoptée par les Chambres, ccni"dcd<"pi'Mi-
J T r r » catiou osl-illogiquo
elle n'était pas encore formée ; la so7iction da roi pouvait seule la sous lempire aes
,,. , . .. -i .1 » » w 1 j •! j l)riniipc« consacres
compléter : or, le roi sanctionnait 5 U U voulait et quand it le vou- ,,ar cci deux cimr-
lait; &ncun délai n'était fixé à cet égard. Qnani a \a promulgation, il était également le maître de ne pas la faire, et lorsqu'il voulait bien y procéder, il le faisait ordinairement le jour même de la sanction et par le même acte ; V. le no 43). Un jour après, la promulgation était réputée connue dans tout le département de l.» Seine, et dans les autres départements, après le même délai, augmenté d'autant de jours qu'il y avait de fois 10 myriamètres entre l^aris et le chef-lieu de chaque département. Ainsi, le délai passé lequel la promulgation était réputée connue courait du jour où la loi avait été sanctionnée et promulguée; or, la sanction et la promulgation se faisaient sans publicité d'aucune espèce, inopinément et à une époque que personne n'avait pu prévoir ! Le délai après lequel chacun était réputé connaître la loi s'accomplissait donc sans que les citoyens sussent même qu'il avait commencé de courir!
No ciicrciia-t on 61 .— L'ordonnance du 57 novembre 1816, voulant porter remède
pas à porter remède - „„. ',,t j„ „i 'i i i-..
à cet iuconvcnicnt? 3 cct état de choses, établit :
1° Qu'à l'avenir la promulgation de la loi résulterait de son insertion au Bulletin officiel',
2" Que le délai après lequel la promulgation est réputée connue courrait du jour que le Bulletin oi\ elle est transcrite serait reçu de l'Imprimerie impériale par le ministre de la justice, lequel constaterait, sur un registre spécial, le jour de la réception. Le remède fut il Remède impuissant ! Comment, en effet, les citoyens connaissentefficace ? j|g |g j^^,, ^jg )g réception du Bulletin qui marque le point de départ
du délai après lequel la loi est réputée connue? Ce registre sur lequel il est indiqué, qui le connaît, qui peut le consulter? Or, si le jour à partir duquel commence à courir le délai accordé aux citoyens pour connaître la loi est clandestin, comment peuvent-ils se mettre en règle? La promulgation les surprend à l'improviste, puisque aucun d'eux ne peut savoir d'avance le jour où la loi devient obligatoire 1 Les juges, chargés de l'appliquer, ne le savaient pas eux mêmes ; ils étaient obligés de recourir à cet effet aux bureaux du ministère, afin de connaître le jour où le Bulletin y avait été reçu.
Comment se fai- On a, il est vrai, fait disparaître cet inconvénient. Bien que l'orti*o' so'u.s''ia*'co"!-'i'i- donnance no le prescrive point, on a imaginé d'imprimer, au bas tutien de is«s? du Bulletin où se trouve la loi, le jour où il est parvenu de l'imprimerie impériale au ministère de la justice. Par ce procédé, les tribunaux apprennent, en lisant la loi, le jour de sa promulgation. Mais reste l'inconvénient que j'ai signalé : les citoyens qui ne reçoivent pas le BuUeli", et ils sont nombreux, ignorent toujours le point de départ du délai après lequel ils sont réputés instruits de l'existence «le la loi.
QutiicMiiiiovaii)!! 02. — La même ordonnance de 1816 décide que » dans le cas et d"iiie'^PHr7o \nèm'- ^'^"'^ '^^ \'\Q\Mi. OÙ le poi jugcra convenable de h;Uer Texécullon des ordonnance de iBK? [ois, cIlcs S' ront ccnsé's publ''t''s ot seront exécutoires du jour où
elles seront parvenues au préfet, qui en constatera la réception sur un registre. »
Ainsi, dès que la loi est parvenue au préfet, dès qu'il la connaît tous les citoyens sont censés la connaître. N'est-ce pas la violation manifeste du principe : JSon obligat lex, nisi proynulgata ?
L'ordonnance du 18 janvier 1817 a fait disparaître cette énor- ccite théorie ne mile : elle veut que, dès que la loi leur est. parvenue, les préfets la ^"/■*^"'' i'^^ mn<i\-
r 1 • • 1 rr* i . . ' i . , ^ ' ^ ''''c par une 3.;lre
fassent imprimer et aine lier partout ou besoin est (] :. ordonnance?
63. — La Constitution de 1848 s'était occupée de !a promul^alir.n „• ■ ..^ Lorsque la loi était votée, le président de la République était chureé iromuigne la loi? de la promulguer dans le délai d'un mois. Si la loi était urgente, \A%vSy^^lsx% le délai n'était que de trois jours. Pendant ces délais, il pouvait d.tp '^'"^'" ^.'^ "^ p"* '^
n "" . . ' |"-'u>ciii', J)cii promulguer?
un message, appeler la Lnambro a dehhercr de nouvtau " la nou- l'^'^s quel di-iai vclle décision de la Chambre était définitive et devait être promul- suo'"*? '" i""'"""'" guée dans les trois jours. Dans tous les cas, la loi qui n'était pas, pr?mui,.cpar' "* dans les délais fixés, promulguée par le président de la Rrpublioue, devait l'être par le président de la Chambre.
Cette Constitution n'avait point abrogé l'ordonnance de 1816; la n-ori résuM.nit la promulgation de la loi résultait donc encore de son insertion au rromuigaiion? Bulletin offiekl. Ainsi, le point de départ du délai après lequel les (le^'d^parrâîf déul citoyens étaient réputés connaître la loi était décorminé par le jour !'Tait%5:'tcè 'm',! où le Bulletin officiel avait été reçu de l'Imprimerie impériale au ""''' ministère de la justice. Mais comme la loi devait nécessairement être promulguée dans un délai assez court, l'inconvénient que présentait le système de l'ordonnance de 1816 avait en partie disparu.
64.— Remarquons, en terminant, que la théorie de la promulga- Notre article i" lion consacrée par notre article i<-r ne s'appliquait (/."'ai/x loit p/o- ^^pp^'iu^;»-'' V'^ prement ailes ; les décrets impériaux étaient soumis, sous le rap- ''^"' de la uipui.iiport de la promulgation, à des règles spéciales. Comme ils étaient ''"guand «ont-ns préparés et rendus avec moins de publicité que les lois, on ne crut °''''=''"''''"' pas devoir leur appliquer la présomption qui, par cela même qu'un certain délai s'est écoulé depuis la promulgation delà loi, la réputé connue. Un avis du const-il d'Étal, approuvé par l'Empereur (25 prairial an XIII) (2), décida, d'une part, que les décrets insérés au Bulletin ne seraient obligatoires, dans chaque départemmt, qu'à partir du jour oii le Bulletin serait distribué au chef-lieu ; d'autre part, que ceux qui ne seraient point insérés au Bulletin
(1) Quelques personnes pensent que ks ordonnances de 1816 et 1S17 sur la pronmlgalion des lois ne sont pa^ obligatoires pour les tribunaux. On sait, en ciTef, que le roi, comme pouvoir exécutif, n'avait que le droit do fare des rigleuicnis pour l'exécution des lois, sans pouvoir ni les niodifier ni disptn.ser de leur o,\éc lion (Y. le n" 48} : or, les dispositions de ces ordonnances U;ùdifitnl l'art. 1" de notre Code, au lieu d'en régler l'exécution.
(2) L'ordonnance du Ï7 noTembre 181G assimila, an contraire, quant à leur promulgation, les ordonnances aux lois propremcui dites; mais il n'est pas douteux qu'elle ne soit, sous ce rapport, illégale et par suite sans force obligatoire; elle est illégale, puisqu'un lieu d'assurer i'execidiou, elle con.^acre Vubmrfufion d'une loi antérieure 'Contià M. Denio., n* 26j
OU qui n'y seraient indiqués que par leur titre, ne seraieîit obligatoires que du jour où il en serait donné connaissance aux personnes qu'ils concerneraient, par publication , affiches , signification ou envoi aux fonctionnaires publics chargés de leur exécution. Ces règles s'appliquaient aux décrets rendus sous la Constitution de 1848 , et s'appliquent encore aujourd'hui aux décrets impériaux.
Apt- c) § ZI. Sur quel temps la loi exerce son empire.
La règle: que la 65,— Si la loi réglait le passé, si uu droil légitimement acquis pour"/^ro«//1f"^1'Mge- ^^^^ ^^''^ Tâwi , si uu acte licite aujourd'hui pouvait être puni det-oiieieic-gisiatcur? main, il n'v aurait plus ni liberté civile ni sécurité: la vie , la consiitutionueiio? lorlune et 1 honueur des citoyens, prives de toute garantie, seraient éternellement en question; on vivrait dans une inquiétude perpétuelle ; la société ne serait pas possible ! De là la maxime consacrée par notre Code : La loi ne dispose que pou?- V avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif.
Toutefois , remarquons que cette disposition n'oblige pas le législateur ; ce n'est pas une règle constitutionnelle. Il en était différemment, il est vrai, sous l'empire de la Constitution de l'an III, dont l'art. 4 faisait défense au législateur de décréter des lois rétroactives; mais aucune des constitutions postérieures n'a consacré le même principe. En 1848 , un membre de l'Assemblée constituante ayant demandé qu'à l'exemple de la constitution de l'an m, la constitution nouvelle proclamât le principe de la nonrétroactivité des lois , on répondit avec raison que , dans certains cas, la rétroactivité peut être juste, humaine et nécessaire, et qu'ainsi il serait dangereux d'enlever au législateur le droit de décréter ce que la justice et l'humanité réclament. La proposition n'eut pas de suite.
Ainsi, il est bien entendu que le législateur peut faire des lois rétroactives (1). S'il abuse de son pouvoir, s'il l'exerce en dehors de la justice et de l'humanité , la loi qu'il décrétera pourra être critiquée sans doute, mais tant qu'elle n'aura pas été abrogée, elle devra être obéie (2).
Comment faut-il Que signifie donc notre règle? 11 faut la traduire ainsi : Les lois reniendre? nouvclles, V MOINS d'une DISPOSITION cONTRAii'.E , ue règlent que les
Les lois noiivoiios ' i ,• / r x x • •
ne régissent - oiics f^its GccompUs dcpuis IcuT promulgation ; les faits antérieurs
(luc les laits posie- ', , , ^ i /o\
rieurs à leur i>ro- échappent u Icuv empire [6} .
Tnef a!.n.n enipire 66. - Cette règle, quoïquB bien simple, est fort difficile dans son
sur 1 s
faits aille- applicaiioH
(1) La Convenlion usa plusieurs fois de ce droit.
(2j Elle ne s'appllejiiera pascepsndant aux affaires terminées par une trausaclion ou par un jugement passé en loime de chose jugée.— Ari-Ct de cassalion du Î3 brumaire an L\.
(3) MM. Blondeau, t. VII de la Themis-, Proud., I, p. 21 ; Dem., I. p. 39; Deino., I, n* 67.
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Les faits qui étaient entièrement finis, comphts , au moment de la promulgation de la loi nouvelle, qui, à cette époque , avaient 'aut-n faire à cet produit tous les effets juridiques dont ils étaient susceptibles, sont '^""^ exclusivement régis par la loi sous l'empire de laquelle ils se sont accomplis; ce point est incontestable.
Il est également certain que les faits qui n'élaientpas encore commencés lorsque la loi nouvelle a été promulguée, échappent complètement à l'empire de l'ancieime loi.
Mais la limite entre le passé et l'avenir n'est pas toujours aussi nette, aussi tranchée. Un fait peut avoir commencé aow5 la loi ancienne et produire des conséquences sous la loi nouvellr. Ces conséquences seront-elles exclusivement réglées par l'ancienne loi? Faudra-t-il, au contraire, leur appliquer la loi nouvelle?
Le premier parti est inadmissible, car si la loi ancienne devait régler tous les effets, même les plus indirects, les plus éloignés, des faits qui se sont passés sous son empire, la législation demeurerait stationnaire, au grand détriment de la société.
Le seond est plus inadmissible encore, car si la loi nouvelle régissait toutes les conséquences, même les plus directes, les plus immédiates, des faits antérieurs, le principe delà non-rétroactivité serait ouvertement violé.
Il fautdonc distinguer parmi les conséquences des faits antérieurs à sa promulgation, celles qu'elle a pu modifier de celles qu'elle a dû respecter. Là est la difficulté !
67.— Voici , à cet égard, le système qui est généralement suivi : Toute loi nouvelle est présumée meilleure que celle qu'elle ren)place; car lorsque le législateua innove, ce ne peutélre que dans des vues d'amélioration et pour corriger des abus existants. Dès lors, il est naturel de supposer que le législateur a entendu soumettre à son empire, non seulement les faits qui pourront s'accomplir dans l'avenir, mais encore les faits antérieurs, quant à celles de leiu's conséquences qui pourront se produire et se développer après sa promulgation.
Rien assurément n'est plus raisonnable que cette présomption ; il semble donc qu'elle devrait toujours être admise ; cependant à côté de cette idée s'en place une autre qui la modifie. Si la loi nouvelle réglait toutes les conséquences des faits antérieurs, elle anéantirait souvent les altentes'que les citoyens ont pu légitimement former sous l'empire de l'ancienne loi et sur la réalisation desquelles ils ont fortement compté; cette rétroactivité serait injuste, et, par le froissement qu'elle apporterait dans les intérêts privés, elle jetterait le trouble dans la société. Or , ce n'est pas là évidemment le but que s'est proposé le législateur; il est plus naturel de supposer qu'il a entendu respecter les attentes dont l'anéantissement deviendrait une cause de froissement et de désordre
Ces deux présomptions déterminent l'étendue et la portée de notre principe; il en résulte:
D'une part, que les lois doivent être appliquées d'irne manière
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absolue, c'est-à-dire sans s'occuper de la date des faits dont il s'agit de déduire les conséquences :
1° Lorsqu'on peut le faire sans préjudicier à personne;
2» Lorsque la rétroactivité de la loi ne fait qu'enlever de faibles atlentes, de vagues expectatives ;
D'autre part, que la loi est inapplicable toutes les fois qu'on ne peut l'appliquer aux faits antérieurs qu'en détruisant des attentes Irôs-fortes, sur la réalisation desquelles les citoyens avaient eu un juste sujet de compter : ces attentes sont des droits oeç«^■s auxquels le législateur n'a pas dû toucher.
Ainsi, les droits acquis au moment de la promulgation de la loi sont respectés ; les simples expectatives sont détruites ou modifiées par elle.
Quost-co f;«'iin 68.— Mais h quels signes reconnaître un droit acquis d'une simple
droit acquis ?' expeclative?
Les droits ar^'î/ù* , a-t-on dit, sont ceux qui sont entrés dans notre patrimoine et qui ne peuvent pas nous être enlevés par le fait d'un tiers. Tels sont les droits qui résultent d'un contrat, d'un testament dont l'auteur est mort, ou d'une succession ouverte. Peu importe au reste, que ces droits soient puis et simples ou conditionnels', les droits dont l'existence est subordonnée à un événement futur et incertain existent, en effet, dès à présent, à l'état de droits conditionnels. Us sont moins sûrs, sans doute, que les droits purs et simples, mais enfin, tels qu'ils sont , ils figurent dans notre patrimoine : nous pouvons les céder, les donner en gage; la loi elle-même nous autorise à faire tous les actes nécessaires à leur conservation (art. 1180).
TTnosimp'c.-x'cc- ^^ iàxii, au Contraire , considérer comme de simples expectatives, tatiic? ' comme des attentes très-faibles que la loi nouvelle n'est pas tenue
de respecter, telles qui peuvent être détruites par le fait d'un tiers; telles sont l'attente de celui qui est eu voie de prescrire, car l'espoir qu'il a peut lui être enlevé par le fait de celui contre lequel il prescrit (art. 2244 et 2245) ; celle d'un légataire, tant que vit le testateur , lequel est le maître de la faire évanouir à son gré (art. 9] 5); enfin, celle d'un hérilier présomptif d'une personne qui est encore vivante (1). Nous pouvons, maintenant étudier quelques espèces. ,,.,,,, „ 69.— État et capacité des personnes.— Les facultés que la loi
i.c'rit el la rnpn- t
cité d,s personnes nous accordc de faire tel ou tel acte ne constituent point des droits
coiisliliionl-il; des ■ t ■ • > i ^ i i
dious acqiiiN? cicquïs et irrcvocablcs, et cela par deux raisons : rcm'|îirr"(i!s^ ^\ou ^" Le législateur ne peut pas renoncer au pouvoir qui lui est noiivi'iies? confié d'organiser la société elle-même; or, ce serait évidemment
y renoncer que d'accorder des facultés qu'il ne lui serait plus per-
(1) MM. Blond., de VEffet rétroactif des lois ; Val, sur Proud.. I, p. 51 ; M. Duvergier, revue du dr»it français et Otranger, 1S45, t. 2, p. 1 et siiiv.; Dciiio., I, n"' 37 et suiv.; l^eni., I, p. 40 et siiiv.
mis de modifier ou de détruire , alors même qu'il en reconnaîtrait le danger !
2» Les lois qui règlent la capacité îles citoyens sont réputées conçues dans l'intérêt même de ceux qu'elles concernent: c'est uni- •..'^LT^\'Z^^!,>ti quement pour les protéger qu'elles sont fiiiles; or, qui pourrait *"
soutenir qu'il a un droit acquis à n'être pan protégé?
Ainsi, les facultés que nous nvons ne constituent point des droits acquis; la loi qui les accorde joe/we/, mais elle ne s'oblige point, hlle peutdonc toujours retirer ou modifiersa permission. Et, en le faisant, elle ne jette point la perturbation dans la société, elle la piotéc;c,au contraire, puisqu'elle corrige les vices de la législation qu'elle abro^p ou qu'elle modifie. Quant aux particuliers qu'elle atteint, ils ne perdent que des espérances sur lesquellfs ils n'avaient pas dû compter; car mille circonstances pouvaient en empêcher la réalisation. Tous ont pu d'ailleurs prévoir- la nécessité d'un changement et, par conséquent, être préparés d'avance à le subir sans se plaindre.
G9 bis. — Il est bien entendu, au reste, que ce principe ne s'applique nc fnm-ii pas apque salvo jure ncquisilo, en respectant les faits consommés sous la poiI'''. n" '••'np"agarantie de la loi existante au moment oîi ils ont été accomplis, il
faudrait, en effet, pour les modifier, anéantir ou moiiifier descondi- *à.
lions, des qualités sur lesquelles les particuliers ont légitimement ■• . '" - et fortement compté, puisque c'est dons le but de les acquérir qu'i's ont agi : ce serait les blesser trop cruellement, et sans grand profit pour la société', que les tromper ainsi dans leurs légitimes attentes. ^ uyA,
Ainsi, 1" une loi vient-elle à changer les conditions d'àj?e pour contracter mariage, elle régira toutes les personnes qui voudront se marier à l'avenir: quant aux mariages célébrés sous Tempire de l'ancienne législation , la loi nouvelle ne les atteindra pas. >'
1" La loi nouvelle peut rendre immédiatement majeur celui qi:i ne l'était pas, et réciproquement replacer en tutelle ceux qui étaient majeurs sous l'ancienne loi ; quant aux actes qu'ils ont passés . leur validité sera appréciée d'après les règles de la loi existante au moment où ils ont été accomplis.
3» La loi qui change la capacité de tester régit tous ceux qui n'ont pas encore testé, ou qui, ayant déjà lesté, sont encore vivants ; les testaments de ceux qui sont décédés sous l'enjpire de l'ancienne loi sont respectés.
4° La capacité de transmettre ou d'acquérir subit l'influence de la loi nouvelle, quant aux successions non encore ouvertes au mo- s woi^v Mn^ ment de sa promulgation ; les successions déjà ouvertes sont réglées par l'ancienne loi.
Quant aux actes entre vifs, tels que les donations, les ventes, les échanges, la capacité des parties doit évidemment être appréciée d'après la loi existante au moment où ils ont eu lieu. Ces actes, en effet, ne font pas UcUlre de simples espérances; ce sont des évé-
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iieaiebls finis, consomniL-s, d'où résullonl pour les parties des droits acquis.
Par quelle loi est 70. — If. De LA FORME DES ACTES. — L'acte revôtu de toules les régie la forme dos fop,^es prescritf S par la loi en vigueur au moment de sa passatteh est entièrement achevé et sousommé dans sa forme extérieure ; dès lors qu'importe que ces formes soient abandonnées ou changées par une loi nouvelle? Celle innovation ne peut pas enlever aux actes antérieurs le caractère de perfection qu'ils avaient. Autrement, et rien ne serait plus absurde et plus injuste que cette rétroaclivité, on punirait ceux qui les ont accomplis d'avoir exécuté ce que la loi alors en vigueur leur commandait de faire !
Ainsi, la forme des actes est sotimise à la loi du jour où on les
a faits : tempus régit ac'um. 1! n'y a pas, à cet égard, à distinguer
entre les actes entre vifs, qui , de- qu ils so;)t régulièrement faits,
confèrent des droits certains , et les actes de dernière volonté, qui
ne donnent que de simples espérances tant que le disposant n'est
pas décédé. Dans Tespèce, en effet, il ne s'agit ni de la capacité
du disposant, ni de l'irrévocabililc de l'acte , mais seulement ^e
la régularité desa/or»i« exierieure, et, sous ce rapport, touLest
consommé,
Quelle loi faut-il "^ 1 •— lil- De LAPUEUVE et de L'iiSTERPllÉTATlON LES ACTES.r-^'ï la
suivre en ce qui ]q\ qyj g organisé la théorie des preuves ou tracé les règles d'après
liestctes'et ^/rra'- lesquelles les actes doivent èlre interprétés, vient a èlre changée ,
7iière de les inier- . . ^j^g^i-g 1^ loi existaule au iiiomeut de la passation des actes qui
prêter? kj k^jv ^u'^-^i^ ■ • j >- ,
devra être observée; car ce n est évidemment qu a elle qne ceux qui les ont faits se sont référés ; c'esl.^ur elle, et sur elle seulement, qu'ils ont compté.
7-7.__i V. De la procéduue a slivrij: lorsqu'un .fiRoix étant cojv-
Quid. quant a la .
procédure à suivre TESTÉ, ON VEUT LE FAlRE lli!.GONNAlTKJE ET EN OBTENIR L EXECUTION •
ue"un 'Sroiracîuls — Lorsque deux lois successives ont été en vigueur sur la .proceen en obtenir l'exô- ^^^^ ^ ^ujvre, quelle loi la ul-il appliquer aux droits acquis antérieurement à la nouvelle loi? Ici c'est la loi nouvelle qu'il faut suivre. Et, en effet, les parties qui coulraclent ne se préoccupent pas des formalités de procédure ou d'exécution ou'elles seront obligéfesde suivre si leurs droits sont plus tard contestés j elles ne portent pas si avant leur pensée dans l'avenir. Ce n est donc pas les tromper dans une attente sérieuse que les soumettre au mode d«? procéder que la loi nouvelle a cru devoir introduire comme étant le plus sûr pour la bonne administration de la justice (F. art 1041 G. pr.). 73, _ V. Des loiS pénales. —Il faut ici distinguer si la loi nouio?.%]JesT '"' velle est i.'oins ou plu? favorable à l'accusé que l'anciepne. Au premi(^r'cas, c'est-à-dire si la lot nouvelle est plus dure queTancienne, c'est l'ancienne qu'on applique (/''. art. 4 C. péri.). Au' sN cond cas, c^ést-à-dire silaloi nouvelle est plus douce que l'aticfe^ne," c'est elle qtïi doit être suivie {i).±.r( loi, en effet, dbi't'^lrferé'pute
(l) Mii.Dcmo., t. 1" a"» 64 el 65 îJBertauid, cours de C, i>i;iî.p . 153,;q:"j:éJ^u- Uco, cours i-li^inciU. 'le lîro- liim. t'. î*'' p. '8 i à !;3
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rétroactive toutes hs fois qu'elle peut i'ôlresans préjudicier à personne (F. le no67); or, la société n'a aucun intérêt à l'application d'une peine qu'elle a elle-même jugée inutile. Les lois pénales ont pour but', 'non pas de faire isouffrir le coupable, mais d'empèchèr, par tine crainte salut; ire, le retour des actes qu'elles dtVf^'ndent : la peine n'est pas unere/igpavce, c'est un exemple (1)! Quand donc la société juge qu'une peine plus dauce est suffisante pour servir d'exemple it^l'avenir , ce serait une dureté sans motif ■qoé' rfè'^'rte-piâs l'appliquer aux faits .'icconiplis , mais non encore
Qxtimt aux faîf^' jufiîés, lîi loi notiV-èVlé ne peut évrdemment pas leur être appliquée. La justice n'a point, dans ce cas, qualité pour réviser ses jui!;ements; aucun texte dé loi ne lui accorde ce pou- .^nir.' Les condamnations prononcées syus l'empire de l'ancienne loi sont donc mainte.nuos, sauf au chef de l'Etat à user de son droit de
74. — VI. Des lois interprétatives. -*- Les lois explicitives Quid cnnn quant d'mje loi antérieure, ayant Uniquement pour oojel de déclarer que ?"^^'"/* intey[,rétacettitf loi 'fî^loïijours dû être «nt-endlie en tel sens, doivent nécessairement servir de règle njômo [wUl- lés faits antérieurs ;i leur pronAulgation ; elles sont, en edet, contemporaines de l;i loi qu'elles expliquent et à laquelle feMèssie rattachent par le fait môme de l'intcrprétaliion. : s ' :
Il est bien lêntendu; au reste, que les lois interpi'étativcs n'osit aucune influence ënr lesafl'airesdéjji terminées par une transaction ou par un jugement passé en force de chose jugée.
ç^ 'lu'l. ^.es j^er^onnes et des biens i;ég» p^ les lois Françaises. a ,. o
75.— L'articltî 2 supposant un conHii entre deux lois françaises Qup„c loi fam-ii successivement rentiues sur uu mome objet,; le rède par le nrin- suivreiorsqu'iinuioipeqe ,noi4'- rétroactivité. L article d suppose un conflit d un ' ïtinursuf nu poh.t autre nature. Il se {)eut qu'un tribunal français soil appelé à sta- par''\uie'7m aw'tuc^r sur un point réglé en seiis divers par une loi française et par '.."'■'"'■ •".' P'^''"i'e uù une loi étrangère : Uqueile de ces deux lois faut-il observer ? Notre ' ' ' ' article repond à cette question. Ildjitiugue à cet égard :. 1° les lois de 'jjQlice .&!. de, mreté^^''lesioi4.^)pnQi^^^^^ réelles. Nous
aurons îi étudier lu luôi^iie quesJ^OÎjj,^'' quant. a,ux îois qui régissent la forme de^.fictes,^, .^:,.^ ,. ' .
7G. — L Des loi,s mpoucF^^i m sl]1^e.T:É, —-Les lois-de cette Quoius^^nsonma espèce obligcutm<;^jV^?;yKfc;<'VO.v^!!(tô^s ceux qui haiiitent la Fp^inceou «out rrftios i>ar irs
, ,' l '■ "■ 1 ', '1^ , -1 . • . . -, lois d<: police et (le
qui s y trouvent accidentellement ; il n existe a cet égard aricune sui-cté'/ di(réi'en<ît> ©ntife.'les étnangers 'et iôs Frandais (.3) . '
(1) Les riîat;istrats parlent souvent àe-Ja vindicte \\\ib'>iquQ : c'est unviiài» tnot qui oftAlevjiaUîJiaiSMai^ «iirtî jwaiio^ieé (|ays l«i sancUiairc de la jusiice.
(2) y. M»»: çeUc i«',u(.i(èt;fi kxourK Ue.i^oU&dfiiitad^ii&iiMfi^iitttzaM,- 6t le cours (iléiiienlaire (ludi'tiitcriujijiel de M. Tr61)utk;ii. , ■ ■ 1 . '
(3) Ccy;e tUsposiUou |i« s'applique ai aux auilwssadcui's,- Et à Idar famille, ni ?iix gens Je leur suile. Les délits que ces personnes con)nicUcni en ii'raucc ne
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pourcr^oi ces lois Cette règle a deux motifs : rogisseut-ciics mô- jo Chaque Etat a le droit de veiller à sa conservation ; or, comme les cîraQgiis ? -i, • -1 1 • 1 1 >•! • ■ 1
ment un Etat pourrait-il atteindre ce but, s il existait dans son sein des hommes libres d'y porter impunément le désordre!
2° Dans le cours de son voyage en Fiance, ou pendant qu'il y réside, l'étranger est admis au bénéfice des lois qui assurent la sécurité des personnes et de la propriété ; elles le protègent aussi ênergiquement, et avec autant de sollicitude, que s'il était Français; il doit donc les respecter à son tour. S'il manque à ce devoir, il est coupable. Qu'il ne dise point qu'il a ignoré les lois dont on lui reproche la violation; cette excuse ne serait pas admise : c'était à lui à se renseigner avant de passer la frontière. Que f.iut-n enion- [ gg lois de police et de sûreté sont celles qui assurent la prospé-
(tie par lois de pu- . , , ^, , , ,' .... , , '., ^ ,
li.o et <ic sûreiL? nie et la grandeur du pays, en protégeant la tranquillité, la liberté, dans"'ceit"' "ufse '«"^ propriété, la sécurité des citoyens. Il faut évidemment ranger que^d s lois p^na-jans ccltc classe toutes celles qui établissent des peines contre les crimes, les délits et les contraventions. Mais ne faut-il pas aller plus loin, et y comprendre également toutes celles qui, bien qu'elles n'établissent pas de peine, concernent néanmoins Vordre publicl La jurisprudence admet l'affirmative. Ainsi les tribunaux, bien qu'incompétents pour prononcer la séparation de corps entre époux étrangers, pourvoient à la siireté de la femme, en l'autorisant à quiUer le domicile conjugal et à se retirer dans un lieu qu'ils désignent. On a môme jugé qu'un mari étranger peut être forcé, dans l'intérêt de l'ordre public, de fournir des aliments h sa femme. M. Merlin va plus loin encore ; il pense qu'on peut pourvoir à la tutelle provisoire d'un mineur étranger qui se trouve en France sans protection. Ce sont, dit-on, des mesures conservatoires et d'urgence, pour lesquelles la bonne police d'un pays exige que les magistrats du lieu soient toujours compétents.
i.esfaiiscrimi; ei» — Lgg [glts criminels commis h l'étranger échappent h notre juri-
comnns a 1 étranger o I I J
soni-iis snnmis à diclion, alops mèuie que leurs auteurs viennent sur notre territoire m. le juraïc lo i . ^^ ^^ irouvent à la disposition des autorités françaises. Cependant
les articles 5, 6 et 7 du Code d'instruction criminelle contiennent
quelques exceptions à ce principe.
Qi-e faut-iicnlen- 77^ — \\ LQ,g q^ STATUTS [\) PERSONNELS. — LOIS OU ST.4TLTS
dre pRT lois j.f/iojf- ^ '
■l'eiies ? RÉELS. — 1° Sifjnes Caractéristiques du statut personnel et du statut
iéel. — Les lois personnelles sont celles qui règlent Vétat et la capacité des personnes, c'est-à-dire qui déterminent leur condition, leur manière d'être dans la société, le rôle qu'elles y doivent jouer et la
sont point jugés par nos tribunaux. Le gouvernement prend alors les mesures qu'il juge convenables vis à vis de la nation à laquelle appartient le délinquant, (.\L Portails, dans son Exposé des motifs).
(2) Les anciens auteurs emploient toujours, lorsqu'ils parlent du condit des lois, le mo l statut^ qui désignait autrefois les lois municipales des provinces et d< s villes (M. Val. sur Prou'I., I, p. 90). Le mot est resté dans l.i langue du flpoit. On dit donc indifféremment les lois ou statuts personnels , les lois ou s!<iluts réels.
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manière de ie remplir. Telles sont les lois sur la nalionalité, le mariage, la filiation, la légilimité, la bâlardise, la puissance maritale ou paternelle, la majorité, rinterdiction el l'émancipUion. . .
Les lois réelles sont celles qui s'occupent des biens. Telles sont Par lois rcV.';<?5? celles qui les divisent en meubles et en immeubles, qui indiquent les droits et charges dont ils sont ou ne sont pas susceptibles, el enfin celles qui organisent les modes de les acquérir et de les transmettre.
— La distinction du f>idi[\yipeisonnel el du statut ;eW est souvent Qmd, quant aui fort difficile à faire; car il est bien rare qu'une loi s'occupe abso- lolfi 1"^ 'fois''dës lumeiit et exclusivement des personnes, ou qu'elle soit uniquement p^^''^"","'^^* ''^ ^''^ relative aux biens. Comment, en effei, parler des personnes el des a quoi signe alors droits qu'elles peuvent avoir, sans s'occuper des bie7is qui, dans la Ion't""/.e"oH«c//eî plupart des cas, sont l'objet de ces mêmes droits? el réciproque- °" réeiics? ment, comment traiter des biens, régler les droits dont ils sont ou ne sont pas susceptibles, la manière de les acquérir et de les transmettre, sans parler des personnes, sujets actifs ou passifs de ces mêmes droits ?
Cependant la même loi ne peut pas être en même temps personndle et réelle : notre Code ne reconnaît point de stalul mixte. Il faut donc, lorsque la loi semble réunir les deux caractères de personnalité et de réalité, distinguer sa nature propre. Mais par quel procédé la reconnaître ?
On la reconnaît en cherchant quel a été l'objet direct ci principal de la loi qu'on apprécie : le but essentiel et final qu'elle s'est proposé détermine sa nature.
Affecte-t-elle directement l'état de la personne, l'universalité de sa condition, lui imprime-t-elle, en un mot, une qualité générale, par exemple, la qualité de mineur, d'interdit, d'époux. . ., elle est petsonnelle, alors même qu'elle s'occupe accessoirement des biens; personnelle dans toutes ses parties, c'est-à-dire même quant à celles de ses <li?posilions qui se rapportent aux biens. Ainsi, l'hypothèque que la loi accorde au mineur sur les biens de son tuteur, la jouissance légale que le père reçoit sur les biens de son enfant mineur de dix-huit ans, appartiennent au statut personnel, parce que ces dispositions, quoiqu'elles soient relatives aux biens, ne sont que les dispositions accessoires d'une loi qui a directement et principalement pour objet l'état des personnes : l'accessoire suit la nature du principal (Ij.
A-t-elle, au contraire, les biens pour objet ;;n>2cv);n^, les affectet-elle directement, elle est réelle; réulle dans toutes ses parties, même quant à celles de ses dispositions qui ont trait aux personnes. Ainsi, la disposition de l'art. 908, qui défend aux enfants naturels de recevoir de leurs père et mère au delà de la portion que la loi leur assigne, appartient au statut ree/; car, quoiqu'elle soit motivée par une certaine défaveur résultant de la qualité des personne?,
(I) V. toutefois M. Dcmangeaf, sur Félix, t, l'^r p. 50 et 31.
elir ii"!L\^l, en cléruiiti\8, qu'uiu) dépendarjce et un accessoire d'une !()i gônérale, la loi des ?uccossioQs, dont îe But final est la transinission cïc^ bierà.
— En résnmé, les.l>.i.i_M-/^o;<.'/'.Y:V-s sontcellvs qui b'occujiciil;;///;i-
c.'palement des personnes, eiacc^ssoirerncnt dea bleus. A l'invers*',
l;.'s lois réelles traitent ;jr/na/ja/eAy?eft^^es bjens,, et açce&^oiyçment
des personnes. j . ;
t-i?Tdi"'inr'< r Us "^' — ^° Importance pratique de la distinction du statut persoTonet
iois j.crso:ive/ief et Uu Statut réel. — Les lois lyersonncUes rénissent les Français pur-
des lois vécllcs 9 ' , ^ • ■ 1
tout çù lis se trouvent, à 1 étranger comme en France. Ainj^i, par e.ijemple, il ne peuvent ni se marier ayant dix-lmit ans, ni adopter avant cinquante, bien qu'ils soient domiciliés dans un pays où. le mariage est permis à quinze ansct rudopUon à v;ingl-ciaq. Enautres itrmes, lorsque les tnbunaux français apprécient des actes faits |..ir un Français à l'étranger, ils doivent causuUcr, pour déterminer sa q^^j>rtc.*/^',Nnoft pa^ mt/a du.paysjÇi^t.ilsoat.^lé Xaits, mciis la loi
Celle règle sert de sanction à nos lois : elles seraiepfc,,6U efftl, intUucaces si les nationaux pouvaient s'y sou^traÏRe eu allant faireà Tel ranger ce qui n'e^t pus permis en Krauce.^iMtP'Jrtalis^.dyus sou
E^0Sé4eS moiifs.\ ,. .;, :^j ,,^^^,^^ .j-;,^.,.,, ,,; ,; . ,,.,,; . ,. ,^ ,,.
; l,e;8 lois r^ies j'é^gi^^eojtlesf^^iwfj^ô/ft^^ ajor^gaèrné qu'ils appa li(,'nnent a des étrangers. Ainsi, par exemple* un étranger ne.peut pas constituer-, sur les itnmeAibly^.qu'ilj a^n France, des servitudes (lUe- Ui lui de son pays autorise, mais que la loi française x\e. tolère })as. De même, lorsque des immeubles situés en France foht partie de.Ja succession ti'un étrani^er. ses çnfant&lçs recueillent paré^le.'i por.ti.Qns{ari. 745), alors .vj^t^me qu^ la loi -du pays auquel .cet étranger appartient attribut' une plus forte parla l'aiiié. Aucune portion du territoire ne peuUêt.rtî ^sauslralte à .iVjflmiuistraliou du souverain, comme aucuf)e personne .habitaut .le territoire ne peut élre soust,F;aitG à sa su-rv«^l lance. La .souveraineté est indivisiblç.; or, elle cesserait de rèU-e,4i .les, portions .du n^ùnie t'Trijboire .pouvaient étrç- régies par des lois quijyéfliai^t;rai€jnt pa^.^V ^^"J^ ^''' (M. Porta lis, dans 6o,n I:^yÇj^Q>ié-a/is moti/s\)^ ,.■ , . .,,. i.es lois qui coii- 79^ T_^ ^(/^ç/^'o?i?,~. -rr, I^s^lpis/ qm f onceKBaat: lVf<?A <H Iftrcapaciié rauacité des èirnn- dcs. JfJ'apgais Içs ^•é^jSvSGat.uîi.'m ~ ! ' n.^jgp-; ,:la:irfJGvp^'-iqLqu£î ^sjtrello M7us''nirmf'"M ^'r»V-'ri^Ç$. iois^ (lui-^çpacerncn! lt& cif^H\cii<\ dv-s:ji^;a(igeii;,
fiance? los régissent-elles, même en Fi'ance? En antres lernieS|\djOW;-afi,
lorsqu'il s'agit i\ç t|,<^i\i(}j:iS'il^((^t,^..}iQU;tcl dal, s'ils 'Hail on ne so|)t pf)^^c4ip,abl,^ô !^le.JEi;^'e.,t|e|iÇU^l^-lfi i^jur.
pays,, Qii la loi fiançai,-: ?
P;Vj]^Uîeï gôncralt !
Le lepcle,uié|'t)e,dc,la loi;çLj.lajj^iiji:us^p.^i ^à ldjijueUç,^!a.ft ii^JU^!^.iH*u confiii.K'iii rilli' lîrcisio:' . .
• l. •...:■; ■■.■ lu. . ,
de [l'i l'c v\ il'- Mir le iiiiMunil tous eux, eiiiinucrs '■ i i im;'- i ^
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qui habitent le,lerriîoire;^2°^que les iinraeubles situés ea France
sont régis -p3r la loi française, aVors même qu'ils appàrlienécnt à
(les étrangers; 3" que les lois qui concernent l'état et la capacité '
(les personnes suivent les Franç-ais partout où ils passent. Cette
dernière disposition fait anthithèse avec les deux précédentes^ il
n'y est question que des Français, Qu'en conclure, si ce n'est que
les étranaers ne sont pas soumis aux lois fraiicaisés, sur l'état ejt la.
capacité des personnes (i) ?
La discussion à laquelle notre artic'e a donné lieu. . . L'art. 3 du projet du gouvernement portait : « Les lois obligent indislinclement tous ceux qui habitent te territoire. » Si cette disposition eût été maintenue, l'état et la capacité des étrangers résidant en France eussent éié réglés par la loi française an lieu de l'être par celle de leur pays; mais M. Tronchet la fit rejeter précisément par celte raison que les étrangers ne sont pas admis aux lois civiles qui règlent l état des personnes . "' ■
Ainsi, îetat et la capacité des étràhgrt'y sont, même en France, rë^gis par les lois de leur pays. ^^' ' . ' :"'''•''' 'T9 6/5. — Toulefcis, quelques juUeui's app* rtent h ce principe un double tempérament. L'état et la capacité des étrangers sont, di- nef napporre^-e"senl-iis, régis,, riiême en Franc:% par la loi personnelle de leur pavs ^''^ '"'* "° •*''"^'®
" > - * i . . . . r^J^'i tempérament au
a moins : principe que rétat
l» Que cette loi ne consacre un état que nos lois considèrent éua'ngerrsont^. m" comme contraire à l'ordre public, tel, par exemple, nue la ooh'^amie ™" *° France, régis
,, , /^, r. • . 1 1 1. 1 "' psi" '3 loi de leur
00 1 esclavage (2). Sur ce pomt, tout le monde est d accord ; pays?
2» Qu'elle ne fasse préjudice aux Français qui se sont rais en relation d'affaires avec eux. Ainsi, lorsqu'un étranger, mineur selon la loi de son pays, mais qui serait majeur selon la loi française , a contracté avec un Français qui l'a cru capable, les tribunaux français doivent maintenir le contrat. L'étranger qui en demande la nullité ne doit pas être écouté ; autrement, il n'y a-irait aucune sécurité pour les Français qui traiteraient avec des étrangers (3). ^o-î.'-'.-i^'i.r, .,^!:
Cette seconde restricliori a notre principe est conte^îtée, et avec raison, ce me semblp. Un principe est posé, on le reconnaît ; puis, lorsqu'on arrive à l'application . on le rejette parce qu'il présente qijélques dangers ! Ce n'est pas interpréter la loi ; c'est tout bonoeifient l'abroger, sous prétexte qu'elle est mauvaise.
80. — Les immeubles situés in France sont régis par la loi l'ran-
••1 . ,-, 1 ■ ^ r 1 • 1. l'es meubles
çaise. alors même qu ils appartiecnent. a des étrangers. La loi ne dit quonties étrangers rien des n-i utles que les étrangers p,euvent avoir et France. Qu'en rops pTia lourânfaut-il conclure? Faut-il dire qu'à In différence des immeubles, ils ç-'ise. ou par u loi swit régis par la loi étrangèrei (m qu'ils sont, de même que les immevMes, soumis à l'empire des lois françaises?
(1) MM. Duvtrgicr sur Toiil., I, p. 99 ; Val. sur Proue!., J, p. S3. i2) MM. Val. sîir Proiid., I, p. 85 et ^6- Démangeai, sur Félix, t. l*', p. 29 et 30. .
(3) M. Val. sur Pror,<J\ T, p. 85 et ««.
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Un puiiil sur lequel luul le mouds est d'accord, c'est qucles meubles considérés individutllemeni sont régis par la loi française, alors même qu'ils appartiennent à des étrangers. Ainsi, nos* lois sur les privilèges, sur les voies d'exécution, sur la prescrii.lion, leur sont applicables (1). Un étranger loue une maison et y apporte les meubles : ses meubles sei ont affectés par privilège au payement des loyers, conformément a l'art. 2 i 02 de notre Code Napoléon, et, s il tie paye pas, saisis et vendus conformément à notre C»de de procédure.
Mais quant aux meubles considérés comme universalité, c'est-àdire au point de vue de leur transmission par succession, la question est vivement controversée.
Les uns appliquent la loi étrangère. Ils argumentent par à conirario ôeVai'l. 3. qui ne soumet expressément que les immeubles a la loi française. Il ajoute: Les meubles étant ambulatoires, c'està-dire susceptibles de déplacements rapides et répétés, n'ont point de situation particulière; aussi notre ancien droit les répulait-il toujours situés au domicile de leur propriétaire : mobilia ossibus personœ inhœrent, disait-on. Cette fiction eut pour conséquence nécessaire de les soumettre au statut réel du domicile de leur proj)riétaire ; or, rien ne nous autorise à croire que le Code l'ait abandonnée.
Les autres les régissent toujours, au contraire, par la loi française. Si, disent-ils, notre art. 3 n'a parlé que des immeubles^ c'est sans doute parce qu'on a considéré que l'action de la loi sur les ?neubles éla\i tout à fait précaire, à cause de la faculté qu'a le propriétaire de les soustraire à son empire en les déplaçant. Les immeubles, au contraire, ne pouvant point échapper à son action, ont seuls appelé son attention. Quant à la fiction mobilia ossibus persû7iœ inhœrent, elle était possible dans notre ancien droit, alors que chaque province, chaque localité avait des lois particulières; en soumettant les meubles au statut réel du domicile du propriétaire , on ne portait, en efiet, aucune atteinte à l'autorité du souverain, puisque c'était sa loi même qu'on appliquait. Mais lorsque le conflit se prèsen e entre la France et une autre nation, la même fiction n'est plus possible, puisqu'elle aurait pour effet de blesser la souveraineté française en appliquant à des biens qui, en fait , sont situés sur son territoire , des règles prescrites par une autorité étrangère.
Dans un troisième système, on suit la loi étrangère toutes les fois qu'il n'en résulte pas d'inconvénients graves pour la France. Cette règle , que notre art. 3 parait supposer par son silence, est fondée sur une juste réciprocité d'égards entre les nations euro- ])éennes (2).
(l, MM. Val. sur Proud., 1, p U!) ; Dur., t. T', n" «JU. (2) MM. Val. sur Proud., p. 99; Deuiaugeat, De la Coud, civ. des étr. en Frunce ; Denio.. 1, n" 9i.
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81. — 111. Des lois qui régissent la forme des actes. — La Qniici iji.rùgisforme eilérieure des actes est régie par la loi du pays où on les fait: '""^'s.!" ^'"""' '^" locus régit actum. Noire Code fait lui-même l'applioation de celle
règle dans les art. 47, 170 et 999. Elle fut même, dans le projet du gouvernement, consacrée par un arlicle formel; cet article, il est vrai, n'a pasélé maintenu; mais le motif qui le fit rejeter est décisif: cette disposition , dit-on , est inutile, tant est évident le principe qu'elle consacre.
Son évidence est, en effet, manifeste. Les officiers publics auxquels on est obligé des adresser pour faire certains actes, ne peuvent instrumenter que selon les solennités prescrites par la nation qui les a institués; c'eût donc été, en fait, défendre aux Français de passer des actes à l'étranger, de s'y marier, par exemple, que leur imposer l'obligation d'y suivre, pour les faire valablement, des formes qui n'y peuvent pas être remplies.
Ainsi, l'acte fait selon les formes usitées dans le pays où il a lieu j^^ fa„,.ii pas disest partout régulier. — Toutefois, il ne faut pas confondre les t'n?"fr ics /-or»!?;» ' «^ ' 1 1 • f^ j- lacté des con-
formes àe l'acte avec les autres conditions de sa validité. Cescondi- duions de sa vantions sont réglées par la loi du domicle des parties, si lacté dont il 'g^ueiics lois fauts'agitesl relatif à leur étal, ou par la loi de la situation , s'il s'agit '' ^"'^'■•^ 'orsquun
c ' r . , traiirais opousc. a
de la propriété de leurs biens (1). Vous voulez vous marier à Lond'ros.unef>nime Londres avec une femme espagnole : quelles lois devront être ' ^'"'^"° " ■ observées? La loi française, quant à vous, la loi espagnole, quant à votre future, pour ce qui concerne les conditions d'ô'je et toutes celles qni rendent le mariage possible ; la loi anglaise, quant aux FORMES à suivre pour sa célébration (2). Vous pouvez également testera l'étranger selon les formes prescrites par la loi du pays où vous testez ; mais pour tout ce qui concerne voire capacité clh disponibilité de vos biens, la loi française devra seule être consultée.
82. — Dans les pays où se trouvent aicrédités par le gouverne- ,n français pemment français des consuls ou des aeenls diplomaliques, lesFran- *" ^o maner à i o-
* •_/!!' Ir3n"cr selon les
ça. s peuvent se marier ou lester, soit devant le consul ou l'agent foinrcs françaises? diplomatique, et selon les formes françaises, soit devant l'officier public étranger , selon les formes de son pavs (V. l'explic. des art. 48 et 170 (3),)
83. — Une question nous reste à examiner. 11 existe en France u^ aciesqui, seccrlains actes, tels que le mariage , les donations... qui ne peuvent J°Jp",['ù'ir??ans être fjits que dans la forme authentique , c'est-à-dire devant un q<'<' «lans la fo.mc olficier public et avec certames solennités, en 1 absence desquelles vent-iis ciro vaiajls sont nuls. Dans certains pays, au contraire, les mêmes actes frant'ir' ^dâns" 'fâ peuvent être valablement failsdans la forme sous-seing privé. Sup- fortnc sous-.^^'hK-
riî'e. lorsque la loi
posons-les donc passés en celle forme par un Français qui y réside : du pays où iis som scront-ils valables en trance: lormc ?
>L Duranton lient la négative. La règle locus rcgit actum esl,
(1)Dcm., I, p. 49.
(2) M. Démangeât sur Félix, t. le^ p. 43.
(3) M. Val. sur P.oud.; I, p. 69.
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(iit-il, fondée sur la nécessité des choses; elle n'a pas d'applicalion en dehors de cette nécessité: un officier public ne pouvant acier selon les formes prescrites p<jr le pouvoir qui, l'a institué, il loi française n'a pas pu exiger, c'eût été demander l'impossible, que les Français qui sont dans la nécessité de s'adresser à un officier public étraui,er procédassent selon !çs formes françaises. Mais lorsqu'elle exige, pour la validité d'un acte, qu'il soit fait devant un officier public, le Français qui le fait à rétrangerïdo.it ç^eç;^plir cette condition ; il le c?o*7, parce qu'il le ^ewf. ,
L'affirmative a beaucoup plus de partisans. Il n'est pas, en effet, exact de dire que le Français ;,f2/# toujours, quand il est à l'étranger, faire ces actes devant un officier public; car, d'une part, certains pays n'ont point d'officiers publics; d'autre part, l'officier public étranger peut refuser de les recevoir, car ces actes ce pouvant se faire, selon la loi qui le régit, qu'en la forme sous seing privé, sont en dehors de ses attributions et, par suite, de son pouvoir.
La règle locus régit uctvrn s'applique, d'ailleurs, , à toutes les questions qui touchent aux formes des actes j or, la question de savoir si un acte fait en la forme sous seing privé estoii n'est pas valable, est une pure question de formes.
Toutefois, s'il y a eu dol, si un Français a quitté son pays uniquement dans le but daller fa Te à l'étranger, en la forme sousseing privé, un acte qu'il n'aurait pu faire en France que d;ins la forme authentique , cette fraude à la loi ne réussirait pas» : l'acte ainsi passé jiourrail être en France, déclaré nul. La règle lucus rfoU açtum n'a été, en effet, posée nuHe pavt|..ct c'est pré^isp^ient pour laisser aux juge^ un certain, poiivoir ,çlisçrétfûQj[,>^ire que les rédacteurs du Gode n'ont pas voulu la consaçrer^pj^rfUL)^, texte formel. ^ <
A^rt,. 4. § ^^' ^® l'application^ de l'interprétation et de Tabregatioa
des lo's.
84. — I. De l'application des lois. — La justice est le premier devoir de la société ; c'est pour le retrplir qu'on institue des juges.
Comme tout mandataire, les juges doivent accomplir leur mandat, mais sans en dépasser les limites ; de là deux d.eyoirs que la loi U'iu' impose.
Quel estie devoir 1" Ih doivent terwiner par un jugement tous les différends qi;i ues juges? j^^^ sont souniis. — S'ils s'abstiennent, sous prétexte du «Vehrc,
(h V obscurité ou de Vinsnffisance de la loi, leur refus constitue un <!élit, connu sous le nom de déni de justice, contre lequel l'avf. t85 du (-ode pénal prononce la peine d'une i>mende de "200 a 500 ïv . , et celle dé l'interdiclion des fonctions publiques de o à 20 ar.;^. (V. les art. 505, 506 et 507 C. pr.) Ainsi, quant aux jpses, la maxime si connue et si sage : Dans le doute abstiens-tqi, n'ai point d'application.
(t) Merlin, V Teitam,; Fœlix, p. 95 ; Marc, I, p. ôO ; M. Démo,, n° 106.
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, 8o^ hrr, Lwj'sfUHv !a Iti est claire, fornixîHç,,; le juge doit la suivre, <;,„;,/^ loi-ique la ;ilors même que son app^lioation puraH peu raisonnable et contraire '"'/'' '''""■'','^"'J*^ à rëquilé n::tiire!l(; : Ditral&a-^ s(d lex! .Un.bon magistrat humilie : sa raison (levant celle <le la loi ; car il est institué pour juger selon elle,' et non pas noar la jugei". Kien n'est, au- dessus de la loi, et c'eàt prévariquer que d'eu éluder les disposUiços, sous prélsite (juel équité n.ilurelle y résiste. En jurisprudence, il n'yapas,il ne peuLpas y avoir de raison plus raisonnable, d'équité plus équitable ij^ie la raison ou que Téquitc de la loi. (V. le n^ 8).
Àlalbem'eu sèment, celte règle n'est pas as^ez bien i^omprise dans !a pratique. On voilions les jours desjuges traiter de vaines sublililés les résolulions du droit positif et le perverlicô force, d'équité! C&sont de mauvais juges! Je ne sais rien qui soit, en jurisprudence > plus dangereux que cette manie àe. préférer à la règle toujours fixe delà loi les prestiges si souvent Iroinpeurs de l'équité naluî'ejle. L'équité, c'est le caprice pour loi, l'anarchie sous les appareBces,de Tordre, l'a^xiliaic^ d(; çeux^ui, par orgueil ou par inléiôfc,'Bie!llenlIeur raison ^m-^dessus de larè^le^Toutle monde en parle, mais personne ne la définit. Croit-on l'avoir suffisamment ci^Kactérisée lorsqu'on dit d\lte que c'est une lueur de raison que la natitreti nme clans fous les esprits /'Gettf. lueur de raison n'existe a$stfrQrîieni fias au même degré chez toUS les hommes; elle est plus oiii> Ricins vive suivant les leaips et les lieux, suivant notre âge, ne^jtfe édui^ation et mille autres circonstances. Chacun comprend doiK5 l'équité à sa manière , et e'est précisément parce qu'elle est variable selon le caprice et les passions des hommes, que les législateurs ont senti le i)esi.ind'en fi:^or les règles par des lois écrites.
llfe n'ont pas sans doute réussi toujours ,- mais ce n'est pas que je sache, aux juges qu'appartient le droit de corriger les erreurs qui ont pu être commises. Autrement, quelle sécurité y aurait-il? Nos lois ne seraient plus qu'une lettre mortel Kien ne serait garanti ; nos droits les plus sacrés seraient ' ux-mêmes compromis.
iip peuple , avec son instinct naturel, le comprend bien. Dieu ncjus garde de l'équité des Parlements, disait-il autrefois. Les habitaoASidc la Savoie conquise par François 1^^ demandèrent par grâce, à;^ee monarque, de n'être pas jugés selon l'équité. Cette requête parut étrange d'abord; mais, après y avoir mûrement réfléchi, on la trouva fort sensée. .
^6. — Lorsque la loi est oljsaift-e, le juge doit s'eSbrcer d'en Qi.p doit faire le découvrir- le seps en recourant aux règUs de rinterprétalion ; je ^J^^?^q^'°^''^*J"9 '** '*^' dirdi tout à L'heure quelles sont ces règlesi .,'
Mais si la loi se tait absolument , si elle n'a prévu , ni directe- ç»;^; si la loi se ment ni indirectement, le cas qui donne lieu au procès, quel paiti •^i' a';'"'""'*^'"'' *!
. ; . •• ^ J '1 I eUe lia prctii. lu
doi,t-il prendre ?, Ilpe lui est pas permis de s abstenir, notre article direct ment ni iudilefui défend, décider d'après la loi, il ne le peut, puisque la loi est quîXiiue iicu*'au a Usolument inHettet Peut-il alors recourir aux règles de l'équité p"""^!;^-! ^i^^.^ ^^^
nattirellel^ damner le défea-
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No fauiii pas. à 1' OC le peut pas en matière criminelle ; car, en celte matière, CCI égard. dis(in- ^^ut ce Qui n'cst pas défendu direclementest licite : les ari'uraenls
PîuT les maiiercs ,
civiles des matières d'analogic ne sont pas permis au criminel. On n'y tolère même pas les arguments à fortiori. Il n'y a de peines, en un mot, que celles qui sont prononcées par une loi bien positive. (V.le n" 88, 10°. )
Que fera donc le juge si l'axusation porte sur un fait que la loi n'a pas réputé crime, et contre lequel, par conséquent, elle n'a créé aucune peine? 11 devra rendre un jugement , car il ne peut susp»ndre son ministère sans se rendre coupable d'un déni de justice; moisson jugement devra nécessairement être favorable à l'accusé, qui sera absous : ^i:LLkV(X.sk SINE LEGE.
Faut-il, en matièie civile, suivre la même théorie?
Quelques personnes admettent l'affirmative. Lors, disent-elles, que les tribunaux civils reconnaissent qu'aucune loi n'a prévu, ni directement ni indirectement, le cas qu'ils ont à juger, leur devoir est tout tracé : ilsdoivenl déboxiter le demayideur, alors même que sa prétention est fondée en équité. Tout demandeur est, en effet, tenu d'établir, sous peine de succomber, que sa prétention est fondée seion la loi (1).
Suivant l'opinion générale, au contraire, les juges doivent, alors même que la loi est absolument muette, admettre la prétention du demandeur si elle leur parait juste selon Véquité naturelle (2). Tel est, je crois, le système qu'il faut suivre. Je le trouve consacré de la manière la plus formelle dans les travaux préparatoires du Code. Vivement attaqué, il fut éloquemment défendu par plusieurs orateurs, et notanmient par M. Portails, qui le fit triompher. Il fit remarquer, en réponse aux objections qui lui étaient faites, que le pouvoir de juger selon l'équité est nécessaire, parce que la loi, qui se ressent de l'imjierfection des hommes, n'a pas pu prévoir tOMS les cas qui peuvent se présenter...; que le cours de la justice serait souvent interrompu si l'équité n'était pas le supplément na-. turel des lois; qu'entre ces deux inconvénients graves, celui de laisser le cours de la justice interrompu, ou d'abandonner quelque chose à la conscience des juges, il valait mieux souff'rir cederni(îr..; que s'il est vrai qu'au criminel il n'est pas nécessaire de punir quand la loi est muette, il est toujours nécessaire de terminer les différends que les lois faites ne terminent pas, et que les lois à faire ne pourraient pas terminer sans blesser le principe de la non-rétroactivité...; qu'il importait que les juges pussent, afin d'assurer la paix des cituyens, recourir au jugement d'équité quand la loi est muette. Ces considérations ayant prévalu, le principe fut proclamé (3). . •
■■■À^ (Mil
(i; Mil. Blond , dans sa Chrestor».; Dcmo., l, ii' 1J3.
f2) MM. Dilvincourt. Ij p. Jl des iiolcs; Dcni., I, p. 52; Marc, sur l'ail. U, Plie. Bon. ei Rou. sur l'art. 4
(3) V. Feiict, l. VI, p. 2\ et suiv., 76 et 77, 93, 106 et 107, 150, 16ô, 188, 168 et 269, 3jf et suiv. — Un membre (iu Tribunal iiroposa d'attribuer au Sénat conservateur, érlgf^ eu jury d'équité, le droit déjuger les cas que les trlbj- - . ' ^ *"
— En résumé, lorsqu'un conflit paraît exister entre la loi et l'équité naturelle, c'est la loi qui l'emporte.
Lorsqu'en matière civile la loi est absolument muette, ou lorsqu'il est impossible de découvrir, par l'interprétation, la véritable pensée de la loi, les juges peuvent alors, mais alors seulement, motiver leur jugement sur des considérations exclusivement tirées de l'équité naturelle (1).
En matière criminelle, le silence ou l'obscurité de la loi profile toujours à l'accusé, qui doit être absous.
87. — 2° // est défendu aux juges de prononcer, par voie de dis- ^j.^ ^ position GÉ:<ÉRALE et réglementaire, !>ur les causes qui leur sont i.csiu?espeuvenrsoumises. — Les décisions par voie Générale et rénletnenfaire sont ''*. P';on""«:e"' P'f
t y •' voie do disposition
celles p.^r lesquelles un tribunal, jugeant un fait particulier qui lui oénémie ei noiéest soumis, décide qu'à l'avenir tous les faits identiques seront par "y'uvs't-cequcprolui iusés de la même manière. no.icci par ycu- a^
•• ~ _ _ uisposilioiisrnL'ral.,
Nos anciens Parlements ont plusieurs fois rendu, sous le titre ci réf^cmcntaire ? ^'Arrêts de règlement, des décisions de celte nature. Tant qu'elles n'étaient pas abrogées par le roi en son Conseil, elles étaient obligatoires pour le Parlement qui les avait rendues, ainsi que poui' tous les tribunaux qui faisaient partie de son ressort. (V. le n" 19 bis).
Il n'en est plus de même aujourd'hui ; les tribunaux ne peuvent plus se lier pour l'avenir. Il ne leur est point permis de prendre l'engagement de rendre toujours des décisions conformes à. celles qu'ils ont déjà rendues.
Cette innovation a deux motifs : p„^^^^^. „^p,„,
1» Il importe à la bonne administration de la justice que les pou- vent - us pas i.ro-
,..,..,..,... . . • 1 1 . noncer de cette iiia-
voirs législatif et judiciaire ne soient pas reunis dans les mêmes nièro? mains; ce principe est fondamental; toutes nos institutions l'ont reconnu. Or, les décisions générales et réglementaires sont de véritables /oi5 ; les juges doivent donc s'en abstenir. Autrement, le principe de la distinction du pouvoir législatif du pouvoir judiciaire serait violé, puisque le pouvoir judiciaire aurait le double droit de faire des lois et de les appliquer.
A chacun son rôle. Le législateur fait les lois, les juges les ap- çueies difr.rerpliquent aux différends qui leur sont soumis : ils rendent des mae- ces y a t-ii entre
* . ' " ^ une loi et i.n juge-
ments, ment?
La /otest une règle de conduite obligatoire pour tout le monde. — Les jugements n'obligent que ceux qui ont élé parties au procès, leurs héritiers ou ayants cause. En dehors de la contestation qu'ils tranchent, ils n'ont aucune autorité. (V. l'exp'ic. de l'art. 1351.)
naux déclareraient iravoir pas pu juger faute d'une loi. — L:i .nnire di^niaiula que ces cas fusseiU jugés par das arbilrps désignés pj ries tribunaux. Tes proposiiions furent rejetées. On laissa <^'w.r trihunuvx \(i droit qu'on voidait attribuer au Se«flif conservateur. (V. Fouet, t. VI, p. 75ctsuiv.).
(l)Ce eas se présentera bien rarement dans la pratique. Nos lois sent, en effet, si nombreuses el si reuriplies de délails, les principi-s qu'elles posent s;int si larges et si féconds, qu'on est k peu près sûr, pour peut qu'on ait l'esprit •xercé, d'y rencontrer, quelle qne soit la nature ih: l'affaire à juger, la base d'une décision juridique.
La loi n'a poiiil d'etfet dans le passé; elle ne règle que l'avenir, c'esl-à-dire les faits postérieurs à sa promulgation. — Les jugements ne s'appliquent qu'à des faits passés, accomplis. •
•2° Si chaque tribunal pouvait rendie des décisions générales et
réglementaires, il y aurait bientôt autant de lois particulières qu'il
y a de manières différentes d'interpréter les mêmes lois; wons
retomberions dans cette diversité de coulumeSj de statuts locaux
qui régissaient autrefois notre territoire. L'unité de la loi, ce griand
bienfait de la civilisation seraiLainsi détruiie.
Qu'est-ce fTu'in- 88. — IL DE L'jNTERPRÉTATlbN DËs' LÔi^.' — LMutcrprétation
tapretoruneioi? ^onsiste à déterminer, par le secours dû raisonnement, le véi^ilâble
sens des lois obscures ou ambiguës. Les règles qui doivent la dirfger
sont fort nombreuses ; je me borne aux ])lus nécessaires.
Quelles règles lo Les législateurs puisent souvent leurs inspirations dans les
îaot-il suivre pour . , . ,., ~ . , ,,. ^ * . j i^' il'
parvenir à eu dé- ancicnues lois , qu lis ne tont qu améliorer et accommoder' aux couvrir le vciKGMe jj-jpg^^j,g jg jg^, lenips : il imporlo donc de le? étudier, et, ^Sour les bien comprendre, de consulter les anciens auteurs qui les ont commentces. (V. ce que j'ai dit à ce sujet, n" 36.)
2*» Les circonstances qui ont donné naissance à îa loi révè|çnl.son esj)rit : il est toujours utile de les connaître. " ">y - " ^''
3" L'exposition de ses motifs, les observations et discours rîu acquêts elle a donné lieu,, la mettent en lumière : l'étude de ces travaux préparatoires est essentielle. (V. le n" 36.)
4° L'usage est aussi un excellent interprète de nos lois; Jiistipicn le considérait comme le plus sûr : Optima est legum. inierpfe%co7isuetudo, disait-il. C'est qu'en effet les lois ne sont souveiiV q^ftla consécration des règles dont l'utilité a été démontrée par une constante pratique.
o'' Les diverses dispositions dont une loi se compose s'julçj*prv^tent les unes jar les autres; c'est en les combinaai qa'qq^i^n découvre le véritable sens : Incivile est^ nisi tol.a lege per^iffi^,,^. j udicare ÇV. Vavl. iiGVj. •' • • inr.i
G" On peut prendre pour auxiliaire les autres parties.;^ Iç législation, et, par exemple, interpréter le Gode Napoléon paiE, J^s Codes de procédure ou de commerce : c'est en sui\ant la filij^titfn des idées qu'on découvre le but 4^ue s'est proposé le législ^l,ej^r!.
7° La loi postérieure l'emporte sur la loi anlérieure.i.J(aJU)i|Sj[iéciale sur la loi générale. \, :<, \ , : -,{
8° Lorsque la loi est susceptible de deux sens, il faut, 'l'enU'udye dans le sens avec lequel elle peut produire un effet, plutôt que dans le sens avec lequel éjle n'en produirait aucijn, : les lé^îj^'Ateurs mettent tous leurs spins, eiieûet, à ne ptisjfïktvè iiç^ loiftifltftiles(art. llo7). . ■ • . ,•>,-♦.', ....h..,
" ' Si les deux si-ns dont elle est stisceptibié sôfit égalipiWnfb'iiUs, on doit naturellement ailmettre, à moins que Iç conii;a'i,re'.u0 Vvjld ailleurs démontré, que le plus conforni^ à. l'équité est kw^érj iiWi?, car ré(|ui'.é est le guide ortliiiaire du législatciu". \> ''••ni m-iiiiï^i»
9" Le sens qui , à la simple leclure du texte, se présente nalurellemenl il l'esprit donne presque toujours la véritable pensée de la loi; caries législateurs ne s'amusent point à l'aire des énigmes.
10° Cependant, la formule qu'ils emploient n'est pas toujours heureuse; il arrive quelquefois qu'elle ne reproduit pas exactemenl leur pensée ; i^pjpril de la loi peut donc, dans certains cas, l'emporter sur lé iexfe.
Ainsi, les conséquences que la leffre de la loi autorise doivent être rej€tées, lorsqu'elles ue sont pas conformes à son esprit. Il faut admettre celles que son texte ne paraît pas comprendre, mais que son esprit justifie. :-^t-'''
Toutefois prenons garde! l'argument àj>ari n'est pas toujours vm-f;. ment à paH bon. H faut, h cet égard, faire plusieurs distinctions. Si'oyé'?^°"'"''^'''^
Les lois pénales ne l'admettent jamais. Tout est de rigueur en cette matière ; tout ce qui n'est pas expressément défendu est licite. Les inductions n'étant point permises, nul ne peut être puni qu'en vertu d une loi formelle et positive : Nulla pœna sine lege.
Quant aux lois civiles, les unes le comportent, les autres y résistent. Sont-elles favorables, c'est-à-dire conformes aux principes généraux qui ont servi de base à notre législation, elles peuvent être, ]par analogie, étendues aux cas qu'elles n'ont pas textuellement prévus. Sont-elles, au contraire, exceptionnelles, c'est-à-dire sortent-elles du droit commun, elles n'admettent aucune extension ; les exceptions ne se suppleeut ^Q\n[.\EÀ:ceptiones sunt slrh'tissimœ interprelationis.
11» L'argument qui dicit de uno neguî de altéra^ c^iiiu sous le i •arKumcnt nom d'arcument a cow.'/ano, est dangereux ; il n'est bon que '•"''«''o «-^t - u
1 1 '" - 1 , ., , . . I , I- . toujours liou .'
lorsque le résultat auquel il conduit est raisonnable et contorme a l'esprit général de la loi, ou lorsque, partant d'Une disposition exceptionnelle, on rentre dans le droit commun.
12" L'argument qui peut le plus peut le moins , est, en général, rargninfiu , qui fort concluant ; cependant il ne faut pas l'admettre lorsqu'il ^^^- nofnT'^^es\-\rLaétabli, soit par l'histoire, soit par la nature même de la loi, que le jouis concipam? législateur a eu, ce qui arrive quelquefois, des motifs particuliers de prohiber le moins en tolérant le plus. ( V. à ce sujet l'explic. de l'art. 1422.)
89. — Nous connaissons les règles qui doivent diriger l'iulerprélalion; il importe niaintenant d'en étudier les effets.
Toute interprétation est doctrinale : elle consiste tçujours à dé- comiiien y a-t-n termijier, par le secours de la science juridique, le sens vrai de la ''■^■^i"'-"» J'iuierloi- Quant a ses effets, des distinctions sont nécessaires. L'interprétation est alors \.àv\\à\, purement i dqctrinaley^nK^^ .jndiciaire, tan- \ùipfflcÀfi/,le^ou,réglementaire.,i . ,. j , , . j. , .,
m ^KT^A" Inier.prét&iionpuremmi dod«ma/e.-^Çjefct celle qoiest Qa-csi-cequerindonnée par les écrivains, par les jurisconsultes: elle n'a aucune "''l'iùiai'un .?'"/•«-
• 7 X j j ■iiioiii doctrinale ?
force obligatoire. Lorsque les trilnuiaux la suivent, ce n'c-t pas v:si-ciuoi)iigatoire?
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parce qu'elle leur est iaiposée, mais c'est parce qu'après l'avoir vérifiée et trouvée juste, ils se l'approprient. Qu'ost - ce que 91 . — 2" Interprétation judiciaire. — C'est celle qui est donnée
^dïclaife'?^'''''^ ^'' pai" lesjug'r'S dans les causes particulières qui leur sont soumises. Qucuo force oiiii- Eiig g ujje certaine force oblisaloire, mais iort restreinte. Elle est ûbligatou'e quant a l affaire jugée, je veux dire, quant h la cause qui y a donné lieu. Oui, quant à celle affaire, l'interprétation qui a été donnée est réputée juste pour tout le monde; la loi elle-même la fait sienne. Mais, en dehors de la contestation même qu'elle a tranchée , elle n'a aucune autorité et n'engage personne; elle ne lie ni les autres tribunaux, ni même le tribunal qui l'a donnée : (art 1351.) Si une autre cause, en tous points semblable, mais nouvelle, se présente, le tribunal saisi est libre ou de suivre la première interprétation, ou d'en donner une autre(V. le n" 93). Quor.i ccqiiorin- 92. — 3" Interprétation officielle ou réglementaire. — C'est celle
Hcric' a'recionicu- H'^^ ^-^ donnée d'une manière générale ; elle oblige tout le monde ;
ta>'«-' les tribunaux n'ont pas le droit de s'en écarler.
Qui la rtonnait : Mais qui la domiG ? Notre législation a beaucoup varié sur ce
point. On peut, à cet égard, distinguer quatre époques (1). î" sons h! loi d.! i" Ioi.< des l(>-24 août 1790. — Le droit d'interprétation géné-
2iao:iii7uo ,.jj1^, g^ réglementaire appartient au pouvoir législatif. Les tribu-
naux, lorsque le sens de Ja loi leur parait incertain, ont la faculté d'en référer au législateur. Le référé est même foiré, lorsqu'un jugement ayant été cassé deux fois, le troisième tribunal auquel l'affaire a clé renvoyée a jugé de la même manière que les premiers; la Cour de cassation doit alors, avant de rendre un troisième jugement, attendre un décret interprétatif de la loi. Ce décret, comme la loi, est obligatoire pour tous les tribunaux. on soiisiaioi du 2^ ^^^ ^" ^^ septembre 1805, — L'interprétation officielle n'ap-
H(i epieiiihic KS05? parlieut plus au pouvoir législatif; elle est donnée dans la forme des règlements d'administration publique, c'est-à-dire par le gouvernement, sur l'avis du Conseil d'Etat. Le gouvernement, qui a l'initiative des lois, est, disait-on alors, plus en état que tout autre d'en connallre et d'en révéler le sens. 3" Sous ir, loi (in 3" Zoî du 30 juHlet 1828. — Elle restitue l'interprétation au
30 juillet lî-j-* V pouvoir législatif. Lorsque la Cour de cassation a cassé deux arrêts ou jugements dans la même affaii'e , enti-e les mêmes parties , et attaqués par les mêmes moyens, il en est référé au roi pour être ultérieurement procédé par ses ordres h l'interprétation de la loi. Dans la session qui suit le référé, une loi interprétative est pi'oposée aux Chambres. Mais, comme cette loi peut n'être votée qu'après bien des lenteurs, et que ces retards peuvent tenir indéfiniment en suspens le procès engagé, l'affaire doit être renvoyée à une Cour impériale qui, sans attendre la loi interprétative, juge (léfinitiveineut; sa décision ne peut plus être attaquée, sur le même point et par le« mêmes moyens, par la voie du recours en cassation.
(1/ V., à ce stijct, M. Val. sur t^roïKl., I, p. 102.
Ainsi, dans ce système, le dernier mot sur la question controversée, au lieu d'appartenir à la Cour de cassation, reste à une Cour impériale !
93. — 4» Loi du \" avril 1837. — Cette loi est encore en vi- 4° sous îa loi du gueur:#l importe de la bien connaître; elle contient deux inno- ^"^,^,^"',^?^gJt.g,ig
va tiens : encore en vigueiu ?
1° Elle supprime tout référé au pouvoir législatif pour l'interprétation des lois. — Mais, bien entendu, elle ne retire point au pouvoir législatif la faculté, lorsqu'il se trouve en présence d'une loi dont l'obscurité tient dans le doute des intérêts nombreux, de prendre l'initiative et de faire cesser les alarmes des familles, en fixant, même dans le passé, le sens de la loi ; c'est précisément ce qui est arrivé le 21 juin 1843 (V. l'explic. de l'art 931). Nous avons donc aujourd'hui encore de véritables lois interprétatives. Le législaleur n'est pas tenu, sans doute, de les donner, mais il en a le droit; aucuno loi, aucune constitution ne lui a retiré ce pouvoir (1).
2° Après la deuxième cassation, la Cour ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée est obligé de se conformer à la décision de la Cour de cassMlion sur le point de droit jugé par cette Cour. Ainsi, l'anorhalie introduite par la loi précédente est détruite ; le dernier mot, au lieu d'être donné, sur la question controversée, p.u' le troisième tribunal qui en est saisi, reste h la Cour de cassation. Mais, remarquons-le bien, l'interprétation ({u'elle donne n'est point générale et réglementaire, comme celle qui émane du législateur : elle n oblige que le tribunal auquel Vafl'aire a été renvoijée, et dans celte affaire seulement. Ce même tribunal, les autres tribunaux, la Cour de cassation elle-même peuvent, dans toute autre affaire, suivre une interprétation nouvelle.
Prenons une espèce :
Une Cour impériale juge que la dot mobilière est aliénable ; la Cour de cassation, devant laquelle on s'est pourvu, décide qu'elle est inaliénable ; en conséquence, elle annule la décision qui lui a été soumise, et renvoie le procès devant une autre Cour. ,
Cette seconde Cour juge comme la première : nouveau pourvoi. De son côté, la Cour de cassation persiste dans sa première interprétation : elle annule le second arrêt comme le premier, et renvoie le procès devant une troisième Cour.
Cette troisième Cour, dans l'affaire qui lui est renvoyée, est liée par cette interprétation ; il ne lui est pas permis de s'en écarter. Mais que demain une autre affaire, entièrement semblable, s'engage entre d'autres parties, cette Cour, comme toutes les autres, comme tous les tribunaux, pourra, abandonnant l'interprétation de la Cour de cassation, juger que la dot mobilière est aliénable.
Je vais plus loin ! Je suppose qu'< lie la juge inaliénable : la Cour de cassation, si un pourvoi est formé, pourra, condamnant
(1) MM. Démo., I, n' 1-23; Duc. Bon. Rou, sur l'art. 4.
sage?
elle-irième le système qu'elle a suivi dans la précédente affaire, décider qu'elle est nliénable. On voit combien les interprétations qu'elle donne sont loin d'être générales et réglementaires !
Que t ce que i'a- 94. — III. DE L'ABROGATION DES LOiS ET DES CONVENTIONS PAR ^™ÏÏi° P!^^"' '>>ntîe. LESQUELLES LES PARTICULIERS PEUVENT OU NE PEUVENT PAS Y DÉ-
pouvoirj'abrogci la rqqj/r, — Lç pouvi/ir quï fait la loi, quand il la juge utile, peut la Combien y a-t il détruire loisqu'il CH a reconnu l'inutilité ou les dangers. Celte deslions ? truction de la loi s appelle abrogation.
L'abrogation esi expresse ou tacite : expresse, lorsqu'en faisant une loi nouvelle, le législateur déclare, en termes formels, qu'il abroge la loi antérieure; tacite, lorsque la loi nouvelle, sans s'expliquer sur la loi antérieure, la contredit par ses dispositions. Mais, bien entendu, l'ancienne loi n'est abrogée que dans celles de ses dispositions que la loi nouvelle contrarie. La loi cesse-t-eiie Remarquons : 1" qu'une loi n'est pas abrogée par cela seul que ?ot'!T'ùe°h'i°'raôtTfs '"^'s n^otifsqui l'ont fait édicter ont cessé d'exisler; car tirant sa qui lont faii (i. cré- force dc la sanctiou du léi^islateur, elle est par là même indépen-
terontce:sc li' xis- , i r •. • n . "^ .• /
ter? dante des fait': qui 1 ont motivée,
reai-eiio èire ri" Qu'uu loug usagc en opposition avec une loi régulièrement
abrogea ^par la- pponiuiguée n'v porte âucuno atteinte. — Quelques personnes sont d'un avis contraire. Elles soutiennent que, lorsqu'un usage esl public, uniforme, général, et réitéré peudaut un long espace de temps, il devient l'expression tacite de la volonté de tous et acquiert force de loi ; or, si l'usage peut faire la loi, il peut également la détruire (I).
Celte conséquence serait assurément fort logique, si le principe d'où on la déduit était fondé ; mais il ne l'est pas ! Nos constitutions ont organisé le pouvoir législatif ; elles l'ont soumis à des règles qu'il est tenu d'observer; mais elles n'ont pas, que je sache, constitué , à côté de ce pouvoir régulier, un pouvoir rival et affranchi de toutes règles. Un tel antagonisme eût été l'anarchie. Si on l'eût accepté, ou eût au moins établi quelques règles ; on eut dit à quels signes, à quels caractères on peut reconnaître si l'usage doit ou non être respecté comme loi, quelle durée, quelle publicité ii faut qu'il ail à cet effet, le mode à suivre pour le ccnstater et déterminer le moment précis à partir duquel il devient obligatoire, etc.; or, ces règles n'existent point! Qu'en conclure, si ce n'est que ce piétendu pouvoir n'existe pas lui-même? 11 est, en effet, bien évident qu'on n'a pas pu abandonner à l'appréciation des juges la question de savoir si tel usage a ou non les caractères suffisants pour faire loi ; c'eût été, eu fait, les transformar en législateurs, et nous rejeter dans !e régime de l'arbitraire!
Ainsi la loi, tant qu'elle n'a pas été abrogée par le pouvoir législatif régulièrement constitué, doit être obéie (^).
(1) MM. Toiil-, n* 159; Dur., n» 107.
(î) Blotid., (■/"•''v/i7/>.: ^iTrc. sur l'arr. ter. ]\{. D^mo., I, n" 35.
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95. — Les parliculieis peuvent, soit dans leurs conventions, Art. 6. soit dans leurs testaments, déroger aux lois de pur droit privé, ifs pariicuiiors
,.,,..,, . , . ... !'• . ' A. 1 . poiivonl-ils. (tans
cest-a-direa celles qui n ont pour objet que 1 mteret personnel et lours fonvcmions relatif des individus. ou dansio,irstesi«-
nii^iiis, déroger aux
Il n'en est pas de même de celles qui intéressent V ordre public et i"'*' \esbonnes rnœttrs ; aucune dérogation n'y peut être apportée. Riais qu'est-ce que l'ordre publie ? A quels signes reconnaître les bonnes des mauvaises mœurs? Ces choses se sentent plus qu'on ne les définit; aussi la loi s'est-elle abstenue de donner des rèi^Us à ce sujet; elle s'en rapporte à la sagesse des tribunaux. Toutefois, comme la distinction entre le droit privé et le droit public, entre les bonnes et les mauvaises mœurs, est quelquefois difficile à faire, elle s'est crue obligée de s'expliquer dans certains cas (V. les art. 791, 815, M30, 1453, 1660, 1674).
96. — Les conventions faites en violation de notre règle ne su- Le> convoniions bissent pas toutes le même sort ; la loi fait à cet égard une distinc- d-m'ie 1*0! solu eues lion qu'il impoite de connaître : la convention faite sous des con- ""l'^s? ditions contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs est-elle
à titre onéreux, une vente ou un échange, par exemple, tout est nul, la condition' et la conventioa qui en dépend ^art. 117îi!) ; estelle à titre gratuit, la condition est réputée non écrite ; on l'annule, mais on laisse subsister la convention (V. l'explic. de l'art. 900).
lWW»«ri'iw "HtfV^^ W^Av\v^t^.^ a»lW^
^b>t."' ■• ■■■v.L>WwttLv'- - '■ .^ J^U^HiL- t*^^'-'-^^"^^^ ''•'•''■ ■•"^■•
. \\ ' V. t ww^: VA, ' '•" ■ '- ' ' 'y. '■' ' ' ' ' ,\ \\. \cs 'à .! ,(V.' ^-
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LIVRE PREMIER
^e répéli/ion. DES PERSONNES.
çucst-re qu'une 97. — L'homiKie est l'objet de plusieurs sciences. La médecine personne. |e considèrc physiquement, au p lint de vue des maladies dont il
pei:t être atteint. La science du droit s'en occupe sous un autre rapport ; elle le considère au point de vue des qualités qu'il peut avoir, et qui deviennent pour lui la source de ses devoirs et de ses droits. C'est alors qu'on l'appelle une personne {\). Qu'cM-cc. qiiiinr La loi créc, dans certains cas, des personnes fictives ou civiles. vcrsmmcvioraieoM c'pst, ainsi, par exemple, que l'État, les communes, les départemonts... forment des êtres abstraits ou juridiques, qui, de même que les personnes proprement dites, ont un patrimoine à elles, des tlevoiis à remplir, des droits à exercer. On les appelle personnes morales ou civiles, par opposition aux personnes ixitureltes ou physicpies.
La personne est donc tout être susceptible d'avoir des droits et des devoirs ; en autres termes, tout sujet capable de s'obliger envers les autres et d'obliger les autres envers lui . M • Déniante ia définit : V homme envisage sous le rapport du dioit. comniPiit (livi p- 98. — Les personnes se divisent en plusieurs classes, dont les ton ii's pcrsonupi? p,^j,^gjpa]ps sout tirées de la nationalité ou de l ex'tranéilé, de l'âge, du sexe, du mariage, delà [maternité ou de la filiation, de certaines infirmités intellectuelles, des condamnations judiciaires prononcées contre elles, de leur absence, de leur domicile ou de leur présence. Ainsi les personnes sont : 1° françaises ou étrangères ; j2o jouissant de leurs droits ci /ils, ou privées de celte jouissance ; 3° majeures ou mineures; 4" du sexe masculin ou du sexe fémi-
^, , . . , , (i) L'étvniologie du mot persona est bien connue. Il signifiait autrefois !e Don vient le mot ^ , ■' . , . > ... , r> , -i ,
personne? masque dont se couvraient la tCte les acteurs qui jouaient a Rome des pièces dra-
matiques. Ces pièces élaicnt jouées dans des amphitiiéàtres si vastes qu'il était impossible que la voi^ de l'boiv.nio se fît entendre de tous les spectateurs; on imagina alors d'envelopper la tête de cliaque acteur d'un masque dont la figure représenterait le rôle qu'il jouait, et qui était fait de manière que l'ouverture par où se faisait l'émission de ia voix en rendait les sons plus résonnanis : vox po'sonabat. De là le nom de persoiia donné au masque qui faisait le retentissement de la voix. Le même mot de persona fut ensuite a;)pliqué au j-ôle même dont l'acteur était chargé, parce que la face du ma.'^que était adaptée à l'âge, au caractère de celui q;ii était censé parler , et que quelquefois c'était son portrait niCme. La jurispr<i.îence s'en ."jervii à son tour pour exprimer le rôle ou le personnage aue chaque homme joue dans la société; et comme le même homme y est appelé à jouer plusieurs rôles ou personnages, le même homme peut avoir plusieurs y)ersonnes, la personne d'Iionime lil^re , la pprsonne de citoyen, la personne d'époux, do père de famille... (MM. Toullier, I, n« tfiS; Ortolan, lust. de Justi., p. 9.)
T1THE I. DES perso>;nes. G9
nia ; oo ndiiriéos ou non mariées; 6» ascendants ou descendants ; 7° parents légitimes ou parents naluiels ; 8" intercites ou non interdites ; 9* absentes ou présentes. — Les droits c les devoirs des personnes varient suivant ces différentes qualités
DELA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS
Section I. — Division des droits. \,-l. 7 (ji, g.
00. — Les droits sont les facultés ou avantages que les lois ac- couihicn descordent aux personnes. Ils sont civils, politiques oa publics. ivconnaîf-eTic*?" *"'
Les droits civils, opposés aux dro\ls poliliqucs (et c'est bien sous . (.';'■ moiu en par ce rapport qu on les envisage dans notre titre) (1), dérivent du droit p7Hvé. Ou les définit : les facultés que les personnes sont appelées à exercer dans leurs rapports privés avec les autres personnes ; tels sonty par exemple, 1« droit de propriété, de puissance paternelle, le droit d'acheter et de vendre, le droit d'acquérir ou de transmettre par succession. . .
Les droits /)oÂ7/9M(?5 dérivent du droit constitutionnel qui règle par .iroUs po/iles rapports des gouvernements et des gouvernés : ils consistent *"^"'^*'' daus la faculté de participer à l'exercice de la puissance publique, et se résument tous dans l'aptitude légale d'élire ou d'être élu aux fonctions de l'ordre législatif, judiciaire ou exécutif.
100. — Certains droits existent qui, à proprement parler, ne sont i-ar dn.its ;,«ni civils n\ politiques; tels sont les droits de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester sa pensée par la voie de la presse ou autrement, la liberté individuelle, et enfin la liberté de conscience. Ces droits ne sont point des droits civils, car ils ne constituent point des rapports de particulier à particulier (V. le n° 10) ; ce ne sont pas non plus de véritables droits politiques, puisqu'on les exerce sans prendre aucune part au gouvernement du pays. Quelques personnes les rangent dans une classe particulière, sous la dénominaliou de droits publics. Elles invoquent, à l'appui de leur classification, les Chartes de 1814 et de lS30,qui traitent de la plupart de ces facultés sous cette rubrique : Du droit public des Français.
Section II. — Quelles personnes ont la jouissance des droits publics^ politiques ou civils.
ICI. — I. Droits publics. — Toute personne, sans distinction Q.jeiiespcrsonms d'âge, de sexe ou de nationalité, en a la jouissance. Les mineurs, ^rÔHi°"|6^^c"7*^" les femmes et les étrangers sont, sous ce rapport, placés sur la même ligne que les Français mâles et majeurs (2).
(1) V. Feiiet, VII, p. 138.
(2) V. MM. Dfiniangeat, Hisl. de la cond, civ dcf étrangers en France, p. 593 el suiv,; Duo. Bon. etRou., 1, p. 'j3.
70 CO«E NAPOLÉON LIVHE f.
f.osoirangersont- i02. — II. DROITS POLITIQUES. — Ges droils scnt d'une nature
drViiVnom:qucs?" ^'^" ^'^^''^°*^' ^*' ^'abord ils sont propres aux Français; les
A(jiiei\e quaiitc la étra'/igers n'y ont aucune part. Il ne suffit même pas d'être
iouissanrc de ces „ .... ,, ,.'.
ô:oUs c i-eiie ava- J'/'")içais pour en 3 VOIP la jouissance; d autres conditions sont '''''''• exigées, des conditions d'âge ou de sexe. La loi ne l'attribue, en
effet, qu'aux citoyens ; or, cette qualité n'appartient pas sans distinction à toute personne française : tout citoyen est français, mais, ainsi que nous allons le voir, la réciproque n'est pas rvaie. (onimeiit sar- Aux tcrmes de l'article 7, « la qualité de citoyen s'acquiert et 'li'ioVén? ''"^^"'^ ''" se conserve conformément à ta loi constitutiotinelle. » — La loi Queii" est laçons- constitullounelle à laquelle on nous renvoie n'est autre chose que
t ilulîon à laquelle le , ^ . . ,, . , , n i r-i i •»- i , -. /
(Ode nous renvoie la Constitution sous 1 empire de laquelle le Code rsapoleon a et« sur cette question? décrété et promulgué, la Constitution de l'an VIIL
Quelles conditions H fallait alors pouf devenir citoyen : iTtrèeùe'co^s.f.u- 1" Etre du sexe masculin et Français ;
l'o°°n?'°"'^ ^''^ "" -" ^^ ^^''"^ inscrire sur le registre civique de son arrondissement communal; cette inscription ne pouvait être requise qu'à l'âge de vingt et un ans accomplis ;
3° Résider pendant un an dans l'arrondissement communal où
l'on prétendait exercer ses droits politiques, ce qui portail à vingt
deux ans la comlition d'âge.
comment. dapros 103. — La qualité de citoyen se perdait par la perte de la qua-
la même consiitu- [[^^ f{g Français ; par l'acceptation de fonctions ou de pensions of-
tion. se perdait la . ' i i - i
quaiiu' de ciioyen? tertes par un gouvernement étranger ; par 1 aiiiliation a toute corporation étrangère, qui supposait des distinctions de naissance, et enfin par la condamnation à des peines affliclives ou infamantes. — L'exercice des droits de citoyen était suspendu par l'état de débiteur failli ou d'héritier immédiat d'un failli, par l'état de domestique à gages et, aussi, par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusation ùu de contumace.
En résumé, quel- ."V-insi douc étaient citoyens les Français mâles, âgés de vingtles personnes a- (j^nx ans, inscrits sur le registre de leur commune, et résidant de-
valent la qualité de ' ''
citoyen. <iu. Iles per- puis Vil an ÙU moins sur le territoire de la République.
pas"sous^ia "onsil- Ne l'étaient pas, bien que réunissant les conditions ci-dessus pres-
luiion deran Mil? critcs '. k" les faillis et leurs héiitiers immédiats ; — 2» les domestiques à gages ; — 3* les interdits; — 4* les personnes frappées de peines afflictives ou infamantes ; — 5" les personnes en état d'accusation ou de contumace, cette Constitution l^'^- — La Constitution de l'an VllI n'a été expressément abro-
a-t-cik-étéahrogoe, «ée ni par les Chartes de 1814 et 1830, ni par les Constitutions de
en ce qui touche le Y,, ,r. i .r^^ i. i • i • , r i i
point que nous élu- 1848 et de 18a:2 ; die subsiste donc, sinon comme loi fondamentale, **""*'■ au moins comme loi ordinaire. Toutefois, la plupart de ses dispo-
sitions, quant au point qui nous occupe, ont été tacitement ou implicitement abrogées par suite des règles qu'ont introduites -nos lois nouvelles.
Faut-il aujo.ir- Ainsi, il u'csl plus nécessaire, pour devenir citoyen, de se faire riioycn°f/f«ireTns'^ inscrire sur le registre civique de son arrondissement communal }
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depuis loiis;temps, en effet, on ne lient plus de reuislre ; or, per- criie surieresisirc
i •. a- ■ i X. j ' '. j I • J civique de Sa coin-
s/nne ne ncit soufirir de cette desuetvide : la suppression des re- ,„une? i^istres entraîne implicitement l'abrogation de la nécessité de s'y faire inscrire,
L'àae de vin2;t-deux ans a également cessé d'être nécessaire ; L'âge «in vingt-
'"^ 1 r/^ *" ■ 1 1 i; . .c> deux ;ins cst-ii cn-
vmgt-un ans accomplis suiiisent, puisque, aux termes de lart. 12 corc exige? du décret organique du 2 février 1852, pour l'élection des députés au Corps législatif, le droit politique d'élection appartient à tout Français âgé de 21 ans accomplis.
J'en dis autant de la condition d'une résidence annale dans l'ar- Qu'H deiocondi-
T . - 1» 1 •. 1-1 II i nn 1 tioii d'une ré'-idence
rondissemenl ou Ion veut exercer ses droits politiques ; l art. 20 du annaiedaniarrondécret précité.accorde, en effet, à fout Français âgé de vingt-cinq Jissement? ans, et o sans aucune condition de domicile, » le droit d'être élu aux fonctions de représentant, ce qui emporte implicitement la qualité générale de citoyen. Il est vrai qu'en ce qui touche certains droits politiques, les lois organiques de la Constitution en ont subordonné l'exercice à la condition d'un domicile déterminé; c'est ainsi qu'elles n'accordent le droit d'élection qu'à ceux qui sont domiciliés depuis six mois dans la commune ou le canton (art. 13 du décret organique du 2 février 1852); mais qu'importe ! cesse-t-on d'être citoyen parce qu'on est privé de l'exercice de quelques-uns des droits politiques? La circonstance qu'on ne peut être élu représentant qu'à vingt-cinq ans empèche-t-elle le majeur île vingtun ans d'avoir la qualité générale de citoyen? Il en est de même de la condition du domicile ; en principe, elle n'est pas exigée, puisque le droit politique le plus important, le droit d'éligibilité, en est indépendant. Elle n'est nécessaire que dans les cas où les lois organique.» l'ont expressément exigée. On ne peut exercer aucun des droits politiques sans être citoyen, mais il n'est pas nécessaire, pour avoir ce titre, de réunir toutes les conditions prescrites pour l'exercice de chacun d'eux (1).
-\ — Ainsi tout Français, mâle et majeur de vingt et un ans, a la qu^u^ ço„diqualitéff(?«<?>a/e de citoven. '''^ns faui-ii donc
n XX i-x' , . r rc. 1 X ix I' aujourd'Iiui réunir
Cette qualité générale ne sutnl pas sans doute pour être appelé, pourOtre citoyen? sans distinction, à l'exercice de tous les droits politiques; certains ,^o^ns^umsent'.cîlcs? d'entre eux peuvent être soumis, par des lois spéciales, à des con- cependant, cer-
... . l.^ >-,, . • , > t taius droits poli-
ditions particulières. C est ainsi, par exemple, qu on ne peut être tiques ne soi,t-iis élu député qu'à vingt-cinq ans ; c'est ainsi encore que le droit d'é- îies"co"îiaio^s"p'clection a été soumis à la condition d'un domicile de six mois dans'>a''*- .
1 ,, ,. • ■ , . . 1 i' '•'■s majeurs de
la commune ou 1 arrondissement ; mais, je le répète, dans tous les vingi-un ai.s, qui cas où la loi n'exige point de conditions particulières, la qualité "ingi-cinq^ansTou générale de citoyen est pleinement sufiisante. En autres termes, '.'"i ont iiecondam-
■r ..■,,■, , . ' :ii'Sfioui-artullere (lu
la privation d un ou de plusieurs droits politiques n emporte pas pour usiire,soiit-iis la perte de la qualité générale de citoyen, laquelle suffit alors pour "o[,1"^desina.iti:rs tous les droits non compris dans la prohibition. Ainsi, les majeurs «rii n'ont pus ••ois
' ' 7 j an-^ de domicile dans
(1) Conf. MM. Va)., explic. sonini. du liv. l" du C. N., p- 32 ; Démo., t. 1«', n» 143.
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leur commune ou de vingt-uD ans, qui n'ont pas encore vingt-cinq ans accomplis, ou înënt? '"■'■''"^'^^''" qui ont été condamnés pour délit d'usure, sont certainement Quid des dômes- cî^oycns, bien qu'ils ne soient pas éligibles. Les personnes non do- '''çui/ def^faiiiis mïciliées depuis six mois dans la conmiune ou dans l"arrondisserchabiiités? ment le sonl égaleoient. bien qu'elles soient privées du droit d'é-
lection. Les domestiques à gages et ceux qui ne savent pas lire et écrire en français, bien qu'incapables d'être appelés aux fonctions de jurés (art. 383, inst. crim.\ sont évidemment citoyens, puisqu'ils jouissent des plus hautes prérogatives attachées à ce titre, c'est-à-dire des droits d'élection et d'éligibilité. A bien plus forte raison en est-il de même des faillis réhabilités et des héritiers immédiats d'un failli non réhabilité; car, outre qu'ils sont éligibles et électeurs, ils peuvent être membres du jury (V. les art. 27 et 15 du décret organique du 12 février 18.^2, et l'art. 382, C. inst. Ces différentes cri m). — Ainsi toutes ces personnes peuvent être valablement eu?s°°êÎM ^TmolHs appelées comme témoins dans les actes reçus par les notaires (V.
dans les actes nota- i'expHc. de l'art. 980). ries ? ^ '
En résume, quel- — En principe donc, tout Français mâle et majeur de vingt-un
aiTourd^hu"" ''°' " *°^ ^^^ citoyeu ; il est, par conséquent, apte à toutes les fonctions
ijté de citoyen? politiques. — Toutefois l'excrcice de certains droits politiques est
neVo^nt pa!^/°°'*^* subordonBé, par des lois spéciales, à des conditions particulières.
Par exception, ne sout pas citoyens :
\° Les faillis non réhabilités;
2* Les interdits, car la privation de l'exercice des droits civils emporte^ par à fortiori, la perte des droits politiques; S*» Les femmes;
4" Les mineurs de vingt-uu ans;
5o Ceux qui, par suite d'une condamnation, ont été privés de tous leurs droits politiques.
A quelle qualité 105. — III. DROITS Cl vlLS. — La jouissancc de ces droits est at- «siaitacheeiajoMU- [achée, nou plus, comuic celle des droits politiques, à la qualité de
sauce des droits ci- ' » ' r n ^ i
vils? citoyen, mais à la qualité de Français : qu'il soit majeur ou mineur,
interdit ou non. du sexe féminin ou du sexe masculin, tout Français a la jouissance des droits civils.
Tout Français a-t- Mais tout Français qui a la jouissance des droits civils n'en a pas " .J'""V" '^'^ l'exercice.
droits civils?
Questce que la La jouissuHce, c'cst l'aptitude légale à l'acquisition des droits Jouissance ^ des eux-mêmes : tous les Français ont cette aptitude.
yu>st-ce iiue ^'exercice, c'est la faculté de faire les actes, de remplir les forvexerciee de ces malités et Conditions nécessaires pour la mise en œuvre de celte
mêmes droiis? . , , , ,. . • i i • -i i
aptitude, c est-a-dire pour acquérir des droits civils, les conserver, les faire valoir et en disposer. Les mineurs, les interdits, les femmes m;iriéesne l'ont pas. du moins en général ; X exercice des droits dont ils ont la jouissance est délégué à des mandataires qui les représentent. Ainsi, qu'une personne meure laissant un fils mineur ou interdit, cet enfant acquiert sans doute la succession qui s'ouvre
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à son profit ; mais les actes nécessaires pour la conserver et la faire valoir, racceplalion, l'inventaire des biens, la poursuite des débiteurs, ce n'est pas lui qui les fait ; son tuteur y procède pour lui.
— Certains droits ne comportent point cette distinction : je veux Tous les iionsci-
, , , , ■ . I vils comportent-ils
parler de ceux qu on ne peut exercer que par soi-même, pour les- ccticdisiiucuoa? quels il n'y a point de délégation possible ; telles sont les facultés de se marier et de tester. On ne se marie point, en effet, on ne leste point par procureur. Quant à ces droits, la privation de Vexercice équivaut à la privation de la jouissance elle-nièine; car le droit dont on ne peut bénéficier ni par soi-même . ni par un représentant, parce qu^l est essentiellement personnel, est un droit purement nominal et sans valeur.
— Rn résumé, la loi reconnaît, au point de vue du droit civil : Ea résumé, comi° Les Français qui ont la jouissance et Vexerciceûe leurs droits Frj"çyis ^^^'^f j^.
(les capables) ; comiait-eiie ?
2° Ceux qui en ont la jouissance sans en avoir V exercice (les incapables).
— Mais que dirons-nous des étrangers? Quelle est, en France, leur condition ? Quels sont les droits dont ils jouissent? Quels sont ceux dont ils sont privés? C'est un point qu'il importe d'étudier dans SCS détails.
Section III. — De la condition des étrangers en France.
106. — I. Droits publics. — Nous savons que les droits de ^^^ jl celte nature appartiennent à toute personne; les «Hrangers, de Queiie est en même que les Français, en ont la jouissance (V. le n° 100). dcriMrln-^rs?'"""
107. — II. Droits politiques. — Ces droits sont attachés à la qualité de citoyen (V. le n* 101). La condition essentielle, la première parmi celles qui sont exigées pour être citoyen, c'est d'être Français ; la jouissance des droits politiques est donc exclusivement attribuée aux Français; les étrangers n'ont point qualité [wjur y prétendre. On conçoit sans peine qu'il ne suffit pas, pour être admis, de près ou de loin, au gouvernement d'un peuple, à l'administration de ses affaires, d'être mâle et majeur, c'est-à-dire d'être doué de force et d'expérience; il faut surtout être partie de ce peuple, et par suite intéressé à sa gloire et à sa prospérité.
Ainsi, quant aux droits publics, ressemblance parfaite, et quant aux droits politiques, dissemblance absolue entre les Français et les étrangers,
108. — m. Droits civils. — Nous devons, quant aux droits de Ne taui-u pas, celte nature, distinguer deux classes d'étrangers : la première ^."(^""'divfs'^.r'* fés comprend tous ceux qui résident eu Fiance sans autorisation du ''"ngors eo ueux
* ' . dusses ?
gouvernement, les étrangers ordinaires; la seconde, ceux qui ont obtenu le bénéfice de cette autorisation, les étrangers jor/viléyiés.
109. — §I.Des Étrangers qui résident en Fraivge sa:»s y qucius différences la Ici a-t-elle
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établies, au point .!c ^^0"* ÉTÉ AUTORISÉS PAR LE CHEF DEL'ÈTAT. — NoUS avonS à
vue du dniii prive, rechercher quels stjnt les droits civils dont la jouissance est refusée ordinaires et les a ces étrangers, quels sont ceux qui leur sont concédés, en autres Krançuis? termes, quelles différences et quelles similitudes existent, quant a
la jouissance des droils civils, entre les étrangers et les Français.
C«>tle matière est compliquée; j'examinerai d'abord les points sur
lesquels la loi a pris soin de s'expliquer.
Les étrange^ ^^^' — ^- Du DROIT d"ACQUÉRIR OU DE TRANSMETTRE PAR SUCCES-
pouvaieni-iis, dans siON LÉGITIME. — L'étranger (ou aubaiu, de alibi naius) était,
notre ancien droit , , . , ,. . .~.nn e . i i i i i • • . i.
français, acquirir et avant la revolutiou dc 1/89, frappe de la double incapacité d accessfmi' îégH^ime^r" 9"^'"*'" ^t de transmettre par succession légitime : il ne pouvait ni être héritier enFrance, ni avoir des héritiers. Ainsi, giiid lors- ^^ ^^^^^ incapable d' acquérir par succession... Ainsi, lorsqu'un
quunFrançaismou- Fravcnis De laissait en mourant que des parents étranerers, sa sucrait, laissant despa- . • , . 1,1. 1 . 11 ,1»^ rents étrangers ? cession Btait CD déshérence, et attribuée comme telle a l Etat; que
s'il laissait tout à la fois des parents étrangers et français, ceux-ci succédaient seuls.
Quid lorsqu'un Hélait incapable de transmettre par succession... Ainsi, lorsétranger, qui avait qu'il mourait laissant des biens en France, ses parents, étransers
des biens en Frsnee, ' . ^ -
mourait, laissant OU français, u étaient pas appelés à les recueillir. Toutefois, on gers ou'^frança^is'^?"^''i'^'^'t une exception en faveur de sps enfants français. Kàéîaxil
d'enf.^nts français, les biens passaient au roi, qui représentait
l'Rtat.
Q l'est-ce ue le — Cette double incapacité d'fif^î/e/ir et de /7flW5;?/e//re par sucdroit d aubaine? ccssiou était counue SOUS le nom général de droit d'aubaine. — vaient-iis pa.s deui Daus Une acceptiou plus spéciale, le droit d'aubaine ne désignait sens un sens gène- q^g l'incapacité de transmettre dout étaient frappés les étraueers.
rai et un sens spe- t r ne
«iai ? On le définit, en se plaçant à ce point de vue : Le droit en vertu
duquel le roi s'emparait des biens laissés par un étranger décédé sans enfants légitimes français.
leaétrangerspou- ^ ' ^ * — ^^- ^^ DROIT D' ACQUÉRIR ET DE TRANSMETTRE PAR TESTA-
vaieni-i,s. dans no- MENT. — Tout cc que j'ai dit des successions légitimes s'applique
tre aueicn droit . . ,,, ^ "' . -^^ . -••,..
français, acquérir ICI : 1 étranger ue pouvait, en rrance, ni acfiuerir m transmettre t^taiTutT""' '""■ Paï* succession testamentaire.
donâ'tk.i's?'*'" ^'"^ 112. — ni. Du DROIT D'aCQUÉRIR ET DE TR.\NSMETTRE PAR DONA- TION. — Ici cessait l'incapacité de l'étranger. Ue même qu'un Français, il pouvait faire ou recevoir des donations.
On justifiait cette différence entre \& testament et la donation par
Comment expli- •* j j
quaii-on cette diiré- uue raison quc l'on prétendait tirer de la nature même de ces deux [ampnt'^etTa doua- acles, mais qui, à vrai dre. était peu sati<5faisante. Les donations, ^'""- comme tout Mutre mode d'acquérir ou de transmettre par act'^
entre-vifs, sont de droit naturel; or, disait-on, les étrangers no sont point exclus des avantages que ce droit confère. Les testaments, au contraire, sont de droit civil : or, ce droit est exclusivement j)ropre aux membres do la nation qui l'a établi.
— Les étrangers, et notamment les étrangers commerçants,
furont tiaités ;tvrc îiioins de rigueur dans les derniers temps de la monarchie. L'abolition du droit d'aubaine fut même réciproquement convenue entre la France et quelques États voisins, mais sous !a réserve d'un dixième sur les successions. Celte réserve est connue qu viait ce quu le
, 11-1,', ,• ,.\ droit do (/('/)ViCf»o)i?
sous le nom de droit de detraction (1).
L'Assemblée constituante alla beaucoup plus loin; elle supprima, i/AsscmM.oconsù l'égard de tous les étrangers, les droits cVaubaine et de détrac- l,'ro"c,"-i-',"ii(^'p"int fion (lois di's 6-18 août 1790; des 8-15 avril 1791). les .iioiis .rm>i,aiuc
Les mollis de cette mnovationsont connus. Les droits cl aubame i);,ns.;uei hutics et de détraction, nés de l'égoïsme national, n'étaient plus en har- ai'>"^''a-t-eiic? monie avec les idées de philanthropie générale et de fraternité universelle qui dominaient alor?. Montesquieu les nota d'infamie en les qualifiant de droits insensés. Parmi les philosophes, les plus modérés les appelèrent droits barbares (2). L'esprit du temps réclamait donc impérieusement leur abolition. L'Assemblée constituante se flatta qu'en l'accordant elle allait ouvrir la voie, depuis si longtemps rêvée, de la fraternité des peuples. Elle espéra que les autres nations, abjurant, comme elle, tout égoïsme national, appelleraient également les Français à jouir chez elles des droits sacrés et inviolables de l'humanité.
Mais cet appel ne fut pas entendu : les peuples étrangers accep- ^et appel fut-ii lèrent le bénéfice de la générosité française, sans rien accorder en entendu ? retour. Au lieu de celle fraternité générale dont ou s'était flatté, on eut, d'un côté, la plus extrême libéralité, de l'autre, le plus extrême égoïsme.
113. — Les rédacteurs du Code Napoléon ne pensèrent pas que Qu-ont fait aior; la France put rester plus longtemps dupe. Ils organisèrent dans ce è'o'iie'^Ntpoi^'oii ? **" but un système de réciprocité dont on avait déjà, dans les derniers temps de la monarchie, senti les avantages.
« L'étranger, porte l'art. 11, jouit en France des mêmes droits s'agit-ii ici d'une civils que ceux qui sont accordés aux Français par les traités de réciprocité de fait
j ' ou tl uuereciprocitc
la nation h laquelle cet étranger appartient. » convenue?
Remarquons qu'il s'agit ici, non pas d'une réciprocité défait^ mais d'une réciprocité convenue entre la France et la nation à laquelle appartient l'étranger qui réclame le bénéfice de nos droits civils. 11 ne suffit doue pas, pour qu'un étranger jouisse en France des droits civils, que la nation à laquelle il appartient ait attribué aux Français la faculté d'invoquer chez elle le bénéfice des mêmes droits. Cette faculté ne peut lui être attribuée que par un traité,
(1) Dans un sens plus général, le droit de déimction était un impôt en Tenu duquel le fisc français percevait une portion modique, ordinairement le dixième, des valeurs qui étaient exportées dans un autre territoire. (V. MM. Duc. Bon. et H DUS. sur l'art. 11.)
(2) Les peuples, disait Jean - Jacques, doivent se lier, non par des traités de guerre, mais par des bionfaits. Le législateur doit s'appliquer à les unir en luisant tomber ces odieu'ses distinctions de récjnicnles et d'étrangers. Tous les peuples sont frères! effaçons donc ces malheureux droits d'aubaine et de détraction comme autant de restes d'une aveugle barbarie.
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c'esl-à-dire par une convention intervenue entre notre gouvernement et le sien. Autrement, les peuples, civilisés ou i;on, eussent pu, par des concessions faites aux Français, assurer chez nous, à leurs nationaux, la jouissance de nos droits civils les plus importants : la France n'eût plus été libre chez elle ! Ain i, daprts le 114. — Nous Irouvons, dans deux articles de notre Code, une î;ue[s^"rs°£" iran- application de ce système de réciprocité.
gersoniiii.niaspci!- L'art. 726 portc «qu'un étranger n'est admis à succéder aux par succcssiou ? bieus que son parent, étranger ou Français, possède en France, que dans les cas et de la manière dont un Français succède à son parent possédant des biens dans le pays de cet étrang^T, conformément à l'art. H .»
Ne sont-ils pas, Ainsi, à défaut d'un traité, l'étranger est incapable de 5Mcce6?tf/-, SpaiiieT'dè^nans- «'«'sl-à-dire d'acquérir par succession; la loi ne lui permet pas de mettre, par voio dr dcveuir l'héritier rrîérae d'un Français. — Mais remarquez qu'elle
succession. leurs „ i • .• • . i <• . , » * .. i
biens à leurs pa- D© lui retire pomt la faculté de transmettre ; û peut donc avoir renis français ? des héritiers. Toutefois ses parents français sont seuls appelés à
sa succession; car, selon notre article, les étrangers ne succèdent
point.
le Code Napoléon Le Code Napoléou n'a donc pas, ainsi qu'on le dit souvent, réd'roif d^lh:"^"» pio- ^'^^'' *^ ^^"^'^ d'aubaine dans le sens que nous lui avons donné premeut dit ? ^^ous le u" 110. Lorsqu'uu étranger meurt, ses biens, au lieu
d'être, comme autrefois, attribués à l'Étal, passent à ses parents
français.
Lcsciranserspeu- Aux termes de l'art. 912, l'étranger, en l'absence d'un traité. Code N%oiiion';*a!! ^'^^ privé du droit d'acquérir, soit par testament, soit même par quérir par donuMon donation (1). La loi ne permet point qu'on dispose en sa faveur,
ou par icslaniout ? • ,. • • .• i r i - i j. -i . i i
mais elle ne lui retire pas la faculté de disposer; il peut donc donner ou tester, mais, bien entendu, en faveur des Français seulement, puisque, selon notre article, les étrangers sont incapables d'acquérir par donation ou legs.
Peuvent-Ils dis- Aiiisi, sofis l'empire du Code Napoléon, les étrangers ne peuvent
poser nir donation • •. • i ■ -i- • ,. . \ . -i
ou tesiameut? acqueiir, soit par succession légitime, soit par testament, soit enfin par donation, que dans le cas où cette aptitude leur a été accordée par un traité intervenu entre la France et leur gouvernement, r.a triple incipa- M o. — Cette triple incapacité n'existe plus aujourd'hui. La loi *râi.pé^!'''î'es *'n'a,','! ^'1 ^'^ juillet 1819, qui est encore en vigueur, l'a formellement gers snns leiupirc abrogéc. A partir de c^tle époque, les étrangers succèdent
du Code Napoléon ,^. ,V , , V, ^^^ x i- ^ ' ' . ,^ ,
existe-i-eiiu encore? (V. 1 cxpl. de l art. 726.), disposeut et reçoivent de la même manière que les Français, et indépendamment de tout traité. i.aioidui4ji!iiiv.i Cette loi porte pour entête : De Vabroyation des droits d'aubaine i8i9a-t-eiie. comme d de détracHon: mais on a, avec raison, fait remarquer que cette
semble !.■ dire son , . . i <-. i m i . , • «• , • i i-
«•ntcic, abrogé les rubrique est luexacte. Le Code Napoléon u avait, en etlet, reiabli de^'dliracuon'v'' *"' "i Ic droit d'aubaiue proprement dit (V. le n« 110), ni le droit
Qurllo (.Tpacitc
accoide-t-oie donc (|) Le Codo.s'«stidoiie, eii ce qui touche les donations, montré, à l'égard des aux clrangcrs ? . , , , i, . i ■. ^r ■ »«..,\ i
élrangcrs, plus se\ère que laiiclen droit. (V. le ti" 11.')..
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de détraclion. La loi nouvelle n'a pas eu, par conséquent, à les abroger. Ce qu'elle restitue aux' étrangers est tout simplement, d'une part, la faculté de succéder comme héritiers légitimes ou testamentaires, et, d'autre part, la faculté de recevoir des donations.
116. — La loi du 14 juillet d819 s'est montrée aussi libérale que la i^ans quci i.uti Constituante, mais par des motifs bien différents. La Constituante, ^-""e "^'f '"'"^ ' en assimilant les étrangers aux Français, quant aux droits dont nous nous occupons, avait principalement pour but d'établir la première base d'un système de fraternité entre les peuples ; ses vues étaient toutes philanthropiques. Le législateur de 1819 s'est proposé un but beaucoup plus positif; il n'a considéré que l'intérêt de la France. Les capitaux, h l'époque dont nous parions, étaient fort rares : les guerres de l'empire les avaient épuisés. On dut naturellement les rappelé!" ; mais par quel moyen ? Les étrangers qui en étaient possesseurs se souciaient peu de les placer dans notre industrie : l'incapacité de transmettre, dont les frappait la loi française, les éloignait de toute entreprise, de toute acquisition dans notre pays. La rigueur de notre Code tournait ainsi contre nous-mêmes; dès lors, on dut la faire cesser, afin que les étrangers, sûrs désormais de transmettre à leurs héritiers les biens qu'ils acquerraient en Franc ^, n'hésitassent plus à placer chez nous les capiluux qu'ils possédaient seuls. De hh, la loi du 14 juillet 18 19. Elle n"a eu d'autre but que de rappeler le numéraire en France.
Cette loi a son bon côté, mais elle n'est pas exemple de dangers. Keprisenie-t-eiie L'intérêt de la France serait, en effet, compromis, si de opgndes p^"* ""'*""'='*''' ■ portions de notre territoire appartenaient privalivement à dos hommes qui, au lieu de contribuer à la gloire et à la grandeur de notre patrie , portent en leur cœur le désir secret de l'humilier et de l'amoindrir.
H7. — Remarquons, enfin, qu'en abrogeant les art. 72G et 912, A-i-cUe abrogé lo la loi du 14 juillet n'a point par là même abrogé le système de ré- ciw'constcrT pa'r'ié ciprocité consacré dans l'art. 11; ces articles, en effet, ne con- '^"''<' i^apoiéou? slituaient pas à eux seuls le système tout entier; ils n'en étaient qu'une application. Le principe reste donc pour tous les auties droits civils.
118, -- IV. Du nRoiT d'agir en justice, soit comme de- ^,,t 14 (,^ ig.
MANDEUR, SOIT COMME DÉFENDEUR. — La loi SUppOSC, daus leS
art. 14 et 15, qu'un Français peut être créancier d'un étranger, et réciproquement. En présence de cette double hypothèse, elle décide que l'étranger peut être cité par un créancier français devant les tribunaux de France, et réciproquement qu'il y peut citer ses débiteurs français. Ainsi, entre Français et étrangers, les tribunaux français sont compétents. Reprenons successivenient nos deux hypothèses.
119. — Première hypothèse. — Un Français est créancier d'un rorsquim tiranétranger. — Si cet étranger n'exécute pas volontairement l'obliga ver rln*^' km mais'
d'une autre cause?
celui-ci peut-il lésion doDt il est tcDU, son créancier peut le poursuivre devant les j.oursuivn- devant trlbunaux français, qu'il réside ou non en France, que ce soit en
les tribunaux fraii- ^ ^,.° n ii- • < • -, , n -i
çais ? France ou a i étranger que 1 obligation a raison de laquelle il est
à eet^'é'g^rd'.'sfTo- pûursuivi 3 pris naissance, que le Français envers lequel il s'est Migaiion dont est obligé soit établi à Tétranaerou en France, il n'importe : la loi ne
teuu l'étranger est ;- . Y , i . i i i- i
nec d'un contrat ou disUugue pas. Je crojs même, bien que la loi semble dire le contraire, que le tribunal fiançais est compétent^ quelle que soit la cause d'où est née l'obligation. La loi, il est vrai, ne prévoit qus l'hypothèse d'une obligation contractée, c'esl-à-dire d'une obligation née d'une convention, ce qui semble exclure de l'application de notre règle toutes les obligations qui se forment ^ans convention, c'est-à-dire celles qui naissent d'un quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit, et enfin de la loi (V. les art. 1370 et suiv.); mais tout le monde sait que le moi contracter n'a pas, dans la langue de notre droit, un sens parfaitement déterminé ; c'est une de ces expressions qui reçoivent les différents sens qu'on entend lui donner : la loi elle-même s'en sert quelquefois pour désigner des obligations formées sans convention (V. l'art. 1372); il n'y a donc pas lieu de s'en emparer pour en tirer, dans l'espèce, une conséquence restrictive. Cette conséquence pourrait certainement être admise, s'il existait quelque raison de distinguer entre les obligations nées dune convention et les obligations formées sans convention ; mais celle raison parlicubère n'existe pas. On conçoit en effet, que si un Français peut appeler devant nos tribunaux l'étranger avec lequel il a volontairement contracté, à bien plus forte raison doit-il en être de même lorsqu'il est devenu créancier sans son consentement, par exemple par suite d'un délit dont l'étranger s'est rendu coupable envers lui ( l).
Deuxième hypothèse. — Un étranger est créancier d'un Français.— La réciprocité a élé admise. Ainsi, les Français peuvent être traduits devant les tribunaux français en raison des obligations par eux contractées, en quelque lieu que ce soit, avec un étranger. Toutefois, et afin de parer au danger que cette faculté implique, la loi les couvre par la garantie de la caution ju iicatum solvi (V. le n° ci-après).
(1) Un débiteur étranger, avons-nous dit , psut être cité devant un tribunal français ; mais devant lequel ? — ComiBent l'huissier chargé de l'assigner y parviendrait-il ? (V. sur ces deux questions mes Répétitions écrites sur le Code de pro.édurt-, p. SO etTO.iJ
Un étranger, créancier d'un autre étranger, cède sa créance à un Français: celui-ci peut-il assigner le cédé devant un tribunal français ? Non, selon MM. Démo, (t. !«•, n" 250;, Aubrj et Rau, surZaclî. (t. 5, p. 45 1; oui, selon aiM. Denian. (sur Félix, t. t*% p.33^) et Bodin, professeur à la fac. de Cion [Revue pratique, t. 5, p. l/i8 et ïuiv.). — Lorsqu'il s'agit de créances conimerclales cessibles par la voie do l'endossement, raffirmalivc est généralement admise.
Un Français, ciéa:icier d'un étranger, cède sa créance à un autre étranger: celui-ci peut-il actionner le cédé en France? Non, et il faut le décider ainsi, même au cas oii il s'agit d'une créance commerciale cessible et cédée par la voie de rcMuiojsrmonl (M. Hoiliii, /!"!• '■ l'rntiijun^ t, 5, p. lo^i,'.
120-. — V. De LA CAUTION JUDiCATL'M soLVi. — La faculté accordée ^^.^^ ^g aux étrangers de former en France des dennandes judiciaires est Afiiiiiii-condiiion subordonnée à une condition ; ils n'y peuvent, en effet, obtenir jus- j^inm^miurfonn^ tice qu'autant qu'ils donnent, lorsque le défendeur le requiert, un iiiii'icmando contre répondant solvable qui s'engage à payer les frais et intoréls qui "' ''"'î''"^pourront résulter du procès.
Ainsi, le Français assigné par vn étranger peut repousser sa demande par une simple exception : « Je n'accepterai le déf>alavec vous, peut -il dire à son adversaire, qu'autant qu'une personne solvable prendra l'engagement de payer, si vous ne le faites pas vous-même, les frais et dommages et intérêts auxquels vous pourrez être condamné. » Si le demandeur ne veut point ou ne peut point donner cette garantie, la justice française ne consent point à l'écouter.
Cette caution que doit donner l'étranger s'appelle caution judi- commci tappeiiecaturt} Suivi, parce que la personne qui se porte son garant assuie, ^ "" ''''"-' «''"'"'"• pf.r l'engagement qu'elle prend, le payement des condamnalions qui pourront être prononcées contre lui au profil du défendeur.
121. — Pourquoi Vétranger est astreint à la caution judicatlm r„uniuoi l'éiran- SOLVi. — Le demandeur, quand il succombe, est tenu de paver, sTcst-n asireint à
, \' . ;.,.'■' caution judtca-
ijon-seulemcnt ce qu'a coulé fa demande, 'y veux dire ce qu'il doit utvisoivt? h-son huissier et à son avoué, mais encore ce qu'a coûté la défense, c'est-à-dire ce qui est dû à l'avoué et a l'huissier du défendeur ; i)ien plus, il peut êlre, lorsque sa demande a été jugée imprudente ou malicieuse, condamné à des dommages-intérêts, c'est-à-dire à indenmiser le défendeur du turt que lui a causé le procès injuste qu'il a été obligé de soutenir. Or, qu'arriverail-iisi le demandeur, qui n'a point d'immeubles en France, venait tout à coup à disparaître? Gomment obtenir alors l'exécution des condamnations prononcées contre lui? En saisissant ses biens à l'étranger? Mais les jugements que rend la justice française ne sont exécutoires qu'en France! Le défendeur qui plaide avec un étranger n'a donc aucune garantie; c'est pour lui en donner une qu'on lui permet d'exiger la caution judicatum solvi.
122. — De rétendue des engagements contractés par la caution ^^ ^^^^ JUDICATUM sOLVi. — Elle doit, non pas toutes les condamnalions rengagement de la que subit le demandeur, mais seulement celles qui sont prononcées Jo"'T '^ ' contre l\ii au profit du défendeur. Ce n'est, en effet, que dans son
intérêt qu'elle intervient; ce n'est qu'avec lui qu'elle contracte. Ainsi, elle ne répond ni des frais faits à la requête du demandeur, ni de l'amende à laquelle il peut être condamné pour fol appc*l (Voy. art. 471, C. pr. ): elle n'est tenue, en un mot, que des dommages et intérêts qui ont été alloués au défendeur, et des frais dont il a fait ou dont il pourrait être contraint de faire l'avance.
123 — Quels étrangers sont obligés de donner la caution judi- qucIs étrangers CATUM soLVi. — Tous étrangers, demandeurs pmwipnux ou in ter- joùner?'^^* *** '*
venants, sont tenus de la fournir (1), à moins qu'ik ne soient dans l'un des cas exceptionnels que nous signalons plus loin.
— Tout étranger demandewr... Ainsi, l'étranger c?e/tfn«7eMr n'est ger°"da"adeur'^nr pas obligé de la donner. Mais pourquoi l'étranger qui attaque un est-il point soumis? p^^j^ç^jg ^ ^sl-\\ soumis, tandis que l'étranger qui se défend en
est dispensé? L'obligation de donner caution, a-t-on dit, serait dans bien des cas un obstacle à la défense, car les étrangers ont souvent de la peine à trouver une personne solvable qui consente à s'obliger pour eux; or, rien ne serait plus injuste que cette entrave, car la déjtnse est de droit naturel ('2).
— Demandeur principal ou intervenant. . . Le demandeur principal est celui qui engage, qui commence le procès.
Un tiers peut intervenir, (le trois manières différentes, dans un procès engagé entre deux parties; il peut, en effet, s'y présenter soit dans son propre intérêt, soit dans l'intérêt du demandeur, afin (le se joindre l\ lui et de lui venir en aide, soit, enfin, dans l'intérêt du (iéiendeur. Dans les deux premiers cas, {'intervenant joue le rôle de demandeur : la caution judicatum solvi peut être exigée. 11 est défendeur intervenant dans lé troisième : il n'y a pas lieu à la caution (3).
424. — Eii Quelles matières elle doit être donnée. — Elle doit
En quelles ma- ^., ni r-x.
ticres est-;iic due ? l'être en toutos matières, autres que celles de commerce. En toutes matières,... c'est-à-dire quelles que soient la modicité de la demande et la nature de l'affaire; qu'elle soit réelle ou personnelle, sommaire ou ordinaire, de la compétence d'un juge de paix ou d'un tribunal de première instance, d'un tribunal civil ou d'un tribunal criminel, elle est toujours due. Ainsi, l'étranger qui se porte partie civile contre un Français engagé dans un procès criminel est obligé de la donner, si l'accusé la requiert (4).
{\) Un étranger, créancier d'un Françaift, cède sa créance à un Français: lo débiteur cédé peut-il, quand il est actionné par le cessiorinaire, exiger de lui la cauiloii judicaium solvi? Non. — Un Français, créaneier d'un Français, cf-de sa créance à un étranger : le cédé peut-il opposer au cessionnaire l'exception judicatum solvi ? Oui. (Sur l'une et l'antre qucst. M. Bodin, Heu. prat., t. 5, p. 147 ctlûS).
(2) MM. Deni., I, p. 88 ; Dur.,I, n" IGO. — Cette raison n'est pas très-concluante. La défense, dit-on, est de droit naturel : mais n'en est-il pas de même de là poursuHe? Est-ce que le droit d'agir en justice contre son débiteur récalcitrant ne mérite pas autant de faveur que ie droit de se (lél'endre contre une atiaque injuste? La disiinclion qu'on fait entre ces deux positions me semble peu rationnelle.
Ci) L'étranger défendeur en !'« msi^ncQ ,g\. demandeur en appel, y est-il soumis?— Qnid à régar J de l'étranger qui a succombé soit comme demandeur, soit comme défendeur, en 1" instante et en appel, et qui attaque le jugement par la voie extraordinaire de la requête civile ou du recours en cassation? (V. sur ces questions mes Héidtil. écri. sur le C. de pro. , p. iSf.)
[Il] Sur la question de savoir si elle est ou non due lorsque le défendeur est Ini-ménie étranger, V.mes Réi>ét. écrit, sur le C. de pro., p. 157. Consultez-les également (p. l»3 et s.) sur la question de savoir à quel moment delà procédure elle doit être demandée.
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125. — Des exceptions à la rèf;fe que VHran(jer dfimand-ur doit pa.,, (,,,^1 (.35,,,. donuPT caution. — Il en est dispensé dans les cas suivants : trangorest-ii. quui-
^ r j< -/'l'i'i 11 11. que demandeur. (lis-
1" En mattc'-e commerciale, c est-a dire lorsque ]a demande doit pensé de la donner? ^Ire iusée par un tribunal de commerce. — On a cherché à iusli- ,,''''"'"'1""' "^st-
•* ^ ' . - j"--"^' oU • pas due en ina-
fier cette exception par la modicité des frais et la rapidité des af- ''«''■e commerisaie? faires commerciales. Cette explication ne me satisfait pas; les geî'enesi'i'id'is^pên"' affaires qui sont de la compétence de la justice de paix, et celles 'J"""'^''^'^"/'''""^'^ qui doivent élre jugées sommairement parce qu'elles exigent célê- ij^ams ? rilé (V. l'art. 404, C. pr ), sont, en effet, aussi p^u coûteuses el aussi rapides que les affaires commerciales ; et cependant aucune exception n'est faite quant à ces sortes d'affaires ! — Si les affaires commerciales ont < té dispensées de l'exception judicatum solvi, c'est, d'une part, parce qu'on admet généra'ement en Europe que les commerçants sont de tous les pays, et, d'autre part, parce que la nécessité de donner caution eût entravé les affaires commerciales avec les étrangers : il y aurait eu entrave, en effet, cor les étrangers, gênés dans l'exercice du droit de se faire rendre juslice en France, n'eussent jamais trailé qu'au comptant avec les Français (1).
12(i. — 2" En toute matière, lorsque le demandeur justifie qu'il a qui appnriient a en France des immetibl es sut lisants pour répondre de la somme 'e'i'o'"'ej'!gersM-;
,, 1 , 11 I -1 1 . , ... sont sufHsanis ?
jusqu a concurrence de laquelle le tribunal a juge que 1 intérêt du défendeur devait être sauvegardé. Dans oe cas, en effet, tout danger disparait ; car il est peu probable qu'après avoir élé condamné, l'étranger prenne le parti d'aliéner à la hâte, et par conséquent à vil prix, les immeubles qu'il possède en France. Le Français pourrail, d'ailleurs, le plus souvent au moins, faire annuler ces aliénations comme étant faites en fraude de ses droits (V. l'explic. de l'art. 11G7).
3» A défaut d'immeubles, lorsqu'il consigne la somme ju.squ'à concurrence de laquelle le tribunal a jugé que l'inlérêt du défendeur devait être sauvegardé.
4° En toute matière, et alors même que l'étranger n'a aucun immeuble en France, lorsque cette faveur lui a été accordée par un traité intervenu entre son gouvernemeiit et le gouvernement français (art. 11).
r>o Dans tous les cas possibles lorsqu'il a élé autorisé par le gouvernement à fixer son domicile en France (V. l'explic. de l'art. ]3i
127 . — VI. De la contrainte tar corps. — La contrainte par corps est une voie d exécution consistant dans 1 emprisonnement ces y a t-i',«ii point temporaire du débiteur, pour le forcer indirectement de payer ce fj.'^jni'i.® "*'" '" *^'"'-
qu'ildoit (Y. l'explic. des art. 2059 et s.i. Ce moyen énergique de «"'■•<= contraindre un débiteur a lexecution de son obligation n est pas Franc permis dans tous les cas, contre les débiteurs /"/Ympaw; il faut, ù leur égard, distinguer les dettes civiles des ÙQiie^s commerciales ; toute dette commerciale dont le chiffre est de 200 francs au moins
par ctirj.s , les cirangurs aires et i<.s çais ?
(1) y. Bug. -
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emporte, pour le créancier, le droit de contrainte par corps; quanl aux dettes civiles, les débiteurs n'y sont soumis que dans certains cas exceptionnels et limilativement déterminés par la loi, et encore faut-il que le chiffre de la dette soit au moins de 300 fr.
En ce qui touche les débiteurs étrangers, la loi est plus sévère; quant à eux, la contrainte par corps est de droit commun ; il n'\ a pas à distinguer si la dette est coiranerciale ou civile : ils y sont soumis dans tous les cas. Il n'est mèaîe pas nécessaire que la somme par eux due soit de 200 ou 300 fr. ; il suffit qu'elle soit de 150 fr.
Enfin, la durée de la contrainte par corps peut être pronoud'-e contre les débiteurs élrc^igfrs pour un ts^mps plus long que contie les débiteurs français.
Ce n'est pas tout! Un débiteur français- ne peut être contraint par corps qu'en vertu du jugement qui le condamne à payer. Les étrangers, au contraire, peuvent être, avant tout jugement, incarcérés provisoirement, en vertu d'unp. simple ordonnance du prési ^ dent du tribunal.
Mais remarquons, 1° que ces rigueurs de la loi n'ont lieu contrr les étrangers qu'auiant qu'ils sont débiteurs d'un Français (1) ; — 2° qu'elles rie sont, en aucun cas, applicahles aux femmes étrangères : les étrangères ne sont, en effet, contraignables par cor|. que dans les cas où les fcnunes françaises le sont elles-mêmes (V. sur cette matière les art. 2059 et s. C. N.; les lois du 17 avril 1832 et du 43 décembre 1848).
QuVst-ce que le ^'^^' — ^^^^- DU BÉNÉFICE DE LA CESSION DE BIENS. — Un débiteur
bénéfice de la ces- français soumis à la contrainte par corps peut, lorsqu'il est mal-
Les otrangers en heurcux ct de bouue foi, conserver sa liberté, en faisant à ses
jouissent-iis? créanciers l'abandon de tousses biens (art. J268 C. N.) ; cette
faveur n''est pas étendue aux débiteurs e/?'a?i^e;,$ (art. 905 C. pr.).
Quelle différence 129. — VIII. DE L'ÉTAT ET DE LA CAPACITÉ DES PERSONNES. —
y a-t-ii entre les L'état et la Capacité des Français sont réglés par la loi française.
l'Irangers et les r - t. i .
Français au pointde C'cst, au Contraire, la loi étrangère qui rèele l'état et la capacité
vue de leur état el , .. ,fr i .. — o mn . r~rk t ■ \ "^
de leur capacité? des étrangers (V. les n«' /S, /9 el /9 bis).
. , ^, 130.— Je viens de parcourir les droits ou prérogatives que la loi
coraméiit fânt-ii accordo expressément aux Français h l'exclusion des étrangers.
Que faut-il
entendre l'aiiicic |jjie questiou fort importante nous reste à examiner :
les etraiig.rs ne tlécidcr relativement owa; aw/je.ç (//•0/75 cirils? Les étrangers n en
iouisseut de nos . . , ., i , ^ , . . , ,,, .
.iroits civile que jouiSaCut-iis quo daus Ics cas OU Kl jouissaucc Icur en a ete concédée
dan» les cas ou la p^p ^^ traité iiitervenu entre leur gouvernement et le gouvernejouissance leur en a I «■ o
ùté concédée par un ment français? Ne faut-il pas dire, au contraire, qu'en l'absence
traité?
(1) Un étranger créancier d'un étranger cède sa crdanci; à un Franrnis : cchii-ci peut-il invoquer contre le cédé les riguturs dont il vient d'êlre parié? — S'agit-il d'une créance commerciale cessilile par la voie de l'cndossemeiu'? oui, selon ro|)inion tinivcisclle des auteurs; s'agit-il, au contraire, u'une créance ordinaire? oui; encore d'après MM. Aubry et l\au. (sur Zacli., t. 5, p. 45), cl M.Rodiii {I\ev. prnl., t. 5, p. ir)5 ctsi:iv.). — (V. à l'appui mon Traité des su. /jrogatious personne llc^, p. 2 et 3) ; mais non , suivant l'opinion générale (V. MM. Deuian. sur Félix, t. 1»=', p. 33'i ; — Démo., t. V, n" 260 bis.
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(l'un Irailé, ils jouissent de tous les droit-; civils que la loi fraii- ,.
' •" , » t-ii aiitros termes,
çaise ne leur a pas expressément ou implici/o/ient retirés? 11 y a Jes ét:aiis«rs ordisur ce poinL plusieurs systèmes. Kr:îu?c " ""'ue*' i'I
n , r, • r ■ ■ ■ r^ droilscivils fiuilosir
Ijl. — PREMIER SYSTEME. — L'^s étrangers ne jouissent en Fr-incc sont ■soue dés son que des droits civils qui leur sont concèdes soit par un traite iniei- «iprcwe "^Ô'/Tm^/venu entre la France et leur qouvernernenf, soit par une disposition «'"^ •^'' '^ i"' f""-
,. -, I I ^1 . .• ■ , , 7 7 .. îa'sc. so>t par uu
expresse ou impticiie de ta toi française : l inaptitude aux droits ir^iiic? civils est ta règle, raptitude L'exception (1). rJ^" iT^'caatrah^'
— Dans queis cas. en effet, sont-ils admis à jouir de hos droits '?"''.','* •""./o"- >«
■ -1 o r ' . . 1- Il 1 1 droits civils (jue la
civus; Lan. Il eai tormei : dans les cas seulenieul uu cette con- loifrançaueneioia cession leur a été faite par un traité intervenu ejUre leur gouvcr- ment ou taeiiénicni nement et le nôtie! Donc, en princiix', les élranirors n'ont pas Ja '"'''"**■
. / i ' • i I';mis ce deruie
jouissance de nos droits civils. sysiime. quels som
„ . ,. • 1 I ■ f • A. I I-, 1 • alors les droits ôuï-
louteiois, la loi Irauçaise ctablil expressément, etiians certains quels se. réfère larcas implicitement , plusieurs exceptions en leur faveur; parctm- '"^'^ *' ' rons-les.
Les élran^^^ers peuvent :
40 Deienir propriétaires de biens situés en Frouc. — Cela résulte imj)licitemonl de l'art. 3 qui règle cette hypothèse. La concession de cette faculté principale eniraine virluellemenl la concession de toutes les facultés qui eu dériveut comme des conse- (luences nécessaires. Ainsi, bien évidemment, ils peuvent ètn; usufruitiers des immeuLU s appartenant à des Français, avoir silices mêmes biens des servitudes l'éelles; car du moment qu'ils sont capables quant à la pleine propriété, ils le sont, {)ar à fortiori, quant à ses démembrements.
Laplilude à la propriété leur donne également la faculté d'accomplir tous les actes au moyen desquels on d^^vienl propriétaire ou par lesquels ou cesse de l'être ; ils pcuve-nt donc, ainsi que ies Français, devenir ou cesser d'être propriétaires par l'effet de la prescription. En autres termes , tous les modes d'acqui.-iiion ou d'aliénation que la loi française a établis et qu'elle ne leur interdit point, leur sont applicables.
-l*^ Flre créanciers d'un Français, ce que suppose l'art. Jod'où la conséquence qu'ils peuvent accomplir tous ks actes par lesquels on devient créancier ou par lesquels on cesse de l'être ; ainsi que ceux qui sont nécessaires pour conserver ou faire valoir une créance acquise.
li" Introduire j:ar eux-mêmes, et sans le ministère d'un curaleur, une action en justice, contre un Français; i'art. 13 le dit expresséuîent.
A" Se marier même avec une femme françiiise. — Les art. 12 et 20 prévoient, en effei, l'hypothèse d'un mariage contracté entre une personne françaiseetunepersonneétrangère.— De là, quelques personnes concluent qu'en permettant aux familles étrangères de
(.1; M. Dénia. _, t. 1«% u' 2iO et buiv.
s'allier aux familles françaises, la loi reconnaît par là n,ème que toutes les relations de famille, ainsi que celles qui s'y ratlacbeni, telles que la tutelle ou l'adoption, peuvent exister entre une personne française et une personne élraneère (1) ; mais cette consHquence est contestée. La plupart des auteurs n'admettent point qu'un étranger puisse adopter un Français, ou être adopté par lui; ils lui refusent également le droit de l'avoir en sa tutelle. L'aptitude au mariage ne donne point, disent-ils, l'aptitude à l'adoption. Ces deux institutions sont, en effet, de nature diflférente : l'une est de droit naturel {\e mariage), l'autre de droit purement civil (Tadoption) ; ii n'y a donc pas lieu de raisonner, par a pari, de l'une à l'autre. Quant à la tutelle, « c'est une- fonction publique, nniivs publicuw, qui intéresse la société tout entière, puisqu'elle a pour but la direction et le gouvernement des familles; » or, le^ étrangers ne participent point à l'exercice des fonctions publiques (-2).
En résumé, les étrangers ne jouissent en France que des droits civils qui leur sont concédés : !• par les traités iuteivenus entre leur gouvernement et le gouvernement français ; "1° par les lois françaises (o).
13^. — Je ne pense pas que ce système soit celui de la loi. Le principe qui lui sert de base est inadmissible ; je le prouverai en montrant l'absurdité et l'iniquité des conséquences auxquelles il conduit. Et, en effet, s'il était vrai que les étrangers qui ne sont pas dans l'hypothèse de l'article 1 1 nont que les druils qui leur sont coucedéKy il faudrait dire : 1° qu'ils ne peuvent être ni propriétaire.*, ni créanciers en France; 2° qu'ils ne peuvent pas s'y marier avec des personnes françaises; 3° que toute action en justice leur est refusée. On s'appuie, pour prouver le contraire, sur les art. 3, 12, 14, lo et 19, qui, dit-on, reconnaissent implicitement aux étrangers chacune de ces aptitudes ; mais on ne protid pas garde qu'en raisonnant de la sorte on fait une pétition de i)iii,cipc. On lésout la question par la question même! Quel rst, eu elfet, le point en litige? iN'est-ce point celui de savoir si ces articles doivent recevoir leur application, n\ême en l'absence de fout frnifé., ou si,
(1) M. Val. sur Proud., p. 175.
'î) Cotte idée que la tutolie est une foiirtion pul)lîqiie. nn'^ ilt^poiulancp île IV^lnt p(.litiqiic (Jns personnes, est empruntée an droit romain; mais est-elle liien ex icU? aiijonrd'lini? Osiclle est la loi qui nous autorise à le penser? Je n'en sais aucune pour mon compte. Les fonctions publiques donnent aux foiiciiiiniiaire- uneparliripalion plus ou moins grande à 1 exercice de la puissance puhique • en eçt-il ainsi (le latulelle? Personne ne le soutiendra ! C'est une fonction, sa: s doute, mais eiie est purement prirée, puisqu'elle n'a pour objet que l'intérêt particulier des personnes qu'elle, concerne. Qu'importe ipTelle intéresse la so( iété tout enlièro? N'en est-il pas de môme de toutes les fonctions privées, de la puissance pnic>ne//e, delà puissance maritale? Si un étranger peut avoir en sa puissance paternelle ses enfants, quoitpie Français, n'est il pas de toute évidence qiril prul .> futtioriles avoir sous sa tutelle?
(3) M. Demc, I, W* 240 et suiv.
TITflE 1. DES PERSONNES, ^5
a(i c iilraiic, lis se réfèrent à l'hypothèse Je l'art. 11 ? Dire que les étrangers peuvent, même en V absence de tout traité^ s'appuyer sur ces textes pour soutenir qu'il leur est permis d'èlre propriéla iivs, créancirrs, de se marier et d'ester en justiee, c'est tout simplement résoudre par une pure affirmation ce qui est en question. Il est bien évident que la solution contraire est tout aussi lépilime; elle l'est même davantage, car les textes dont il s'agit fiant tous, sauf l'art. 3, po teneurs à l'art, iî, il est naturel de supposer (\'>'cx\ les écrivant, les rédacteurs du Code ont visé l'hypothèse qu'il |)r!i\oit. Remarquons, d'ailleurs, qu'on ne concède aucun droit dans ces textes; on dit simpleir.ent : Lorsque les étrangers sont propriétaires ou créanciers, lorsqu'ils se marient, telle chose a lieu.... Mais dans quels cas peux ent-iis devenir propriétaires ou créanciers? Dans quels cas leur est-il permis de se m nier? Ce ne peut être évidemment, si l'art. Il a le sens général qu'on lui donne, que dans le cas d'un traité intervenu entre leur gouveri.euient et le nôtre, ou dans l'hypothèse prévue par l'art. IJ.
Ainsi, à défaut d'un traité, les étrangers qui n'ont pas été autorisés à résider en France (art. 13) ne peuvent devenir ni propriétaires ou créanciers, ni se marier, ni même ester en justice. C'est absnrde, j'en conviens ; mais, ji' le répète, si le principe qui sert de base au système que je combats est vrai, les conséquences que j'indique sont forcées. Quelques auteurs se tirent d'afl'iiire en disant : Les étrangers, en principe, n'ont que les droits civils qui leur sont concédés; toutefois ils jouissenî. sans qu'il soit besoin d'une concession expresse ou tacite à cet égard, de tous les droits civils ÇM? on/ inir fondement âans le droit naturel on le droit des f/rns 1^ ; or, le droit d'ètri' propriétaire ou créancier, le droit de se marier, le droit d'ester en justice, sont des aptitudes qui appartiennent au droit naturel ou des gens; donc. . (etc.).
Mais qui ne voit que celle distinction entre les droits qui n'ont de fondement que dans la loi positive, et ceux qui dérivent du droit naturel, est purement arbitraire ? A quels signes, à quels carac- I'' res reconnaîtra- t-on les droits purement civils des droits civils vuturcLs ?La loi, que je sache, n'a point tracé de règle à cet égard; K:- juges seront donc mailre^ absolus de la question! Mais, de bonne fi;i, cela se peut-il? Comment croire que le législateur, effrayé des difficultés de cette distinction, ait confié au pouvoir judici;>ire le soin de la faire lui-même? Ce serait une indigne abdication, et poui'y croire j'aurais besoin d'un texte positif; mais heureusement ce texte n'existe point.
133. — Deuxième système. — 1» Les étrant/ers jouissent en France des mêmes droits civils uue les Français. Tel est l' principe .
(i) MM, Aubry et Bau, sur Zacli , t. i^', p. 239 cl siiiv.
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^^ Par exception i certains droits civils sont ej.elusivement attribués aux Français.
3" Ces droits exceptionnels n'appartiennent aux étrangers ordinaires que lorsque la concersion leur en a été accordée par vn traité intervenu entre leur gouvernement et le nôtre, conformemeni au / rincipe de réciprocité de V article 11 ( I ).
A ne s'attacher qu'à la lettre des art, 8 et 11, les étrangers n'ont, en France, que des (iroits civils qui leur sont concédés par des traités ou par les lois françaises; mais l'historique de la rédaclion de ces textes nous montre qu'ils n'ont pas le sens exclusif qu'ils semblent avoir. Us furent inscrits dans la loi avant même qu'on eût sur la question qui nous occupe un système arrêté; ce n'était, en f|ue]que sorte, qu'sme pierre d'atlent ■. Ce ne fut que plus lard, et après plusieurs discussions, qu'on s'entcnd't sur le sens el 'a portée qu'ils devaient avoir. Plusieurs orateurs du Tribunat critiquèrent la généralité de leurs termes. Quoi! disait-on, les étrangers !i';uu'ont, en France, la jouissance d'aucun de nos droits civils! Us seront donc au milieu de nous conmie des moits civileip.ent? Ne leur sera-t-il point permis de se marier, d'ester en justice?. . . Cela se- ;ait absurde, it ce n'est certainement pas la jcnsée du projet (2) ! On convint, sur ces observations, que la jouissance des droits civils !ic serait pas donnée exclusivement aux Français, à l'exolusion des clrangers!
Mais, dit-on alors, cjuels seront les di'oits qui appartiendront aux Français et dont le? étrangers ne jouiront pus? Les art. 8 et 11 sont absolument muets sur ce point; à q le's sign*^» donc les reconnaître? Frappé de cette difficulté, le Tribunat demanda que la Vn éniiniétàt limitativement quels étaient les droits qu'(tn entendait réserver aux Français, dont la jouissance n'appartiendrait pas aux étrangers. Cette proposition ne fut pas admise; mais le motif qui la lilrepousser est décisif ! « On objecte, dit M. Grenier, que la loi ne détermine pas assez quels sont les droits civils, mais il y a une détermination exacte. . . Les droits doiit les élrani-ors seront privés i-ironi marqués dans les titres du Code qui y auront trait. Ou ne lès oubliera certainement pas lorsqu'il sera question de la faculté do tester, de la capacité de recevoir par testament, de succéder... Mais dans un litre où il saisit ?euloment do la jouissance des droits^civils, celle ênuivcration n'est pas nécessaire (3). »
Ainsi, voici qui est formel; les art. 8 ot 11 comportent une eniihiéiati'jH. c'est-à-dire une limitation d?s effets qu'ils doivent produire. Ils n'excluent point, ainsi qu'ils paraissent le dire, les étrangers de tous les droits civils ; ceux dont ils les privent seront marqués, indiqués dans les titres du Code qui y auront trait. Or, celle
(1) V. MM. Dcman. llist. delà cond. civ. det éfrnngers en France, p. iôk et t. ; — Val., Explic. somtn., p. 407 et s.
(2) V. M, Siinéon dans sa Communication officielle du projet au Tribumd, Ffiiot, TII, p. 160.
,3, l'oiiet, VII, p. 240.
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rnnnn'ralion, colle indicalion, celle mnrqve ùe?,Avo\i9^ résorvés rnix l-'n-nçais et (\y\(\ n'ont pas les clranj^ers, elle a été donnée, en eflet, dans les art. lî, 10, 726 et9l'-idu Code Napoléon, dans la loi sur la conlrainle par corps, et enfin dans l'art. ^0^ du Code de procédure. Là, par conséquent, s'arrôtc la rigueur do la loi ; il ne nous est point permis d'aller plus loin.
I3i. — Résumé. — 1° Les étrangers jouissent de tous les droits Queiie est, en rc-
;;m6/<CA-(V. lesn"H00et 106); des 'étrangfrs en
2» Us sont exclus do tous les ûvohspolilicjws (V. le n" 407); France?
S» Us ont tous les droits civils que la loi ne leur ôte point. La loi ne leur enlève ni le droit de mariage, ni le droit de propriété, ni le droit de créance, ni le droit d'ohlonir justice, soit comme défendeur, soit comme demandeur fsauf, dans ce dei-nier cas, l'obligation de donner la caution /«c^/crz/ww salvi), ni le droit de tutelle, ni enfin le droit d'adoption. Ils peuvent donc se marier, ester en justice par eux-mêmes et sans le secours d'un curateur spécial, acquérir des biens et en disposer par les modes d'acquisition ou de disposition organisés par la loi française et qu'elle ne leur ôte point, s'obliger envers les Français ou lés avoir pour obligés, être tuteurs ou en tutelle, adopter ou se donner eu adoption.
135. — Les droits ou prérogatives que la loi leur enlève sont au Quels sont, en ré-
r.,^.->^K.>„ A^ ^^^ I sumé, les droits ou
nombre de sept . prérogatives quo.t
1" Us ne iouissent point du priviléi^e : Acior fatum sequitur rei les Français, et qwe
J ' i ^ iii-i j- Il ont pas les etran-
\art. \A\ V. dans l'exam. du C. depr., p. 51, l explic.de cette dis- gers ordinaires? position).
^o Us ne sont adm's à plaider comme dcrnandturs ((ue sous la conklition do fournir la caution judicatum suivi (art. 16. — V. les n"^ 1 19 etsuiv.).
"Î^Tlsne peuvent point acquérir par succession, donation eu legs (art,726 et 912. — V. le n» \\i); mais cette incapacité a été abrogée par la loi du 14 juillet 1819 (V. le n" 115). 6ujH/>j ï° La contrainte par corps peut être prononcée contre eux dans \ des cas où elle ne pourrait pas l'être contre des Français (loi du ' 17 avril 1832. — V. le n" 127).
5" Us peuYont être, lorsque leur dette est exigible, arrêtés provisoirement, on vertu d'une simple ordonnance du président du tribunal, ce qui n'est jamais permis à l'égard des Français (même loi.— V. le n" 127).
6° Us ne jouissent pas du bénéfice de cession de biens (art. 905 pr.V. len" i28), -'
7ôXeur état et leur capacité sont régis, non par la loi française, mais par celle de leur pays (V. les n^^ 78, 79 et 79 bis).
136. — L L'art. 11 ne s'applique qu'aux droits que la loi française ôte aux étrangers en géiiéi-al; il faut l'entendre en ce sens : les membres do telle ou tel!o nation peuvent acquérir par un traité intervenu enlre leur gouvernement et le gouvernement français^ la
jouissance des droits cimIs que la loi accorde au\ Français à l'exclusion des étrangers eu genérdl.
5^ répétition. 137.— § II. Des étrangers autorisés par le gouvernement a
^i.j J3 fixer leur domicile en France. — La loi les place sur la même
Quelle est, en li^ne que les Français : ils jouissent de tous les droits civils, même
France la condition de ccux quc la loi cnlève aux étraneers domiciliés en France sans
de< ctrangrs qui . ' o
ont obtenu du gnu- autorisatiou du gouvememeut.
vrrnement 1 autori- , • < i j> ■ i y-, i -.1 • • i
saiion d y résider ? Ainsi : l" ils pouvent, (i (ipres le Code Napoléon lui-même, et mdépeuclannnent do la loi du 14 juillet 1811\ qui a étendu ce bénéfice nièuie aux étrangers non autorisés à résider en Franee, acquérir, par succession, donation ou legs, de la même manière que les Français (V. le n" 115).
S» Ils jouisse;it du privilège : Aclor forum sequitur rei.
3" Ils peuvent plaider, même comme demandeurs, sans être obligés de donner la caution judicatum solvi.
^" Ils ne sont soumis à la contrainte par corps que dans le cas où les Français y sont eux-mêmes soumis.
5" Ils peuvent^ de même que les Français, invoquer le bénéfice de la cession de biens.
6o Leurs créanciers, même Français, ne peuvent point les faire arrêter provisoirement, eu vertu d'une simple ordonnance du président du tribunal.
Y a-t-ii entre eux — Toutpfois, la similitude entre eux et les Français n'est pas com-
etles Fr.inçais quel- plète :
qucs différences ? ^ '
QucUes sont «es Jo Lcur état et leur capacité sont ré"is par les lois de leur pays,
différences ' o i r j '
tandis que l'état et la capacité des Fr nçais sont réglés par la loi française, ce qui amène entre eux des diffi'rences importantes. Ainsi, par exemple, lorsque l'âge de la majorité n'est pas le même dans leur pays et en France, ils se trouvent majeurs alors que les Français sont encore en minorité, ou réciproquement. La règle que la — La règle, quc la capacité des étrangers autorises à résider pcrs^pritifé^ié's'nv'st ^^ France n'est pas régie pas la loi française, souffre deux excep-
point régie par la tions :
loi française souf- ., , i .- > . •. 7 ■ •
fre-t-ciiedescxcep La première est relative au cas ou cet étranger u a plus de pa- "''"^- trie; ce qui est possible, car il se peut que par cela mèrne qu'il s'est
fixé en France sans esprit de retour dans son pays, et dans l'intention d'acquérir plus' tard la qualité de Français, sa patrie lui ait retiré sa nationalité (V. l'explic. de l'art. 17). Dans cette hypothèse, sa capacité n'est et ne peut être régie que par la loi franç;use, sous l'empire de laquelle il s'est placé, et dont il peut s'appliquer tous les bénéfices (1).
La seconde se réfère au cas où l'étranger veut exercer un droit conféré par la loi française, mais inconnu dans sa législation ; il doit alors remplir toutes les conditions de capacité «péciales anx-
(1) MM. Val. sur Prouii., I, p. IPi; Dciu , I. p. SI cl 83.
quel les l'exercice de ce droit est subordonné par la lui qui Ta créé et qui lui en confère la jouissance (1).
2" L'étranger, quoi(|ae autorisé à résider en France, nVst pas encore Français; ses enfants naissent donc étrangers couinic lui, sauf pour eux le bénéfice de l'article 9 (V. l'explic. de cet ail.).
S' Les Français liounent de la loi la jouissance des droits civds ; la loi seule peut donc les en priver; la justice le peut éyalement, mais dans les cas seulement où la loi lui confie ce pouvoir ( art. 4^2 C. pén.). Il n'en est pas de même des étrangers dont nous nous occupons; ils tiennent leurs droits du gouvernement, qui les autorise à se fixer en France. Or, le gouvernement, qui est le mailre d'accorder l'autorisation ou de la refuser, peut Je même la retirer après lavoir donnée (art. 2 de la loi du li décembre 1849 sur la naturalisation et le séjour des étrangers en France).
i" Les Français jouissent des droits civils tantqu'ils restent Franr.iis; peu im{iOrte qu'ils résident en France ou à l'étranger ("V. le II" 78). Il en est difl'cremment des étrangers qui ont été autorisés à fixer chez nous leur domicile; la jouissance des droits civils qu'on leur accorde est subordonnée à la condition de leur résidence en France ; dès qu'ils la quittent, ils renoncent par cela même au bénéfice qui leur avait été concédé. — Toutefois, ne prenons pas rigoureusement à la lettre cette formule de la loi : « Ils ( les étrangers dont nous parlons) jouissent en Fiance des droits civils, /uni qu'Us conlinue*Jt d'y résider ; n '\\ faut l'entendre dans un cens raisonnable; or, la loi serait ridicule si, à cause d'une absence momeulanée, d'un voyage, elle retirait sa faveur! La question de savoir si l'étranger absent de France, peut ou non être considéré comme ayant cessé d y résider, est donc abandonnée à l'appréciation des tribunaux, qui décideront d'après les circonstances.
138. — L'aulorisalion de fixer sou domicile en France peut être q^çj^ étrangers sollicitée par tous les étrangers, même par ceux qui, sans avoir l'in- p,'"y«"" ,. "iif"."
^ o ^ I 1 ' rautorisaiion (lo ré-
tention de se faire naturaliser, désirent se fixer dans notre patrie sidor en Franco?
pendant un temps plus ou moins long (les formules 1 et 2); c'est au enc'^prindi.aicment gouvernement à voir si ceux qui la demandent méritent de l'obtenir. acLordee? Mais elle a été principalement introduite dans le but de favoriser, en la facilitant, la naturalisatio i des étrangers. Nous verrons bientôt, en effet, que les étrangers ne peuvent, du moins eu principe, obtenir la qualité de Français qu'après un stage de dix ans en France. Ce stage de dix ans, sans la jouissance des droits civils, aurait été extrêmement dur; la plupart des étrangers qui désirent devenir Français s'en seraient effrayés. La loi a paré à cet inconvénient en décidant que ceux d'entre eux qui obtiennent du gouvernement l'autorisation de fixer leur domicile en France y jouiront, durant leur résidence, des même* droits civils que les Français.
139. — L'autorisation accordée à un étranger de fixer son domicile Est-oiic pnsoncn France est ioufe personnelle; elle ne s'étend ni à sa femme, ni '"'"'„ -^ rcir.inger
^ ' qiu loblionl? S e-
(1) Dcni.j I, p. 83.
90 CODE NAPOLÉOK. LiVRE I,
tpn.i -iicàsaferamo, ^ ses enfaïUs, m" à ses domestiques. 11 peut sans doute la deà ses enfaiiis n ses mander d'une manière izcnérale pour Ini et les siens, en prenant soin de les de-igner : le gouvernement prend alors ses renseignements, et la coteède à ceux qui lui ont paru la mériter; mais lorsque dans la demande qui lui est adressée il n'est mention quo du pétitionnaire, la concession qui lui est fiiite ne peut profiter et ne profite qu'à lui seul; car le gouvernement qui ne l'accorde qu'a- |)rès renseignements, ne peut pas être réputé l'avoir étendue à des personnes dont on ne lui a pas parlé, qu'il ne connaît {«as, et sur lesquelles, par conséquent, il n'a pu porter ni son attention ni son enquête. Il se peut d'ailleurs que les étrangers soient soumis dans leur patrie à certaines peines ou déchéances, lorsqu'ils sollicitent du gouvernement français la faveur de se fixer en France et lo bénéfice de ses lois civiles; dans ce cas, il est naturel de supposer que l'étranger qui demande l'autorisation n'entend la demander et l'obtenir que pour lui seul : s'il ne l'a demandée expressément pour sa famille, en même temps que pour lui même, c'est sans doute qu'il a craint de l'exposer aux déchéances qu'elle encourrait dans sa patrie; or, le gouvernement n'entre pas dans ces détails; il ne délibère et ne peut délibérer que sur la demande qui lui est expressément adressée (1 ).
140. — Nous venons de voir les différences existantes entre les Français et les étrangers ; il importe maintenant de rechercher quelles personnes sont françaises et quelles personnes ne le sont pas.
Il nous suffira, au reste, d'indiquer les personnes françaises; car toutes celles qui ne le sont pas, sont par la même rangées dans la classe des étrangers.
§ IV. Des Français.
f \rt 9 et 10 ^^*' ~~ ^^ '*^'"^ Français ou on le devient. Je dirai, dans Uî cha- ' pitre suivant, comment on recouvre la qualité de Français quand on
Comment »c- y np^A^p q.iicrl-on 1« qualité ' " pciuuf.
''Vu^n.^îfelsonncs ^^'^- — 1>ES PERSONNES QUI NAISSENT FRANÇAISES. — Suivar,l
noisse:itiran(;tis»s'>^ PQlPe ancienuB jurisprudence, Vorù/ine, indépendamment (/m /leM de y a t-ii à ici égard /a imissance, et le Heu de la naissance , indépendamment de Vori-
eiitre noire aneien . -. • ^^ i . .. -i -c . > .- i-.' a- •
droit et notre code? Z/'"^» étaient également attri butifs de la nationalité. Ainsi, naissaient Français : !• les enfants nés de parents français, alors même qu'ils étaient nés à l'étranger; 2" les enfants nés sur lo sol français, alors même qu'ils étaient nés de parents étrangers.
Il n'en est plus de même aujourd'hui. La circonstance qu'un
(1) M. DemantcJ (I, p. 83) pense, au conirairc , que rautorisalion est de plein droit ronimuiie A toutes les personnes dont le domicile suit celui de l'étraiigcr qui l'a obtenue, c'csi-à-dire à sa leniuie et à ses enfanls mineurs. La ini-nie règle semble devoir s'appliquer aux domestiques qui hal)ilenl avec l'éiranger autorisé, car ils ont chez lui leur domicile i^art. 109); mais M. Déniante ne s'e.xpli(iue pas sur ce point.
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onfaiit est iié stir le sol de France ne confère j)lus la qualité de Français; Vorigine seule la donne. Lors donc qu'on recherche si un enfant est ou non né Français, une seule chose est à considérer: de gui est-il né? L'est-il d'un Français, il est lui-même Français, en quelque pays (|u'il soit né. Ses parents sont-ils étrangers, il est étranger comme eux, alors même qu'il est né en France.
143. — Toutefois une innovation fort importante vient d'être in- ^ancien principp, troiiuile. L'ancien principe, que la naissance sur le sol de France ^^"""^"^ laïuci ii
.,.,'. , ,. siiMU do naître sur
donne la nationalité française, a eto rétabli, sous une condition i>- soi franrais peur résolutoire, par la loi du 7 février 1851, en faveur des enfants qui u "l'a/éte'X'puis lê sont nés en trance d'un channer qui lui-même y est né. Ces enfants ^° lo réi»Mi «n fa-
'' i J T iir (le terlainsen-
naissent «t restent Français, à moins que, dans l'année qui suitfi-ts? l'époque de leur majorité, telle qu'elle est réglée par la loi française, ils ne réclament la qualité d'étranger soit devant l'autorité municipale du lieu de leur résidence, soit devant les agents diplomatiques ou consulaires accrédités en Fiance par le gouvernement étranger (1).
144. — Enfin, remarquons (jue la circonstance qu'un enfant est i.a circoost?i.re né sur le sol français produit un douMe effet en sa faveur : sur"'l/soTfrançâ'is
1" Elle lui permet d'acquérir plus facilement qu'un et! uniier '','^''''!*' T™?. '",'"■'
» . ' I ' • 1 empirr du Cnde ,
ordinaire la qualité de Français : l'étranger né en France peut de- sans aucun e(i«t? v.nir Français parle bienfait de la loi; l'étranger ordinaire ne le peut devenir que par la naturalisation (V. les n""- 15i et 165).
2" Elle lait présumer, lorsque ses père et mère sont inconnus, qu'il est né de parents français et, par conséquent, qu'il est luimême Français, tant que le coniraire n'est pas établi (2).
143. — Le principe que Vorigine de l'enfant détermine sa nationalité, indépendamment du lieu de sa naissance, ne présente Lorsque reufart aucune difficulté, lorsque ses père et mère sont l'un et l'autre®*' °^' '''''° p*"*^*
' T I français »t d uiii^
Français, ou l'un et l'autre étrangers; l'enfant est Français dans le mère étransèr.- , premier cas, étranger dans le second. Mais que décider, si l'un est quei"'^'^7"ndmou Franchis et l'autre étranger? l'enfant suivra-t-il la condition de son ^nit-ii?ceiifldfison
~ pere ou celle de sa
père ou celle de sa mère ? • mère?
Si l'enfant est né en légitime mariage, la question que je pose se présentera rarement, car, la femme suivant la condition de son ceite h-poihèse mari (art. 12 et 19), les époux seront, dans la plupart des cas, «t-eiic possible en
,, , / ' i ' II ' ,e qui louche les
1 un et 1 autre Français, ou l'un et l'autre étrangers. Cependant amants /«.;'»<(»»«?
l'hypolhèse contraire peut se rencontier; le principe que la femme
suit la condition de son mari n'a pas, en effet, une portée aussi
grande qu'il paraît avoir; il faut l'entendre, non pas dans ce sens
absolu que, toutes les fois que le mari quittera sa condition pour
en prendre une autre, la femme subira le même changement;
mais en ce sens restreint que la femme prend la condition qu'a son
'1) Consultfz W. Val., Explic. somm., p. 10 et suiv.
(1) V. sur les effets de la naissance en France, M. BeiKlant,ftet'we crit.de légis., t. 0, p. 57.
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iHiiri ou a owent (h la célébration de son >/iariaf/e iV. l'expl. de l'art. 19). Ainsi , lorsque le mari change de condition depuis le mariage, sa femme conserve la sienne; il en résulte que l'un p. ut être Français et l'autre étranger. Un Français marié se fait-il naturaliser en Espagne, sa femme reste Française, bien que son niari soil Espagnol. Réciproquement^ qu'un Espagnol se fasse naliiralisor en Fiance, sa feiiime restera Espignole, bitn que son i::ari Si it Français,
Dans cette hypothèse, lenfant suivra-t il la condition de son pèn? ou celle de sa mère? La loi garde le silence sur cette question; mais elle la résout implicitement par lensf-mbie de ses dispositions sur l'organisation delà famille. Le père en est le chef; sa volonté l'emporte sur celle de la mère , lor.-qu'il s'agit du ma riage de l'enfant (art. 148 ; c'est lui qui le tient sous sa puissance (arl . 373; , qui lui donne son nom ; or, il ne se peut pas qu'un enfant, rattaché à son père par un lien aussi étroit, appelé à perpétuer son nom, ne reçoive pas le même élat et la même condition! Ob a d'ailleurs toujours admis, soit en droit romain, soit dans notre ancienne jurisprudence (1), que l'enfant légitime suit l'origine et la c; ndition de son père, et nous ne trouvons rien dans le Code qui puisse nous autoriser à croire que ce prmcipe a été abandonné. Ainsi, l'enfant légitime né d'un Français est Français comme lui, alors même q%tf sa mère est étrangère. Et réciproquement, l'enfant légitime, né d'un étr&nger, est, comme lui, étranger, a/ors même que sa mère est Franç-nse. L>Dfant naturel H(j. — Quaut à l'enfcsot natuiel, il suit la condition de son père, rpcoiinu par un gj vq,;, p^pç l'a sçu[ recounu : la condition de sa mère, s'd n'a été
FranÇTis et par une i ^ '
eirjiigiro. ou réci rcconnu quc par elle.
L"^ MnTuon do son Mais laquelle dcs deux conditions suivra-t-il, s'il a été reconnu pcre ou cLiie de sa p^j, ^^ mevc et par son père? En droit romain, et dans notre ancienne jurisprudence, la règle /?«/■///*' rentrem sequitur ]ni eût donné l'état de sa mère. M. Duianton (I, u" 124) est d'avis que la même règle doit être observée dans notre droit, qui ne l'a pas abrogée. Mais, suivant l'opinion générale, l'onfanl naturel reconnu par son père suit sa condition . alors mémo (jud a été également reconnu par sa mère. On raisonne ainsi : Lorsqu'un enfant naturel est reconnu par son père et par sa mère, cette double reconnaissance établit entre eux des relali ms de la même nature que celles qr.e le mariage fait naître entre les époux et leur enfant légitime. C'est, en effet, au père naturel, de inéme qu'au père légitime, que la loi attribue la puissance paternelle (art. 38;). C'est éga- Icjneol sa volonté , de même que la volonté du père légitime, qui i'eniporle, en cas de dissentiment, sur celle de la mère, lorsqu'il s'agit du mariage de l'enfant (art. 1-48 et 158. Enfin, de même qu'un enfant légilimi\ renfanî Uiiturel prend le nom de son père. Or, la loi , qui allribue à celle double reconnaissance les effets
(1' Po'.hior^ Traité des personne >, II'- \", sccl l'<
qu'elle attache au mariage, quant à la puissance palernel'e el h la transmission du nom, a dû naturrllement lui attribuer le môme efi'.'t, quant h la transmission de la nationalité (1). j 147. — Ainsi, IVnfant lé(/ifin/e suit toujours la condition de son père; il est donc, comme lui, Français ou étranger. — 11 en est de même de l'enfant naturel reconnu par son père seulemen', ou ensemble par son père et sa mère ; il ne suit la condition de sa mère qu'au cas où il n'a été reconnu que par elle seulement ('2).
l48. — Reste une (luestion à examiner. L'enfant prehd-il ia i.orv(!i,- u pcr-
j. . , . , , fonne .lnut l'enfiint
condition qu avait son père ou sa mère au moment de sa concep- .loit Min-re la rontion on {\e.?>:\ nahsance? V.\\ question est sans intérêt lorsque 'î' o^re«u'n?imoi^de (1) MM. Delv., I, p. C ; Val. sur Proiul,, I, p. 122 et Exp/ic. somm., p. 0; Marc, sur l'art. 8; Denio., I. ii» 149; Dcnian. sur Félix, t. V, p. 5li. — GoUe (ioctriiic ne nie semble pns sùio. I.a rfgie que l'onf.int naturel ■iuif lu ci>nilili( n (In sa mi'ri' était absolue ilans notre ancienne jurispriulence : elle .s'ai)|)ll(iu;iit Mit^ine an cas où l'enfant aniiiit été reconnu par son pt-re ot par sa nif-re; Potliier est formel sur ce point.
J.orsqu'une règle a traversé je ne suis rombien de siècles sans donner lien à aucune critique, sans que persoiiiie en ait sigi:al6 les dangers, et que la loi nouvelle n'en contient pas l'abrogation expresse, on doit naturelhnient la siippos<r maintenue, à moins ((u'elle ne soit incompatible avec les principes nou\eaux.
Or, je ne vois rien dans lîotre législation nouvelle qui la contredise. I/enf.iut naturel, dit on, prend le nom de son père; donc il acqinert sa nationalité. Mais est-ii bien vrai ([uc l'enfant recon:ui par son père et sa mère prenne ni'cessaireiiicnt et en vertu d'une loi le nom de son ])ère? c'est ce que je nie absolumeni. I. 'enfant naturel prend tantôt le nom de son père, tantôt le nom de sa mère. Ainsi, lorsqu'il est reconnu d'abord par sa mère et dans son acte de naissance , c'est bien évideunnent le nom de sa mère qui lui appartient. One s'il est plus tard reconnu par son père, celte circonstance ne le djpouillc certainement pas du nom sous lequel il est inscrit dans son acte de naissance, qui peut-être constitue pour U\ le i)ien auquel il tient le plus, par rilKistraiion (lu'il lui a donnée. Il ne lui est uiérae pus permis de l'abandonner pour prendre, dans l'avenir, le nom de son père: cette mutuîion ne pourrait avoir lieu q l'on vertu d'une atitorisation , que la justice pourrait acconler ou refuseï, suiv:int les rirconstauces.
La nationalité de Tenfant naturel est donc indépendante du nom qu'il porte. .\utrement il faudrait dire, ce (jui est inadmissible, qu'elle serait déterndnée j)ar la condition de son père on de sa mère, suivant tpi'il porierait \r nom de l'ini ou de l'antre.
J'ajoute qu«, dans notre ancienne jurisprudence, l'enfant iraturel portait liabiluellement le nom de son père, ce qui n'empêchait pas de régler sa nationalilé par celle de sa mère.
Mais, dit-on, lorsqu'ini enfant naturel a été reconnu par son père et par sa mère, c'est au père, de préférence à la mère, que la loi confie la [luissnnce paternelle; elle le rattache donc plus intimeinent au père qu'à la mère ! Dès lors, n'est-il pas naturel de lui donner la t.ationalité de son père"?
Cet argument n'est rien moins que décisif. La puissance palerneile ne prouve pas que le lien qui unit le père à l'enfant est plus étroit, plus intime que celui qui att.iclie l'enfant à sa n.ère. Si la loi choisit ici le père, c'est uniquement parce iju'elle le présume pluscapabîe que la niere d'exercer l'autorité qu'elle lui confie. Cette préférence ne prouve donc rien absolument. Dès lors, quelle raison y a-l-il de supposer l'abrogation de l'antique règle : Partiis ventrem snqviiui?
[•i.) M. Dem. H, p. '4' admet encore le cas où l'enfant rrconnu par une 1 Miime française est également reconnu par un étranger apparieinut à un p;iys où la reconnaissance n'est point admise comme mode de constater la paternité naturelle.
sauf
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la concepiio.i d.' condiUon qu'avait son père ou sa mère au moment do sa conce^)îiù" m'omènt".ir'sa ^'^^^ ^^t cricore la même au moment de sa naissance : c'est le cas naissunre. ou rici- qui se présentera le plus fréquemment ; mais l'hvpothèse con-
proqueiiuMil. quolio ' . ' ■ .' n i i . ,
oonuiiioii l'Mifaui Irau'e est possible, car, dans 1 mtervalle de la conccj)lion a la nais- ''Fa'it-'ii saiiacher saucc , la personne dont l'enfant doit suivre la comlition a pu, de à rcpatiie de *« Fraucaise qu'cllc était, cesser de 1 être par une naturalisation ac-
roncej,tion ou a . * ' '
ceiie iio sa ;m(i- quise feu pavs étranger, ou réciproquement, d'clrangère qu'ello était, devenir Française par une naturalisation acquise eu France. Dans cette hypothèse, à q-ielie époque doit-on se placer pour régler l'élat de l'enfant? au moment de sa cancfption ou à lépoque de sa 7iaissa7iceF
On distinguait, en droit romain, entre le cas où l'enfant, usa (lu mariage, suivait la condition de son père, et le cas où, né en dehors du mariage, il suivait la condiiiou de sa mère. Dans la première hypothèse, l'enfant prenait la condition que son père avail au moment de la conception, dans la seconde celle qu'avait sa mère au moment de la naissance.
On justifiait celte différence par la différence même qui existe eiitre Fœuvre du père et l'œuvre de la mère dans la génération de l'enfant, iit, en efllt, dès qu'il est conçu, l'enfant est indépendanl de son père, qui peut mourir sans que son état eu soit affecté : c'est à ce moment de la conception qu'il lui coçnmunique le principe (\c la vie, et avec elle le germe de sa condition, de sa nationalité. Mai.> lorsque l'enfant doit suivre la conditijn de sa mère, il ne peut la recevoir qu'au moment de la naissance ; car jusqu'à cette époque ii n'est qu'une partie d'elle-même, et ne fait avec elle qu'une seule et même personne.
Notre Code ne s'élant pas expliqué sur ce point, pir.sieurs oiiinion? ont été émises.
M. Demante (I, p. 65) reproduit la théorie romaine. Il s'attache à l'époque de la conception ou à l'époque de la naissance, suivant que l'enfant doit suivre la condition de son père ou celle de sa mère .
Quelques personnes suivent la même règle, mais avec un tempérament tiré de la maxime : Infans concepius pro nalo habetur, quoiies de ejus commodis agilur.
Soit un enfant né en légitime mariage de deux personnes étrangères au moment de sa conception, mn'xs françaises An moment de sa naissance : selon la règle romaine, acceptée j)ar M. Demanle, l'enfant étant né en légitime mariage devait prendre la condition que son père avait au moment de la conception; il naîtra donc étranger. Dans le second système, il naîtra Français. Et, en eilel, on ne peut être Français ou étranger, faire partie de telle ou telhî nation, giiautanl qu'on est né : ce n'est que par une fiction introduite en faveur de r<;nfial qu'on peut le réputer né du jour de sa conception ; dans l'espèce, l'enfant n'a pas d'intérêt « être répiil»' nédii jour de sa concepUon, car, nux yeux de la loi française,
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il vaut mieux pour lui qu'il naisse Franrnis (ju'élranger; la ficiion infans conceptus. . . élanl mise fie colé, force est bien de s'en tenir à la réalité, et de donuer à l'enfant la condition qu'a son père au moment où il a pu la recevoir, c'esl-à ilire au momeiit de sa naisf^ancf.
Soit maintenant un enfant naturel né d'une femme françaist au moment de la conception, mais étrangère au jour dp la naissance : cet enfant nait étranger, dans le système de Demante ; car, étant naturel, il doit suivre la condition qu'a sa mère au moment de sa naissance. Dans le second système, au contraire, il naît Français : son intérêt étant d'être Français plutôt qu'étranger, la l\c\.ion in fan s co?,' cep tus... reçoit ici son applicatiou (i).
Le second système se résume en cette formule : il suffit, pour qu'un enfant naisse Français, que la personne dont il doit suivre la condition (son père ou sa mère; ait élé Française, soit au moment de sa conception, soit au moment de sa naissance, soit même dans l'inlervallede ces deux époques (•2,.
(1; Zac, Aubryclhaii., l. !«', p. 205; Marc. surTarLlO; Démo., t. 1=% p. 131,
li) Un iroisiènie sysiéuift peut <"'.re soutenu. Je le forniul • ainsi: Que la aonditio/i de l'enfant soit réglée par cr-Ue de son père, ou qu'elle le soit par celle de su mère, c'est toujours et uniquement au moment de sn naissance qu'il faut s'attacher.
La fenniie qui porte en son soin un enfant couru ne coniplt; point pour deux dans la société : son enfant est iinc pani.e d'elle-m 'ime et si; confomJ avec elle.
Ainsi, i'cufanl qui n'est (|ue couru, qui n'a pas tncore vu le jour, ne compte jioint dans lu société huui.iino
Il est donc incapable d'aucun droi;. Il n'fsi et ne peut être ni élrangor ni Français.
Ce n'est que fictivenienl et en ie considérant comin» né qu'il peut être le sujet d'un droit ; or, cette ficlioii e»iste-t-ellf;? Dans quelle loi est-elle écrite ? aucun texte, que je sache, n'en contient l:i foni;ule. La loi, il est vrai , l'udmet en matière de succession «t de donation (art. 725 et 900, ; mais par cela même qu'elle prend soin d'eu faire l'application à deu^ cas spéciaux, elle l'exclut implicitement pour tous les autres.
Mais, dit-on, si l'enfant conçu est réputé né en matière de successions et de donations, c'est-à-dire alors qu'il ne s'agit pour Inique A'inlén'ts jiécu/iiaires, à l)icn plus forte raison doit-il en être de même lorsqu'il s'agit d'un intérêt beaucoup plus important, d'une question d'Etat !
Cet a fortiori n'est pas aussi sur qu'on l'affinue. L'enfant tonç-i a un intérêt évident, certain à êire réputé né, à l'elTel d'acquérir les success ons (jui s'ouvren ' à son profit, ou les doualioi-.s qui lui sont offertes ; il n'en est pas de même dai's 'le cas qui nous occupe; sans doute, sous certains rapports, il vaudra mieux poi.r i'eiifant d'être Français qu'étranger; mais, dans la jjlupart des cas, ce sera l: contraire (jui aura lieu. En piiiicip ', il importf; à l'enfant de n'a\oir pas une nationalité différente de celle qu'-a sou père ou sa mère : la qualité de Français, attribuée à l'enfant dont le père est étranger , ne serait pour lui qu'une sourei? d'embarras. Quel est, en effet , le pays qu'il habitera, où il sera appelé à exerce;ses droits 1 La France 7 quelquefois ! Mais le pus souvent il n'y rési :era pas , car son père, sous la puissance duquel il est placé, remmènera presque toujours dans la patris nouvelle qu'il s'est donnée. C'est là qu'il est destiné à \ ivre, là où il désirera se marier, accpiérir des bienset en disposer. Son intérêt général, son intérêt bien entendu, demande 'lonc qu'il ait la nationalité jjropre à lui conférer lu bénéfice des lois du pays que sou père ou sa m^re a accepté i.our jiatrie,
La ficiion itifnm conceptc^... n'a\ait iiss d'iiilleurs, dans le droit romain, a'i-
En résumé, quel- i^^- — K» résumé, soiit Français par le bienfait de la nais-
les personnes sont goiifg ; Jrançaises par le "^ ' '
Lienfaii de la uais- jo Lps enfants Unilimes nés <i'un père Français, encore que leur mère soit étrangère, et alors même qu ils sont nés à l'étranger;
2*^ L'enfant né en France de parents restés inconnus (V. les n«M42etH4);
S** L'enfant né en Fraace d'un étranger qui lui-même' y est nè^ sauf le droit pour cet enfant de réclamer, dans l'année de sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi française, la qualité d'étranger (V. le no 143);
4° L'enfant naturel reconnu soit par un Français, soit par une femme française, soit ensemble par un Français et une femme française. — Si ceux qui l'ont reconnu ont cl acun une nationalité différente, l'une française et l'autre étrangère, la question de savoir laquelle des deux doit lui être attribuée est controversée : les uns lui donnent la nationalité de son père, les autres la nationalité de sa mère (V. le n° 146).
130. — Si la personne dont l'enfant doit suivre la nationalité en a changé dans l'intervalle de la conception à la naissance, la question de savoir s'il suivra celle qu'elle avait au moment ih la cnn-
fjiiel on remprunte, l'éleiuUie qu'on lui donne aiijot.rd'luii. Aiiisi, dansl'espcce qui nous occupe, elle n'avait pas d'application, lorscjue la condition de l'enfant était ri'glée pai celle de ia mère : l'enfant né en dehors du mariage prenait toiijoui s la nationalité qu'avait sa mère au moment rie l'accouchemrnt.
— En résuHié, l'rnfai\t conçu , n'ayant pas d'existence reconnue parla loi, ii" peut acquérir auciMi droit avant sa naissance.
Tel est le principe, !e droit coronuin ; or, la loi, qui s'en est écartée dans deux ras spéciaux (art. T2G et 906), n'y a pas dérogé pour le cas qui nous occu; e ; donc..., etc.
Les rédacteurs du Code ont pensé sans doute que la difficulté de savoir si le changement ri'état qu'a subi le père ou la mère est antérieur ou postérieur à l'époque mystérieuse de la conception donnerait lieu à trop de procès; ils ont liréféré, afin de couper court à ces incertitudes, s'en tenir à l'époque de ia naissance, dont la preuve est toujours aussi certaine que facile.
Ce serait, d'ai'leurs, tomber dans l'absurde que prétendre que la fiction infant concepius... a clé maintenue avec toute l'étendue qu'elle comporte dans ses termes. Je n'en veux donner qu'un exemple.
Une jeune fille , âgée de (quatorze ans et trois mois, étant enceinte, et son séducteur ne demandant pas mieux que de réparer sa faute, les deux familles, d'accord sur le mariage, songèrent à obtenir des dispenses d'dgc i V. les art. Hli ei HSjj mais ces dispenses ne s'obtiennent pas en (lurlques jours, el on était pressé; on tcpait à ce que la grossesse de la future ne se révélât au public qu'après le mariage. Un avocat intervint alors, qui donna ra\is suivant : «Si la future élaii n^e du jourde sa conception, c'est-à-dire neuf mois avantsa naissance, elle aurait aujourd'hui quinze ans accomplis, cequi lui permettrait de su marier sans dispenses d'âge; or, un enfant conçu est réputé né du juur de sa conception, loisqu'il y n intéii't; dans l'espèce, la future a un intérêt sérieux et "légitime à célébrer dans le plu;> bref délai le mariage qui doit mettre son honneur à couvert; donc sa nais- <:ance date du jour de sa ( ouception ; donc , eu calculant sou âge à compter de cette époque, elle a quinze ans accomplis.»
Personne, que je sache, n'acceptera ce raisonnement, et cependant il serait logique si la \i:'^]i'.i)ifiins concei/tu^-. ■ avait le sens absolu (ju'on lui donne.
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ception. ou celle dont elle est investie au moment de la naissance, a donné lieu à trois systèmes :
Premier système. — Sa condition doit-elle être réglée par celle du père, on s'attache au moment de la coneeption; doit-elle l'être par celle de la mère, on ne considère que l'époque de l' accouchement (V. len" 446).
Deuxième système. — Que sa condition soit réglée par celle du père, ou qu'elle le soit par celie de la mère, on ne s'attache jamais qu'au moment de lu naissance (V. le n° 146, à la note).
Troisième système. — L'enfant naît Français par cela seul que la personne dont il suit la condition a été Française, soit au moment de la conception, soit au moment de l;t nais;an>;e, soit dans Tinteivalle de ces deux époques (V. le n" 146).
151. — Des personnes qui deviennent françaises. — Le? Comt.ion y a t il
étrangers peuvent devenir Français de trois manières différentes : rL"!^"i'anr^ai''? '^'' 1" par le 6i>n/l:«7 de laloi;'-!'' par la naturalisation; 3" par la réunion définitive d'un pays au territoire de la France,
152. — De l'acquisition de la qualité de Français par le QucUe dinvr^nic BIENFAIT DE LA LOI. — Ce mndt^ d'acquérir la (|ua!ité de Français (ju^i!! ,'<'iHa lim.ne doit pas être confondu avec la naturalisation. "t'' iieiranraispa)
,-,,.•_, . « . Il'" ''tenfail (le la loi
On devient Français par le fjtenfatl d' la foi, lor qii on le de- pi i acquisition <ic vient en vertu d'un droit consacré par la loi. c'est-à dire en i^("ip-ncTturaîuftîJn''/ '" plissant les conditions auxquelles l'exercice de ce droit est subordonné ; on le devient alors, que le gouvernement le veuille on rie le venillv pas; ce n'est pas une faveur qu'on réclame, c'est un droit qu'on invoque.
^ La naturalisation, au contraire, est une faiieur que le gouvernement accorde ou refuse, suivant qu'il le juge à propos, aux étrangers qui la réclament.
Ajoutons que le stage de dix ans en France, imposé à l'étranger qui sollicite la naturalisation, n'est pas exigé de celui qvii peut devenir Français par le bienfait de la loi.
15.'^. — L'acquisition de la qualité de Français par le bienfait de Quesuspersonnos la loi a lieu dans trois cas qui font l'objet des art. 9, 10 et 12. «°t."" <*'"*' '\'J.l:
T J ' venir iranoaibea
Ainsi peuvent devenir Français de cette manière : paricbifnraH'jf lu
loi ?
154. — 1. Les ENFANTS nés sur le sol français de patients Quelle citlK on-
Étrangers. — Un enfant naît en France, mais de parents élran- <*',''*"' '}'''" ''"î,'.",|
' i ne, en Fra-tf. a iiu
gers : quel est son état? Il eût été Français dans notre ancien droit, etrangui car la circonstance qu'on était né sur le territoire était |>ar ellemême et par elle seule, c'est-à-dire indépendamment de l'iirigine, . attributive de la qualité de Français (V. le n" l42).
11 n'en est plus de même aujourd'hui. La qualité de Français a paru trop précieuse pour l'attacher au hasard, quelquefois à l'accident qui fait naître sur le sol do France un enfant que la nature fait étranger. On a pensé d'ailleurs qu'il n'é'ail pa^ politique d'at-
tribuer de plein droit notre nationalité à des personnes qui, étant par le sang dont elles vivent, attachées à une autre patrie, feraient fi peut-être de la nôtre, et n'auraient, dans tous les cas, pour elle qu'un dévoùment peu sur.
Comment ot à II 86 peut, Cependant, que l'étranger né en France ait pour elle, d'-î!p*-iunnS? précisément parce qu'il y est né, un attachement solide et réel; car la nature a mis dans le cœur de riiomme un sentiment instinct!!' qui l'attache aux lieux où il a vu le jour. Si ce sentiment existe, si l'étranger qui l'éprouve le fait connaîlre en réclamant la qualité de Français, la loi, toute favorable, lui concède la faveur qu'il réclame, sans l'astreindre aux garanties qu'elle exige des étrangers ordinaires (1). Deux conditions seulement lui sont imposées ; il doit :
1" Déclarer (2), lorsqu'il réside en France, que son intenti')n est d'y fixer son domicile ; ou, s'il n'y réside pas, faire sa soumission d'y fixer son domicile, et ly établir dans l'année, à compter de l'acte de sa soumission.
Est ce dans ran- 2" Faire Cette déclaration oii cette soumissiou dans T année d'-
née de sa majorilé ^»r,inrifp (V Im l'or T telle quVllo est re -'^^ ?nOJO)ne{\ . \à 1 Ot . Ôj .
gice par k! loi frar.- \^^ — S'asit il Ici de la majorité française . ou de la majorité
«•aise, ou dans l'un- , , , , i '^•' i i" . e / .• . o t ■ •
îiee .10 la majorité reglcc paP la loî OU pays auquel cet entant appartient .' La soiuiiou S"pTî raloi'dè son de cette question est facile : la dédaiation qu'on exig*^ de l'enfant . vays, qu'il doit faire q^^j étant né en France, veut devenir Français, doit être faite dans
sa déclaration? ,, , , • •• - ••.'.'.- i> » , j
lannee de sa majorité; or, sa majonte tenant a 1 état de sa ptîrsonno, n'est et ne peut être régie que par la loi du pays auquel sa personne nppartient; nous avons, en efiet, admis, sur l'art. 13, qu'en principe la loi étrangère lè^ie, même en France, l'état et la capacité des étrangers (V. ie n" 79).
La majorité étant d'ailleurs, dans la plupart des nations, plus reculée qu'en France, l'enfant, resté mineur en son pays, serait le })lus souvent dans l'impossibilité de profiter de la faveur que lui offre la loi française ; car, placé qu'il est sous l'autorité de ses ascendants ou de son tuteur, il iVaurail point la liberté de ses actions.
Il est vrai qu'aux termes de l'art, 3 de la Constitution de l'an VIII ot de l'art, l^r delà loi du 11 décembre 1849, l'étranger qui veut devenir Français peut remplir, dès qu'il a vingt-un ans accomplis, les formalités prescrites pour la naturalisation ; mais cette espèce et celle qui fait l'objet de l'art. 9 sont entièrement différentes; on ne peut donc pas raisonner de l'une à l'antre. Oans la première, l'étranger jjeu< faire sa déclaration après vingtun ans. C'est une faculté qu un lui donne; .s'il ne l'exerce poin à l'époque où il lui est permis de le faire , on ne l'exclut pas du droit de l'exercer dans l'avenir : quant à lui, il n'y a point de
(1) Mais fin quoi jour csf-il Français? sa réclamation réfroagil-elle du jour de sa r.aissance, ou ii'a-t-ellc (fcffel (|iip pour l'avenir (V. to n* IPO;. (1) Cette déclaration se fait à la municipalité de la résidence artuellcdu décla- Où doit-Il faire sa ^.g,,, ^.^ ^,ç ç(,,,ç ^|^„g lariuclle il S'^ propose dYlobiir son 'lomiri|<>.
TITRE I. DES PERSONNES, y9
tome fatal ; il peut faire sa déclaration à tcnit ârje, pourvu qu il ait vingt-un ans accomplis. Il n'en est pas de même dans notre espèce. L'enfant qui veut user de la faveur qui lui est accordéedoil le faire sous peine de déchéance, dans r année de sa majorité ; \\i\'i\ donc qu un an pour faire sa déclaration : s'il ne se présente pas dans ce délai, la lui le traite à l'égal des étrangers ordinaires; dès lors il serait peu logique, et en même temps bien dur, de faire courir ce délai contre lui avant qu'il soit entièrement libre et maître de ses actions, c cst-à-dire avant qu'il ait attei.it la uiajorilé réglée selon la loi du pays auquel il appartient, tant qu'il n'est pas Français (1).
156, — L'ail, y a été, depuis le Code, modifié sous différents Larticie s n'a-t-ii rapports : ''^^ ""t". depuis \e
. . . 1 I 11 1) f ■ 1 • 1 r, tode. des modiflca-
1° La règle aux termes de laquelle l entant qui a droit au bénéfice lîons importantes ? de la loi doit, sous peine dedevhéanc", le réclamer dans l'année de inuovaUoDs°°' '*' sa majorité, a reçu une double exception; cette réclamation peut, en effet, èire Jaiteà tout âge : « 1«> par celui qui a servi dans les armées françaises de terre ou de mer;— 2" par celui qui a satisfait à la loi du recrutement sans exciper de sa qualité d'étranger » (loi du 25 mars 1849).
2^ Le bénéfice qu il introduit n'est plus restreint aux enfants nés en France de parents étrangers : il a été étendu aux enfants de l'étranger naturalisé Français, quoique nés en pays étranger. Leur déclaration (V. la For. 4) doit être faite dans l'année de leur majorité, s'ils étaient mineurs lors de la naturalisa lion de leurs parents, ou, s'iis étaient majeurs à cette époque, dans i'aunée qui suit celle de ladite naturalisation (loi du 7 février 1851).
3» Les enfants nés en France de parents étrangers, gui euxmùmex y sont nés, naissent de plein droit Français, sauf à eux à réclamer (V. la For. 5), dans l'année de leur majorité telle qu'elle est réglée par la loi française, la qualité d'étranger (loi du 7 février 1851 j (V. le n" 159 . — Ainsi, tandis que l'enfant né en France d'un étranger y qui lui-même n'y est point né , nail étranger et ne peut devenir Français que par l'efifet rétroactif d'une condition suspensive (V. lesn^* 142 154 et 190, 2' syslèuie), l'enfant né en France «l'un étranger, qui lui-même y est né, naît Français et ne peut devenir étranger que par l'offt^t rilroactif d'une condition résolutoire.
Le {)remier étant ti^iLSGY.fi , pendenle conditione, ne peut être, lant qu'il conserve cette qualité, soumis aux charges de îa qualité de Français; il ne peut non plus en obtenir lesavanlag s.
Le seconil étant Français, pcndente conditione, obtient, lant qu'il conserve celte qualité, les avantages qui y sont attachés et en supporte k-s charges (2j.
(1) MM. Dpih,, t. 1", n'^ 19 bis. II; Marc, sur l'art. 9; Duc, Bon. cl Rou., t. 1", n' 52; Val,, Lxplic. somm., p. 12; Deino., t. l«f, n» 165. — Confrà, MM. Dur,, t, 1*', 11° 129: Aubry et Rau .sur Zach., t. l«r, p. 210.
(2) V. MM. Démangeât sur Félix, t. !«% p. 96 ; Val., Expîie. somrn.^ p. 14 ; Deni.,t. 2 , appendice, n" 313 bis, III; Démo., n" 165 ter.
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Quelle est la con- '^T. — IL LES £NFA>.TS NÉS A L'É1RA>GER OU Ei\ FRANCE d'lN
diîion d'un enfant q.devaNT FRANÇAIS OU D'UNE CI-DEVAM FRANÇAISE. — « ÏOUt
lie d'un ci-dcvanl <-,, ,, j.t^ • • °ii i-,i
français ? entant né en pays elrangei\ a un rrançais qui a perdu la qualile de
est^'/fl' "r«" «"' Français, peut toujours recouvrer cette qualité en reuijiUssant les i:-n-i\ Kiors rTin<^»\s f^y-f^filllfis ppggcrifes par l'art. 9. »
de plein droit? x- . - -n -i
conimout aurait- « iNe en paijs étranger... » raut-il, par argument à contrario,
uon*^ d*a°ns notr^aii- couclure de ces iDOts que lenfant né d'un ci-devant Français, mais
ciionc jur.sriu- ç;j jFr;.QyjC(C. est Français de plein droit? Cette conséquence résulte
Faut-ii la résoii- Irès-clairemcnt du texte de la loi, et elle était cerlainemenl dans hi
rempire^diTcod*?* peosée de son rédacteur. O.n sait, en effet, qu'autrefois tout enfant
né en France, fùt-il né d'un étranger, était Français. Dans ce
système, l'enfant né dun ci-devant Français, viais en France, n'i-
vait pas besoin de devenir Français, il l'était de plein droit.
Dans le système nouveau du Code^^qui n'attribue la qualité de Français qu'à l'origine, il n'y a pas lieu'de distinguer si l'enfant d'un ci-devant Français est né à l'élraneer ou en Fiance : dès que ceux dont il suit la condition sont étrangers, il nait nécessairement étranger comme eux_, quel que soit le lieu de sa naissance.
Si l'art. 10 rappelle implicitement l'ancien syslèmi^, c'est qu'à l'époque où l'on arrêta sa rédaction, la règle qui attribuait à tout enfant wé en France la qualité de Français existait encore; ce ne fut que plus tard, et après quelques controverses, qu'elle disparut. Sa suppression exigeait une modification dans l'article 10, la suppression des termes : né en pays étranger; mais par inadvertance on le laissa tel qu'il avait été rédigé à l'origine (1).
Ainsi, sous Vempire du Coie Napoléon, tout enfant né à l'étranger o\\ même en France, d'un ci-devant Français, nait étranger; toutefois, à la différence d'un étranger ordinaire, qui ne peut devenir Français que par la naturalisation , l'enfant né d'un-ex-Français peut le devenir par le bienfait de la loi (2). conformément à l'art. 9 combiné avec l'art. 10 [V', la For. 6). Quid sous lem- 138. — Mais aujourd'hui, depuis la loi du 7 février 1851, cette piri> de la loi du 7 ihoori»' se trouve modifiée. On sait qu'aux termes de cette loi,
lévrier <85i? „ e . • t-- i» a. Jo\ . , . . ^ ,
lenfant ne en trance dun étranger (3), qui lui-même y est né, est Français de plein droit; or, cette disposition s'applique évidemment aussi bien à l'enfant né d'un ci-devant Français qu'à celui qui est né d'iin étranger proprement dit. La loi, en effet, ne distingue pas. On peut même dire qu'il existe à fortiori en faveur de l'enfant du ci-devant Français, car, nous le verrons bientôt, le Code le traite plus favorablement que l'enfant d'un étranger ordinaire.
(1) MM. Va!., Eiptic. somm.. p. 13 ; Denio., t. 1", n" 146.
(2) ( ette (iisposition s'appliqur-t-olle niix enfants de ceux qui, étaiil ilevciuis Français par la réunion de leur pays à la France, ont depuis perdu cette qualité par ta séparation des deux pôvs? J'ai soutenu l'affirmative dans une consuliation puliiite dans lu Revue pruti(jiii\ {. 5, p. :ij6 et suiv.
(3) Q'iiU s'il est né dune étrangère ou d'une ci-devanl Franc lise? — V. la cousultalioii indiquée ci-dc^sus.
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T 1Ô9. — Donc, eu résiinîé, 1" i'onf,int né o rétrmvjpr, d'un ci- (leviint Français, naît étranfjer; el il reste avec celle qualité tnnt »]u'i[ q'h pas acquis la qualité de Français en remplissant les formalités prescrites par l'art. 9. — ±" L'enfant né en Fiance, d'un ci-devaDl Français qui Ini-méme y est né, est de plein droit Français; et celte qualité, il la conserve, s'il n'a pas, dans l'année de sa inajorilé telle qu'elle est réglée par la loi française, réclamé la qualité d'étranger (V. les n"» U3, 156, 3" .
160. — « D'un Français qui a perdu la qualité de Fran- ,p n,o, franears cais...» Ce mot Fravcnis est pris ici dans un sens aénérique '^^'^ *'■ <ia"s nôirc
* * o T art. iO s'cntpn-
pour désigner le père ou la mère de l'enfant : Pronuntiatio dre mcnn d'une sernwnis in sexu niasculino ad iitrumque sexam plerumque por- ^"^"^^*'^' rifjitur. Ainsi, l'enfant naturel reconnu par une femme actuellenienl étrangère, mais qui antérieurement à l'accouihement était Française, jouit du même bénéfice que l'enfant d'un ci-devant Français. J'en dis autant de l'enfant légitime né d un étranger proprement dit, mais d'une femme qui n'a cessé d'être Française que par l'effet de son mariage (1).
<6l. — «Peut toujours. » Ainsi, l'enfant né d'un ci-devant Queueditrereacer Français est traité plus favorablement que l'enfant né en France a,' 'i entre rcnfant d'un étranger ordinaire : \\\n peut toM/o?<r5, c'est- à-dire à /ow< Fr" nç»is'ôt rcnfa"t Age, pourvu qu'il soit majeur, réclamer la qualité de Français; "l'ran"" r'^^qu'i "^lui" l'autre ne le peut, au contraire, que dans un délai assez court, dans m/^me n'y est point l'année qui suit sa majorité. Cette différence, du reste, s'explique "^pourquoi ic presans peine : l'enfant né d'un ci-devant Français étant Français se- "J'^^ fav*oraViemèu't Ion la nature, la loi ne doute pas de son attachement pour la que le second ? France; à quelle époque qu'il se présente, elle l'accepte avec em- [tressement, convaincue qu'elle est que le sentiment qui l'a fait agir n'est et ne peut être que son amour pour sa patrie naturelle. Il n'en est pas de même de l'enfant ne en France d'un étranger; celui-là n'a rien de Français. Il se peut qu'il affectionne la France, [>uisqu'il y est né; mais s'il est trop lent à manifester le désir d'avoir le titre de Français, la loi, averti ■ par son indifférence, présume, lorsqu'il se préseule plus tard, qu'il n'est venu que pour son intérêt personnel ; aussi le traite-t-elle à l'égal d'un étranger ordinaire.
162. — « Recouvrer la qualité de Français... » Ce n'est pas x^emot r«roi/tirv r>couvrer, mais acquérir a\x'û fallait dire. On ne peut, en effet, Jon' se sert idrt. <o
1 ,..' . . ' j I. C3t-ileiact?
recouvrer que la qualité qu on a eue et qu on a perdue; or, l enfant né d'un ci-devant Français n^'a jamais eu , avant qu'il l'ait acquise, la qualité de Français.
î63. — « En remplissant les formalités prescrites par l'art. 9...» H doit donc, s'il réside eu France, déclarer que son intention
(1;MM. Aubryet Rau sur Zacti., t. I", p. 21 4, Démo ,1, u" 167; Dem.,1, p. 72. — J'ai publié, en ce sens, dans la Rev. prat., t. 5, p. J'Ji et suiv. , une coniuUalioii SMi- ce point. — C-inf,, MM. Va!., Explic. somm. p. 15, et Doraangeat (même roiistilt.)
esl d'y fixer son domicile, s'il réside en pays étranger, faire sa boumisbion de fixer en Fronce son domicile, et l'y établir dans l'année à compter de Tacle de soumission. Mais je rappelle qu'il peut faire sa déclaration à fout âge, pourvu qu'il ait au moins \ingt-un ans.
^j-t ]2 16*. — 111. La FEMiME EIKANGÈRE QUI ÉPOUSE UN FRA^ÇAIS. —
Quelle (SI In coii- Elle devient Française de plein droit par le fait seul du mariage;
fir°"gère V"i™"é'^ «ucune condiliou, aucune forinalité n'est exigée d'elle.
pousc uu rr-nvais? Cette disposition est fondée sur une présomption de volonté; la loi suppose que la femme qui choisit un Français pour époux, qui accepte ^on nom et associe sa destinée à la sienne, entend par là même suivre sa condition, et, par conséquent, s'associer à sa nationalité.
En quel sens fniii- — La règle que la femme suit la condition de son, mari n'a pas
iê"«, 1^51' toute l'étendue qu'elle paraît avoir. Elle ne signifie pas que la
ui confiidon de .-.ou femme suit, non-seulement la condition qu^a son mari au moment du mariage, mais encore tout' s colles qu'il lui plaira de prendre à l'avenir; il faut l'entendre en ce sens seulement que la femme accepte tacitement la condition dont est investi son a)ari au moment où elle s'unit à lui. Cette condition, elle la connaît à l'avance, elle peut l'apprécier et en déterminer les conséquences; dès iors, il est iialurel de supposer qu'elle s'y soumet volontairement. O'tte présomption ne présente aucun danger; la loi a dû l'admettre. Elle est même ai forte à ses yeux, qu'elle ne permet point do la combattre par la preuve contraire; ainsi, la femme ne serait point admise à établir qu'elle a entendu, en se mariant, conserver j-a propre nationalité, qu'elle n'a pas accepté la patrie de son n:ari(l).
Mais comment supposer q.:e la femme qui se marie confie à son époux la faculté de modifier à son gré son état en même temps que le sien, qu'elle accepte à l'avance et en aveugle toutes les conditions qu'il lui plaira de prendre dans l'avenir? Une t.;l!e abdication de soi-même ne saurait être poss';i»le que par exception et dans des cas extrêmement rares; or, la loi ne présume point l'ii.vraisemb!ar,ce; les présomptions quelle admet sont toujours fondées sur ce qui arrive communément et ordinairement : Prœsumptio venit ex eo qtiod 'ùlerumqwi fit .
Ainsi, le uîari ïie peut point modifier à son gré l'élat de sa
il) ?«:raii-el!c Franraiso même atr cas où son contrat de mariage perlerait expressément qu'elle a eiilcnilii conserver sa nationnlité? Je n'irai pas jus(it!0-là. Nos lois n'iiti) osent pas la qiiaiilé de Français à qui n'en \eut pas. Que {;a';ncrailon d'ailleurs à celte contrainte? un peu de haine pour la France! car qu'attendre «l'une personne qui n'est devenue Française que contrainte cl forcée ? J'ajoute (,;«' celle foninie. dov nue Française malgré elle, pourrait iniujédialeniont après son ni.!riagc, et en oL'lei.anl à cet effet l'autorisation de son mari, s'afiVancliir, par une naturalisation acquise dans ia pairie naturelle, de la qualité (|u"on lui aurait impos«5c en France. Or, à quoi bon la forcerdc; prendre uneqnalité qui h'\ répugne et lui permettre ensuite de s'en afïrancliir? Ce ne serait qu'un j<'u pui^ril. Contra M, rjenian. sur Félix.
foinme : iiucunc loi ne lui accorde un droit aussi exorbitant. Lors donc (ju'il change de nationalité pendiint le mariage, sa femme ne subit point nécessairement le chanî^ement qu'il n'a accepté et qu'il n'a pu accepter que pour lui-même (l).
Concluons-en :
l" Que la femme d'un élransior qui se fait naturalispr Français reste dans sa condition d'étrangère ;
!2° Que la femme étrangère ou Française, qui a épousé un F'ran- m femme a. m
, . I- , 1 -r-, * ■ 1 • clrangpi- qui se fait
çais, ne perd pomt sa qualité de Française lorsque son mari, par naturaiiserirançais
une cause quelconque, a perdu la sienne. raire?"' *"'' '^"""
165. — De l'acquisition de la qualité de Français par la Krai.çairq?i''sc'*faH
NATURALISATION. — On distin^ue trois espèces de naturalisation, nnturaiiscrotrangcr
- ' 7 T i' ccsse-l-clle d être.
r-ille est, en effet, ordinaire, (xtruordinaire ou grande. Les lorma- i lançaisc?
lilés et conditions auxquelles sont soumis ces différents modes de jis°kigue'-t-e!ie'
naturalisation ont été réglées par une loi récente, la loi du 11 dé- d'espèces de natu-
«5 i ' ralisation ?
cembre 1849.
— Naiuraliiation ordinaire. — L'étranger qui veut Tobteuir doit remplir trois conditions; il faut :
1° Qu'il ait viiigt-un ans accomplis; a quelles coadi-
^2« Qu'il obtienne du chef de l'État l'autorisation de s'établir en nat°u.aiisaî'i"on*ord'' Fiance; "»>'■«'
3« Qu'il y réside effectivement pendant dix ans; ces dix ans ne commencent à courir qu'à compter du jour où il a obtenu l'autorisation d'y résider.
Lorsque ces trois conditions concourent, la naturalisation n'est pas tncore acquise; l'étranger doit la. demander au gouvernemrtit, qui ' ne l'accorde qu'après enquête sur sa moralité, et après avoir pris '• .» l'avis du Conseil d'État (1) (V. la For. 7).
— ISaturalisation extraordinaire. — Elle est dispensée de la troi- a quelles tondi- "ième condition exigée pour la naturalisation ordinaire, c'est-à-dire î,'aiur;,"fisauc)'i?'^'^el^ du stage de dix ans en France : une année de résidence suffit. — traoïdinairo ?
/-. 1. 1 15 1 • • 1 . 1 Ti 1 Quels cirangerg
«iCux-la seulement peuvent 1 obtenir qui ont rendu a la France des peuvent lobtenir? services importants, ou qui ont apporté en France, soit une industrie, soit des inventions utiles, soit des talents diitingnés, ou, enfin, qui y ont formé des établissements (V. la For. 8). De même que
(1) En ce sens. MM. Dur., t. 1", n" 189; — Val. sur Proud., t. l'^', p. 186 ; ~ Marc, t. l'f, p. 193;— Démo., t. 1", n"? 10& et 175; — Denian. sur Félix, t. !•'■, p. 93; — Oem., l. ler, n» 3« bis; — Cohn&i-A'' ki%c .Rçvue française , t. l'f,
p. 401 ; — Aubry el Rau sur Zacii. t. \", p. 241. — Quelques auîeurs eusoi- «
gnent qu'en se mariant, la femme se donne à son mari ; ils en concluent que la personnalité fie l't^poux absorbe la personnalité de l'épouse et se l'assimile par un lien si intime qu'à vrai dire ils ne font qu'un: erunt duo in carne una. Dans ce sysièmp, la femme suivrait dana tous les cas la condition et, par suite, la iialionaliié de son mari. En ce sens, ^iM Zacli., g, !6P;— Proudhon, t. le', p. 452; — Félix, t. 1", p. 03 et principalement Varambon, Revue pratique, t. 8, p. 50, «5 et 130.
(2) Il n'est plus nécessaire que cet avis soit favorable à la naturalisation; il suffit que le conseil d'Eiai ait éié cotisultc. (V.Al. Deraan. sur Félix, t.l«', p. 88 et 89).
la naturalisalion ordinaire, elle e?,i facultative pour \(- gouvernement, qui l'accorde ou la refuse, suivant qu'il le juge à propos. Quels sont les ef- — Grande naturalisation. — La naturalisation ordinaire ou exicis de la natiiraii- ipaordinaire produit deux effets; elle procure à l'élraneer qui l'ob-
salion ordinaire et ' -» r r t
delà Daiuriiisaiion tii ni : 1° la qualité de Français; 2" la qualité de citoyen, et, avec "«/u'e'st'cr'que la cHlc doublo qualité, la jouissance des droits civils et politiques. Tougrande naturalisa- tgfois, elle ne le place pas au même rang que les Français de iiais- Cui l'cceorde? saucc, OU qui le sont devenus par le bienfait de la loi : ceux-ci sont fligibles, les étrangers naturalisés ne le sont pas. Le droit de siéger comme député au Corps législatif ne peut pas leut être conféré par le gouvernement, c'est-à-dire par l'effet d'une naturalisation ordinaire ou extraordinaire. Ils ne peuvent l'obtenir qu'en vertu d'une loi. Cette loi est ce qu'on appelle la grande naturalisation {\ .
A quelle condition ^^^ — ^^ L'aCQUISITION DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS PAR L'INCOR-
1 incorporation d'un PQRATION A LA FRANCE D' UN TERRITOIRE ÉTRANGER. — Il a tOuioUfS
tpiriloire est-elle , , . , . , . i , i ■ . •
attributive d, una- cto admis dans notre ancien droit que les habitants nés sur un terri-
tionaiite française? j^j^^ étranger iucorporé à la France deviennent Français par le fait
seul de cette incorporation (Polhier , Traité des personnes, n» 43).
Nos lois nouvelles n'ont pas reproduit le même principe, mais elles
ne l'ont pas abrogé; il subsiste donc.
La réunion peut résulter soit d'une cession volontaire du territoirs par un traité de puissance à puissance, soit de la conquête ; mais, dans ce dernier cas, la naturalisation n'a lieu qu'autant que la conquête est consommée, définitive,
167. — Terminons cette matière par deux observations : Les étrangers etâ 1° lUexislc en France un nombre considérable d'étrangers qui biis en Fiaacv -àe- nlout plus de patrie! plus de nationalité, qui ne sont ni Allemands,
puis deflODgue^ an- r i ' t ' 1
nèesetà pc pétueiie ni Anglais, ni Husses... Je veux parler de ces étrangers qui, sans se
demeure, c'est àdire e ■ .i- t- • -i u.-j ' .r
sans esprit deretour ^^Te naturaliser Français, m rneme obtenir du gouvernement irandansieurpays.soot (^^js l'autorisalion de fixer leur domicile en France, s'y sont établis
lis français par le " "' .
fait seul de leur à perpétuelle demeure et sans esprit deretour dans leur patrie.
longue et constante r» .. j- i > ii . • i !•■ • ~ t?
résidence en Fran- "eut-on dire de ces pprsonnesqu elles ont acquis !a qualité ae rran- '^''' çais par le fait seul de leur longue et constante résidence en France ?
La question était controversée sous l'empire du Code Napoléon ; elle ne peut plus l'être aujourd'hui. Les lois du 25 mars 1849, du 11 décembre de la même année, et du 7 février 1851, ont tout réglé :
L'étranger né en France d'un étranger qui n'y est point né, est et reste étranger, alors même qu'il a pris du service en France. Cette circonstance, qu'il a supporté les charges publiques, ae lui confère
(1) Telieétait la disposition de l'art. 1" de la loi du 11 décembre 1849. M. Dem. (t. 2, n' 3Î0 bis, m), et M. Beudant (fie»-, crit. de légis., t. 7, p. 113) tiennent querelle disposition est enroie en vigueur. M. Deina. (sur Félix, l. t»', p. 9Î). pensft au coutraire que, sous l'empire de la Consiituliou du 14 janvierl8S2, une loi n'est plus nécessaire pour qu'un étranger simplement naturalisé puisse siéger au Sénat nu au Corps législatif. MM. Aubry et Raii sur Zach. (t. J«r, p, 226'». Val., Explic. somni. (p. 33, note 2) et Dt-ino. (t. l", ii° 166 ijunlcr) partagent tel avis. — Dans ce système il n'y aurait iilu» aujoiu-d'liui de grande natinalisalion.
qu'un seul avantage, celui rlo devenir, à tout âge, Français par le liionfait de la loi (V. le n° Jo6, 1").
L'étranger né en France d'un autre étranger qui lui-même y est né, est de plein droit Français (V. les n"* 143 et 156, À" .
L'étranger qui n'est point né en France, mais qui y a formé un établissement, ou qui a apporté des inventions utiles, est affranchi, lorsqu'il demande sa naturalisation, du stage de 10 ans de résidence en France, imposé aux étrangers en général (V. le n° 165).
En dehors de ces hypothèses, ua étranger n'est et ne peut devenir Français que par la naturalisation ordinaire, expressément accordée parle gouvernement après enqvéte , et sur l'avis du Conseil d'Elat (V. le n» 165). — Toutefois, s'il a perdu sa propre nationalité, sa capacité est réglée alors par la Iji française (V. le n" I37,i.
168. — 2° En attribuant la qualité de Français à l'enfant né en comment i-rouve- France d'un étranger quilui-même y est né, la loi du 7 février 1851 r'rTnçti. r"**'"" '*'" a introduit, par voie de conséquence, t^ne innovation dont je dois rendre compte.
Les Français par la naturalisation ou par le bienfait de la loi peuvent, même sous Vemyjire du Code Napoléon, facilement prouver leur qualité de Français. Elle est, en effet, constatée dans des actes dont on peut toujours se procurer une copie. Leurs enfants ont la même facilité, car l'acte qui constate la qualité de leur père ou de leur aieul établit également la qualité qu'ils ont reçue de lui.
Mais comment un enfant, dont tous les ancêtres ont été Fi ançais Peuton u prou d'origine, peut-il, sous l'empire du Code Napoléon, prouver sa qua- verparson acte de lité de Français? Par son acte de naissance, répund-on souvent! Mais on ne prend pas garde qu'en répondant de cette sorte, on ne fait que reculer la difficulté. Mon acte de naissance ne prouve pas, en effet, que mon père est d'origine française; or, je ne puis prouver que je suis Français qu'en montrant que mon père l'était luimême, ce que je ne puis faire qu'en prouvant que son père, mon aïeul, l'était également, et ainsi de suite, eu remontant démon père à chacun de mes ancêtres.
Il semble donc qu'on aboutit à une impossibilité, il n'en est rien comment la prou cependant. "•*"° '^^'■'•
fci d'abord il est évident qu'il me suffit, pour établir ma qualité de Français, de prouver que i un de mes ancêtres est né en France avant la promulgation du Code, car sa naissance sur le sol de France lui a nécessairement imprimé la qualité de Français (V. le n» 142) : la nationalité de sa postérité est par là même directement établie. Que si je ne puis pas administrer cette preuve, j'invoquerai alors la possession d'état de mes ancêtres. Mon père, dirai-je. a toujours été considéré comme Français; il s'est comporté comme tel pendant tout le temps qu'il a vécu, prenant et recevant sa part des charges et des bénéfices de la société française. Cette longue, constante et publique possession de la qualité de Franç.<is a fait naître, h son
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profit, une présomption qui lui a servi de preuve : il est réputé • Français, tant que le contraire n'est pas établi ; la même présomption me profite. Dès lors, je n'ai pas à prouver que je suis Français, puisque je suis présumé l'être ; c'e^t à celui qui soutient que je ne le suis pas à rétablir.
Nepoiit-onpasai!- Aujourd'hui , la prcuve cst bicu plus facile encore; la personne ri'r.-i!Mnrnt''',ardc.s ^1'" '"^oque la qualité de Français peut l'établir directement, indéaciLsdc uaisscDcc ï jjendamment de toute [)ossession d "état, par son acte de naissance et par lacté de naissance de son père; car si ces actes établissent qu'elle est née en France et que son père y est" également né, sa qualité de Français se trouve par là même démontrée (V. les n°sl43et 156, 3°).
r»e répétiti'in. CHAPITRE II. — De la privation bes droits civils,
comment perd on 169. — La jouissaoce dcs droits civils se perd : 1» par l'effet de !rroUs"civns''''' ^^^ '^ P^'''^ *^^ '^ qualité de Français ; 2" par l'eflet de certaines condanmations.
SECTION PREMIÈRE. — de la pekte des dkoits civils
PAR LA PERTE DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS
^P(, 17^ 170. — Deux principes dominent celte matière :
! n Français est-il 1" Toiit Français, maître de ses droits, tst libre d'abdiquer sa libie d'abandonner patrie : la France ne sHmptse pas. — Les rédacteurs du Code ont
sa nationalité ' i • i
pensé avec raison que le Français qui le serait maig'é lui n'aurait pour sa patrie ni dévoùment ni affection : on ne sert bien que ceux qu'on n'est pas maître de servir.
Peut - on .ivoir 2° Oïl né peut pas avoir deux patries à la fois. — La patrie n'est (ictix patries ? gj^ j^,^ t^ç\x\> être, en eâet, que le pays auquel on promet son concouis pour l'élever au-dessus de tout autre ; on se doit donc a lui tout entier et sans partage.
Comment se perd 171. — Des principes que je viens de poser, il résulte que k-s la queuté de Fran- ppançais cesseut de l'être :
1" Lorsqu ils acquièrent une nationalité nouvelle; 2'' Lorsqu'ils ont abdiqué leur patrie sans se donner à une autre. La qualité de Français se perd donc :
1" Par la naturalisation acquise à V étranger ; 2" Par le fait seul d'une simple abdication. Toutes les causes qui, d'après le Code, font perdre la qualité de Français, se rattachent à l'un ou à l'autre de ces deux faits. Ces causes sont au nombre de cinq.
La qualité de Français se perd :
i.c rr.inrais qui, 172. — 1° Par la naturalisation acquise eu pays étranger. f.'""^'^^?','.'^ ".*'","■*■ a '9 âv Xdi naturalisation. . . » C'est-à-dire par l'acquisition d'une
lisor. nitlient dans r t
un pays ciranger la nationalité étran£;ère. Ainsi, celui-là ne perd pas sa qualité de Fran-
louiS'^iincf «les droits . . ""^ , ,. n- ■. . i .• . i i
civils , pcrd-ii sa çais <^\y\,sansse Jane naturaliser, sollicite et obtient, dans le pays
""'''"'' ^ oii il se trouve, la jouissance des droits civils. De même que les
étrangers n'acquièrent point chez nous la qualité de Français par
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cela seul qi: ils oui demandé et obtenu la jouissauce de nos droits ciyils (art. J3), de même les Français ne sont point déchus de leur qualité, lorsqu'un gouvernement etranyei leur concède simplement ia jouissance de certains droits.
« Acquise. « L* s Francjais cnnservi ni donc leur nationalité tant ouid sii a soiiu que la naturalisation qu'ils sollicitent à l étranger ne leur a pas été [11% 'C\'à\lM^ztlT' accordée.
Enfin, bien que le Code ne le dise pas expressément, il ne suflit Quid sii na pas i oint, pour qu'un Français perde sa qualilé, qu'un gouveriiemtnt 'y^,Vuv'^ei'uc''iû'ci'u étraniçer luiait conféré, de sa propre autorité, le bénéfice de la na- •ir-'i': riuiauircc-
. ' j 1 icnuMil offerte '
turalisalion; il faut de plus qu'il l'ait sollicitée ou au moins acceptée.
173. — '1" •< Par l'acceptation, non aviuriseepar le clie/ de l'Etat, ouiddu nançsîs de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger. » ,*^"'c(ion\"piibiifiues — Ce second cas est indépendant du premier. Le Français qui ac- c<^"f<-'Tà>^s par un
, r • i°«. gouverne meut
ceple, sans autorisation du gouvernement français, des fonctions ciranger ? publiques à l'étranger, perd sa qualilé, alors même que l'acceptation de ces fonctions ne lui coniére pas la nalionalilé étrangère; il cesse d'être Français j>ar le fait iVime simple abdication de sa patrie. Il est réputé renoncer à son pays, par cela même qu'il se place sous l'autorité d'un gouvernement étranger, sans faire acte de soumission envers le sien.
174. — Notons la différence enire les deux cas que nous venons Queiie difléreuce d'étudier. L'acceptation de fonctions publiques à l'étranger ne dé- J^l'^^H tf^'^VtVacnationalise pas le Français qui, avant d'accepter ces fonctions, s'est ceptation de fonc-
,. .. . -»«•'. 1 , f • i-t ., lions publiques con-
la'.t autoriser a cet cfiet par le gouveinement Irançais. Cette mar- î,.rees pm- un gou que de soumission envers ie gouvernement de son pays montre i!;,!,^"*'""'"'^ *"'^"°' qu'il entend rester sous sou autorité, et par conséquent conserver sa " nationalité. Il n'eu est pas de même de la naturalisation acquise à l'étranger : le Français qui l'accepte perd par cela même et forcément Fa nationalité; l'autorisation du gouvernement français ne fait pas obstacle à cette déchéance.
175. — Toutefois , les effets de la naturalisation diffèrent, suivant qu'elle a été acquise avec ou sans raulorisation du gou nement.
Au premier cas, le Français qui a cessé de l'être perd le droit de succéder, parce quil devient étranger. Ce droit lui appartient donc , dans les cas où il compéte même à un étranger, c'est-âà-dirc lorsqu'il est autorisé à rentrer en France et à y fixer son domicile (art. 13) et même, depuis la loi du 14 juillet 1819, indépendamment de toute résidence (V. le n" 115).
Dans le second cas, il perd cette faculté, parce quil s'est rendu coupable envers son pays en portant, sans autoiisotion, ses serj^ices a l'étranger (décret du Sôaotit 18H)(l) ; or, la faute qu'il a commise
(1) Ce décret subsiste encorp, car aucune cciistitulion ou loi post<5ripure n'en a prononcé l'abrogation expressp et générale; mais, bien pnteniiu,il n'est resté en vigueur qu'en ce qui regarde celles de ses disposilioDs qui ne sont pas Inconipa-
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et, par suite, la déchéance qu'elle tnlraîne, ne sont effacées que iorsijue le gouvernement lui en fait la remise en le réintégrant en sa qualité.
Ainsi, le premier peut su'céder en France au même titre que le» étrangers ordinaires.
Le second ne le peut pas, tant qu'il n'a pas effacé sa faute, c'eslà-diro tant qu'il demeure étranger '1).
fjuui rinhronç'.is 176. — 3° « Par tout établissement fait en pays étranger san<i Ihl^lmeiiisil'.ràn- ^^P''^^ ^^ Tctùur ; Ics établi ssement-i de commerce ne peuvent jama s ^r • être considères coinme ayant été faits sans esprit de retour. » — I,e
Français qui porte à l'étranger ses capitaux, son industrie, ses talents, qui. la déshéritant de son tra\ail, quitte la France sans esjM'it de ret'ur, est réputé renoncer à sa qualité de Français : c'est encore un cas de pure abdication.
.Mais dans quels cas le Français établi à Tétranger est-il réputé avoir perdu l'esprit de retour? Quelles sont les circonstances r;ui sont de nature à faire preuve de cette intention ? La loi ne les détermine pas; c'est une pure question de fait qu'elle confie à l'appréciation des juges.
Quelle différence' 177. — La loi établit Une différence entre les établissements qui a-tii à cot égard g^j^^ ^^ commercc et ceux qui ne le sont pas. Recherchons en quoi
entre les etahlisi.'?- n r t
meDtsdefommerce elle COnsiste.
sontpa^'^"^ "* '' « Les établissements de commerce ne peuvent jamais être consicomment faut-u d^^gg comme avant été faits sans esprit de retour. . . » Faut-il en-
enlendre la règle j / s^
que les établi se- tendre cette disposition en ce sens que les établissements de com-
mentsdo cnmmerce . . - , , / j , ■
ne reuvcni jamais Hicrce ne bont poml presumes, tanf que la pieuve du contraire eire considère? ^^-^^f ^^^ établie, laits avec perte de l'esprit de retour? Mais il en
comme ayant ete r ^ t i
faits sans espi it de esl de même des établissements qui ne sont pas de commerce ! Eux aussi sont présumés, jusqu'à preuve contraire, faits avec l'esprit de retour; la perte de l'esprit de retour, c'est-à-dire l'abdication de sa patrie, ne se présume en aucun cas : c'est toujours à c^lui qui prétend qu'elle existe à le prouver !
En quoi consiste donc la différence? Le voici, selon la plupart des auteurs. L'établissement de commerce, par lui-même et à lui seul, c'est-à-dire abstraction faite de toute autre circonstance, ne suffit jamais pour établir l'absence de l'esprit de retour; tandis qu'un établissement civil peut être de telle nature, qu'à lui seul et mdépendamment de toute autre circonstance, il fasse preuve que le Français qui l'a formé a quitté la France pour toujours.
Ainsi, dans ce système, l'établissement commercial, joint à d'autres circonstances , peut être , quand même les circonstances
libles avec la législation nouvellf. Ainsi, la confiscaliou des biens qu'il prononçait coiilre le Français natiiralisd sans autorisation n'est plus possible aujourd'hui ; cette peine a Hé en effet at olie par la Charte dr ISU, cl clic n'a jamais été rétablie.
(1) En ce sens, MM. Dein., Hi?v. etrang. et franc., t. !«', p. khi; Dur , U !«% n' 178 ; Aubiy et Hau sur Zach., l. 1", p. 239; Deiuc, t. le', n" 188. — Gi>nfr.i M. Val. sur Troud., I. 1". p. 187.
qui l'accompagnent ne suffiraient pas à elles seules puur faire cjite preuve, considéré comme ayant été fait sans esprit de retour (l;.
Ce système ne me semble pas bon; je n'y trouve pas la véritable pensée de la loi. Pour moi l'établissement de commerce ne peut jamais être considéré comme ayant été fait sans esprit Je retour. î']t, en efTet, de ces deui choses l'une : l'établissement de commerce n'est-il qu'un accessoire, un accident dans le but que s'est proposé le Français qui s'est établi à l'étranger, la perte de l'esprit de retour ne peut être admise qu'autant que l'établissement principal et civil est de nature à la prouver, indépendamment de iélabUss'-inent de commerce. Cet établissement de commerce esl-il, au contraire, le but principal, essentiel, dominant que s'est proposé 1- Français qui a quitté sa pairii'. les circonstances ou faits secondaires qui l'accompagnent, expliqués et justifiés par le fait principal dont ils 12e sont que des accessoires, se confondent et s'absorbeiit en lui ; il n'y a alors qu'un établissement de commerce, impuissant à prouver l'absence de l'esprit de retour.
Cette interprétation est confirmée.
D'une part, par notre article lui-même. Une règle absolue, ijénérale, y est, en eftet, posée : l'établissement de commerce ne peut jamais, c'est-à-dire en aucun cas, être considéré comme ayant été fait sans esprit de retour;
Dautre part, par M. Boulay, dans son exposé des motifs au Conseil d'État : « On ne supposera pas facilement, dit-il, que le Français qui s'établit à l'étranger a renoncé à sa patrie; mais, ajoute-t-il aussitôt, nul/e preuve ne pourra même être alléguée contre lui à raison d'un établissement de commerce. »
Quoique le Français qui s "établit à l'étranger sans esprit de retour perde sa nationalité, sa femme ne cesse point pour cela d'être Française; et il en est ainsi alors même qu'elle l'a suivi dans sa nouvelle patrie. On ne peut pas en effet induire de là qu'elle a entendu s'associer à sa condition nouvelle, car, obligée de le suivre partout où il lui plaît de résider, elle accomplit un devoir et subit une nécessité, lorsqu'elle s'expatrie avec lui. Toutefois, s'il est démontré par les circonstances qu'elle l'a volontairement suivi, qu'elle s'est associée à l'établissement qu'il a formé et qu'elle aussi a perdu l'esprit de retour, notre disposition lui sera applicable de même qu'à son mari.
178. — 40 Par le mariar/e d'une femme française avec vn étran- j^p^ -19^ (jer. — C'est la même règle que celle qui est consacrée dans ç^cd deiafenune l art, l'I. l.a lemme est toujours réputée voulou' s associer a la ^p étranger > nationalité de l'homme qu'elle choisit pour époux, étrangère, elle devient Française quand elle épouse un Français; Française, elle devient étrangère lorsqu'elle s'unit à un étranger. II n'y a pas, à cet égard, à distinguer si elle était ou non majeure au moment où
fl; MM. Aiibry et Rausur Zacli., t. !«', p, 341; Duc. Bou. ei Rou., t. !«', u* fift; Dem.,t. l«',u° 34 bit. II.
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elle s'est mariée; la présence de ses ascendants qui l'assistent la relève de son incapacité, soit quant au mariage qu'elle contracte, soit quant aux conséquences qu'il entraîne (V. les art. 1309 et 1398) (1).
179. — Prne à la lettre, la règle « que la femme française qui épouse un étranger suit la condition de son tnnri » conduit à cette double conséquence.
1° La femme française qui épouse un étranger perd sa nationalité;
die cesse d'être Française. — Ce premier effet ;!e son mariage est
incontesté et incontestable.
Esi-ii viaiqu'fiip 2° Elle suit la condition de son mari , elle a donc la inêrne tialio-
suive toujours la nalité ouc luii est-il Russe ou Allemand , elle devient comme lui
roiiditioa do son -* '
mari? Russc OU Allemande.
égard, ne 'di'(-u pas Cc sccond résuliat 3 lieu lorsque la loi personnelle de son mari
piuicfuii nepsiif admet la règle que la femme suit la condition de son mari; mais dans certaines législations, le mariage n'est ni attributif ni désinvestitifde la nationalité. Ainsi, en Angleterre, la femme anglaise qui épouse un étranger ne perd point sa qualité d'Anglaise; et réciproquement, ia femme étrangère qui s'unit à un Anglais n'acquiert point la nationalité de son mari. Quelle est, en Au- Supposons doiic qu'uuc femuie française épouse un Anglais :
i^oQ*"i'ùue^ femme Mii^lle Sera sa condition? Elle cessera, en France, d'être Française.
ininçaise qui a c- Sur ce point aucuue difficulté, ivotre article ajoute qu'elle suivra la condition de son viuii, cl par conséquent qu'elle deviendra Anglaise; mais ne dit-il pas plus qu'il ne peut? 11 est bien évident qu'en Angleterre elle ne suivra pas la condition de son mari, quelle ne sera pas Anglaise comme lui; la loi française ne peut pas, eu effet, lui conférer, dans un pays qu'elle ne régit point, une
(1) La femme étrangère qui se marie avec uo Français ne devient pas Française malgré elie;la France ne s'impose pas! Lors donc qu'elle se marie sousia condition expresse qu'elle conservera sa nationalité, l'art. 12 n'étant pins aiiplicabie, sa nationalité lui reste (V. le n° 164, à la note). — Il n'en est pas de même de la femm." française qui épouse on étranger: qu'elle le veuille ou(|ti'olk' ne le veuille pas, elle perd sa nationalité. La diflérence que je signale entre ces deux hypothèses n'est pas écrite dans la loi ; mais elle résulte, ce me semble, do son esprit. La règle que la fennne étiangère qui épouse un Français devient Française comme lui, a pour unique fondement une présomption de volonté; la loi siip|)ose que 'a femme en- Icniî suivre la condition e! par suite la nationalité de i'Iiomuie (ju'elle a accepté pour éj)oux; or, ce fondement de la règle, sa seule r>\ison d'être, n'existe plus lorsque la femme a manifesté expressément une volonté contraire! — La déchéance (|ue la loi prononce contre la femme française qui s'unit ù un étranger a un donàle fondement ; ia loi la déclare étrangère, 1" parce qu'il est probable qu'elle a \oulir l'être ; 2" parce qu'en se plaçnnt sons l'autorité et la dépcndanre d'un étranger, elle s'est volontairement mise dans une position qui ne lui laisse pas la liberté de remplir utilement les devoirs dont ri e est tenue envers son pays. Que si, en se mariant, elle déclare expressément qu'elle entend rester Française , le premier fomleuienl de ia règle s'efface, disparaU; mais le second reste.
Dans le premier cas, il s'agit ^^\me faveur que. la loi française accorde à l'étrangère qui épouse un Français ; la femme à (jui elle est offerte peut doue la refuser. Dans le second, il s'agit H'unr^ peine ^ d'une déchéance ; la fenime qu'elle atteint ne pcil donc 1 as s'y soustrair. .
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qualité que la loi de ce pays ne reconnaît pas. Sur ce point enoore tout le monde est d'accord.
Ainsi, en Angleterre, elle n'a pas la qualité d'Anglaise, puisqu'on n'y admet point la règle que la femme suit la condition de son mari; elle n'est point non plus Française, puisque', selon la loi de son pays, elle a perdu sa nationalité d'origine.
Faut-il en France, raisonnant de la même manière, dire : Elle n'est point Française, puisqu'elle a épousé un étranger; elle n'est pas non plus Anglaise, puisque la loi anglaise lui refuse cette qualité? Quelques personnes admettent cette solution. Dans ce système, la femme française qui a épousé un Anglais n'a aucune nationalité ni en Angleterre ni en France.
Je ne le crois pas bon. Oui, la femme française qui épouse un g,„.,i,, ^.si , «n Anslais n'est, en Angleterre, ni Française ni Anglaise; mais il^'-mce, sa condin'en est pas de même en France. Elle n'y a plus la qualité de Française; cette qualité elle l'a perdue en épousant un étrange]' : mais, en la dépouillant de sa nationalité, la loi lui en (-onfère une autre : elle lui confère celle de son mari. Peu importe qu'elle ait ou qu'elle n'ait pas ailleurs la qualité d'Anglaise, c'est un poini dont la loi n'a pas à s'occuper, qu'elle ne pouvait pas régler; mais ici elle est souveraine et doit êtreobéie; or, la loi lui «lonne la condition de son mari , elle l'associe à sa nationalité; c'est donc comme lui et à l'égal de lui, c'est-i-dire comme Anglaise, (]u'ell!' doit être traitée.
'180. — Ouanl h la femme anglaise qui épouse un Français, ell(> cueiicpst, en.vndoit être traitée en France, non pas comme Anglaise, bien qu'elle ?!>'.'*'7ii' *''condiu<!a ait conservé cette qualité dans son pavs. mais comme Française, ''""'•'^ femmi- an-
. ii,-i'-ii Ti/^' irlaise qui a épouse
conformément au principe de I article 12 ae notre Codc(l). un Français ?
\^\ .—b*^ Par l acceptation d'hn servicr militaire chez V étranger, ^y^^ 21. ou Vafftlialion à une cor/joration wilitaire étranqère, lorsque l'ac- r.omœeut perd-on ceptatîon ou i affiltatton n a. pas ete autorisée par le gouvernement, iimuaiï?
182. — La qualité de Français se perd par une sixième cause dont il n'est pas fait mention dans le Gode, parce qu'elle appartient au droit public plutôt qu'au droit civil; je veux parler du démembrement définitif d'une portion du terri'oire français. Lorsqu'un territoire est uni, définitivement joint à un autre, soit par la conquête, soit par un traité, ce territoire étant dénationalisé et soumis à une souveraineté nouvelle, ses habitants changent de nationalité : d'étrangers qu'ils étaient ils deviennent Français, et réciproquement, suivant que le territoire a été détaché d'une nation étrangère pour être incorporé à la France, ou détaché de la France pour être uni h une nation étrangère. Mais le plus souvent leur condition est déterminée par des lois spéciales, ou des traités intervenus entre les deux gouvernements (2).
(1) V. sur cette matière une dissertation de M. Colorel-d'Aage, lievue de droit frani^. et étran.., t. \*^.
(2) V. Sur ceUe matière la loi du 14 octobre IS14, et les observations critiques de celte loi, par M. Val. mr Pfoud.., I, p. 129.
Lorsqu'un Fran- 1*3. — Dss (ffets de la perte de la qualité de Français. — Quelle çais perd sa qualité, q,,g sQJt jg cause Qui liù ait fait perdre sa qualité, le Français qui
*»â fëlDDlS tt SCS Bï!-" ^ i 1 ' * à
îants restei.t-ils 3 cessé de l'être, n'entraîne dans sa déchéance ni sa femme ni ses Frauçais' enfants. Cette déchéance est dans tous les cas personnelle : per-
sonne en France n'a le droit de modifier l'état et la capacité d'aulrui (V. le no 164) }.o Fraiivais qui 184. — L'abdication de sa patrie est un fait licite et permis i le abdique sa pairie ppafjcais qui a cessé de l'être n'encourt donc, en principe, aucune
eocourl-il une ♦ i ' r r j
pcioe? peine (V. toutefois les n°* 175 et 187).
païqaeiieioisont — S'il a acquis unc nationalité nouvelle en perdant la sienne, sa régis roiat et la c;- capacité est récie en France par la loi du pays .sous Faulorité du-
jiacite d'un Français ... , ^ .-i - n. !-> • i
qui a cessé de l'être':' quel il S cst placé. Quc S il a ccssB d être français sans se donner une autre patrie, sa capacité, de même que celle des étrangers qui n'ont point conservé leur nationalité, est régie par la loi française (V. Ien°l37).
Quelles difforea- — De même qu'un étranger de naissance, il peut, conformément Fr^;^1quia'cts"s" ^ la loi du 14 juillet 1819, dont il peut invoquer le bénéfic-N acdeieircctunciran- quérir OU transmettre par succcssion, donation ou legs. Toutefois, gei or m ne ^^^^^^ rappelons que le droit de succéder ne lui appartient qu'autant
qu'il a demandé et obtenu, avant de se faire naturaliser, l'autorisation de son gouvernement. Dans le cas contraire, il ne peut succéder en France, ni comme Français, puisqu'il ne l'est p^us, ui même comm>e étranger (V. le n° 175).
Il est enfin, comme tout autre étranger, soumis à toutes les dispositions de rigueur que la loi a consacrées contre les étrangers en faveur des Français (V. le n" 135).
180. — Cependant cette assimilation n'est pas absolue; le Français qui a cessé de l'être est, en effet, sous certains rapports, traité tantôt plus tantôt moins favorablement qu'un étranger ordinaire.
Ainsi, les ci-devant Français, autres que ceux dont il est parlé dans l'art. 21, recouvrent la qualité de Français j.lus facilement que ti^. C acquièrent les étrangers. Sous ce rapport, l'ex-Français est mieux traité que l'étranger (V. l 'ex plie, des art. 18, 19 et 21, et notamment les n" 186 et 187] .
Sous d'autres rapports, mais à l'égard seulement des ci-devant Français de l'art. 21, c'est l'inverse qui a lieu, l^n étranger peut, quand bon lui semble, et sans aucune autorisation préalable, entrer en France et s'y établir, sauf, pour le gouvernement, la faculté de l'expulser, s'il le juge à propos (V. la loi du 11 décembre 1849). La même tègle est applicable aux Français quionl perdu leur qualité par l'une des causes prévues par les art, 17 et 19; mais la loi s'est montrée plus rigoureuse à l'égard de ceux qui ont cessé de l'être parce qu'ils ont pris du service militaire à l'étranger ou se sont affiliés à une corporation militaire étrangère; ce.ix-ci ne peuvent rentrer en France qu'avec l'autorisation du gouvernement. — Ajoîitons que !e ci-devant Français qui porte les armes contre la
France esl puni de mort (art. 75 G. pén.). tandis que l'élranger qui combat contre elle n'encourt aucune peine.
186. — Comment on reanivre la qualité de Français. — On la i , ,a iq recouvre ta tilùt par l'effet d'une naturalisation privilégiée, tantôt 2*^ Uinéi ' par le bienfait de la loi, tantôt enfin par l'effet d'une naturalisation et 2 1.2* alinéa. ordinaire. Il faut, à cet égard, distinguer par que's faits a été per- comment r«cou due la qualité qu'on veut recouvrer. dTFran"ca!s ?'"'"'"'
187. — 1° De ceux qui ont perdu la qualité de Français par rime \"'. ^'^"}'l^. ^^^i *
^ ' ï • ■' cet égard, faire dos
des causes énoncées dans l'art. 17. — Ils deviennent Français, liisiinciians? non pas, comme leurs enfants, par le bienfait de la loi (V. le on't"™c^sss*"'d"è'tiv n" 157), mais par une natuialisation privilégiée. Je m'explique : les |"''''"Ç-'"s pt l'une enfants nés à C étranger [\) d'un ci-devant Français n'ont, pour «!«nsrarticic )7 re-
, . , 1-. ' ! T? • J Ji* • 1- rouvroRl-ils leur
acquérir la qualité de rrançais, que deux conditions a remplir : q,:n!i;ô? 1° il sufiit qu'ils déclarent avoir l'intention de fixer leur domicile en France; 2* qu'ils s'y établissent réellement dans l'année de leur déclaration. Sous celle double condiiion, la naturalisation a lieu ; ils n'ont pas à la demander au gouvernement; qu'il le veuille ou qu'il ne le veuille pas, la qualité de Français leur est acquise : c'est lu loi qui les en investit (V. los n<" 153 et 157). Le ci-devanl Français ne peut. ;iu contraire, recouvrer sa qualité que sousVcq rément du gouvernement français; l'ait. 18 exige, en effet, 1° qu'il déclare (|ue son intention esl de fixer son domicile en France; 2*^ qu'il renonce à toute distinction contraire h la loi française (V. la For. 9) ■2); 3" qu'il soit rentré en France avec l'autorisation du gouvernement. Cette autorisalion n'est pas nécessaire, sans doute, pour lui donner le droit de revenir dans sa patrie; il y revient, il y rentre quand bon lui semble; mais elle est une condition sine quâ non de la naturalisation; il ne peut pas l'obtenir sans elle. Le gouvern'.ment peut donc, en la refusant, T^mpèclier de recouvrer la qualité de Français. Mais, à la différence des étrang'.'rs ordinaires, il n'est pas soumis au stage des dix an-.
188. —^"Des femmes gniontpn-dic leur qualité de ^/-fl^^ça/Ae eouvXk'sfemm's par l'effet de leur mariage avec un étranger. — Elles la recouvrent qiiironU'frduepar
(V) S'ils sont nis en France, el si leur pèrf? y est né lui-même, ils n'ont aucune formalité à remplir; ils sont Français de p;ein droit (V . les n"^ ii3 et loi), 3").
(2) L'art. 17 col!t-•n.^it um di.opojilion ainsi conçue : «La qualité de Français se perd par l'afljliation à toute corporaiion étrangère qui exige des di^Uncr tiotis de tiniisance, • distinciions que la Constitution de l'an Yill ne reconnaissait pas. L'art- 18 diu ii.aurell',!u:n!, en se plaçaitt dans ce système , exiger du ci-devant Français qui veut recouvrer sa nan'oiialiié, la renonciation à toute distinction cnutroire à la ht f nnçaiie. Napoléon ayant rétabli la noblesse, la disposition qui se trouvait dans l'art. 17 fut effacée; on aurait dit égaleiuent faire disparôUre la disposition corrélative de l'art. 18 ; mais elle a été conservée par inégarde. La Consiitu'ion de 18!i8 lui a iniplicitenieut rendu sou utilité primitive, en abolissant tout titre nobiliaire , toute disùnclion de naissance, de classe ou de caste (art. 10;. L'affiliation a une corporaiion étrangère qui exigerait quelques-unes de ces distinctions r.e 1" rait plus, comme autrefois, perdre la qualité de Français; mais calui qui l'a perdue par une autre cause ne pourrait la recouvrer que sous la condii.'on de renoncer aux litres el d gnilés que notic ûvo'n public ne rcG"nu.!Î' las.
gT
i-effei do leur ma- lanlôl par le bienfait de la loi, laulôl p^r une naturalisation pri-
:'».%"'••■""'"■'"' vilégiée.
Elles la recouvrent par le bienfait de la loi, lorsqu'elles deviennent veuves et qu'elles résident eu France au moment de la dissolution de leur mariage. Dans ce cas, elles redeviennent Françaises de plein droit, parla toute- ; uissanoe de la loi, qui, sans exiger d'elles aucune (.uiKlition , leur restitue la qualité qu'elles avaient perdue.
Elles la recouvrent par une naturalisation privilégiée, lorsqu'elles résident à l'étranger à l'époque de la dissolution de leur mariage. Dans ce cas, en effet, elles ne peuvent recouvrer leur qualité que sous la condition de rentrer en France arec autorisation du <jouvernement (laquelle autorisation est facultative), et de déclarer qu'elles veulent s'y fixer (V. la For. 10;.
Ainsi, la veuve qui, au moment de la dissolution de son mariage, réside en France, est traitée plus favorablement que celle qui n'y réside pas; mais, bien entendu, il s'agit ici non pas d'une résidence accidentelle et niotnentanée, mais d'une résidence habituelle. J'en conclus que l'ex-Française qui, au moment où elle devient veuve, s^^ trouve accidenielleincnt en France, en passant, ne jouit pas (h' la faveur dont il vient dètre parlé; et, réciproquement, qu'elle y a droit, au contraire, lorsque, à la même époque, elle se trouve »mdenielkment à l'étranger, si d'ailleurs elle réside habituellement e\\ France.
189 3'5 TJ'IS Français qui ont perdu leur qualité parce qu'ils
rouvrout ceux qui ^^f ,yf.j^ ffji serviCc miUtatre c/icz i étranger, ou parce qu'ils se sont
.''uiit perdue, parce ' " -i i ■ ■ i ■ n ...
Muiis ont pris du affliiés à wie Corporation '.mlitaire étrangère. — Us sont assmii 'é'rlnger^'où'p'Jrcî lés auX étrangers (V. toutefois le n" 184) ; comme eux, ils n'acquieqjiis se sont affilies j.gjjj^ ly qurtllté de Français que par une naturalisation ordinaire,
.( une corporation ^ . , * j i ■ t-- . i , ,
militaire étrangère' c'est-à-dire qu aprcs un slagc de dix ans en ^rance et sous 1 agrément du gouvernement (1;.
Cette disposition du Code Napoléon a été modifiée par le décret du 26 août ISII. Les ci-devant Français de l'art. 21 du Code Napoléon peuvent, aux ternies de l'art. 12de*x; décret, recouvrer leur qualité de Français par de simples lettres de relief, que le chef de l'Etat peut leur accorder sans aucune condition (lestage.
J'ajoute qu'aussi longteuips qu'ils demeurent étrangers, ils sont incapabU'-s de succéder en France (appliquez ce qui a été dit sous le n'^ 175).
Art, 20. 190. — De l'effet de la réintégration d'un ci-devant Français
Coninieut la
I.e recouvrement
il; Los Français qui. en 5814, ont cessé de i'éti-e par suite des restitutions de territoire que la France fut alors oiiligée de faire, ne peuvent recouvrer leur qualité que par une mturalisatioii ordinaire. La loi du lu octobre 1814 leurpcrniftlait dp faire entrer dans le conipii- des dix ans du stage auquel sont soumis les tiiranRprs ordina'ics qui d'^nirim! .nt la naturalisation , le temps pendant Iftiue avait duré la réunitm de leur pays a la France; mais celle faveur leiT a été rclirée par loi du U décembre 18^9.
dam sa quai né originaire. — Le citoyen romain qui, après avoir ék- ue la quaiiiù do fait prisonnier de guerre, et réduit ainsi en servitude, échappait uoâctîr dans si's des mains de l'ennemi, sans esprit de retour, étnit, par une fiction '^"■'■••^ ' de droit, connue sons le uom de j.osdiminiutn, réputé n'avoir jamais été esclave, et par suite n'avoir pas cessé d'être citoyen. Il rentrait ainsi dans sa qualité non-seiilement/JOK/'/'aven/r, mais encore rfaw.v le passé. Quelques auteurs soutinrent, dans notre ancien droit, que la réintégration dans la (jualité de Français avait, de même que le retour à Rome du prisonnier romain, un effet rétroactif; mais cette opinion ne prévalut point. Le système contraire a éléexpressémeiit consacre par notre Code : le ci-devant Français qui recouvre sa qualité, la recouvre pour l'avenir; il ne la recouvre point dans le passé. Ainsi, il n'a aucun droit aux successions qui se sont ouvertes avant la loi du 14 juillet 1819 : ceux qui, conformément h l'art. 726, les ont acquises à son défaut, en restent définitivement nantis. Celte théorie a dû être admise, afin de ne pas laisser la propriété trop longtemps incertaine.
191. — L'art. 20 qui la consacre , se réfère à ceux qui devien- l,> principe de neut Français en vertu des art. 10, 18 et 19; il ne rappelle ()as d-h - iciroaciivii,-
„„*..,, , '^^ ' s .ippliiiiie-l-il à 1 e-
l art. 9. hn laut-il conclure, pava contrario, qu elle ne s applique nungcr qui devient point dans l'hypothèse prévue par cet article? En autres termes, [,'^"^°Ç^'*''"^'-'""'''= l'enfant qui est né en France d'un étranger et qui devient Français en faisant la déclaration prescrite à cet effet, est-il léputé l'avoir été dès le jourrnên.e de sa naissance, ou ne le devient-il que pour l avenir, à partir de sa déclaration?
1*r système. — La qualité de Français acquise en vertu de l'art. 9 ne remonte point à la naissance de l'enfant qui l'obtient. — La loi, il est vrai, ne vise point cet art. 9 dans l'art. 20, où elle consacre le principe de non-rétroactivilé, mais le silence quelle carde .'^ur ce point a son explication naturelle. L'art. 20 a dû se référer aux art. 18 et 19, et refuser expressément le bénéfice de la rétroactivité aux ci-devant Français qui recouvrent leur qualité, d'une part, parce que ce point avait été controversé dans l'ancien droit, d'autre part, parce que la loi s'était servie du mot recouvrer, dont le sens grammatical et amphibologique peut tout aussi bien s'adapter au passé qu'à l'avenir. Elle a dû également, et par la même raison, viser l'art. 10 : il y est dit, en effet, que l'enfant d'un cidevant Français recouvre la qualité de Fraiiçais en remplissant les formalités prescrites par l'art, 9. Ce mot recouvre est inexac^ sans doute ; je l'ai déjà criliqué ^V. le u» 162); mais la loi qui s'en était servie a dû prévenir ie doute qu'il pou\ ait faire naître. Elle n'a pas eu, au contraire, à s'occuper de l'hypothèse réglée par l'art. 9, parla raison bien simple qu'il n'y avait, dans ce cas, aucun doute à prévoir et k lever. N'est-il pas , en effet, évident que celui qui acquiert une qualité qu'il n'a jamais eue, ni se!o:i la nature, ni selon le droit civil, ne peut pas être réputé l'avoir eue dans le passé? Sans doute ce résultat serait possible au moyen d'une fiction légale;
mois celte fiction, il n'était pas nécessaire de dire expressément qu'elle n'existe pas; il suffisait d(^ ne pas 1 "établir.
Et d'ailleurs, s'il était vrai que l'acquisition de la qualité de Français dans l'hypothèse prévue par l'art. 9, a lieu rétroactivement,, parce que l'art. 20, qui pose le principe de la non -rétroactivité, ne prévoit pas ce cas, il faudrait alors aller jusqu'à dire, ce que personne n'admet, que la naturalisation est rétroactive dans ses effets, lor>qu'elle est acquise, soit par un étranger proprement dit, soit par un Français qui a perdu sa qualité pour avoir pris du service militaire à l'étranger. L'arl. 20 ne se réfère pas, en effet, à cette double hypothèse ! — Un dernier argument : l'enfant né d'un cidevant Français ne jouit pas du bénéfice de la rétroactivité; cependant la loi le préfère à lenfant né en France d'un étranger (V. le n» 161) ; donc, à fortiori, la rétroactivité n'a pas lieu au profit de ce dernier (1)!
'î<^ srjstème. — L'enfant qui devient Français en se conformant aux prescriptions de Vart. 9, doit être considéré comme ayant été Français dès V instant de sa naissance. — L'art. 20, oii se trouve le principe de non-rétroactivité, ne rappelle point, en effet, l'art. 9, et s'il le passe sous silence, c'est certaiuement à dessein. On sait que, d'après notre ancien droit, tout individu né en France, même d'un étranger, naissait Français (V. le n» 1421. Cela posé, que fait la loi dans l'art 9? A-t-elle supprimé le principe ? Non, elle l'a simplement modifié : l'acquisition de la qualité de Français par l'individu né en France d'un étranger sera, dit-elle, désormais subordonnée à la condition suspensive d'une déclaration à faire dans l'année de sa majorité. Or, toute condition suspensive qui s'accomplit est re7roflc/eye dans son effet (art. 1179, C. N.). Le mol réclamer dont se sert la loi concorde parfaitement avec cette rétroactivité, puisqu'il implique la revendication d'vn droit persistant (2).
SECTION II. — DE LA PRIVATION IjF.S DROÎTS ClVfl S PAR StlTF. Dï: CONIUMNATIONS .ICWCIAIRES .
Quel est le fonde-
T.Dr FONDEMENT DES DÉCHÉANCES OU INCAPACITÉS AIX
ruent des incapaei- QUELLES LES PERSONNES PEUVENT ÊTRE SOUMISES PAR SUITE DE LEUR tes auxfiuellos les ^ t ■ •. i .
i.ersonnes peuvent CONDAMNATION A CERTAINES PEINES. — La societe devant assurer a s'Ùne 'drinu'r%on- cbacun de ses membres le libre exercice de ses facultés et le dé- ■lamnaijon yceitai- fppdrc coulre toul HCte proprc à le blesser dans ses intérêts, puise
Despeines.' ' , . . . i -. i • i i- i ■ • -i
dans ce devoir même le droit de punir, par des déchéances civiles, le coupable qui, par ses criminels excès, s'est mis en guerre avec ses semblables : ceux qui ont violé les droits d'antrui sont indignes de conserver l'intégralité des leurs. L'usage qu'ils en pourraient
fl) MM. Dur., I. l*^', !>• 199; Marc, art. 0; Bngnet sur Polliier, t. 9, j). 17 e IS; Duc, Bon. et Rou., t. 1", ii" 51; D-in., l. i", n" 19 (ji-^, III.
,^2).\iM. Tou!,, t, l'r, 11. 271; Co'm-Delislc, art. P, n'* 3 et 13; kubry cl Rau, snrZ;irli.,t.r',p. 11 ft i:!;Val., osplic. somm., p. 12.— M. Dcmo , ;. i",iiMDC, s'est rallié ix celle oj>iniou ai^rès l'avoir coinbailiie.
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faire sérail le plus souvent d'ailleurs incompatible avec l'exécution delà peiue corporelle qu'ils doivent subir.
Ainsi, indignité du coupable et incompatibilité de sa paiiicipation aux actes de la vie publique ou privée avec l'exécution de la peine (jui lui est infligée, tel est le double motif sur lequel reposent les diverses incapacités auxquelles il est soumis (1).
193. — II. Des différents états d'incapacité organisés a QucHés incapaei-
TITRE DE PEINE. — Les Ic'is en reconnaissent trois pîincipaux, sa- locsi'tîire'de'pâne'? voir :
1» La dp (j nul a lion civique.
2» V interdiction légale.
3" La mort civile. — Cette institution a été supprimée par la loi du 31 niai 1854, et rempl.îcie par un état comprenant tout à la fois: 1" la dégradation civique; 2" l'interdiction légale; 'è° la double incapacité de transmettre ou de recevoir par donation entre-vifs ou par testament.
En outre de ces incapacités générales, les tribunaux jugeant correctionnelîement peuvent ou doivent, en plusieurs cas que la loi détermine, enlever au coupable qu'ils condamnent l'exercice de certains droits civiques, civils ou de famille.
§ I et II. De la dégradation civique et de l'interdiction légale.
194. — I. Ce que sont la dégradation civique et l'interdiction Qucst c« que la
LÉGALE. — Leurs effets. — La déqradation civique est la priva- •légr.idauon civi-
•^ 2 ' que ?
tioij, à titre de peine : 1» de tous les droits politiques; — 2" de plu- Quelles dtchéansieurs droits publics; — 3" de certains droits de famille. Ainsi, elle "* entrame-t-eiie . consiste :
1° Dans la destitution et l'exclusion du condamné de toutes fonctions, emplois, ou offices publics ;
2" Dans la privation du droit de vote, d'élection, d'éligibilité et, en général, de tous les droits civiques et politiques et du droit de porter aucune décoration ;
3° Dans l'incapacité d'être juré expert, d'èlre employé comme témoin dans des actes et de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements;
4» Dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille et d'eire tuteur, curateur, subrogé-tuteur ou conseil judiciaire, si ce n'est de ses propres enfants et sur l'avis conforme de la famille ;
5" Enfin dans la privation du droit de port d'armes, du droit de faire partie de la garde nationale, de servir dans les armées françaises, de tenir école ou d'enseigner et d'être employé à titre de professeur, maître ou surveillant (art. 34 G. pén.).
Ces diverses incapacités constituent un état indivisible que les juges ne peuvent point modifier; il ne leur est donc point permis d'infliger les unes et d'écarter les autres.
(1) M\?. Déniait' (Raj^porl pr(?sfinté à l'A-spnibléP If'gislalive a' mois de noveinb:e 1^51) ; Oitolan, ÉléruenU de droit pénal, n" HU7.
Clic i-ceffiicriii- IDo. ~ L'interdiction légale est la privation, à litre de peine, de '"oueiîë'èst la co,.- l>xercice des droits privés.
diiion de rini.idit? Ainsi, elle relire au eoiidamné non point la jouissance, mais sinipiement Vexercice de ses droits. Il conserve donc, bien qu'interdit, le droit de vendre, d'échanger, d'emprunter, d'hypothéquer, de iransiger, de plaider, d'acquérir à litre onéreux ou à litre graluiî, par succession ou autrement.. .; mais au lieu de figurer lui-même et en personne dans les actes que l'exercice de ces divers droits nécessite, il ne peut les accomplir que par l'intermédiaire d'un inleur qui lui est nommé à cet etlét. Sa condil-ion est à peu de choses près la même que celle d'un mineur en tutelle on plutôt d'un interdit pour cause d^incapacité intellectuelle. On lui laisse son patrimoine, niais on ne lui permet point de le gérer lui-même. Celh'. jjçslion, s'il l'eùl- conservée, aurait pu nuire à l'efficacité de la peine, car il aiirait pu y puiser des ressources pécuniaires qu'il aurait employées à effacer, par des jouissances de luxe, les rigueurs du régime périal auquel il est soumis, peut-être même à préparer et à effectuer son évasion. C'est dans la même pensée qu'il est enjoint à son tuteur de ne lui remettre, pendant la durée de la peine, aucune somme, aucune provision, aucune portion de ses revenu^ ■ iwl. 29, C. pén.i. L'art. 510 tiu Code Napoléon, aux termes du- (piel les revenus d'un interdit pour cause de démence doivent être employés h, adoucir sou sort, n'a donc poipl d'application en poire iiialière.
Sur queimoljf ei,t \96. — Le inotif qui explique et jqsti^ie rintprdict.ion Içgc^Ie sert iTom*!^ r^urappé''!'^ 'V'*^ déterminer l'étendue. La loi ne voulant point laisser au condamné la faculté de se procurer des ressources pécuniaires dont il pourrait se servir pour a(loucir son sort ou faciliter son évasion, lui retire à cet effet, et confie au tuteur, charité de le représenter, la gestion et l'administration dq sou paJ,ria.o\ne. De là la défense implicite qui lui est faite de disposer par lui-même de ses biens pa?- acte entre -vifs, de les administrer et d'en percevoir les revenus. De là également la faculté implicite qui lui est laissée de faire lui-même tous |es ^plesd'iipe autre nature. Ainsi, il peut valablement :
i.'inierdit pcnt-ii 1° Disposcr par testament: Car, d'une part, il ne se procure en mcnt?*'^ ''^'^ ''^*'^' t'^^slant aucune ressource pécuniaire, et, d'autre part, le lestamej.t ne créant pour les légataires qu'une espérance qu'il peut détruire à son gré, n'est point de nature à déterminer les personnes qui l'entourent à faciliter son évasion ; reui-ii se marier? 2» Se marier;
neconn.-.iirc un •^" Reconnaître un enfant naturel. Ces actes, en eSie\,, sont élrancnfaiiinaïuni? ggj.g ^ /^ gcsHon et à VadwinUtradon de ses biens. Rappelons d'ailleurs que l'interdiction légale n'a point pour objet d'enlever a l'uitcrdit \^ jouissance de ses droits; elle lui en retire seulement l'exercice. Or qui ne voit que lui enlever Vexrrcice des droits de tester, de se marie/r ou de reconnaître un enfant r.afurd, ce serait
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ituliieclcmonl lui en enlcvei* la juuissufire ? Les droits de celle iialuie ne s'exercent, poinl, en effet , par l'intermédiaire d'un tuteur (I).
197. — Le fondement de l'interdiction légale peut en outre nous Q-.n peut .icmHnaider à préciser sa véritable nature, li en résulte, en effet, qu'on acîts "iw^soV plv la doit considérer non point comme une protection établie dans l'in- i.in'e''dit en vinu-
•^ ' ' • ' / don de la pnihilt -
térêt de l'inlerdit, mais comme qne précaution prise contre lui. tiondeiaioi? C'est, en un mot, une ré.reasion, uur peive. La nullité des actes qu'il pa?se en violation de la prohibition de la loi est donc, en quelque sorte, iVordre public. Aussi admet-on généralement quelle peut être invoquée non seulement par lui-mèuie ou par ses représentants, mais encore par les tiers avec lesquels il a contracté : le but que s'est proposé la loi est d'autant plus sûrement atteint que la nullité est plus certaine (2).
Nous croyons même que l'interdit ne peut pas être admis à se ^ reut-iirinvoqupr
•> • ri ... dans tous les cas ?
prévaloir de son incapacité, lorsqu'il a trompé sur sa position les tiers qui ont traité avec lui. Le dol qu'il a commis, en ce cas, le rendrait passible des dommaj^es et intérêts que la nullité ferait éprouver à ceux qu'il a induits ou laissés dans l'erreur ; or, à quoi bon causer un dommage qu'il faudait ensuite réparer? il est bien plus naturel de ne le point causer et par suite de respecter le contrat (3).
198. -— En résumé, l'interdiction légale enlève au condamné ,.^^^"^\^ fe*'s"'efT,'îs l'exercice de ses droits et par suite la gestion et l'administration de «le rinierniction lèses biens ; elle le met en tutelle. ^* *
Le tuteur et le subrogé-tuteur qui lui sont donnés sont nommés dans les formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés-tuteurs aux interdits pour cause de démence.
Son tuteur gère et administre conformément aux règles des tuteurs ordinaires, sauf la différence que nous avons signalée sous le no 195.
La nullité des actes de gestion ou d'administration passés par l'interdit peut être invoquée par toute (personne intéressée et par
(1) Zachariae, t.. l"", p. 330; —Démo., t. l'r, n" 192 ; — Ortolan, n" 1556; — Trébiuien, Cour élëm. de droit crim.^ t. 1*'', p. 243. — MM. Val. (.mr J^roud. t. II, p. 535), et Dem. {Cours anaiyt.^ t. !«', p. 145) validenl le mariage ; mais ils aniuilent le lestanienl. — Dans un autre système on soiuient que la condition du condamné est absolument semblable à celle d'un interdit pour cause de déiHonce, vx qu'ainsi, de même que ce dernier , il ne peut ni se marier, ni tester, ni reconnaliie un enfant naturel (MM. Dur., t. VIII, n' 181; Boilard, sur l'art. 29, (',. peu.; — Rautcr, Droit crim., t. I", w* 158; — Bertauld, Cours de Code pénal, p. 276; — Molmier, Revue de droit français et étranger, année 1850, p. 484j. — MM. Aubry et Bau sur Zach., p. 313 et 315, lui accordent le droit de tester et de reconiiallrc un enlant naturel, mais ils lui refusent la faculté de se marier, en déclarant toutefois que celte incapacité ne constitue qu'un empêchement simplement prohibitif.
(-2) Val. sur Pmud., Il, p. 557; — Démo., t. 1*% n» 193.
(3) Val. sur Proud., II, |). 55"; — Trébutien, Cours de droit crim., t. 1" p. 2û/i; — MM. Démo., t. l", n» 193; Aubry et Kau., sur Zftch., l. 1% p. 317,
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t'onséqueûl ctnlre kii-nième par les tiers avec lesquels i! a conliacté. Bien plus, il serait non recevable à s'en prévaloir Iji-niéine, s'il avait abusé de leur bonne foi en dissimulant son incapacité.
Quoique intekiit^ il conserve la jouissance el l'exercice des droits qui étant essentiellenjent personnels ne peuvent point être exercés par l'intermédiaire d'un tuteur. Ainsi, il peut valablement tester, se marier ou reconnaître un enfant naturel.
nans<|ueIscasont 199.— -IL DesCAS DANS LESQUELS OiST LIEIJ LA DÉGRADATiO' CIVIQUE
.liviaue et Tinter- ET L iXTERDJCTiON LEGALE. — L interdiction légale nesl jamais que '^'^uoaè''dl!rcreDce ^'ficcessoire d'une autre peine qui est principale. La déi:ra<]aliou r a ta. àcei égard, civiquc, au contraire, constitue tantôt une peine principale, tantôt
entre la dégradation ' . ■ r. i- . •*
Civique et linter- uDC peine ttccessoire. hxphquons-nous sur ce point.
dicijon légale? i^^ Condamnation à la peine des travaux forcés à temps, de la
détention, de la réclusion (art. 29 G. pén.) entraîne, de plein droit, sans que les juges aient besoin de s'en expliquer, l'interdiction légale du condamné. Cette déchéance est attachée par la loi ellemême, comme une peine accessoire, à la peine /;rmc/pa/'e qu'il doit subir. — La dégradation civique est également l'accessoire obligé des peines principales que nous venons d'énumérer (art. 28 C. peu. — loi du 8 juin 1850); mais, en certains cas, elle existe à l'état de "çemQ iwincipale (art. 111, 114., 127 et 130, C. pén.). ^ous n'avons pas besoin de dire qu'alors elle doit être prononcée par les juges et qu'ainsi elle n'aurait point lieu si le jugement de condamnation n'en faisait point mention.
— Faisons remarquer en terminant que la peine principale du
bannissement entraîne ia peine accessoire de la dégradation civique,
tandis qu'elle ne donne point lieu à Tinterdiclion légale (C. pén.
art. 28 et 29 combinés).
Quelles persoDues '^^^ • ~ Ainsi, sout simplement en état de dégradation civique :
sont simplement en J" LeS baUlilS;
éiiit de dégradation n r . i n n ••'
civique? 2" Les pcrsonncs contre lesquelles elle a ete prononcée comme
peine principale, yueiies personnes Sout tout à la fois cn état de dégradation civique et d'interdiction
sont, lout à la lois. Ipo-ilp • en état de dégrada- 't-c'"*^ •
lion civique et d io- \o Le» condamués aux travaux forcés à temps; 1er iction cga e. ^o Lgg coudamués à la détention;
3° Les condamnés à la réclusion (1).
T.e gouvernement 201. — Nous devous toutefois , quaut aux coiiclamnés aux train iit-ii modifier la -"'»• *" jii-io • c\e /
cocdiiion du con- vaux forcés à tcmps, noter l'art. 12 de la loi du 30 mai 1854 ; '''^us quel rapport en voici les termes : « le gouvernement peut accorder aux condam-
(1) Nous aurons à ajouter :
5° Les condamnés à la mort naturelle;
G" Les ccndaniués aux travaux forcés à perpétuilé;
7" Les déportés;
Mnis comme les déchéances qu'encourent ces condamnés ne s'anCtent point à la tU-'^ra'Iatiou civique et à riiiiei diction léi^ale, nous a\0PS dtl leur assigner un paragraiiiie particulier (V. sous les ii'» 2i3et.UiV. l'c-Nplic. de la loi aboitise delà mort civile.)
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nré l'exercice, dans la colonie, «les droits civils ou de quelques- sont if-, rfT.is de
1 1 -i 1 » -i . • • IV , 1- .• I' 1 cette concession?
n'!!S do ces (iioits, dont ils sont prives par 1 inlcrdiclion légale. — 11 poulies autoriser à jouir ou disposer de tout ou partie de leurs biens. — Les actes faits par les condamnés dans la colonie, jusqu'à leur libéi'ation, ne pourront engager les biens qu'ils possédaient au jour de leur condamnation, ou ceux qui leur seront échus par succession, donation ou testament, à l'exception des biens dont la remise aura été autorisée. — Le gouvernement peut accorder aux hbérés l'exercice, dans la colonie, des droits dont ils sont privés par les troisième et quatrième numéros de l'art. 34 du Code pénal (Y. Ion" 194).
202. — Les condamnations par contumace , de même que les . ''^ condamna-
V . 'T . ' . , , ^ t)ons parcoiitiJinace
condamnations contmclictoires (i), entraînent la dégradation ci- entj-aiiiHnt - eiiis , viquc : 1 art. 28 du Loue pénal ne laisse aucun doute a cet égard, nation; onuiradic- Otiant à l'interdiction légale, l'art. 29 ne s'explique point ; on î""'=^' '" «i^grada-
* 1 1 • 11 r 1 I ' lion civi'iufi?
0 dù se demander dès lors si elle a ou non lieu, dans le cas d'une ,.V""' quant à condamnation par contumace. Plusieurs auteurs tiennent l'affir- giieV"^ '" inative. La loi, disent-ils, ne distingue point. «Quiconque, porte lar. 29 (C. pén.), est condamné à... encourt Tinterdiction légale. » Qui ne voit d'ailleurs que favoriser le contumax, c'est l'encourager dans sa rébellion contrôla loi? Or se peut-il que la loi, sévissant contre elle-même, l'ait investi du privilège d'améliorer sa position par sa résistance (2)? La négative a néanmoins prévalu. L'interdiclion légale, a-t-on répondu, n'a lieu que pendant la durée de la peine (.3) ; l'art. 29 -précité est formel à cet égard : or, à moins d'une disposition expresse de la loi, aucune peine ne peut être subie en vertu d'une condamnation par contumace. Ce qui le prouve, c'est qu'aux termes de l'art. 476 du Code d'instruction criminelle , la condamnation est de plein droit anéantie dès que le contumax se représente ou qu'il est arrêté.
Le contumax condamné n'est donc point interdit. Mais bien qu'il conserve l'exercice de ses droits, il n'en faut point conclure qu'il puisse, sans inconvénient pour lui-même, persister dans sa résistance. Et, en effet, tant que dure sa contumace, le séquestre de ses biens supplée l'interdiction légale. L'administration des domaines s'en empare et les gère comme biens d'absent (art. 471 C. ins. criov.) (4).
fl) On appelle contradictoire la condainiiatic ; qui a été prononoée contre un „ , .
, • Lx . < ^ ^ I- ,. • , ,,. Qu\st-ce qu'une
accusé qui, étant piésent, a pu contredire laccusatiou et présenter sa défense ; londamnation cott-
par contumace celle qui a été pionom ée contre un accusé qui, étant contumax, tradictoirc
c'esi-à-dire absent, ne s'est point défendu. . "'"" condamna-
(2)M. Bertauld, Cours de Code pénal, p. 274 et 575; Leçonsde législation cri- ^^ace?^'^^ minelle, p. l'42 ; Revue prot., t. 3, p. 241 et t. 5, p. 131.
(.S) Ces oxpretsions sont, ou l'équivalciU dn ces mois : pendant que la peine est subie, ou ÙQ ceux-ci : pendant que la peine n'est pas 'rescrite; M. Bertauld pensy qu'on les doit ontonilrt- dans ce ilornier s^ns { Revueprol., t. 5, p. 132).
(4) Leséqucsire couimenci', niômc avant la condamnation du contumax. V'., sous le n' i23, l'ex:il. de la contumace.
mo
Ainsi, il n'est point interdit; l'exercice de ses droits ne lui est point enlevé, mais il perd la gestion et l'administration de ses biens.
Les actes qu'il passe sont valables s;ins doute, mais on ne peut les exécuter sur les biens séquestrés qu'après que le séquestre a cessé (I).
A pj.hr de quel 203. — IM. QrAM) COMMENCENT ET FINISSENT LA DÉGRADATION
loment la dogMda- p,y,y^,g g^ L'INTERDICTION LÉGALE. — La désra.lation civiquo est
,.oii civique ebt-elle x • " . ^ ^ i
enrouriie? cncourue, quant aux coudaninations contradicloircs, f/n /o?<r OM e//<".s
exécuunirpar" "ffi- soiit devemœs irrévocables (art. 28 C. pén.); elles sont irrévocables ^'comment a-t-eiie ^W^^ l'expiration des trois jours accordés au condamné pour se lieu? pourvoir en cassation (art. 373 C. ins. crim.),ou, s'il va eu recours
en cassation, après que le pourvoi a été rejeté (^2).
Quant aux condamnations par contumace, la dégradation civique commence au jour (Je leur exécution par efligie l'art. 28 C. pén.;.
Autrefois, lorsque le condamné n'était point sous la main de la jusiice, au lieu d'exécuter sa personne, on exécutait son imago ou son effigie. Il était représenté par une peinture appliquée sur un tableau exposé en place publique, et au bas duquel était inscrit le jugement de condamnation.
Cet usage est depuis longtemps tombé en désuétude. Il fut remplacé par un mode d'exécution qui, à proprement parler, n'élait plus une exécution par effigie : l'exécuteur des hautes œuvres affichait sur un poteau planté en place publique un extrait du jugement de condamnation (art. -i72 G. ins. crim.).
Ce mode d'exécution a lui-même cessé d'être en vigueur. Voici ce qui se pratique aujourd'hui :
Un extrait du jugement de condamnation est, dans les huit jours de la prononciation, inséré dans un journal du département du dernier domicile du condamné.
n est affiché, en outre, à la porte : 1" de ce dernier domicile; — 2° de la maison commune du chel-lieu d'arrondissement où le crime a été commis; — 3° du prétoire de la cour d'assises.
Un autre extrait est, dans le même délai, adressé au directeur de l'administration des domaines du domicile du condamné.
Chacune des affiches doit être constatée par un procès-verbal dressé a cc^t efîet. — La d^ite du dernier fixe le monient à partir duquel la dégradation civique est encourue.
(1 ) MJkl. Boitard sur l'art. 29, C.pén.\ — Chailrs Beirint-St-Prix, De l'exécuti'in fies jugements, n" 95;— Trébutien, t. \", p. 245; — Dpui., Revue crit., 1F57, p. 77; — Huuiberi,Z)e9 conséq. des cond. pén., n's 3<i3 ol^i20: — Frédéric DuraiKon ," lieiue prat.^ I. 3, p. 2/il; — Val., explic. aomm., p. 2ii; — Dcrao., t. I*'. oppendici'yn" 9; — Auhry et Rau. sur Zac/i.. t. \", p, 318.
(2) Dem., t. l^f, n" "2 his, III; — Hunihert, Des conséq. des cond. pén., n" 317 bis; — Bertauld, Cours de C. pén., p. Ï47.
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204. — L'interdii lion commence avec la peine principale à laquelle ,,,^t',';.^f [f™
Oti^nd rommence lé-
el'le est attachée; or, la peine étant réputée cornmencée du jour où gaie? la condamnation contradictoire est devenue irrévocable (art. 23 G. pén.), l'interdiction légale se trouve avoi^ le même point de départ que la dégradation civique.
Quant aux coJidamnations par contumace, nous savons qu'elles n'entraînent point l'interdiction légale (V. le n" 202).
205. — Nous venons de voir quand eommencent la dégradation Quoiscvpnemcms civique et l mterdiction légale; il nous reste a Rechercher quels eve- .lutiuit u vie du nements peuvent les faire cpsser du vivant du condamné. Sous ce ,T,iu,n"'".lv!4uc^'rt rapport encore, il importe do distineuer les condamnations contra- initordiciiou léga-
.'•.'' '- le, doiil il a eto ;il-
(licloires des condanniations par contumace. icmt en voriudune
rondaiiHialinii coii-
Première hypothèse. — Condamnations conirarlictoires. — Des uadicioire?
• , , ,. . rr . < . I.'expiralinn du
événements divers sonrenl a notre examen. temps fixé pour la
206. — 1° Expiration du temps fixé pour la durée de la i"cm6 )î^'^"^;;^^^i^g'".|^y,^^,^^ corporelle infligée au condamné. — Elle met fin à l'interdiction ■!" condamné laii-
,, , _ , '7 . . 11- rv t . 1 j ' I '""c cesser l'intor-
légale. Cette déchéance n a heu, en eiiet, que pendant la durée df .iirtion légaïc , la la peine principale (art. 28 C. pén.). Elle ne lui survit donc point, ^[jf/'^**'"" '''^'' Ainsi, dès que le condamné aux travaux forcés à temps, à la déten- Q»'(i fie la pics-
, , , , . , . ., ,, . , criptioDde sapeine?
tion ou a la réclusion, a subi sa peine, il recouvre 1 exercice de ses droits; son tuteur lui rend ses comptes.
La dégradation civique, au contraire, est indéfinie! dans sa durée. Elle subsiste môme après la peine subie. Le condamné ne s'en libère que par la réhabilitation (art. 619 C. inst. crim.).
207. — 2" Prescription de la peine. — Le condamné qui s'évade prescrit sa peine par vingt années à compter deson évasion (art. 636 C. inst. crim.l. Les déchéances civiles produites par sa condamnation cessent-elles alors? En principe, non. La prescription dont il peut se prévaloir a, en effet, sa base ou son principe dans l'inexécution de la peine. Or, les déchéances qui l'affectent dans sa personne ne comportant aucun acte matériel d'exécution, se produisent sans interruption par la toute-puissance de la loi ; elles sont donc imprescriptibles par essence.
Ainsi, la prescription de la peine principale ne fait point cesser la dégradation civique; elle la rend même ineffaçable, car elle rend désormais impossible la réhabilitation (art. 619 C. inst. crim . ) .
Par exception au principe qui vient d'être établi, l'interdiction légale cesse indirectement par l'effet de la prescription; car, n'ayant lieu que pendant la durée de la peine, elle finit nécessairement, avec elle (art. 28 G. pén.).
208. — 3° Amnistie. — 4» Grâce. — Le droit d'amnistie et le droit de grâce appartiennent au chef de l'État (art. 1"- du sénatusconsulle des 25-30 déc. 4852).
L'amnistie est une mesure essentiellement politique par laquelle qu est - ce que l'Empereur, afin d'apaiser des passions irritantes et dans 1 espoir """"*'""' de mettre un terme aux dissensions civiles, ordonne de laisser dans
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l'uubli des faits criminels dont la répression ne ferait qu'entretenir l'agitation dans l'État.
Sou objet même indiqu* assez qu'elle est collective ou générale de sa n-Uure. Au lieu de s'appliquer à des personnes delerniinées, elle s'applique aux faits mêmes sans s'occuper de leurs auteurs. Tous les délinquants se trouvent ainsi indirectement amnistiés.
Ajoutons qu'elle peut intervenir avant comme après la condamnaliun des délinquants. Dans le premier cas, elle a pour objet et pour efiFet d'empêcher dentamer ou de continuer toute poursuite pénale à raison des faits amnistiés. Dans le second, elle fait tomber les condamnations pénales prononcées à raison de ces mêmes faits.
Qu'.st-ce .-iue la La (jrâce est un acte de clémence par lequel ie chef de l'Etat fait ^'sous quels rap- remise à un condamné de tout ou partie de la peine qui lui a été ports lamuisiie et jy^jg^g^ j^jnsi , tandis que l'amnistie esl générale on collective, la eiiefr" svàce esiindividuelle ou personnelle. En outre, elle n'intervient
jamais qu'après la condamnation.
Mais c'est surtout quant à ses effets qu'elle diffère de l'amnistie. Par une sorte de fiction rétroactive , l'amnistie produit son effet même dans le passé et y efface jusqu'à la première trace des faits incriminés. Elle anéantit donc le délit hii-méme et la condamnation à laquelle il a donne lieu: l'un et l'autre sont réputés n'avoir jamais existé. Dès lors tombent comme et avec eux, dans le passé comme pour l'avenir, toutes les conséquences pénales qui se sont produites, la dégradation civique et l'interdiction légale, de même que la peine principale. Rien ne subsiste, si ce n'est les effets formant droit acquis à des tiers.
La grâce, au contraire, n'a son effet que dans l'avenir; car elle n'est autre chose que la renonciation au droit d'exécution de la peine (1). Elle laisse par conséquent subsister le délit, le jugement auquel il a donné lieu, et, par conséquent, les déchéances civiles qui, étant un eflet légal de la condainnation même , sont indépendantes de l'exécution de la peine.
Toutefois, nous rappelons que l'interdiction légale étant limitée quant à sa durée par la durée de la peine principale, tombe nécessairement avec elle (V. le n» 207).
En somme donc, la grâce laisse subsister la dégradation civique (art. 619 C. insi. crim.) (2); elle met indirectement fin à l'interdiction légale.
209. — 5° Réhabilitation. — Nous avons vu que la dégradation _^ civique ne cesse ni après la peine subie, ni par la prescription de la peuvent lobtëiTir'^" peine, ni enfin par l'effet de la grâce. L'amnistie seule y met fin. Mais quand elle survit, le condamné peut, en principe, la faire cesser, en se faisant réhabiliter.
(») Orlolan, Éléments de droit péml, n" 1682.
(2) Toutefois, lu cli^piadalion civiquo constituant c'Ie-niéme une peine est^ suivant iiuus du moins, réiiii^sibie par une claiiso cxpnbse dcslellns ue gr^ce.
Qu'est-ce que l.i rchabilitaljoti?
yuels cnndaraiié.s
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Le droit d'obtenir la réhabilitation n'est accordé qu'au conilaiiiné qui a subi sa peine ou qui a obtenu lios lettres de grâce. Celui qui a été libéré par prescription a été jugé indigne de celte faveur (art. 619 C. inst. crim.).
Elle n'est accordée que sur des attestations de bonne conduite délivrées par les conseils municipaux et sur l'avis du maire des communes et du juge de paix du canton où le condamné a résidé (V. au reste les art. 620 à 633 du G. d inst. crim. modifiés par la loi du 3 juillet 1852).
On la peut donc définir : un acte à la fois administratif et judiciaire par lequel un condanmé qui a subi sa peine ou obtenu des lettres de grâce recouvre, à raison de son rep >ntir et de sa bonne conduite, les droits civiques, publics et de famille que sa première indignité lui avait fait perdre.
210. — 6" Révision. — Elle amène la cassation du jugement de Quel est l'efiotde condamnation et par suite la cassiilion des déchéances civiles qu'il incvision?
^ T Dans quels ras
avait produites. peut-elleavoirlieu?
Le condamné y peut recourir lorsque des faits nouveaux et inconnus des premiers juges se produisent et impliquent la preuve manifeste de son innocence. Ainsi, elle a lieu :
1» Lorsqu'un accusé a été condamné pour un crime et qu'un autre accusé a été aussi condamné par un autre arrêt comme .'uiteur du même crime, si les deux arrêts ne peuvent se concilier et sont In preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre condamné;
2° Lorsqu'mi accusé ayant été condamné pour homicide, on acquiert la preuve de l'existence de la personne dont la mort supposée a donné lieu ù la condamnation ;
3" Lorsqu^après une condamnation contre un accusé, un ou plusieurs des témoins qui ont déposé contre lui sont condamnés pour faux témoignage (art. 4/i3 à 445 C. ins. crim.).
211. — En résumé, l'interdiction légale cesse par : i» L'expiration de la peine ;
y<»La prescription;
3" L'amnistie ;
40 La grâce;
.^o La révision de la condamnation.
La dégradation civique cesse par :
1» L'amnistie;
2" La réhabilitation ;
30 La révision de la condamnation.
212. — 2*" HYPOTHÈSE. — Des condam'imtiona par cnnhnnnre. — L'interdiction légale n'atteignant que les coupables condanmés par un arrêt contradictoire, noKis li'avons à nous occuper ici que de la dégradation civique et du séquestre des l)iens du condamné (V. le no'202).
Le contumace a vingt ans, à compter de la date de l'arrêt de con- ^^^^^ ^.^„. ^^^ ^^ damnation, pour purger sa contumace. cnrdé a» condamné
contumax |ioiir pur-
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ger sa conium?.co ? S'il se consiiUie prisoiîoier dans ce délai, ou s'il est arrêlé, <,)u.(/.siis>cous. j'gj.,.^^ de condamnali'jn prononcé contre lui, en son absence,
titue prisonnier ou ^ ' '
bii ost arrête duns est de plein droit anéanti. Devenu simple accusé^ il rentre dans
'^^^«i//' dans le tas Ki posscssion de ses biens; la dégradation civique qu'il avait en-
coniraire? couruc cesse dès Cet instant, sauf à le frapper de nouveau s'il est
une seconde fois condamné à l'une des peines auxquelles la loi l'a
attachée.
S'il laisse passer les '20 années sans se présenter et qu'il ne soit point arrèlé dans ce délai, sa peine est prescrite ; le séquestre de ses biens étant levé, l'administiatiou lui rend ses comptes. Mais la dégradation civique subsiste; bien plus, elk devient irrévocable, car, ainsi que nous l'avons dit, celui-là S'.ulement peut se faire réhabiliter qui a subi sa peine ou obtenu des lettres de grâce (V. les n"^ 207 ot 209). T.amnisiie et la L'auiuistie effaçaut le délit lui-même, fait tomber les condamgràce font - elles naîious par conturaïice, de même que les condamnations conlra-
tomberleseondani- ,■ . y-. ,, , ..
nations par contu- dictoires. Quant a la grâce, elle ne s applique en pnnci[»e qu aux "''^'^'^' condamnés qui n'ont aucun moyeu de fair^' tomber les condamna-
tions pronoucé^-s contre eux. On ne gracie jamais les contumaces. — Ainsi, en résu né, là dégradation civique et le séquestre qu'entraînent les condamnations par contumace cessent :
1° Par la comparution volontaire ou forcée du condamné avant la prescription de la peine ; 2" Par l'amnistie.
oniii de la re<- ^'^ prescription de la peine fait cesser le séquestre, mais bien criî)ti<iu delà peine? loin de mettre fiu à la dégradation civique, elle la rend irrévo-
c.ible.
"•^ répetilion . f^ H- De l'abolition de la mort civilepar la loi du 31 mars 1854 (1 ).
(1; Loi Ciii 31 mai 1854: — Art. l«^ La mort civile est abolie.
Art. 2. Les concianinalions à des peines afflictives perpétuelles emportent la dégradation civique tt rinterdicliou légale établies par les nrt. -28, 29 et 3t du Code pénal.
Art. 3. Le condamné à une peine afiQictive perpétuelle ne peut disposer de SOS biens en tout ou partie^ soit par uonation entre-vifs, soii |iar tes'anient, ni recevoir à ce tilro, si ce n'est pour cause d'aliments.
Tciut testament par lui fait antérieurement à la rondamiiation contradictoire d' venue définitive, est nul.
Le présent article n'est applicable au condamné par contumace (pie cinq ans après l'exéculion par effigie.
Art. 4. Le gouveruemeni peut relever le condamné à une peine adlictive perpétuelle de tout ou partie des incapacités prononcées par l'article précédent.
Jl peut lui accorder l'exercice, dans le lieu de l'exécution de la peine, des droits civils on de quelques-uns de ces droits dont il a été privé par son état d'interdirliou légale.
Les actes faits par le condamné d.ins le lieu de rexécutioii delà peine ne peuvent ingager les biens qu'il possédait au jour de sa condamnation ou qui lui sont échus à titre gratuit depuis cette époque.
Art. 5. Les effets de la mort civile cessent pour l'avenir, à l'égard des condamnés aciuellemenl morts civilenimt. sauf les droits acquis aux liors.
L'état de ces condamnés est régi par les dispositions qui précèdent.
Art. 6. La présente loi n'est pas applicable aux condamnations à la déporia- . lion pour crimes commis ultérifurempnt à sa promnlçaiion.
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— Des déchéances qui tj ont été sutistituées. — En autres termes,
de la condition des individus condamnés à des peines affliclives
perpétuelles, dans le droit actuel.
213. — La mon civile est une fiction légale on vet lu de laquelle ijuViaii c > <iuo la un homme vivant est, quant à certains droits, répute mort avxyeux """ '^^'^''''■ de lit- société.
Sous l'empire du Code Napoléon, cette déchéanc.e h'était attachée a quelles peii.es au'aux condat/inations à la j/wt natu/elle (art. 24 C. N.)- Les ré- •?'"''-'='.'*' aitach.c-' (lactëurs du Code pénal l"allachèr?nt à deux autres peines afflic- cic lives et perpétuelles, les travaux forcés à perpétuité e:\ la déportation. Ainsi, étaient morts civilement :
1° Les condamnés à la mort naturelle (1);
2" L^s condamnés aux travaux forcés à perpétuité;
3° Les déportés.
La loi du 16 juin 1850 décida que la mort civile ne résulterait plus à l'avenir des condamnations à la déportation (21.
1) La nioil ciiilf qu'entnînail ia peine fie mort recevait son efTol dans IfS c.is où le condamné conservait l'existence, ce qui arrivait !<> lorsque, s'éianî évadé ai>rès l'arrêt, il n'avait pu ('are exécuté que par effigie; 2" lorsqn'ayant éié condamné par contuniare ei evécuté parelli^ie, il ne s'était poiiU présenté daus les cinq ans à partir de l'exécution ( an. 26 el 25 C. iNup.;.
Elle était, au reste, uiiliî alors nii-.nc qu'elle était encourue par l'oOiU d'i.ne exécuiioi! réeile : elle annulait alors le lestanient (|iie le condamné avait fait en temps de capacité (art. 25 0. Nap.)
Ci) La loi du 8 juin i85u ne s'appliquf» point : i" aux individus condamnés pour crinif coîumis avant sa p:omiilg;nioii ; 2" aux iudividus condaniiiés pour crime coniinis postérieurement au 31 mai 185'. La condition de ces condanniés est réglée par l'art. 6 de In loi dn 21 mai 18!>û.
Ainsi les individus déporiés pour crime commis dans l'entre-lenips du 3 juin 1850 an 31 !iiai 185 1, appirlie.;nent sens au régime organisé par la loi du 8 juin
"Les déporf'îs de cette catégorie sont en état, 1" d.; dégradation civique; 2 ' d'intcrdiclioîi légale, ils n'encourent aucune autre déchéance
( a loi reconnaît deux so;tes de déportation, savoir :
l'' La déportation dans une enceinte fortifiée hors du territoire coniiuenial (la vallée de Waîlhuu, aux îles Marquises..
2" f^a déportation à Noukaîva (l'une des lies Marquises), ou la déportation simple.
Les déportés de la preiTiiére cal(''g )rie cncoarcnl rinterdiction san.-. aucune mo- <rification.
A l'égard des seconds, au contraire, elle est tempérée par deux bénéfices, l'un llîjal, l'autre ttdminisfrntif.
1' Ils conservent, au liiiu di l-'ur déporiation, l'exercice de leurs droits civils. — Cette concession vient directement de la loi ; elle a donc lieu de plein droit.
i" Il peut leur être remis tout ou par-ie de leurs biens. Cette remise n'a point lieu de plein droit: la loi laisse an gouvrrnemi;nt la tacuité de Taccorder ou delà refuser.
Ainsi, dans le lieu de leur déportation, les déportés de la seconde catégorie ne .
sont point inierdils; mais, bien entendu, les actes qu'ils passent n'engagent et n'affectent, quoi^^uc valables, ni les biens qu'ils possé iaient au juu:- de leur condamnation, ni ceux quils o ;t acquis depuis par succession ou lionaiion. ils ne peuvent doue engager, iiypotliéquer et aliéner que les biens çu':ls c.nt acquis Ù titre oné.eux daus le lieu de leur déportation on ceux dont le g' uscrnomentlcvaa fait la reuiisc.
La loi do 31 mai 1854 a été plus loin, elle l'a complétemonl supprimée.
Nous (levons l'éludier povirtant, sinon dans ses détails, au moins quant à ses etï'ets. Ce n'est qu'ainsi qu'il nous sera donné de comprendre, d'une part, les motifs de sa suppression, d'autre part, les changements que la loi nouvelle apporte dans l'état et la condition des individus condamnés à' des peines MiWclwes perpéfuellrs . n .1= „«•>.. „r« 214. — Des EFFETS de la mort civile. — Les enVîs qu'elle en- «luisait-elle? uainc soHt, pour la i)lupart, déduits de la comparaison nue fait la
Quels motifs ont , . , , ^ j. j? l i ^ • i
umeni' sa suppres- loi entre la wort naturelle et la mort civile. '''°"'- Un mort, a-t-on dit, perd la propriété de ses biens ; sa succession
est ouverte. — Le mort civilement cessera dèlre propriétaire; sa succeS;ion s'ouvrira au pi-ofit de ses héritiers.
La mort dissout le mariage. — Le mariage du mort civilement sera dissous.
Un mort ne jieul point se marier. — Le mort civilement ne ?e mariera point.
Tel est le raisonnement par lequel on avait cru pouvoir expliquer la mort civile et la juslitier jusque dans ses conséquences les plus rigoureuses. Examinons-les séparément :
215. — 1° Le moT^t clvilemenf perd la propriété de tons les biens qu'il possédait : Sa succession est ouverte au profit de ses héritiers (lu.rquels ses Ijiens sont dévolus de la même manière que s'il était ■niorl naturellement. — Cette ouverture anticipée de la succession du condamné a été Tune des causes principales des attaques aux- (juelle- la mort civile a donné lieu, et, en définilive, de sa suppression. On y a vu tout à la fuis une atteinte a la morale et une rnlrave au châtiment que doit encourir le condanmé. « Il n'est point moral, a dit M. Déniante, de faire profiter les plus proches parents du condamné du crime dont il s'est rendu coupable et de les associer en quelque sorte à la vindicte pulilique en leur permettant de s'emparer de ses biens pour les posséderen son vivant. Cette jtassession est de leur part une atteinte cruelle h ces senlimenls de mutuelle aftection inspirés et commandés par le lien de famille, que la fiction de la lui peut bien déclarer rompue, mais qui, pour les cœurs honnêtes, [u'évaut nécessairement *y\v toutes les fictions légales. En outre, si les sentiments qu'on \ii'iU d'indiquer conservent quelque empire, il est à craindre qu'ils ne fassent défaillir le but de pénalité que le législateur doit se proposer; car s'il peut arriver quelquefois que des parents avides s'empressent d'appliquer à leur profit personnel les biens dont le malheur île leur parent If^s a investis, il arrivera bien plus souvent que se considérant plutôt comme dépositaires, que comme propriétaires de sa fortune, ils l'emploieront à l'adoucissement du châtiment qu'il doit subir et tendront ainsi à le soustraire, dans une certaine mesure, aux rigueurs de la pénalité qui le frappe (1). »
(1) Happoil prô'^oiU/' .'i l'AssoMshléc lésislalivo au mois do novembre 18 jl.
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2'' // est incapable de transmettre par voie de niccession les biens dont il est deveim propriétaire depuis la mort civile encourue et dont il se trotive en possession au jour de sa mort nattirelle. La loi les attribue à V Etat par voie de déshh-ence, — Cette incapicité a également soulevé de justes et incessantes réclamations. M. Demante la considérait comme une confiscation déguisée. Et, en effet, disaitil, la fiction de droit qui considère comme rompus tous les liens de famille, n'empêche point en réalité ces liens de subsister, et aucune subtilité ne parviendra à déguiser l'odieux d'une mesure qui refuse aux enfants les biens gagnés par leur père^
3° Il est iticapabi'e de succéder. — Sous ce rapport encore, la mort civile a donné lieu à de très-vives critiques. La loi, a-t-on dit, n'a point compris qu'en retirant au condamné la capacité de succéder, elle frappait indirectement ses enfants, puisqu'elle les privait des successions qu'il leur aurait transmises plus lard, s'il avait été admis à les recueillir.
4" Le mariage qiCil contracte après la mori civile encourue est nul.
5* Le mariage qu'il avait contracté antérieurement est dissous quant à tous ses effets civils. — Ainsi sa femme devient veuve et par suite libre de contracter un nouveau mariage. Que si, en fait, elle ne se sépare point de lui, son dévouement n'est aux yeux de la loi quiin concubinage. Les enfants nés de cette union réputée illicite sont bâtards. Leur père, s'il rentre plus tard dans la vie civile, par exemple, s'il est gracié, pourra, il est vrai, les légitimer en épousant sa veuve, mais si elle est déjà morte quand il recouvrera la vie civile, leurs enfants resteront irrévocablement dans leur état de bâtardise.
Cet effet de la mort civile est le plus énergique des griefs qu'on ait tournes contre elle pour la combattre. Quoi, a-l-on dit, si cette femme a la vertu de son sexe, si, profondément convaincue de l'innocence de 1 homme qu'elle a devant Dieu choisi pour époux, vWe consent, cédant au devoir de coni-cience qui la presse, à s'associer à son malheur et à prendre sa part de misère, la loi n'a p(uii' elle que du mépris et des rigueurs ! C'est lorsqu'elle honore la société par l'exemple de sa vertu et de son sacrifice, lorsqu'elle accomplit son devoir de c'arétienne et d'épouse qu'on la flétrit du titre de concubine et qu'on place ses enfants sous l'humiliation de la bâtardise! quelle faute reproche-t-on à cette femme qu'on punit si cruellement? ces enfants qu'on flétrit, quel crime est le leur? Est-il juste de leur faire porter la peine de leur père ? Quelle nécessité y a-t-il de flétrir publiquement ce qu'en secret on approuve? On ne gagne rien à flétrir un acte que la morale et la religion honorent ! Or, rien n'est plus touchant, rien n'est plus moral que le dévouement des époux cîans la mauvaise fortune ; c'est le sublime efiurt de la verli: conjugale. La société n'a donc aucun intérêt b y faire obstacle !
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6" // est privé du droit de tester.
7° Le testament quil a fait en temps de capacité , c'est-ùdire avant la mort civile encourue, est considéré comme non avenu.
8° De même qu'il ne lui est pas permis de disposer de ses biens par testament, il lui est également défendu (^/Vw disposer par donation.
9". // ne peut recevoir iri par festamenf, ni par donation, .«/ ce n'est pour cause d'aliments.
10" // ne peut ni èlre iniejir, ni concourir aux opérations de la tutelle, rd é're admis comme témoin dans un acte authentique ou à porter témoignage en justice.
11" Enfin il ne peut ester en justice, soit comme demandeur, .toit comme défendeur que sous le nom et par le ministère d'un curateur spécial qui lui est nommé par le tribunal où V action est portée.
Sur quels motifs 216. — IL MOTiFS PhlNOlPAUX DE SA SUPPRESSION. — Elle a été priucipaiis a-ton , ,. . . , ,
-jodé la suppression abolie, ainsi qu on a pu le voir :
ue la niuri civile ? lo Parce qu'elle blessait la morale par plusieurs côtés, notamment en dissolvant le mariage du condamné et en permettant à ses proches parents de s'emparer de ses biens en son vivant, ce qui était les l'aire profiler du criuie dont il s'était rendu coupable;
2*> Parce qu'elle frappait directement des innocents, soit en l)risaut les droits acquis du conjoint du condamné, soit en plaçant sous l'humiliation de la bâtardise les enfants nés de l'union que sa conscience lui commandait de respecter;
3° Parce qu'elle faisait obstacle à l'application de la peine prononcée contre le coupable, car en mettant ses biens aux mains de ses plus proches parenis, elle leur donnait le moyen de faciliter son évasion ou tout au moins d'adoucir son sort.
Quels (hange- 217. — IIL DES CHANGEMENTS QUI ONT ÉTÉ APPORTÉS PAR LA LOI wtesTar'Ta loi NOUVELLE DANS L'ÉTAT ET LA CONDITION L'ES INDIVIDUS CONDAMNÉS
..ouvelledauslétat ^ DES PEINES AFFLIClIVES PERPÉTUELLES. — Les COUdamnéS à
■-•l la tODdiiion des n » i • -i
individus condatn- dcs peincs afilictives perpétuelles n encourent plus la mort civile. nTc^iivl^ pa'piHueî- La loi nouvelle y a subsliiué une triple déchéance, savoir : •'-"S' lo La dégradation civique du condamné;
2° Son inlei'diclion légale;
3° L'incapacité de disposer de ses biens en tout ou en partie,
soil par donation entre-vifs, soit par testament, ou de recevoir aux
mêmes titres, si ce n'est pour cause d'aliments, et enfin la nullité du
testament fait antérieurement à sa condamnation contradictoire
devenue définitive, ou, s'il a été condamné par contumace, avant
l'expiration des cinq ans qui ont suivi l'exécution par effigie- *
Ainsi, ont été supprimées :
l'ariîii les rfTets 1" L'ouverturc anticipée de la succession du condamné. — Ses
'ffu'oi""'mi*^'^éié biens lui restent; il en conserve la propriété. Mais Pélat d'inter-
ipprimé .' diction légale dans lequel il se trouve ne lui permet point de les
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administrer lui-même; la gestion do son piUrimoino passe îi son tuteur (V. les n"^ 495 et 198).
2» L'incapacité de succéder à ses parents ou à son conjoint.
',]" L'incapacité de transmettre ses biens à sa tVunille ou à son conjoint. Ainsi, lorsqu'il meurt, ses pins proches parents, ou à défaut de parents, son conjoint, acquièrent non-seulement les biens qu'il possédait au moment do sa condamnation, mais encore ceux qu'il a acquis depuis celte époque.
4« L'inca[acilé de contracter un mariage valable.
.">• La dissolution du mariage contracté antérieurement h sa condamnation.
Sous ces diflérents rapports, la condition du condamné a été r.rsqueis ont éié améliorée. minmenus'
l-.n aulrt'S tormcs,
Ont été maintenues, au contraire : so"s 'lucis i. rpons
, , ,. . , , ,. , , ., Ja toi.dilioiulu con
|o L mcapacite de disposer par donation entre-vifs; damné a-i-eiie été
2" L'incapacité de disposer par Icstament ; - n"uvoneV'"' "* '"*
S* L'incapacité de recevoir par donation ou par testament; **°"s lucis rap-
/ , ' . ^ ' ports psl-cUc restée
4" La nullité du testament lait en temps de capacité. la mèni.' ?
A ce quadruple point de vue la condamnation du condamné est la a-t^-eî'ie'''ét6'^asîra! même que celle que lui faisait autrefois la mort civile. '*'*''■•
Mais elle a été aggravée sous un certain rapport. Bien que mort civilement, le condamné conservait autrefois non-seulement la jouissance, mais encore Vexercice de certains droits privés, tels que les droits d(^ vendre, d'acheter, d'échanger, de prendre ou de <i()nner des biens à bail, de prêter, d'emprunter, dMiypolliéquer... Il demeurait, en un mot, pleinement capable quant aux actes que nous appellerons, dans un sens général, actes « titre onéreux ou (le commerce. Aujourd'hui, il n'en est plus de même. Le condamné conserve sans doute la jouissance des droits dont il vient d'être parlé; mais, comme il est en état d'interdiction légale, il n'en a plus Vexercice (Y. les n"* 1^5 et 198).
— Remarquons, enfin, qu'à la diiTérence du mort civilement qui ne pouvait ester en justice que ]>ar un curateur spécial que lui nommait le tribunal devant lequel était portée l'action, les condamnés actuels plaident par l'intermédiaire de leur tuteur.
218. — En résumé, les condamnés à la mort naturelle, à la dé- eu résumé, quels portalion ou aux travaux forcés à perpétuité, conservent : fcTc'ond"aranés''àune
1" La propriété des biens qu'ils possédaient au jour de leur p<''"*'empo^t.lntau- , . ' ' ' "' trefois la mort ci-
condamnation; viio lonservent-jh?
"2° Le droit d'en acquérir de nouveaux soit ù titre onéreux, soit à titre de succession légitime;
3» La faculté de transmettre à leurs parents, ou , à défaut de parents, à leur conjoint, tous les biens dont ils ."^onl nantis au momenl de leur décès;
4" La faculté de contracter un mariage valable, et à plus forte raison tous les droits nés du mariage contracté avant leur coudamnation;
5" Eufia le droit de reconnaître un enfant rindireî. Ils perdent :
Qufiis droits OH i" La jouissaitce et V exercice àe trustes dioils politiques, piif..cuiics perdent-. =. ^y^^^ ^^ ^^^ faniillc énuniérés dans l'art. 24 du Code d'instruction criminelle;
2° L'exercice de tous les droits privés dont ils conservent la Jouissance (1), tels que les droits d'acquérir soit à litre de succession légitime, soit à titre onéreux, d'acheter, de vendre, d'échanger, d'emprunter, d'hypothéquer, de transiger ou de plaider... Ainsi, ce n'est point le condamné qui gère et administre son patrimoine, qui vend, achète, poursuit ses débiteurs, perçoit s?s revenus, accepte les successions ou /cries à son profit. . . Ces actes sont faits en son nom par le tuteur qui le représente (V. le n» 195.) Sous quels rap. On voit dotic an'oi pri/icipc leur condition est la même que diîTor.'-t-ciie de Celle Gcs condamnes aux travaux forces a temps, a la détention... conLmnVs°a«rtl-"- ^''^ ^''^" séparc toutofois SOUS plusicurs rapports très impo'-lanls. yausforcésw/fw/M, 219. — Lcs Indlvidus condamnés aux travaux forcés à temps, à
:; la dctciition ou a . .... ,,. ,.
la réciiision.> la oclention... n encourent que la dégradation civique et i interdiction légale. Là s'arrêtent les déchéances qui les frappent. I'> mnservent donc :
-l" La jouissance et Vexercice du droit de tester (V. le no ivii^.
"** Lq Jouissance du droit de disposer de leurs biens par donation entre-vifs : leur tuteur peut, par conséquent, employer à titre gratuit, mais avec l'autorisntion du conseil de famille et l'hornologation du tribunal de première instance, une portion de leur fortune à l'établissement de leurs enfanls;
3" La jouissance du droit d'acquérir, môme par donation ou par tcslament.
— La loi a dû se montrer plus sévère à l'égard des individus condamnés à des peines affliclives perpétuelles. Et d'abord, e'Ie le^ frappe de la double peine de la dégi'adalion civique et de l'interdiction légale ; en outre, elle leur retire :
■1- La faculté de disposer par testament;
2° La faculté de disposer par donation;
3° La faculté de recevoir par donation ou par testament, si ce n'est pour cause d'aliments.
1- quoi fonde- 2"2C. — Ce n'est pas tout! Elle annule tout testament f;iit par le con-
i.i. m repose la nul- i„ • . . y ... t\r i r\tr.~\ t h-. . i
j;udutesianu»:ifait uamno vuuiic (u fewps (le capacité (V. le n' 21/). « La nullité du iar le c..nd;:nincMpgjj^,jjg;^ ^ ^]-^ %j_ Rouher, csl uii hommato obligé à la mnfo.idamiuiiio::? rajc, à la dignité de la loi, et un stigmate au front du criminel, » INI. Ricaer a exprimé la même pensée dans son rapport : « Les incapacités de disposer et de recevoir par donation ou par testamt^rJ. sont, dit-il, de véritables indignités, un hommage à la dignité mêm des droits dont uncon;lau;né doit être privé. »
n'^Tals noii<; rnpMolnr.s qu'en principe ils conservent tout à In fot-< la jouisnnrcoi l'exercice df-s droits qu'on re peut point exercer par l'inlcrinéiUaire (l'i.ii • liois, le'.- que le clroitde se 'iisrier, d'' reconnaî'ic un enfant iiatmol (V. le n"19G;.
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221 . — Remarquons 1» que les condamnés dont nous parlons per- j,^ p^^j . j, ^^,. dent, non point seulement V exercice , mais encore la jouissance ''^-«^'O^ «in droit
■ . ' ,. , ... de disposer ou d;;
(les droits de dispostr ou de recevoir par donation ou par lesta- recevoir autre grunient (1); d'où l'on doit conclure qu'aucune portion ne peut être ^^Qleucconscquendélachée de leurs biens pour être employée Gratuitement à marier '^': /àcueusc ceiu^ ou a établir autrement leurs enfants (2); t-ciie.?
2«.0ue cette incapacité ne doit pas être considérée comme une cette iacapacaé suite de l'interdiction léiiale. La loi l'a, en eflet, établie comme une aprl'^'què* la ™ei™e peine à part et par conséquent distincte et indépendante des principaieetriuter-
. 1 . I . , . , 1 / . . . diciion légale or,t
autres déchéances qu encourent les autres condamnes. Aussi tient- cessé par recret d.on généralement qu'elle subsiste même après que la peine princi- p^res^cr/puon"? '*"""'*' pale et l'interdiction légale ont cessé par Teûet de la grâce ou d'une prescription {'i).
2-22. — IV. Des C0:N damnât ions auxquelles sont ATTACRÉES a queues coh-
_ »_» - T 1 ■ I • damnaiions so::t at-
LES DECHEANCES LO:sr IL viE.NT D ÉTUE PAKLE. — La dégradation tachées les décivique et la double incapacité de disposer ou de recevoir par do- ^cn"d"ir^°arié^? nation ou par testament résultent non-seulement des condamnations contradictoires, mais encore des condamnations par contumace (V. l'art. 3 de la nouvelle loi}. Seulement le point de départ de ces déehéances est différent, ainsi que nous le montrerons tout ù Theure (V. le n^ 2-23;.
Quant à rinlerdiction légale, nous n'admettons point qu'elle résiUte des condamnations par contumace. Nous l'avons ainsi décidé à l'égard des condamnés aux travaux forcés à temps... (Y. le n" 202). La logique nous contraint d'appliquer la même solution aux coudamuulions à la mort naturelle, aux travaux forcés à perpétuité et à la déportation. L'art. 2 de la loi nouvelle qui prononce en ce cas l'interdiction légale renvoiepurement et simplement à l'art. 29 du Code pénal; selon cet article l'inlerdiclioii légale n'est encourue que pendant la durée de la peine principale; or, la peine principale ne peut jamais être encourue en vertu d'une coiidamnalion par contumace (4).
223. — V. Du M05IE^'T a partir dlquel so:<t encourues la ^'^ p^"^'*""/? ?"\^
^ moment sont-elles
DLGRAD.4TI0N CIVIQUE, L'i^■TERDICTIO.N LÉG.VLE ET LINCAPACITÉ DE encourues?
T , . , . . . Ke faut-il pas à
DISPOSER OU DERECEVOiRÀ TITRE GiîATUrr. — La dégradation CIVI- cet égard di.viugaer
que est encourue, quant aux condamnations contradictoires, du ioni radie t^rTs" des iojroù elles sont devenues irrévocables, et. à l'égard des 'coudam- condauinauon par
contumace?
(1) M. Bertauld, Questions controversées sur la loi du 31 mai 1854, p. 27: — MM. Ortolan, n° 1553; — Val., Explic. somm., p. 22.
(2) (>eae conséquence est tout à la fois bien rigoureuse et bien peu rationnelle (V. MM. Huaibcrt, n°' 43J ce s. Val., Explic. somm., p. 2i à -lu); luais comment l'éviter ? La logiqu'^ des principes l'impose fatakœcat.
(3) MM. Bertauld, Leçons de 'c(/is crim., r. IdU; et Revue p'utique, t. 3, p. 2ûl; — Hi.Mibert, u* itol;— Aubry et Rau sur Zarb , l 1er, p. 303;— Oilolaa, n° 1"56; — Va', explic. somm., n. 2';— Deino., i. 1", app., m" J3.
(4) MM. Atibry et Rati sur Zacha., t. l*', p. 318 à la DO:e, — Ccnlrù, y.Beuisiili, Bev. prat., l. 3, p. 2^1.
nations par contumace, du jour de leur exécution par effigie (V. le n'' 203).
En ce qui touche les incapacités de disposer et de recevoir par donation ou par testament, eiîes commencent, comme la dégradation civique, du jour oîi la condamnation est devenue irrévocable, quand clie est contradictoire (1). Que si elle est par contumace, elles ne prennent date qiie cinq ans après l'exécution par effigie (2j. Comment expii- La raisou de celle différence est facile à donner. Tout accusé, coutineùon?*^*^ ^ "' tumax OU non, est réputé innocent. Mais lorsqu'il est présent et uiis en demeure de fournir sa défense, la condamnation qui intervient contre lui après un débat solennel et contradictoire écarte toute présomption d'erreur : sa culpabilité est légalement réputée certaine. Dès lors quelle raison y a-t-il de suspendre les déchéances qui lu ont été infligées? tout est consommé quant à lui!
Il n'en est pas de même du contuuiax. Son absence n'arrête point, sans doute, le cours de la justice : on le juge, quoique absent, mais aucun conseil, aucun avoué ou avocat n'est admis à le défendre; aucun témoin à décharge ne peut être produit ; aussi le condaninet-on le plus souvent. Mais cette condamnation ne présente peint les mêmes garanties que celle qui est prononcée contradicloirement ; si elle fait naître une présomption de culpabilité, mille autres considérations la combattent dans la pensée même de la loi. Peut-être le condamné n'a-l-il fui le débat contradictoire que par la défiance qu'ont pu lui inspirer des ennemie puissants, despassionsen éveil; peut-être même n'est-il absent que parce qu'il a ignoré les poursuites dirigées contre lui; sa culpabilité n'est donc pas certaine, démonirée; dès lors il y aurait injustice à se })rononcer précipitamment et irrévocablement à son égard. De là le délai de grûce dont la loi l'investit.
Qielles sont 1rs 'l'il. — YI. DeS DIVERSES PÉRIODES DE LA CONTUMACE, A L'ÉGARD dMaTomun"cef * ^^^ C0NDA:H^ÉS A UNt' PEINE AFFLICTiVE PERPÉTUELLE ET DE L'ÉTAT
DU COm'UMAX DANS CHACUNE D'ELLES. — La loi divise la contuinace en quatre périodes.
Ld première comprend le temps qui s'écoule depuis l'expiration des délais accordés à l'accusé pour se présenter, jusqu'au moment (le l'exécution par effigie du jugement de condamnation (art. 465 à 467 C. ins. crim.).
La seconde, le délai de grâce accordé au condamné, c'est-à-dire les cinq ans qui suivent l'exécution par effigie du jugement de condamnation.
La troisième, tout ce qui reste (déduction faite du délai de grâce) des vingt années qui sout accordées au condamné, k compter de sa condamnation, pour purger sa contumace.
(1) La uinrt civile n'éiait, dans le mémo cas, encourue qu'à compter «lu monieiil (le Vexécution de lu '^einc principaie (arl. 26, C. N ).
(2; Par r<^minis"on,.(« sans doute do l'art. 27, C. N., aux t-^nnc.s du(|uel los coii- (lni>iiiations par couUimaro n'entmluaiont la mort c.vile qu'après ks ciuq anuée» (jui avaient suiu rexécuiion do jus-puieni par oOigie.
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La quatrième commence à l'expiration des vingt ans qui suivent U Cûnilamnation; le temps qu'elle dure est indéfini,
225. — PîîEMiÈiiE PÉîîiODE. — État du conlumax pendcDit le Qm-i >:iait lout
. . , / , . ,, ■ ,- 7 j 'I ■ • / • j 7 , du contuiuax nen-
fenips qui s écoula depuis l expiration des aetais qui lui sont accordes dam m premipre pour se présenter jusqu'au. ?noment de l'exécution du jugement. — peiioiic? Lorsqu'après un arrêt de mise en accusation, l'accusé n'a pu être saisi ou ne se présente p.-.s dans les dix jours de la notilicalion (jui en a été faite à son domicile, ou lorsqu'après s'être présenté ou avoir été saisi il s'est évadé, le président de la cour d'assises, ou, en son absence, le président du tribunal de l^e instance, et, à défaut de l'un et de l'autre, le plus ancien juee du tribunal, rend une ordonnance qui lui intime l'ordre de se présenter dans un nouveau délai de dix jours. S'il ne se présente point, ou s'il n'est point arrêté dans ce délai, il est de plein droit rebelle à la loi; ses biens sont séquestrés pendant l'instruction, et régis comme biens d'absent par l'administration des domaines; il est, en outre, privé de l'exercice de ses droits de citoijrn, c'est-à-dire de ses droits civiques ou politiques. Quant à ses droits civils, il en conserve la jouissance et l'exercice : les actes qu'il lait étant valables peuvent s'exécuter sur ses biens après le séquestre levé. Un seul droit lui est enlevé, le droit d'agir en justice (V. les art. 465 à 167, G. ins. crim.).
226. — Deuxième période. — Condition du conlumax pendant rendantiaspoules cinq ans qui suivent l'exécution par effigi". de la condamnation. •**•
— File n'est aggravée qu'en un point : le séquestre de ses biens, la privation de l'exercice de ses droits de citoyen, son incapacité d'ester en justice subsistent; à ces incapacités ou déchéances vient s'ajouter la dégradation civique.
Ainsi, il conserve la jouissance et l'exercice de ses droits civils ( 1).
— La capacité de disposer ou de recevoir par testament ou par donation reste intacte. Si donc il meurt dans les cinq ans, à compter de l'exécution de sa condamnation, son testament, à quelque époque qu'il l'ait fait, est maintenu et respecté. Quant aux donations qu'il a consenties ou acceptées dans ce même délai, elles reçoivent, à tout événement, leur pleine et entière exécution.
227. — Troisième période, — Condition du condamné qui, ayant pendant la noisurvécu, ne s'est pas présenté et n'a pas été arrêté dans les cinq ans sieme?
qui ont suivi l'exécutioti de la condamnation, mais qui est encore dans le délai pour purger sa contumace (20 ans à compter de sa condamnation). — Dès qu'expirent les cinq ans, le conlumax qui ne s'est point présenté et qui n'a pas été arrêté pendant ce délai perd la capacité de disposer et de recevoir par donation ou par testament .
(i) Sous l'empire du Cotle Napoléon, le coiniamné conlumax n'encourait point la mort ci\il<' pendant les cinq ans qni suivaient l'exécution du jugement par eCQgie; il conservait donc, pf-ndant ce délai de prâce, \ai jouissance de ses droits civils, mais il m perdait Vexercice (Art. 27 et 2S C. N.).
r.cs donations en- Mais ccLte iiicapacilc est-clle subordonnéc à la condition qu'il ne nicnTiires''"ai/e?o*J ^ourra point OU ne se présentera p^s dans les vingt ans? En autres leçucsaprèsiescinq termes, Ics donatîcns enlrc-vifs ou testamentaires par lui faites
ans dont il vient , . • , ^ n r , i n- ,
d'ètreparié restent- OU reçues apros ies cuicj aus resteut-elles frappecs de uullito non« n"imé''^nonoifstan*tO'-'Stant SOU décès, sa comparution ou sou arrestation avant l'expison dpccs, sa com- raliou des vingt années qui lui sont accordées i)Our pureer sa con-
paii'.tion ou son ar- ^ ^ i r o
restatioii avant r.'x- lumace ;
annéès"qunursolt M. Demautc distingue. La mort duconlumax, dans les vingt ans, nccordccsponrpur- n'estpoiut, dit-il. uno coudition résolutoire de la condamnation oui
ijer sa contumace •> i ' ^ j
a été prononcée et exécutée contre lui ; mais il en est autrement de sa comparution volontaire ou forcée : dès que cet événement se produit, à qu*-lque époque qu'il ait lieu, pourvu que ce soit avant l'expiratiou des vingt ans, la condamnation est ainéantie de plein droit ou, ce qui revient au même, considérée comme si dlr. n'avait jamais existé [arl. 476, C. ins. crim., If^" alinéa); les conséquences légales qu'elle avait produites tombent donc rétroactivement comme et avec elle (1).
Ainsi, le contumax meurt-il après les cinq ans, quoique dans les vingt ans, son testament, à quelque époque qu'il l'ait fait, les donations entre-vifs par lui consenties ou acceptées après l'expiration des cinq ans, sont nuls et destitués de tout effet.
Comparaît-il ou est-il arrêté dans le même délai, les donations qu'il a faites ou reçues même après l'expiration des cinq ans sont et demeurent définitivement valables. Son testament vaudra également, à moins qu'il ne soit de nouveau condamné à une peine afflictive perpétuelle (2).
MM. Bertauld (3) et Ortolan (4) n'admettent point cette distinction. Tout est définitif, suivant eux, quant au passé, dès qu'expirent les cinq ans. Sans doute, disent-ils, la condamnation n'est point irrévocable quant à V avenir, car tant que les vingt ans ne sont point expirés, le condamné est admis à purger sa contumace; mais quant aux effets qui se sont produits à l'expiration des cinq ans, la condamnation demeure subsistante; rien, si ce n'est l'amnistie (V. le n" 212), ne l'efface ou ne la révoque, ni le décès du contumax, ni sa comparution, ni son arrestation. C'est ainsi, en effet, que les choses se passaient 5 l'égard de la mort civile. Des qu'expiraient les cinq ans qui avaient suivi l'exécution de la condamnation, le contumax qui ne s'était pas présenté ou qui n'avait pas été arrêté dans ce délai mourait civilement. Sa comparution ou son arrestation postérieure, avant l'expiration des vingt ans, faisait bien, il est vrai, cesser la mort civile, mais pour l'avenir seulement. Ainsi, du moment qu'elle était encourue, elle était irrévocable quant au passé, quoique révocable, quant à l'avenir ; les effets qu'elle avait produits,
(1) Revue cnti'jue, ln57, t. i«>-, p. 73, § 3,
a) Huinbert, n" 4'i3: — Val., Explic. sonmt., p. 27; — Dcmo., t. l'r, app., n" 20. !
(3) Lfçon^ de Idijin. criai., p. I'i8; Revue pratique, 1^ année, p. 24S et suh. . j (ri) Eléments de droit pcnaf, n" 1Ç04.
même les plus graves, l'ouverture de la succession du condamné, la dissolution deson mariage, restaientineffciçablesfarl.SOi C. jS.et476, 2' alinéa, C. ins. crim.j. Or, l'incapacité de disposer et de recevoir par donation ou par testament, et la nullité du testament fait en temps de capacité ne sont, en quelque sorte, qu'une fraction maintenue et conservée de la mort civile. Dès lors quoi de plus naturel que de les régler conformément au régime môme dont elles ont été tirées?
228.— Quatrième pÉmohE.— Condition du condamné qui ne s est ^ii'^o^drcou damné* ■noint présenté et qui n'a pas élé arrêté dans les vingt années à q»] ne sest point
^ ^ ,j' '. ..,,. -il lirosento et fini n a
compter de l arrêt. — La peme prmcipale étant prescrite , le con- poir.tétéarrciedans damné peut, sans aucun danger, reparaître dan^ la société et y l,';™.'d?stcoD* vivre publiquement j le séquestre dé ses biens cesse; l'administra- damnation? lion des domaines lui rend srs comptes, nais il reste frappé de la dégradation civique et de la double incapacité de disposer ou de recevoir par donation ou par testament (V. le n» 212).
229.- YI.DeS ÉVÉNEMEMS ÛUI font cesser les liÉCUÈX^CES ^J^fjJ^XTïl'
CIVILES i^ÉES d'une CONDAMNATION CONTIUDICTOIRE A UNE PEINE AF- chéances civiles
. . , . j nées d u;;c cni;aani-
FLiCTivE PEKPÉTL'ELLE. — L'amnistic et la révision du jugement de naiion coniraïUccondamnation font cesser, tant dans le passe que pour l'avenir, la a"fl[fc i*i vT" ''lu'i-t dégradation civique, l'interdiction légale et la double incapacité de petuciio? disposer et de recevoir à titre gratuit (Y. les n»* 208 et 210).
La grâce et la prescription de la peine laissent subsister la dégradation civique, l'incapacité de transmettre ou d'acquérir à titre gratuit; elles ne font cesser que l'interdiction légale^ encore ne i'effacent-eiles que pour l'aveiùr (V. les n"* 207 et 208).
La réhabilitation (fibre tout dans l'avenir; elle laisse tout subsister dans le passé (V. le n» 209).
230.— VIT. Dispositions particulières.— Le gouvernemtnt peut „,^tfrreu"ver"e relever le condamné à une peine afflictive perpétuelle de tout ou condamné à une
, . ' , . peine afflictive per-
partie des incapacités prononcées contre lui. pétucua des de
Il peut lui accorder l'exercice, dans le lieu de l'exécution de la ^.l^^^'^^;;»,./,',';'.}''"peine, des droits civils ou de quelques-uns de ces droits, dont il a clé privé par son étal d'interdiction légale.
Les actes faits par le condanmé dans le lieu de l'exécution de la peine ne peuvent engager les biens qu'il possédait au jour de sa condamnation ou qui lui sont échus à titre gratuit depuis cette époque .
Remarquons sur ce point :
1° Que la restitution qu'accorde le gouvernement est définitive, car le droit de faire remise d'une peine n'implique point le droit de la faire revivre (1): .,.,,„
2» Qu'il ne peut point accorder aux condamnés à une peine afflic- d-r'a remise de tout tive perpélueUe la remise de tout ou partie des biens qu'ils possé- ^'ù jr'poL'édau "au daicnt au jour de leur condamnation ou qu'ils ont acquis depuis à jour de sa condam-
(1) M. BcrlatiUl, Quest, controv, sicr la loi du 31 mai 1354, p. ^0.
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n«iion ou qu'il a titre gratuit. Cette faculté n'a été admise qu'à l'égan! des condamacqmsdepuis à ti.n. ^^^^ temporaires (V. le n" 201) ( l ).
La mort civile 231. — La Diort civilo n'a pas été seulement abolie pour les conabWq'ue^P^our Ta- damuations à venir, elle l'a été même pour les condamnations antévenir? rieures au 31 mai 1854, sauf, aioute la loi, les droits acquis à des
condition des indi- tievs. Amsi, ies mnividus qui avaient encouru la mort civile, ont u..ppésAe mortel recouvré la faculté de transmette leurs biens par voie de suce essiou yue sous iemp;rp légitime et d'acquérir an même titre: le droit de contracter un ma-
de 1 ancienne loi ? • i ■ i ■
;'iage valable leur est également rendu. Mais leur succession qui s'est trouvée ouverte au moment où la mort civile les a frappés reste définitivement acquisse leurs héritiers. Le mariage quelle a dissous ne revit point.
Quant à l'avenir, la loi nouvelle les place sous le régime qu'elle a organisé : ils sont donc en état de dégradation civique, d'interdiction légale et privés du droit de transmettre ou d'acquérir par donation ou j»ar testament.
Quelle e>t la con- 232. — La Joi nouvelle ne s'applique point aux individus qui ont f,û\'"o"n:ptrco*nd'ura! élé coutlamnés à la déportation pour crime commis depuis le 8 juin, liées à la déporta- ,;,^aiy avant le 31 mai 18."S4. Leur condition est ré£;ie parla loi du
tion pour crime . , r , \ t.- ■ -i ''ii
commis depuis le S 8 juui 1850 (V- le u^ 213, note 2). Amsi, ils sont en état de dégra- 3"maTT834T*°* ^^ datiou civique et d'interdiction légale ; mais ils conservent la faculté de disposer ou d'acquérir par donation ou par testament.
les tribun;)ux ^ 111. — De l'interdiction à lenifs de certains droits civiques, civils peuve*^nHi's''^on ne <^^ ^c famille, OU dcs incapacités spéciales prononcées à titre de doivent-ils point en neine par les tribunaux iuaeant correctionnellement.
certains cas inter- ^ -^ •> ^
dire au conduinno ^or. t.-l l- i jii-^
lexercice de cer- 233. — Lcs tribunaux Correctionnels js^Mygwp et doivent, en cer- '^o'uand'îè'nLîvn?- ^^^"^^ ^^^ déterminés par la loi, interdire, en tout ou en partie, au «'5' condamné l'exercice des droits civiques, civils et de famille cnu-
Quaudle doit: U- , . , i» ^ o » j /- i - i / i n « r^ • \
Un T mères dans 1 art. 34 du Code pénal (art. 9-2o C. pen.j.
pom cetite'fiterdlr" Celte interdiction est facultative pour le tribunal dans les hypotion correctionnelle thèses prévues parles art. 91, 123, 388, 401, 405, 406 et 410 dégradation civi- du Code pénal ; o6%a/o//-e dans les cas prévus par les art. 109, •i"^' 112, 113, 171, 175, 185, 187, 197 et33odu mêmeCode.
Elle diffère de la dégradation civique sous divers rapports : i° La dégradation civique estimiéfinie dans sa durée (V. lé n" 206). — L'interdiction correctionnelle est en général temporaire; ce n'est que par exception qu'elle dure pendant toute la vie du condamné (art. 9-2», 171 et 175 C. pén.) .
2" La dégradation civique est tanttjt une peine accessoire , tantôt une peine ;jr/we//ja^e (V. le n" 199). — L'interdiction correctionnelle n'est jamais qu'une peine accessoire. Ainsi, même dans les cas où la loi commande aux juges de la prononcer, elle n'a pas lieu de plein droit ; elle n'est donc encourue qu'autant qu'elle a été formellemeiU piononcée par le jugement de condamnation.
(l) M. Domniitc, lievue critique, l»o7, p. 79. — En sens contraire M. Berlauld, Quest. controv. sur ta loi (ibolitii;e de la mort civile, p. 52.
3" La dégradation civique constitue un ensemble d'incapacités formant un eUtl indivisible que les juges ne peuvent point modifier, (V. le no 194). — Il leur est permis au contraire de n'appliquer à l'individu qu'ils condamnent correctionnellement qu'une interdiction limitée ;; tels ou tels des droits énumérés dans l art. 42.
TITRE DEUXIÈME. 8" rrpétithn.
CDécr. le 11 mars 1803; prom. Je 21 du rnt'me niois.1
CHAPITRE PREMIER. —Dispositions générales
§ I. Définilion des actes de l'état civil. — Leur importance. — Aperçu hisloriq ne ,
234. — I. Définition des actes de l'état civil. — Le mot acte Qucissomies dit-
, • r- < » ferciits sens du mot
a deux sens dans la langue du droit; il signifie : P ce qui s est «c^r? passé, quod actimi est, un fait ou une action do l'homme;
2» L'écrit rédigé ^ l'avance pour raconter ce fait, cette action ou événement, et en établir la preuve au cas où son existence deviendrait l'objet d'un litige. i»
Ainsi les mots acte de vente signifient tantôt la vente elle-même, tantôt l'écrit qui en constate l'existence.
Dans le titre que nous avons à étudier, \'acte. est toujours l'écrit qui a été rédigé pour constater un certain fait.
ISélat est la condition d'une personne dans la société, en tant ynest-ce que iv-
, ,, . . , . , • , I-. tr't d'uno personne?
qu elle est majeure ou mineure, émancipée ou non, interdite ou non, mariée ou non mariée, adoptante ou adoptée, enfant légitime ou naturel, vivante ou morte. Ces conditions ou qualités sont la source de nos droits et de nos devoirs; et comme elles sont diverses, divers sont les droits et les devoirs qui en dérivent. Ils naissent, se modifient et s'éteignent avec elles.
Elles ont elles-mêmes leur source dans certains événements, dont voici les principaux : la naissance, Y émancipation, le mariage, y adoption, Vinterdiction , la reconnaissance d'un enfant naturel, la mort. Ces événements doivent être relatés, racontés dans des écrits ou procès-verbaux rédigés par un officier public institué à cet effet.
Ces écrits ou procès-verbaux, dans lesquels sont relatés les évé- (jues! -.e aiiun nements d'où dérivent les qualités qu'une personne peut ^ynir "'^'* ''''^''"'^ "^'''' dans l'ordre civil ou privé, s'appellent actes de l'état civil.
Les actes de l'état civil sont donc : les écrits cii sont constatés, par un officier public institué à cet effet, les événements qui constituant Vétat civil ou privé d'une personne.
235. — La loi a prescrit des registres pour les trois événements Queis sont us
, 1-1 ,,, événement» qu'on
qni inarqucat principalement la vie de 1 homme, sa naissance, sm i,)scrii sur les acmariagc, son décès. Elle veut toutefois qu'on inscrive sur les *' p|îurq'ùo/ n'y'rl-
140 CODE NAPOLÉON. LIVRE ï.
i8te-t-on ni l'énian- iïiêînf S l'egisU'es Ics actes de reco:inais?ance et d'adoption (art. 62 SL°de"l''ni«fni et 359). Mais 011 n'y mentionne ni lemancipalion, ni la s^'^paralion la mon "Vile/ .;i (je corps, ni l'inlerdiclion. On a craint sans doule de surcharger
linterdiclion? , 3 • 11 "D^'
Où cos faits sont- la tcnue des registres et de rendre ainsi plus difficile la recherche Ils relates? dcs tpois événements ausqi^els ils sont destinés.
L'émancipation est constatée sur les registres du greffe de la - justice de paix (art. 477 et 4-78). Quant aux qualllés passives résultant d'un jugement, telles que la qualité d'iuterdit, d'époux séparés de corps, elles sont constatées par les registres des greffiers des triVmnaux.
Queue est l'utilité 236. — IL IMPORTANCE DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Vactc (Ic
des actes (le réiat nmssunce sert à établir :
Clvii 7
Jo Vâge des personnes ; or, il existe dans notre droit et en grand nombre d s facultés ou prérogatives dont l'exercice n'est permis qu"à tel ou tel âge (V. à ce sujet les art. 144. 148. 152, 153, 3)o, 343, 374, 376,384, 388, 433, 477, 478, 721, 722,903,904, 2066). Lorsqu'on se met en relation d'affaires avec une personne , il importe de savoir si elle est majeure ou mineure, c'est-à-dire capable ou incapable; on peut^ à cet effet, lui demander un extrait de son acte de naissance, ou, lorsqu'on craint de la blesser par cette marque de défiance, s'en faire délivrer un par le dépositaire public des actes de l'état civil.
2" La filiation des personnes qui se prétendent enfants légitimes; mais il faut alors qu'il soit établi que l'acte de naissance qu'elles invoquent se rapporte tien à elles (V. art. 319).
3*> La légitimité de l'enfant né dans les trois cents jours après la mort du mari de sa mère (V. art. 319).
— L'acte de mariage sert à établir :
P Le mariage lui-même, et par suite les devoirs dont les époux sosit tenus entre eux et envers leurs enfants ;
2° La légitimité des enfants nés ou conçus pendant le mariage (art. 312);
3" L'état d incapacité delà femme mariée et l'hypothèque légale qu'elle a pour la garantie de ses droits pécuniaires sur les biens de son mari (art. 217 et 2121). On voit d'après cela combien il importe de savoir si la personne avec laquelle on entre en relation d'affaires est ou non mariée. Une femme me propose de lui prêter une somme d'argent, de me vendre sa maison ou d'acheler la mienne : est-elle veuve ou fille majeure, je puis traiter avec elle en toute sécurité ; car elle est pleinement capable. Est-elle mariée, elle est incapable de traiter valablement sans l'autorisation de son mari ou dejiislice ; à moins deiic qu'elle ne s.î mette en règle, je dois, si je suis prudent, refuser de traiter avec elle. — Paul veut m'empriinter une somme d^argent, quel intérêt ai-je à savoir qu'il est ou qu'il a été maiié? Un très-grand ! car sa femme a sur ses biens une hypothèque occulte dont l'exislcnce pourrait m'ètre funeste, si je prêtais sansgaraniie la somme qui m'est demandée.
— L'acte de décès détermine :
• 1" J.e jour à partir duquel une personne cesse d'être capable d'acquérir des droits et, par exemple, les sucessions qui s'ouvriraiont à son profit si elle vivait encore (art. 725) ;
2° Le jour de l'ouverture de. sa propre succession, et par conséquent l'époque à laquelle il faut se placer pour apprécier la capacité de ceux de ses parents qui se présentent comme héritiers (art. 718 et 725;;
3o Le moment de la dissolution de son mariage, et par suite l'époque où son conjoint devenu ve'sf sera libre de contracter un nouveau mariage (V. en ouîre les art. 160, 384, 390, 389, 405, 478, 617, î0o3', 1795, 1865, 2003).
237. — m. Apeïiçu historique — L'inslitulion des actes de a qui est due leur l'étal civil est due à Ffançois^r, Au moyen âge, le clergé consla- '"p'g|."'^°i^,,,,iggt. tait, dans dos rr^islres, les baptêmes, mariaces et sépultures. Ces "s unusdcns notre
e. . , "",, .... , ancien droii?
actes, fort irréj^ulièreraent tenus, n eurent, a lorigfne. d autre but nans quel tut fuque d'assurer l'exécution des lois canoniques ou religieuses. Aussi "ur origufèT** ne !os considéraii-on point comme des actes authentiques suscep- FaisaienHis piei-
... ^ e . , . r . • ■ r i-. -Ml- ne foi en justicc !
t'.bks de fau'e pleme foi en justice. Lorsque lelat civil a une per- Quelle innovation sonne était conieslé, on recourait, à défaut de preuve écrite, à la Fra„ç"ViV"?"^ ^"^ preuve teslimoniiiie. Quéis sont les
1 1 ,, /-i f3''s flonl les actes
François 1", par sa fameuse ordonnance de Villcrs-Cotterets qu'il prcscnviifai- (1539), voulut f.]ue ces actes fissent, mais pour deux cas seulement, j^usaw? ""' pleine foi des événements qui y étaient relatés. Quelle e.m in rai-
I 1 j sonde ces disiinc-
Pour deux cas seulemenf... c'est-à-dire, 1° pour la nai-sance; tiens? 2" pour le décès '^•'^ -^f^-^'^ci astiques tenant bénéfices ; collèges ou monastères.
On voit les lac^incs ùe celte ordonnance; elle prescrit : 1° pour la naissance de toute personne ; 2° pour le décès des personnes investies d'un bénéfice, la tenue d'un registre destiné à faire preuve en justice, de la naissance ou du décès; mais elle ne s'occupe ni du décès des personnes qui ne tiennent pas bénéfices, ni du mariage.
Cette différence entre les naissances et les mariages est inexplicable. Quant à la dislinclion qui fut faite entre les personnes qui étaient et celles qui n'étaient pas munies de bénéfices, elle s'explique historiquement. Voici ce qui y donna lieu. Sous l'empire de la pragmatique-sanction, ce n'était ni le roi, ni le pape qui nommait les évèques : la nomination se faisait par élection. Cette pratique fut suspendue sous Louis XL François l«r. qui la supprima'lout à fait, remplaça lelection par un autre mode de nomination. Le roi présentait le candidat qu'il choisissait pour évêque, cl le pape le nommait sur celte présentation. Toutefois un article du Concordat réservait au pape le droit de prévention, c'est à-dire le droit de nommer directement et sans attendre la prés^^nlation. Ce droit devint bientôt un abus. Lorsqu'un évêque muni d'un riche bénéfice était sur le point de mourir, les ecclésiastiques qui convoitaient son héritage tenaient près de lui des affidés qui, lorsqu'il
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mourait, avaient soin de tenir sa mort secrète pejidant qu'ils en donnaient immédiatement avis à leurs patrons. Ceux-ci se hâtaient d'expédier un courrier à Piome. afin d'obtenir du pape leurnominrflion avant qu il fût lié par la présentation du candidat que le roi préférait. Ce fut pour mettre un terme à cet abus que François l*;'" ordonna qu'on inscrivit sur un registre public, et sans délai, la mort de tous les ecclésiastiques investis de bénéfices.
— Les registres prescrits par cette ordonnance devaient élre signés par un membre du chapitre et par un notaire, puis déposés, à la fin de l'année, au greffe du bailliage. Par qui devaieut Lcs curés n'admirent qu'avec répugnance l'intervention d'un no-
^iru-cs'parlJfpies- ^^^^ ^'^"^ ^^ acte qui, pour eux, était exclusivement religieux; elle
dits? tomba bientôt en désuétude.
L'intorvenlion du
notaiieiiiuuecon. 538 — L'ordonnancc de Blois (Henri III, mai 1579) combla les
servee ? \ ' y
Qu.iie or;onnan- lacuiips de l'ordonnancc de Villers-Gotterets; elle ordonna aux cu-
ce généralisa la te- , . . e i> • -, i ^- ■ > '. •.
nue dos registres ? Tcs et vicaircs, afin d cviter les preuves par temoms qu on elait ces"r!-u-m^^u°è"eni so'^'^'-^"^ Contraint de faire en justice, de tenir registre des naisla manière de 1. s sauces. mariascs et décès de toute personne.
tenir, de les rédi- . <^
ger? Les ordonnances de Villers-Cottsrels et de Blois n'avaient point
Etaient-ils tenus , , . . i . > j .- j • . • ■ n }■ i-
doubles? réglemente la tenue ou rédaction des registres; ainii elles n nidi-
concernaleur^em^s quoieut ni les énonciations qui devaient y être insérées, ni les perles protestants? sonnes Qui devaient v être appelées. Ce point fut régie par une or-
Ou t* 11 es rè^'los •- x i i V
suiait-on à feur donnaiice de Louis XIV, en 1667. Elle ordonna de mentionner ^^y'ut'fit Louis XIV d^os les actes d'inbumation le temps du décès, et dans les actes de relativement aux baptême le tcmps de la naissance. Elle voulut, en outre, que les
protestants? '. . 111 • -j.^ •
Quicioes<;er cetregisires fus-ent tenus doubles, mais par original et par copie. état de choses? Louis XV, par son Ordonnance du 9 avril 1736, exigea deux orif/inau.r, dont l'un devait rester à la paroisse, tandis que l'autre était déposé au greffe du bailliage.
— Ces ordonnances nn concernaient que les catholiques. L'état civil des protestants était constaté, en vertu de l'édit de ^'antes, par les ministres de leur culte sur des registres tenus aux consistoires. Louis XIV, en révoquant l'édit de Nantes, leur enleva leurs ministres, et avec eux le moyen de faire constater leur état civil. 11 n'y eut plus alors que des prêtres catholiques; eux seuls furent investis du droit de tenir registres des naissances, mariages ou décès. Les protestants se trouvèrent ainsi dans cette dure alternative d* faire, à l'aide d'un mensonge, c'est-à-dire en se présentant comme catholiques, constater par les prêtres de la religion dominante les naissances, mariages et décès qui les intéressaient, ou de se résigner à n'avoir pas d'état civil, jet, par suite, pas d'enfants légitimes. Louis XVI, par son ordonnance de 4767, fit cesser cet état de choses : il rendit aux protestants la liberté de leur culte, en même temps qii'il les autorisa à faire constater leur état ci\;l par les officiers de justice de leur domicile. Dès ce moment on reconnut deux sortes de registres, les uns tenus par les curés,
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pour les catholiques, les autres par les officiers de police judiciaire, pour les protestants.
239. — La Révolution de 1789 introduisit deux principes nou- q^^j g„ti,n,e f„t veaux : la liberté des cultes et la séparation de la loi civile de la loi «uivi dans lednui,
... T !• 1-. ■ I . lit. • •! • . • • 1 inleiiiiudiairc ?
religieuse. La validile tit^s actes de i elal civil étant ainsi devenue oui tenait les r.-indépendante des dogmes religieux, i! ne fut plus possible, 1° de °'yuf /es tient audistinguer les registres propres aux catholiques et ceux propres ioiirdhui? aux protestants; S" d'en confier la tenue aux ministres d'une religion particulière. On décida donc, d'une pari, qu'il y aurait pour toutes les personnes, sans distinction, un mode uniforme de constater les naissances, mariages et décès; d'autre part, que ces événements seraient constatés, indépendamment de toute cérémonie religieuse, par une autorité purement civile. Les municipalités furent désigmies à cet effet : le conseil de chaque commune désignait, parmi les membres de la municipalité, une ou plusieurs personnes qu'il chargeait du soin de recevoir les actes de l'état civil (V. la loi du 20 septembre 1792). La loi du 28 pluviôse an III le confia plus tard aux maires et aux adjoints. Cette loi est celle qui nous régit aujourd'hui.
§ II. Des personnes qui figurent dans les actes de l'état civil. combien de personnes concourent ordinairement à In
240. — Trois personnes concourent ordinairement à leur rédac- iciacuon d.;s actes tion : un officier public, des témoins, des déclarants. Dans certains ''par qui sont-us cas, la présence des parties est nécessaire. '^''slfr'^'ia déciara-
241. — L De L'OFFICIER PUBLIC. - C'est lui qui rédige l'acte, en H"? *" ""* '" '""'' présence des témoins, et sur les déclarations qui lui sont faites par
les déclarants. Il constate, en outre, de visu, certains faits qui se passent devant lui (V. art. c5, 77).
L'officier public cliargé de celle rédaction est, dans chaque commune, le maire ou l'adjoint.
Comme administrateurs de la commune, les maires et adjoints sont placés snus la surveillance des préfets; on ne peut les traduire en justice, pour faits relatifs à leur administration, qu'après y avoir été préalablement autorisé parle Conseil d État.
Comme rédacteurs des actes de l'état civil, ils agissent, non plus comme administrateurs, mais comme officiers de police judiciaire, sous la surveillance du procureur impérial. Ils peuvent, à raison de lexercice de ces fonctions, être traduits directement en justice; l'autorisation préalable du Conseil d'État n'est pas ici nécessaire.
242. — II. Des témoins. — Le rôle quiîs jouent dans la rédac- Art. 37. tion de l'acte de l'état civil est double : 1" ils certifient l'idenUté des ,ii.e''joueiu ^ijf^déclarants et la sincérité de leurs déclarations: 2" ils corroborent et ""•'"* '';^"* '^
' diiciion des net
l'irlifient le témoignage de rofficier public : la fraude, en effet, n'est léiat civii?
pas facile lorsqu'il faut la pratiquera Tinsu de plusieurs surveil- ji !f"'"'"*^" *" ^^"''
lants ou avec leur complicité. , V"''".** i»^^^^}»
'^ doivïut-jjs avoir?
re-
es de
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Leuruornbre varie suivant la nature des actes. En général, deux suffisent (V. les art. 59, 78 et 86) ; par exception , il en faut trois dans l'hypothèse prévue par l'art. 96, et quatre dans les actes de mariage (art. 75).
Dans les actes notariés, les témoins sont choisis par l'officier public ; dans les actes de l'état civil, au contraire, les personnes intéressées les choisiss ". t elles-mêmes. Quelles diffcren- Ce n'cst pas là la seule différence. Les témohis appelés à la rédac- 6gai/cQtrc les ac- tion d'un aclc notarié doivent être : 1" citoyens français; 2^ capables l^esdc^vlfatdvn? ^^ signer; 3° domiciliés dans l'arrondissement communal où l'acte
Quelle esi la rai- est paSSé.
son de ceito dilîô- , , ■,.,. ,. -ji'-
rence? Aucunc de CCS coiidilions n est requise des témoins qui concou-
rent à !a rédaction d'un acte de l'état civil. Ainsi, il n'est pas nécessaire qu'ils soient capables de signer et domiciliés dans la commune où l'acte est passé : on n'exige pas même quils aient la qualité de Fmnwn's et encore bien moins celle ûq citoyen. 11 suffit qu'ils soient du sexe masculin, et âgés de vingt-un ans (1). Les actes de l'état civil devant être rédigés dans un bref délai, la loi n'a pas dû entraver leur rédaction en exigeant dans les témoins des qualités qui eussent été souvent difficiles à rencontrer surtout dans les cam- ■ pagnes.
les parent- de 243. — La loi va plus loiu cncore; elle permet que les témoins î'a^e'ou despanies soieul pareuts de rotikier public qui rédige l'"acte <ie l'état civil ou peuveat-iis être to- ^jgg persouncs que l'acte intéresse (art. 78,i; tandis que dans les actes Pouriuoi peu- notariés il n'est point permis d'appeler comme témoins les parenti' î^ps"'actes "^de" r oi'it du uotuire ou des parties, en ligne directe, à quelque degré que ce civil, tan is <:u-i;s g^-j^ ^^ ^^ li2,ne Collatérale, au troisième dearé exclusivement ;V. la
ne peuvfiit pa- le- "^ ' ~ -.-t n w "" • /- \x
tre da!!s les actes loi du '25 veiilose an XI). Cette duierence a sa justification. 11 ne "" """ faut pas, quant aux actes notariés, que les témoins soient parents
de l'une des parties', parce que leur intérêt pouvant cire mêlé à i'intérêt de leur parent, leur impartialité est suspecte. Ce danger n'existe pas ''ans les actes de l'état civil, car l'intérêt des parents iHant presque toujours blessé par le fait relaté dans l'acte, leu; qualité de parent devirntunc garantie de plus de la fidélité de leur témoignage. Ainsi, par exemple, lorsqu'un oncle témoigne de la naissance de son neveu, le fait qu'il certifie ne peut que lui nuire, puisque l'effet direct qu'il produit est de lui enlever la qualité d'héri ier présomptif du père ou de la mère de l'enfant; dès lors, comment suspecter son témoignage (2)?
No f.iuti! pas di-.- 214. — 111. Des déclarants. — Les déclarants sont les personnes linguer les décia- Qui, otaut iustruilcs dcs fails qui doivent être constatés dans l'acte, les
>-rtnff do-, tcmoina? " ' '
(1] La loi d'il *. (?^cV lie vingt-un ans: concliions-cn qu'une pcrsounc qui a cet âgopcut <^lre léuioiii encore qu'elle ne soit pm majeure , ce qui est possible, pui«qu'otî ad;iict comino léiiioins les élrangers, dont la majorité est reculée, dans certains I av.-, jusqu'à l'ù^e de vingt-cinq ans.
(2) M.iis pourquoi adnic'.lre couiiiie témoins les parents de l'officier qni rédige l'acte ? Si ce dernier a été cerrompu par les parties, ii'esl-il pas à craindre qu'ils ne se prClent trop facilement à la fraude qui sera comoiise?
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dcelarenl. à l'olficier public, fini le rédige d'après leurs déclara- les femmes ppu-
' ' • '^ veul-ellcs être de-
tlOIlS. claraiiles?
243. — H ne faut pas ios confondre avec les témoins; ceux-ci doi- '>'""' ''^^p^''"*'' ' vent être mâles et âgés de vingt-un ans. Aiîcune condition n'est exigée de la part des déclarants. Ainsi, la naissance d'un enfdnt peut être déclarée par une femme et même par un mineur, s"il a d'ailleurs assez de discernement pour faire une déclaration digne de confiance (art. 56).
— Les personnes que l'acte intéresse peuvent même être déclarants. Ainsi, une naissance peut être déclarée par le père de l'enfant (art. 56).
— Dans un certain cas, c'est-à-<lire dans les acl^s de décès , les lest/cV/nît/n^-Dc déclarants sont en même temps témoins de l'acte ; ils doivent alors un''ceriHir''ca.s.''"7-être mâles et âpcés de vinst-un ans. 7/.o./(jt .icraete?
'^ «- Quplli-.s qualités
246. — IV. Des parties. — Les parties sont les personnes dont «l'j'ventiis av, ir l'étal fait l'objet de l'acte à rédiger (les époux, lorsqu'il s'agit du ** . ^c mariage), eu celles que le l'ait à constater intéresse (le père de l'en- oi'oiiespersoDnes fant, dau.^ l'acte de naissance, ou les parents les plus proches du ■^''"' vn-nes dans
l'.'S acipj do l'ctal
défunt, dans les actes de décès). tivii?
Les actes de naissance ou de décès peuvent être reçus en l'ab- iis^trermlL^nT^ur sencedes parties; et, quand elles v assistent, elles peuvent compa- y''S''>tc?
' ' ' 1 - ' I I Peuvent- eUrs v
railre en personne ou par un mandataire qui les représente. Le .oîiipuaiirc |.ar mandataire qui comparaît pour eux doit être muni d'une procura- i""*^"'*-'- '' • lion spéciale et authentique.
Procuration spéciale, c'est-à-dire portant mention expresse que le mandataire est autorisée représenter le mandant dans l'acte dont il s'agit et qu'elle désigne.
Authentique, c'est-à-dire notariée. Une procuration sous seing privé ne suffirait pas: il faut, en une matière aussi importante, ne laisser aucune place au doute; or, la procuration par acte sous seing privé ne présente pas les mêmes garanties de certitude que la procuration authentique.
L'art. 36 suppose que les parties sont quelquefois obligées de se présenter en personne. Mais dans quels cas leur présence est-elle nécessaire? Le Code n'en signale qu'un seul, aujourd'hui sans application, puisqu'il est relatif au divorce, qui a été abrogé (V. l'art. 294).
Quant au mariage, la loi n'exige point expressément que les par- Qi'-'d: dans ics lies comparaissent en personne, d'où Ton pourrait conclure qu'on ^'^''* ''"'''"■^sc. peut se marier par procureur; mais comme elle ordonne que l'officier de l'état civil qui reçoit l'acte de célébration fasse lecture aux époux des devoirs réciproques qu'ils vont contracter, elle suppose par là même que leur présence est indispensable; cette lecture serait, en effet, insignifiante, si elle était faite non pas auxépouxeuxmêmes, mais à leur mandataire.
^ IIL De la forme relative à la confection des actes de l'état civil. Art. 34 .
247. — L Les actes de l'état civil DOIV^^•T fNn?v'cr.R : v Tnn- Quciics .■noncia-
lious doivent conte-
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«lit- les actes de lé- nés, Ic jour et l'heuTeoù ils sont reçus. — Ces énonciations sont fort '''oa'irs'quei but la uliles; niontrons-le par quelques espèces. Dans certains cas, la loi loi eïife - 1 - elle ^^^ quel'actede l'état civil soit dressé dans un délai qu'elle déter- D.'ci.'jouret l'heu- mine (art. 55); or, s il ne contenait pas la mention du moment de sa reo<i)is son; rfçus. ^.Q^fpçjJQp^ comment saurait-on s'il a été ou non reçu dans le délai voulu?
L'acte peut être attaqué comme faux; il se peut, par exemple, que l'une des personnes qui y sont désignées comme ayant concouru à sa confection, invoque un alibi pour montrer qu'elle n'a pas pu \ prendre part; la mention du jour et de l'heure fournira le moyen de vérifier cet alibi.
Enfin, la fille majeure qui se marie, de capable qu'elle était, devient incapable dès que le mariage est célébré ; il importe donc qu'on sache avec précision le moment de la célébration de son mariage.
2° Les prénoms, noms, âge , profession et domicile de tous ceux gui y sont désignés, afin de bien caractériser leur identité. Ap{ 35 248. 11. Lesofficiers de l'état civil ne doivent rien insérer
Q,.clsfnits"lôs of. DANS LES ACTES QU'ILS REÇOIVENT, SOIT PAR NOTE, SOIT PAR ÉNONCIA-
liciiTs de loiat civil OUliLCONQUE, QUE CE QUI DOIT ÊTRE DÉCLARÉ PAR LES COMPA-
iloivent-il. relater » «""^^ v^J'-'-"^" w i » . . / .,
dans les actes qi'iis rants. — Ce qui doit être déclare, c est ce que la loi ordonne d mserer dans les actes.
Ainsi, les comparants ne peuvent faire d'autres déclarations que
celles qui sont exigées par la loi, et les officiers de l'état civil ne
peuvent en demander ni en recevoir d'autres. Ils n'ont le droit ni do
» les contredire, ni de les commenter, ni de les juger : leur ministère
est tout passif. De là, deux principes :
Quels soni les 1° H n'esl poiut permis aux officiers de l'état civil d'énoncer les
faits qiic le; décia- fjjjjg qjjj auraient dû leur être déclarés, mais que les déclarants ont
l'aiiis doivent de- ^ »•• i-i j-, i-
fin-r' passés sous silence. Ainsi, par exemple, ils ne doivent pas, bien que
civil peuMi'r'Sér! la loi en exige la déclaration (art. 57), indiquer dans un act€ de iians racle qu'il re- ,^gig(;j,j-)(,p jgg noms des père et mère légitimes de l'enfant, si les
toit, le^ faits qui "" , , i i »
r.uraient dû lui êtiv déclarams ont garde le silence sur ce point.
r^*'té rtc-ciaiéir' 2" Ils sont tenus d'inscrire non pas tout ce qui leur a été déclaré. Doit -il inscrire jj^gjg seulement les faits que la loi permet de déclarer; ces faitssont lur.oJrdéïarcs"'"' indiqués plus loin, dans les chapitres Ii, m et iv. Ainsi, la filiation adultérine ou incestueuse ne doit pas, quoique déclarée par les comiarants, être énoncée dans l'acte de naissance (art. 335, 342). Il ne faut pas non plus y mentionner le nom de la personne qui est déclarée être le père naturel de l'enfant, lorsque les comparants qui font cette déclaration nont pas été, par une procuration authentique et spéciale, autorisés à la faire (V. l'explic. de l'art. 57 et l'art. 340).
Art. ?:9,. 249. —111. L'OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL, APRÈS QU'iL A RÉDIGÉ
Qucdoitfairelof- l'aCTE. DOIT EN DONNER LECTURE AUX PARTIES COMPARANTES ET AUX !pïè8qu'n?l.eÏÏc TÉMOINS. —L'ACCOMPLISSEMENT DE CETTE FORMALITE DOIT ÊTRE
'"Suc CM rutiiité MENTION-NÉ PANS LACTE. ~ Celte loclure fournil aux comparants
de teUi; I ciirr ?
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qui ne savent pas lire ie moyen de vérifier si rncfe qui a été rédigé (\st conforme à leurs déclarations. La mention qui doit en èive faite en assure l'observation ; car lofficier qui affirmerait l'avoir faite, tandis qu'il Ta négligée, commettrait un faux en écriture publique, ce qui l'enverrait aux galères à perpétuité.
250. — IV. Après la lecture faite et la mextion de cette rar queues per-
FORMALITÉ, LES COJIPARaNTS, LLS TÉMOINS ET L'OFFlClER SIGNENT éuiTsfg'é''^ ''"""" l'acte; si LES comparants OU LES TÉMOINS NE SAVENT OU NE PEUVE;NT '-'"''' **' '«« <■<""- PAS SIGNER, ME?nT!ON EST FAITE, DANS L'aCTE, DE LA CAUSE QUI LES A mou" no°"vc*iM pas EMPÊCHÉS DE SIGNER. ou jij^ peuvent pas
^ IV. D^s regisfrps sur Icguds les actex de rétnf civil doivent Xv{. 40 à 44. être inscrits.
251 . — Afin d'assurer la conservation des actes de l'état civil, la i.es acics iio rétat loi exise : '''^''' ppuveni - iu
•~ ,.* . ^tro jnsci'itssur (le ;
I" Qu ils soient écrit non sur des feuilles volantes , qui seraient feuiiic.> voiames? exposées à mille chances de perte ou de destruction, mais sur un cxigT-7-ene'qu'!°s registre , c'est-è-dire sur un assemblage de feuillets reliés les uns des^re'iMre'?* ""^
aux autres; Quelcstlcsensde
2'' « Qu'ils soient écrits sur un ou plusieurs registres tenus «''tls acte??ie' réhii doubles. » — Il n'existait autrefois qu'un seîd reeistre tiour les nais- *''^" ^'''""' '"'''■';''^
1 ~ l ' "^-^""'o sur i<» ou sur plti-
sances, mariages et décès, mais tenu double. La loi de 1792 en éla- ■"''"''* «psistres teblit trois tenus doubles, un pour les naissances, un pour les ma- ""* ''°"'''''* ' " riages, un autre pour les décès. On espéra qu'en éL;ihlissant un registre spécial pour chaque espèce d'actes, ou rendrait les recherches plus faciles. Mais l'expérience a prouvé qu'on s'était trompé. Les administrateurs municipaux, peu instruits pour la plupart, furent embarrassés par celte multiplicité de registres, et ne surent pas s'en servir. L'un des trois registres se Irouvait-ii rempli avant la fin de l'année, au lieu de se faire donner un supplément de registre, ils inscrivaient sur l'un des deux autres (!Ù il restait des fenillels blancs, les actes qu'ils ne pouvaient pas placer dans le registre déjà plein. On \\i ainsi des décès inscrits sur le registre des naissances, des mariages inscrits sur le registre des décès, et réciproquement.
Le Code a voulu faire cesser cet abus. Si Tofficier de l'étal civil chargé de la tenue des registres, est instruit, on lui en remet trois, un pour les naissances, un pour les mariages, un autre pour les décès. Dans le cas contraire, on ne lui en remet qu'un seul pour tous les actes; les recherches sont alors un peu plus longues, mais plus sûres.
Le président du tribunal est chargé du soin d'apprécier, d'après les circonstances, et surtout eu égard à l'importance de la commune si l'officier doit recevoir un seul ou trois registres ; ordinairement on n'en remet qu'un seul aux maires des communes rurales.
Mais, soit qu'il n'y en ait qu'un seul , soit qu'il y en ait trois, la loi
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exige la forcialilé des doubles. Dans le premier cas, les naissances, mariages et décès sont écrits sur deux originaux : dans le second , il faut deux originaux pour les naissances, deux pour les mariages, deux autres pour les décès.
Colle règle ne re- Par exception les publications do mariage sont écrites sur un repVio"V"'"°'"" registre simple, c'est-à-dire non tenu double (art. 03;.
Pourquoi la loi Alosi , sauf l'exceplion Qui vient d'être sieoalée, tout acte de
V6ut-eIlG OU? l^s r8- . . , o '
gistres soient tenus l'état civil doit être écrit deux fols, c'est-à-dire sur deux registres; ''''où''*doivtnt - ils ce qui diminue les chances de perte. La loi fait mieux encore : elle ètredéposés? veut quc Ics deux resistres soient placés dans des lieux différents;
Pourquoi en deuï ,, ' i • ' ' i i i n-
lieux diflèrents? I un rcste aux archivcs de la commune; 1 autre est disposé au grene r.ièl;« q^Ji'om iMé tJ^ tribunal de première instance. Cette mesure, on le conçoit, présente es à l'offl- assure trèsefficacement la conservation des actes: car. ii moins
fier de ICtat civil . ,...,,,,'
poaria rédaction do de cu'constances cxtraordmaircs, si 1 un des l^àuments ou ils sont
"yù'elicestruiiiité déposés cst pillé ou incendié, l'autre n'aura pas le même son.
de cette mesure' 30 Que tou'cs Ics pièccs qui out dù être présentées a l'officier de l'état civil pour la rédaction de l'acte (telles que l'expédition de la procuration, lorsque les parties ont comparu par mandataire, et, quant au mariage, un extrait de l'acte de naissance des futurs conjoints.. ) soient annexées à l'acte qui a été dressé et envoyées au greffe du tribunal avec le double du registre qui doit y être déposé. Mais il faut préalablement qu'elles soient paraphées, d'une part, par la personne qui les a produites, afin qu'elle ne puisse pas soutenir plus tard qu'elles n'ont pas été présentées , et. d'autre part, par l'officier de l'état civil.
252. — La loi ne s'est pas seulement proposé de mettre les actes de l'état civil à l'abri des accidents et cas fortuits qui pouriviient en causer la perte, elle a pris aussi des mesures pour empêcher qu'ils ne soient supprimés, altérés ou fabriqués après coup. Dans ce but, elle ordonne :
Comment doivent 1° Quc Ics registres sur lesquels ils doivent être inscrits soient
ues?**^°"*'*^"°*^ cofe.î par première et dernière, ei paraphés sur chaque feuille par Queiisesti'utiiit.' jg président du tribunal de première instance, ou par le iui;e (lui
de ces mesures' ' ' ' 1 j i, 1
le remplace. — Ainsi, ce n'est pas l'officier de l'état civil qui fabrique lui-même son registre; il le reçoit du président du tribunal.
Le registre qui lui est remis est coté par première et dernière; chaque feuille porte donc un numéro d'ordre: la première et la dernière sont indiquées par une mention expresse. Ainsi, pour un registre de cent feuilles, le président écrit sur la première : première feuille, sur la dernière : centième et der?iière feuille.
Il faut, de plus, qu'il soit paraplié sur chaque feuille par le président (V. la For. 11).
La cote empêche l'officier de l'état civil d'ajout' r ou de retrancher des feuillets: le parapha, l'empêche de les changer.
■i» Que les actes soient inscrits sur les registres de suite et sans blanc; que les ratures et renvois soient approuvés et signés, et,
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enfin, qu'il n'y soil rien écrit par abréviation, cor les abréviations l'H^'leut il l'équivoque- qu'aucune date ne soit mise en chiffres, afin «ju'on ne puisse pas trop facilement l'altérer, et, par exemple, faire un 9 avec un zéro.
3' Que les registres soient clos et arrêtés par les officiers de l'état civil à la lin de chaque année. Ainsi, lorsque l'année est finie, l'officier de l'état civil doit inscrire, immédiatement après le dernier acte, la mention suivante : Clos et arrêté par nous.. . etc. (V. la ForA'2). Tout acte inscrit sur les feuillets qui suivent est réputé frauduleux. — Dans le mois qui suit la clôture des registres, l'un des originaux est placé dans les archives de la commune, tandis que l'autre est dé[josé au greffe du tribunal de première instance.
,^ V. Des aclcs poslérieurs à l'acie de l'étal civil et qui s^ij Art. 49.
rattciGhent.
1^53. — Les actes postérieurs à un acte de l'état civil et qui s'y Quelle procédure rattachent doivent être mentionnés par l'officier de l'état civil, à actes postérieurs à la requête des parties intéressées : 1» sur les registres courants; "n ^e* qui^s'v^'rWi"- 2» en marge de l'acte inscrit qu'ils expliquent ou qu'ils modifient, chcm? Si ces faits se sont passés, et si la mention en est requise dans l'année de la rédaction de l'acie, l'officier de l'état civil, étant encore nanti des deux registres, fait sur l'un et l'autre la mention dont il est chargé; dans le cas contraire_, c'est-à-dire lorsque la mention de ces faits est requise alors que l'un des deux registres sur lesquels elle doit l'être se trouve déjà au grefife du tribunal, l'officier fait la mention sur le registre resté aux archives de la commune, après quoi il en donne avis, dans les trois jours, au procureur impérial qui doit veiller à ce que la même mention soit identiquement faite par le greffier sur le registre qu'il a entre les mains. Ainsi, lorsqu'un enfant, inscrit comme enfant naturel, a été plus tard reconnu par ses père et mère, la loi veut, d'une part, que l'acte de reconnaissance soit inscrit sur le registre courant; d'autre part, qu'il en soit fait mention en marge des feuillets où se trouve, dans les deux registres, l'acte de naissance (V. art. 62; V. aussi l'explic. de l'art. 101).
§ VI. De la sanction des formalités prescrites par la loi pour les Art. 50 à 54. actes de Vétat civil et de la responsabilité des officiers publics chargés de leur ternie et de leur garde.
254. — Aucune des formalités que nous avons étudiées n'est ^" . 'o'ma'i'ps
I ,,..,,., 1 p ■ 1 prescrites pour lu
prescrite a peine de nullité; la loi na pas voulu laire dépendre n-daeiion des actes l'état des personnes de la négligence ou de la mauvaise foi des !|stMs sont**-* eues officiers de l'état civil. Il ne faut pas, toutefois, exagérer ce prin- exigées h peioe de
^ ' > o 1 nullité?
cipp, et croire que tout acte, si informe qu'il soit, alors même qu'il
manque des conditions essentiellfs à son existence, pu'sse être produit en justice comme acle de l'étal ci\il Ainsi, je n'attribuerais point ce caractère à un acte inscrit soit sur une feuille vo-
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lanle, soit sur les registres ou papiers domestiques de l'officier de l'état civil.
i>sr qi;e!ie fane- 1^3 loi, afiQ d'assuier l'observation des formes et des mesures î-eriifoïsTrvaUon? qu'olle a prescriles, a établi des peines contre les omciers publics qui manquent à leur devoir. Ces peines varient suivant la nature des faits dont ils se sont rendus coupables. Trois cas sont prévus : 255. — 1» Destructio7i ou al/ération des actes provenant , von pas de la Malveillance des officiers publics qui en ont la gard>\ mais d'un cas fortuit qu'ils auraient pu empêcher, s'ils eussent élc
Queuc>,ifine ea- plus attentifs, OU du fait d'un tiers. — La peine qu'ils encou-
f ourcnt les officiers .,„..( ,i„., -. ,. , , » i • -i ii • . j i
quiucicsobservcnt '^"^ ^"'"^^ ^' ^^>*> <^st purement Civile; elle consiste en des dom- J""* ■ , , ., . mages et inlérèls, c'est-à-dire en une somme d'argent avrils sont
^e f8!it-il pas. a , ,. , j o i
ret cs;<rd, faire des ûbliges de {)ayer, à titre d indemnité, aux parties dont 1 étal a été .iisiiuciioiis? compromis par leur négligence.
Si ces aUéralions ou destructions proviennent du fait d'un tiers, la partie à laquelle a[)partient l'acte altéré ou détruit peut agir en dommages et inlérèls contre l'auteur même du fait, ou, si elle le préfère, contre l'ofticier public qui, faute de soins, n'a pas su 1 empêcher. Dans ce cas, l'officier public recourt contre l'auteur des altérations.
!:.'56. — • 2» Simples conlruvenlions et omissions provenant de l'erreur ou. de la négligence , telles, par exemple, gu^une rédaction par abréviation, une date en chiffres, l'oubli d'un nom... —Ici la peine est double; l'officier public ouïe greffier (1) négligent peut èire condamné : 1^ à une amende qui no doit pas excéder o ut francs ; "i" à des dommages et intérêts envers la partie qui a souflert de la contravention ou de l'onMssion.
La condamnation à l'amende et la condamnation aux dommages et intérêts sont prononcées par le tribunal civil, la première sur la réquisition du procureur impérial, la seconde bur la demande de la partie lésée.
L'amende est une 2)eine; il semble donc qu'elle aurait dû ôtre prononcée par un tribunal de police correctionnelle; mais la loi n'a pas voulu qu'il en fût ainsi, afin d'épargner aux officiers publics, doiit les fonctions sont gratuites, l'infamie que le moude altru-he aux cond.mmaiions correctionnelles.
Dans C( rtains cas, la siuiple contraveîition ou omission est punie de reniprisonnement. Celte peine, comme l'amende, est prononcée par le tribunal civil (V. les art. 156, 192, 193).
L'inscription des actes de l'état ci\il sur une simple feuille volante consiiiue un dé!it particulier, puni dun emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus, et d'une amende de
(î) Quid si la négligoiire a élé commise par le procureur impérial (art. 6») ou \>àr le préVideiit du liibiinal (ait. 61)? — L'an. 50 semble, par la géncralifé de ses termes, leur ôire appiicabie; cepcudaiii, on déciile géiiéralemiMU que .sa ré- (iactiiiii est fauiive eu ce poim. I>a plupart do.» .nuteurs pensent une lapénalitéqull prononie ne regarde que l'olIiLier de l'étal ci»il ou le gieffiei' négligent ( V. MJi. lAdtïc. 8iir l'ait. 5«; Deiuo., I, 288; Due., Bon. el Rou.,sur l'an. 50).
seize francs à deux cent? francs. Dans ce cas, la peine est prononcée, non plus par le tribunal civil, mais par le tribunal de police coiTeciionnelie lart. 192 C pén.).
257, — 30 fT/iffn^^ ultéro lions faites sciemment et dans le dessein de nuire. — Les fonctionnaires publics coupables de ces crimes sont justiciables des Cours d'assises et punis des travaux forcés à perpétuité, sans préjudice des dommages et iulérêls envers les parties (art. 145 C. pén.).
258. — Le procureur impérial est tenu de rechercher les coa- Art. ^3. travenlions, omissions ou délits relatifs aux actes de l'état civil; il v'ucissont!p».ip-
' 11- voirs du prociiriur
doit, à cet effet, vérifier l'élat des registres, lors du dépôt qui en est imp, riai . niauv^-failau greffe du tribunal, et dresser procès-verbal sommaire de sa ScTvu?^'''" '"^ vérilicalion; après quoi il est tenu, ajoute l'art. 53, « de dénoncer Est-co lui r,„i ,/,.
'II » j ' _ voncc les criniO!» et
les contraventions ou délits qu'il a découverts, et de requérir contre déiiis commis en
, 1 I I j ,• • cette uiaUère?
les coupables la condamnation aux amendes. »
a Dénoncer... » Sous l'empire de la législation criminelle en vigueur à l'époque de la promulgation du Code, le procureur impérial devait dénoncer les contraventions qu'il avait découvertes à un magistrat attaché près le tribunal de première instance; il n'en est plus de même aujourd'hui : au lieu de dénoncer les crimes et les délits, il est tenu de ies poursuivre lui-même et de recevoir, dans ce but, les dénonciations qui peuvent lui être faites (art. 22 C. ins. crim.i (1).
!259. • — Remarquons que le procureur impérial, chargé de re- A-t-îi qualité pour
, . . 11 en ■ 11- 111 ' !• If detniiuder la rortifi-
querir, contre I olhcier pubhc coupable de négligence ou ue laux, cation ou le i-mles peines prononcées par la loi, n'a point qualité pour demander la ^ù^^^oiTëté^Ino-u'' rectification ou le rétablissement des actes qui ont été irréguliè- lièrementaressctTou ment dresses ou altérés. L action en rectincalion n appartient a qi,j appanient qu'aux parties que cet acte intéresse. Ainsi, lorsqu'un acte est fification"ou''iè'reirréîiulier ou altéré, le procureur inipérial n'en peut demander la tabiissoraentd.--;ac
'.„ . ,,■.,.. 11,, . -1 1 • , p ■ j> ce tes Ue l'eut civil?
rectification; I officier de lelat civil ne doit pas la taire aoinGe.
Elle ne peut être faite qu'en vertu d'un jugement obtenu sur la
demande des parties intéressées. — Ce jugement est, dans tous les Art. 54.
c(\s , susceptible d'appel. D'après le droit commun, je veux dire ^g^^ygg„^"ffj""j^j,*.
lorsqu'il s'agit d'intérêts purement pécuniaires, les jugements sont »ière sont-iis sus-
^ 1,1, , 1 1. 1 ■ ceptiblcs d appel?
ou non susceptibles d èlre attaqués par la voie de l appel, suivant pourquoi lesontque l'objet de la demande est modique ou important; cette cjjs- '** '•>"J°"'"* tinction n'était pas possible en notre matière, car l'état des personnes n'a pas de prix; de là la règle de l'art. 54 : « Toutes les fois que le tribunal de première instance conn;!it des actes rcialifs à l'élat civil, les parties peuvent se pourvoir (former appel) contre le jugement. »
§ VII. Delà publicité des registres et de la foi qui leur est due. Art. 45.
. i260. — Les actes notariés ne sont po nt publics, ils n'ont trait Les actes notanos ,„..., * ^ . . . sont-lU publics? L«s
(juaux aflaires privées des parties; elles seules, du moins en ge- (1)M. Dem., I,p. 160,
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liirs peuvent-ils en néral, ont qualité pour eo exiger la communication et s'en faire *^^£u es*i-ii'dcnièmc délivrer copie (;trt. 23 de la loi du 25 ventôse an XI). 11 n'en est
des ac les de iciat pgg (\q même des actes de i'élat civil. Personne ne peut avoir un
civil ' i , , . • .
Quelles porsonnos intérêt légitime a cacher son état ; les tiers, au contraire, ont,
mT?rdcs copies dc'^s dans plusieurs cas, intérêt à connaître la position de la personne srtcs ie letut ci- g^g^ laquelle ils se mettent en relation d'atîaires; il importe donc que les registres qui la constatent soient publics et ouverts à tout le monde. De là le droit d'en demander la communication et de s'en faire délivrer des extraits par ceux qui en sont les dépositaires légaux, c'est-à-dire par l'officier de l'état civil, ou par le greffier du tribunal de première instance. — Les secrétaires de l'officier de l'état civil ou du greffier ne sont point autorisés à les remplacer; les extraits qu'ils délivrent sont nuls et de nul effet. Que faui-iienicn- 26' i . — Les extrails ûcs actes de l'état civil ne sont pas, ainsi
dre Vitr extraits ào?. . . . 7 . . i ,, . i . -,
actesdeiéiat civil? qu OU pourrait le croire, des copies abrégées de l acte dont ils sont pirs"sont"enes"ppe- ticstinés à faire preuve; ce sont des copies littérales et entières ices ie& extraits? ^q l'acte Qu'cllcs reproduiscut. On Ics appelle dcs gic^raï/^, parcc quc
Quelle est la force . ^ , , K, , ■,, . • -i • • 1 •
probante de 'es ex- la copic intégrale d un acte de 1 état civil inscrit sur le registre '""*' n'est, relativement à ce registre, qu'une copie partielle (4).
Les registres de l'état civil, de même que les actes authentiques, font foi jvsqu'à inscription de faux.
Que veulent dire Font foi..., c'cst-à-dire sont réputés conformes à la vérité. iTaitT^%nt%i*?^' Jusqu'à inscription de faux...^ c'est-à-dire tant que celui au- Et ceux-ci : jns- q^ei on Ics opposc u'cu a pas établi la fausseté au moyen d'une
qu'a triscription de ^ . ,., i i ■ ■,,•■■ ■ ■ " i /■
faux? procédure particulière que la loi appelle ici inscription de taux
(art. 214 et suiv. C. pr. V. aussi l'explic. de l'art. 1319). Cette procédure est fort périlleuse pour celui qui y recourt. S'il succombe, il est condamné, d'une part, à une amende dont le minimum est de trois cents francs, et, d'autre part, à des dommages et intérêts, s'il y a lieu (art. 246 C. pr.).
Ainsi, tout acte de l'état civil est réputé vrai : en conséquence, la partie à laquelle on l'oppose et qui l'attaque ne doit pas se borner à dire qu'il est faux, pour rejeter sur la partie qui l'invoque la nécessité d'en prouver la sincérité; c'est à elle à en démontrer la fausseté. Et, pour le faire, il ne lui est pas permis de recourir aux voies ordinaires; elle doit employer une procédure particulière, aussi compliquée que périlleuse, l'inscription de faux, le principe <iue 2'^- • — Toutcfois, cettc présomptiou de vérité attachée aux
les citrails tojit f..i acics de l'état civil, présomption qui ne peut être détruite que par
jusquii in^C^lpllon ,, f , ^ . > -, j x. i f •.
de f .ux s'applique- le moveu d une procédure en faux, ne s étend pas à tous les laits qui
qui y son* relatés? Y sont énoucés; il faut, à cet égard, faire une distinction qui n'est
Quelles disiinc- p^s exprcssémeut écrite dans la loi, mais qui résulte de la nature
tiiins (nut-il faire à ' . , ,
(et égard? même des choses.
1° Les faits que l'officier de l'état civil affirme avoir vus et entendus sont réputés vrais jusqu'à inscription de faux.
Les faits qu'il n'a constatés que sur la déclaration qui lui en
(1) MM. Duc. Don. et Hou., j). 71.
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a été faite par les comparants, sont aussi réputés vrais, mais il n'est pas uece.-saire pour les combattre de prendre la voie périlleuse de l'inscription de faux; on peut le faire par les voies ordmaircs.
Ainsi, le témoignage de l'oilicier de l'état civil a une force pro- 5o^"d''^a"'„i%'"„^,'; bante plus grande que celui des déclarants. Celte différence vient étawie ei.ir.- les elle-même de la différence qui existe entre un officier public et îv','at'dvii"a 'lul o^t un simple particulier. Le premier mérite une grande conûance, ^»![j'"(;îg'- ^l[,^^,% parce que, d'une part, sa moralité est garantie par le choix qu'en que sur la deciuraa fait l'autorité, et que, d'autre part, sa sincérité est assurée par îàîre p"r 'res'c"omrades peines sévères, les travaux forcés à perpeluilé, qu'il encuurt rams.' lorsqu'il commet un faux. Quant au second, aucune circonstance particulière ne garantit sa moralité, car le premier venu peut jouer le rôle do déclarant dans les actes de l'étal civil. Sa sincérité n'est pas, d'ailleurs, aussi énergiquemenl assurée que celle de l'officier de l'état civil, car lorsqu'il fait des déclarations mensongères, il n'encourt que la peine de la réclusion ^V. les art. Ho, 345, 3b3 C. pén.).
263. — 2" Les énonciations nui ne devaient pas être faites, soit Quid q..ant aux
' , ,1 ,, > enoncialioQS 'im
pî>"ce que la loi les a prohibées, soit parce qu elles sont étrangères n auraieut pas dû à Kabjet spécial de l'acte qui les contient, n'ont aucune force pro- «fe faites? l^nte.
Un acte de naissance porte :
1" Que tel jour, à telle heure, un enfant a été présenté à l'officier de l'état civil, que cet enfant est de tel sexe... Ces faits se sont passés devant l'officier de l'état civil ; il a affirmé les avoir vus : sa déclaration est crue jusqu'à inscription de faux.
2° Que la sage-femme qui a présenté Tenfanla déclaré qu'il était né tel jour et à telle heure... — Cette déclaration, l'cfficier public affirme l'avoir entendue : il est cru jusqu'à inscription de faux. Mais le fait qu'elle renferme, le jour et l'heure de la nfiissance, est-il vrai? L'officier de l'état civil n'a pas pu le vérifier. 11 en a reçu la déclaration, c'est tout ce qu'il affirme. Si donc je soutiens que le déclarant, la sage-femme, a trahi la vérité, ce n'est plus le témoignage de l'officier public que je mets en doute; je le liens, oU contraire, pour vrai. Oui,dis-je, la sage-femme a déclaré le jour et l'heure énoncés dans l'acte; mais celte déclaration n'est pas conforme à la vérité; c'est contre elle que je m'élève; c'est le témoignage du déclarant, d'un simple particulier que j'attaque. Ce témoignage est réputé vrai, sans doute, mais il n'est pas nécessaire de prendre la voie de Tinscriplion de faux pour en établir la fausseté (I).
■ \) 3IM. Val. sur Proud,, 1, j.-. 20û; Dtin., I, p. 161; Deiuo., 1, p. 319; Marc, sur l'art. 45; Duc, Bon. et Kou. sur le même article. — L'opinion contraire est soutenue. Certaines personnes, dit-on, ont été^hargées par b loi de déclarer aux officiers dn l'état civil les faits dont elles ont été témoins (art. 56) ; la loi leur a donc conféré une mission officielle. Les déclarants sont dès lors eux-mêmes des officiers publics; or, toute déclaïalion émanée d'un officier public est réputée vraie jusqu'à inscription de faux. —Mais s'il en était ainsi, la déclaration mcnsongèie serait un
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3" Que cet enfant a été présenté comme étant né de telle femme mariée, mais d'un autre que son mari... — Cette déclaration, le déclarant ne devait pas la faire, l'officier de l'état civil ne devait pas la recevoir (V. le n°281); la lui n'en tient aucun compte, elle la considère comme non avenue.
les extraits toui- ^254. — Les extraits font-ils, de même que les reqistres, foi
lis, de uiéuie que . ,> . . . i r -. -.r • • • i . ' i i i •
les registres, foi jusqu a itiscriplion dc lauxV Voici, sur ce poiul, le texte de la loi :
de^faux?*"^'^"'''^**'" " ^^^ extraits détiorés conformes aux registres et légalisés par
le président du tribunal ou parle juge qui le remplace, font foi
jusqu'à inscription de faux. »
Comment faut-ii a Délivrée coïiformes uux registres.. . » Quelques personnes ont
que^erextra^t^ff- argumenté de ces mots pour soutenir que les extraits ne font foi
livrés conformes jusqu'à iuscription de faux, qu'autant que leur conformité avec le
aux reaistres (out •' * ' ^ » '
foi jusqu'à inscrip- registre a été vérinée et reconnue; en autres termes, que le portiondefaux ^^^^ ^^^^ extrait peut être forcé, lorsque la conformité de cet ex-
trait avec le registre est déniée, de rapporter le registre luimême (1). Dans ce système, les extraits seraient dépouillés de toute force probante, et par suite rendus inutiles.
Celte interprétation compte aujourd'hui peu de partisans. On convient généralement que les mots « délivrés conformes aux registres... » sont synonymes de ceux-ci : certifiés, affirtnés conformes... par le dépositaire qui les délivre. Cette affirmation mé rite tout autant de confiance que les énoncialions qui ont él insérées sur le registre. Elle émane, comme elles, d'un officier public; donc, de même qu'à elles, foi lui est due jusqu'à inscription de faux! Si la loi exige que les extraits soient délivrés par l'officier public lui-même, et que sa signature soit légalisée par le président du tribunal, n'est-ce pas précisément parce qu'elle veut qu'ils fassent foi par eux-mêmes et indépendamment des registres dont ils sont tirés (2) ?
Dans ce système, l'extrait déclaré conforme au registre «tant réputé l'êtr'', la partie qui le présente n'est pas tenue d'établir cette conformité et de présenter, à cet effet, le registre lui-même; o"est à son adversaire, qui le combat, à faire sa preuve. Il peut la faire, soit au moyen d'un autre extrait qui servira de contrôle à celui qu'on invoque contre lui, soit au moyen d'un compulsoire en la présence des parties, et dont il sera dressé procès-verbal. Le tribunal peut même, quoiqu'il n'y soit [>as obligé, ordonner, si d'ailleurs le déplacement peut s'en faire sans inconvéoieDl, l'apport du registre.
L«5 copie» dfls »c- La lliéorle est toute différente en matière d'actes cotariés. La
tes notsrics font-cl-
véritable faux, qui rendrait son auteur passible des travaux forcés à perpétuité (art. 145 ei \h& C. pén.); or, elle ne constitue qu'un faux téiiioiguage, puni seultuient de la lécluMon (art. 3/i5 et ï63 couibihés C. pén.)!
(1) M. Dur.,I, n" 299.
(2) MM. Marc, sur l'.irt. 45; — Bon., Traité des preuves, n" 744; — Dem., l. 1", 11" 00 bii, I et il; — Aubry et Rau svr Zach., t. !•', p. 196; — Dsmo., t. 1«, n» 318.
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fofce probante des copies délivrées par le notaire est subordonnée ^^' fo»^ comme ips à leur conformité avec l'original, dont la présentation peut tou- deretatrivu? jours être exigée, tunt qu'il existe (V. l'explic. de l'art. 1334). son"d'è\etL'diffeI Voici la raison qu'on a donnée de cette dififérence entre les copies lence? des actes de l'état civil el celles des autres actes authentiques. Les actes authentiques ordinaires sont réfligés en minute, c'est-à-diro sur une feuille volante dont le déplacement peut se faire avec la plus grande facilité, et même sans danger, car le jugement qui en ordonne la représentation peut autoriser le notaire à en tirer, les parties étant présentes ou dûment appelées, une copie qui la remplacera, si elle vient à se perdre. Les actes de l'étal civil, au contraire, sont inscrits sur des registres dont le déplacement entraverait le service, s'il avait lieu dans l'année courante; et qui, dans toUs les cas, mettrait l'officier de l'étal civil dans l'impossibilité de délivrer aux parties qui en auraient besoin des extraits des actes qui y sont inscrits.
2G5. — En résumé, les extraits font foi jusqu'à inscription de ^^ résumé, h
faux, pourvu q l'ils soient : quelles conditions
i€S extraits (163 3t-'~
1" Délivrés par l'un ou l'autre des dépositaires légaux dess re- tes de ré at rivii
„:_,„p„.. tout-ib foi jusqu'il
giaiiei), inscripfiou d faux?
2° Certifiés, afhrniés par lui conformes aux registres; ,.*^",'.«*';î'"' i"'' '*
' " "^ 1 légalisation'»
3<' Lef/alisés par le président du tribunal, — La légalisation est EM-eiic toujours un certificat que le président appose au bas de l'acte, et par lequel "•'*'"^''"^*' il atteste que la signature qui s'y trouve est hien celL^ de la personne qui a délivré l'extrait, et que cette personne est revêtue de la fonction qui lui donne le droit de le délivrer. Quelques personnes pensent qu'elle n'est pas nécessaire lorsque l'extrait est produit devant fe tribunal même où siège le président qui doit la donner (1).
^VIIL Comment on supplée aux actes de l'état civil, lorsqu'il n'a ^rt,. 45.
pas existé de registres, ou lorsqu'ils ont été perdus. i-es uaissanoes,
•^ * mariag'^s et décès
n/'/. T-« • • i.z. ij - j se prouvent-îl» par
2o6. — En principe, 1 état des personnes ne se prouve m par des témoin»? téitioins ni par des titrex privés. Les naissances, mariages et décès pi^oTon^aus a^cles ne s'établissent donc que par les actes qui eu ont éé dressés sur <»' l'é'ai civii, lors-
1 11- 1. o,- • 1 , r,, . ,1 ffu'ii n'a pas existe
les registres publics par l oincier civil compétent, lel est le droit de tciourcs , ou conunun. Ss"* °"' ''^
Mais une excfption a dû être introduite eu faveur des parties qui, par suite de quelque circonstance extraordinaire, n'ont pas pu se procurer la preuve légale de leur état, ou qui, après l'avoir eue, l'ont perdue par suite d'un cas fortuit ou de force majeure; la loi ne pouvait pris exiger i'impos.sible.De là, la règle de l'art. 49 : « Lorsqu'il n'a pas existe de registres ou qu'ils sont perdus, la preuve en est reçue par témoins; et, dans ce cas, les naissances, mariages et décès peuvent être prouvés tant par les registres et papiers des père et mère décédés, que par témoins. »
(1) M. D«iD., I, p. 101.
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Dans -4"cis cas Ainsi, dans certains cas , les naissances, niariasTCs et décès pcutionneiie ost - clic vcol sc pfouver autrement qvic parles registres. Mais dans quels admissible? ^^^ ^^^^^ preuve exceptionnelle est-elle admissible? Il importe de
les préciser. Elle est admifesible :
267. — 1" « Lorsqu'il n'a pas exhié de registres...» Ce cas sera rare. Il se peut pourtant que la tenue des registres, dans une commune, ait été rendue impossible, soit par suite d'une épidémie qui a tout désorganisé, soit par suite d'une invasion ennemie ou de troubles politiques. Le bénéfice de l'art. 46 peut alors être invoqué par la personne qui prétend que tel événement servant de fondement à l'état civil a eu lieu pendant le temps où les registres n'ont pas été tenus.
çutd à il y a eu V interruption dans la tenue des registres équivaut à leur inexis-
interruptioii dan-; , - , i i ^ i i u- »
la tenue des itgis- iSHce ; Car en ce qui touche le temps auquel se rapporte l interrup-
'"^H/rfsHs ont été ^''^" ' -^ ^^^ ^'"'^^ ^^ ^^^^ M^i'^'l "'^ P''^ ^^6 tenu de registres. — Il tenus, mais sansau- faut même cousidércr comme inexistants les registres qui ont été
«•un ordre et avec . . , ^ j i i i - jï- ..
desja«unc-*? leuus, mais sans aucun ordre et avec des lacunes ; la loi, en enet,
ne reconnaît point ce qui a été fait en violation de ses prescriptions (1).
Quid s'ils nont 268. — 2^^ « Lorsquc les registres sont perdus ou détruits. .. »
paruer'"*'^ ''" '^'^ ^^^^ importe que la perte soit totale ou partielle. Ainsi, par exemple, la personne qui prétend que l'acte de l'état civil qui la concerne était inscrit sur des feuillets qui ont été enlevés d'un registre peut être écoutée, lorsqu'elle demande à en faire la preuve par témoins (V. à ce sujet l'art, o de la loi du 13 janvier 1817) (2). Quelle preuve — La partie qui demande à prouver un mariage, une naissance,
fa'^pan^èqui'demau! autrement que par la voie ordinaire, doit préalablement établir
deàprouverunraa l'un ou l'autre des faits qui rendent admissible la preuve excen-
riage. une naissan- ni ,i ■ i i • ^c . - j- \,- ■
ce, un dicës autre- l!onnelle dont elle reclame le benetice, cest-a-dirc 1 inexistence on voTe^orrai/e?"" '' 1» perie des registres. Comment cette Cette prcuve peut être faite tant par titre que par témoins. Elle
preuve peut - elle . \ ^ ^ i ,. , • ^ ^, en ■ ^ u-, ■ •.
Pire faite ' se lers, le plus souvent, parla déclaration de 1 olncier de i état civil
et du greffier du tribunal , ou par un procès-verbal qui constatera
qu'après recherches faites, il a été reconnu que les registres de telle
époque n'existaient pas.
Cette preuve une Cette prcuve une fois faite, la seconde, celle des naissances,
Ic'^au*fa TeM°de* '^^'"''^S*^^ ^^ décès, devient admissible. Mais comment doit-elle
celle des mariages, être faite ? Voici , sur cc poiut , la disposition de la loi : lorsque la
naissancesel décès? i i7- • , j i . j -, i r •• i
preuve de linexistence ou de la perle des registres est faite, « les naissances , mariages et décès pourront èire prouvés tant par les registres et papiers émanés des père et mère décédés que par témoins. »
« Pourront être... » Ces expressions laissent au tribunal un cer-
(1) MM. Deiiio., t. 1", u* 332; Aubry et Rau, sur Zach,, t. 1", p. 192.
(2) MM. Val., sur Proud., t. 1«», p. 'îll ; Duc , Bon, et Rou., l. 1er, p^ hû ; — Deiii., t. i*r^ 110 91 liis^ I et II ; — Dcmo,, t. 1", n° 322; Aubry et Rau.sur Zacli., t. 1", p. 19t.
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tain pouvoir discrétionnaire; je dirai tout à l'heure en quoi consiste ce pouvoir.
« Tant par les registres et papiers domestiques des père et mère peui-cii(>êtrcfaito décédés que par témoins... » c'est-à-dire soit par l'un, .^wY par {Jj^pjersJôni'rst^^q'iirs l'autre de ces modes de preuve ; le cumul n'en est pas exieé : l'un «J';» p/re ot mûre
deS deux peut suffire. aamment de toute
j 111 ' , ■ preuve tcstinio-
Mais de même que le cumul des deux preuves n est pas ncces- niaie? saire, de môme le tribunal n'est pas oblir/éde se contenter de l'une ^^^^^[ pa/'JSns' d'elles. Ainsi, lorsque celle qui a été produite ne lui semble pas iudépondamraeni
-,. ., . ,' 1 -, ' I , r ■ o ilos regislres et pa-
sufhsantc il j^eut exiger que la seconde soit également iournie atin pids domcsiique; de corroborer l'autre. Il peut même, lorsqu'elles ont été produites IJ'^éd'ésT "^^ '""* ensemble, les rejeter comme insuffisantes. La loi , en lui confiant '■''* ju.s-'s ."o"*-
, . , ... 1 . ,-1 1 ' • 1 .Ils pas, a cet égard,
le pouvoir discrétionnaire dont j ai parle, veut qu il se decKie moins un pouvoir disciéen comptant qu'en pesant les preuves qui lui sont présentées. lumnaMC'
(( Par les registres et papiers émanés des père et mère décédés... y) peuvent - iis ad- Cette disposition est-elle limitative ou simplement énonciative ?"'«''*'■'', «=""'"'•
r ' inovcn.s de preuve
Ainsi, peut-on admettre comme moyens de preuve, 1" les registres de r registres et pa-
1 ^ . - ■ J r» 1 • . . • " ■ pior.s des p&re el
et papiers des père et mere vivants ; '2" les registres et papiers ema- m^rc-viviuii ou de nés de personnes autres que les, père et mère dn demandeur? La loi ,"",1®.,'"'"^'' '"''"' n'admet-elle , au contraire, en preuve que ceux qui émanent des père et mère décédés? La règle qui suit nous donnera la solution de cette question.
« Par témoins... » Le tribunal est-il obligé d'admettre, dans soni-ii<.dar.stous tous les cas, sans discernement ni connaissance de cause, ce mode '„*'\'i''! "l'.l'^nllî'v,' de preuve? Je ne le pense pas. La loi ne dit pas,en effet, que les nais- 1 siiaioniai> .' sances, mariages et décès seront prouvés par témoins; elle dit seulement qu'ils j)ourront l'être , et par cette façon de parler elle n'impose aucune nécessité, elle permet, mais elle n'oblige pas.
Ainsi le tribunal peut, suivant qu'il le juge convenable, n'admettre la preuve testimoniale qu'autant qu'il existe un commencement de preuve écrite assez grave pour rendre vraisemblable la prétention du demandeur, ou l'admettre sans aucune condition. Mais ce pouvoir qu'on lui confie en entraîne un autre. Tout fait qui est susceptible d'être prouvé par témoins peut l'être par de simples présomptions, c'est-à-dire par des circonstances graves, précises et concordantes , laissées à Tyippréciation arbitraire des juges (V. l'explic de l'ari. 1353); concluons-en que liS juges peuvent, .H titre desimpies présomptions, admettre, comme preuves suffisantes, les énoncialions ou indications contenues soit dans les papi»;rs des père et mère décédés , soit dans ceux des père et mère vivants ou même de toutes autres personnes parentes ou non. Dans quel but refuserait^on d'ailleurs à la justice, qui peut les entendre comme témoins, la faculté de consulter leurs registres ou papiers otde contrôler, l'une par l'autre, la preuve écrite et la preuve testimoniale ? Si la loi n'a parlé , dans notre art. 46 , que des papiers des jjère et mère décédés, c'est qu'à ses yeux ces titres ont l)lu5 que tous les autres une grande force probante; on ne peut,
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en effet, les supposer faits pour le besoin de la cause : le décès de leurs auteurs écarte tout soupçon; mais en désigunnl spécial, ment les écrits qui peuvent être produits, elle n'entend point exclure les antres moyens de preuve: les papiers des père et mère décédés ne sont indiqués que comme étant ceux que les juses doivent principalement consulter; c'est un avertissement qu'elle donne ; ce n'est pas une prohibition.
La preuve lesii- -69. — Lcs mariages et décès peuvent être établis avec tous les XpielVeué' coni! effets civils qu'ils entraînent, par la preuve testimoniale toute seule, piétcment les régis- c'est-à-dire indépendamment duu commencempnl de preuve par
1res, quant iwixtna- , . „ % r • i . • • i i,
riages et décès ? écrit. Quaul 8 ces laits^, la preuve testimoniale toute nue supplée complètement les registres. Sur ce point tout le monde est d'accord.
çuid quant aux jl n'ciî cst pas de même à l'égard des naissances. Les actes qui ""suffisante pour Ics constatent contiennent : 1° la mention des jour, heure et lieu de la 1 heure de ia"îais- naissaucc, aiusi que les prénoms donnés à l'enfant; 2" les noms de sance, aion que les ges père Cl mère légitimes, ou même de ses père et mère naturels,
nom et préiiom de , .-i , c \ », \- i» i- i i» ^ »-/?\ r
renfant. c'est-à-dire lorsqu ils sc sout lait Connaître IV. I exphc. de 1 art. oo). Les actes vîduah^téTc"t'-efiê ^'^ naïssauce prouvent donc : lo l'âge et 1 individualité de l'enfant; également pour éta- <^o j;on orifiine OU 83 filiaiiou. Loisqu'il n'a pas existé de rej?islres,
blir sa filiation , , ,., , , , , . , . . , -«"^
cest-à-dire son ori- ou lorsqu ils ont été detruîts , la preuve testimoniale sutlit pour ^'°*- établir le jour et l'heure de la naissance, ainsi que les nom et pré-
noms de lenfant, c'est-à-dire son âge etson individualité ; suffit-elle également pour établir sa filiation? Lorsqu'il demande à prouver par ténooins qu'il est né d'un tel et d'une telle unis par le lien du mariage, ou que ses père et mère l'ont reconnu, soit d.nis son acte de naissance , soit par un acte postérieur inscrit sur les registres (art. 62, 334), peut-on l'admettre à faire cette preuve, encore qu'il n'existe aucun commencement de preuve par écrit ou indice qui rende sa prêtent io?i vraisemblable? La question est controversée.
270.— Premier ststème. —La naissance et la filiation sont des faits distincts, bien qu'ils aiententre eux des rnpports intimes.
Le premier peut être, dans les hypothèses prévues par notre art. Mi, établi par la preuve testimoniale toute seule. Quant au second, cet article ne s'en occupe pas, car il n'y est question que de la preuve de la naissance ; la preuve de la filiation légitime ou naturelle est régie ailleurs, dans les art. 323, 340 et 341. Or, aux termes de ces articles, la /Ç//«^/on légitime ne peut se prouver par témoins qu'autant qu'il existe, au profil du demandeur, tm commen • cernent deprmve par écrit ou des indices résultant de faits constants et assez graves pour rendre vraisemblable sa prétention {art. 323). L'enfant qui réclame sa mère naturelle n'est admis à la preuve testimoniale que lorsqu'il est muni d'un commencement de preuve écrite (art. 3il); la paternité naturelle ne se prouve jamais par témoins (art. 340). Ces dispositions doivent recevoir leur application, môme dans les deux hypothèses de l'art. 46; car la loi n'y
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renvoie pas, comme elle a soin de le faire pour !e niririage dans l'art. 194'(1).
271 . — Deuxième système. — Lorsqu'il n'a pas existé de registres ou lorsqu'ils sont perdus., la preuve testimoniale toute seule , abstraction faite de tout commencement de preuve par écrit, peut servir à établir non-eulement le fait de la naissance, mais encore la filiation légitime ou naturelle. L'art. 46 est , en effet , absolu dans ses termes : il permet de prouver par cette voie, non pas seulement certaines circonstances de la naissance , inais la naissance elle-même, c'est-à-dire V accouchement de la mère et l'identité de f enfant, en autres termes, la fili^ition. Quel est , d'ailleurs, le but de cet article? N'est-ce pas de permettre aux parties de remplacer, par la preuve testimoniale, la preuve légale et ordinaire qu'elles ne peuvent pas produire par suite d'accidents fortuits arrivés sans leur faute et dont, par conséquent, elles ne doivent pas souffrir? de les placer, en un mot, au même état que si les registres euxmêmes pouvaient être représentés? Or, si les registres existaient, ils pourraient établir tout à la fois la naissance et la filiation; donc, etc. Ce n'est là, du reste, que l'application du droit commun. Nous verrons, en effet, lorsque nous expliquerons l'art. 1348, que la preuve testimoniale est permise, quelle que soit l'importance de la demande, lorsque le créancier a perdu son litre par suite de quelque cas fortuit. — Remarquons enfin que l'art. 46 règle une hypothèse bien différente de celle qui fait l'objet des art. .323, .340 rt 341. Dans le premier, l'inexistence ou la perte des registres explique naturellement pourquoi le demandeur ne rapporte pas un acte de naissance ; cette circonstance rend sa prétention vraisemblable ; dès lors il y a peu de danger à lui permettre de corroborer, par la preuve testimoniale , cette espèce de commencement de preuve. Dans la seconde hypothèse, au contraire, celle des art. 323, 340 et 3H, les registres existent; le demandeur pourrait les représenter; rien n'explique donc pourquoi il ne prouve pas sa prétention par la preuve légale et ordinaire ; la loi a dû, par conséquent, se montrer défiante à son égard ; de \h les exigences des art. 323 et 341 ; de là encore les prohibitions de l'art. 340 (2).
§ IX. Des actes de V état civil reçus à V étranger. j. . ^^ , ^g
272. -- 1" Tout acte de l'état civil des Français ou des étrangers, fg, actes de réiat fait en paVs étranger, selon les formes usitées dans le pays otiil est civii des Français et
,, „„°. , ,. " i d.s étrangers faits
reçu, et par 1 olucier public institué pour le recevoir, fait loi en t-n pays eirangeri France, conformément à la règle locus régit actum (V. le n» 81). Mais ' "
remarquez qu'il ne s'agit ici que de la force probante de i'acle;
loMl-ils foi en Fraii-
(1) MM. Delv. I, p. 32, ji" C; Toul., 1,11" 3i7;Dur., I, n» 295;Dem,, I, p.l65; Marc, sur l'art, 46.
(2) MM. Val. surProud., IF, p,. 102; — Dcmo., I, iraSS; —Duc, Hon. et Rou, «ur l'art. 333;— Bertauld, quest, et except. préjud.^ n» 23,
quant à sa validilé, elle est sub >rdonnée , lorsqu'il concerne des
Français, aux conditions de capacité prescrites par la loi française
(V. Tes nos 78 et 81).
Dans quelles for- -° Tout actc de l'état civil des Français en pays étranger est va-
mes ppuvent être \qI,\q lorsqu'il a été vecQselon les formes françaises, par des aseois
rédiges les actes de t >> f*.»r o-*-
rétat civil des Fraii- diplomaliqucs ou par des consuls français.
cais qui naissent, se »• • i i-i • • ' -j ^ ^ î»'i i i •^
marient ou décèdnt Ainsi, les Frauçais qui résident a 1 étranger ont deux manières à letraiificr? ,|ç l'gjj,^ constater leur état civil ; i!s peuvents'adresser, à leur choix,
soit aux agents diplomatiques français, lesquels procèdent suivant les formes usitées en France, soit aux officiers publics étrangers, lesquels procèdent suivant les formes usitées dans leur pays. Qiiid lorsqu'un — Remarquons que la compétence de nos agents diplomatiques à ré'tï'angerav^unc l'^^'i'anger cst restreinte aux actes de l'état civil des Français ; (Voii lemnie étrangère ' l'on conclut qu'ils ne peuvcnt ni recevoir les actes qui n'intéressent que les étrangers, ni même ceux dans lesquels un Français et un étranger se trouvent parties. Ainsi, un Français épouse-t-il, à l'étranger, une femme Française, le mariage peut être célébré, soit devant l'officier public étranger, et selon les formes étrangères, soit devant un agent diplomatique français . et selon les formes françaises. Epouse-t-il, au contraire, une étrangère, le mariage doit nécessairement être célébré devant l'officier public étranger; lui seul, en effet , est compétent à l'égard des deux parties, compétent à l'égard de l'étrangère , conformément à la loi qui l'a institué, compétent 5 l'égard de celle qui est Française, conformément à la règle locus régit actum. Notre agent diplomatique , au contraire, n'a aucunpouvoir sur celle des parties qui est étrangère(l). — Les règles que nous venons d'exposer sont générales; elles forment je droit commun des actes de l'état civil, et sont, comme telles, applicables à chacun d'eux; il en est d'autres qui sont particulières à chaque espèce d'actes ; elles font l'objet des chapitres ii , m, IV et v.
Art. 5o à T)". CHAPITRE II. — Des actes de naissance.
Lofflcierdel'éiat -"^3. — I. De L'OBLIGATION DE DÉCLARER LES NAISSANCES — L'of-
civii peut-il, d offl- fieier de l'état civil ne peut, en aucun cas, dresser d'office les actes
<e, drosser un acte i '
de naissance? de naissance; son droit et son devoir se bornent à transcrire sur son registre les déclarations qui doivent lu\ être faites par certaines personnes que la loi détermine (V. le n" 248).
Tians quel delji 274. — II. DaNS QUEL DÉLAI DOIT ÊTRE FAITE LA DÉCLARATION. —
vent-eiior^i/e*'do- ^-^^^ ^'^'*' ''^'■''^ ^^^'^ '^^ trois jours de V accouchement, c'est-à-dire à ciarces? dater de l'accouchement; le jour où il a eu heu ne compte point,
Pourquoi doivent- ' j
(1) Celle solution me sonibie contestable. Le mariage célébré en France devant un oDicie.r public français est valable, alors niême que l'une des deux parties est étrangère : or, le mariagn cél(îbré à l'étranger devant un agent diplomatique français est réputé célébré en France ; car, par une fiction du droit des gens, l'iiôiel de l'ambassadeur ou du consul français en pays étranger est considéré comme sol df France ; donc, cic.
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par conséquent, dans le délai. — La loi veut que la naissance soit eiipsi-èire dans un déclarée dans un très-bref délai, afin que les personnes intéressées à ^^^^^ ''"*'" '^""''' ' déguiser la vérité n'aient pas le temps de se concerter. On a d'ailleurs considéré qu'il est d'autant plus facile aux déclarants de fixer avec précision le jour et l'heure de la naissance, que la déclaration est plus rapprochée de l'accouchement.
5275. — L'officier de l'état civil ne doit point recevoir et inscrire çuid si la déci,isur son registre la déclaration qui lui est faite après l'expiration de cg'j^îî.jf,''""^'''''^ ce délai; nous verrons en effet, lorsque nous expliquerons l'art. 99, que les rectifications aux actes de l'état civil ne peuvent être faites qu'en vertu d'un jugement rendu contradictoirement avec les parlies ou elles dûment appelées, et sur les conclusions du ministère public; or, s'il en est ainsi d'une simple rectification , à plus forte raison doit-il en èlre de même d'une omission d'acte, c'est-à-dire de l'inscription d'une déclaration tardive. « S'il était permis, disait le Conseil d'État dans son avis du 12 brumaire an XII, de recevoir, sans l'intervention de la justice, des déclarations tardives, on pourrait introduire des étrangers dans les familles; cette faculté deviendrait la source des plus grands abus. »
276. — III. A QUI LA DÉCLARATION DOIT ÊTRE FAITE. — Elle doit A q"' la déclara-
tion doit-elle être
l'être à l'officier de l'état civil du lieu de la naissance. Ainsi, lors- faiie? qu'une femme accouche ailleurs qu'à son domicile, l'acte de naissance doit être dressé, non pas par l'officier du domicile de l'accouchée, mais par celui du lieu de l'accouchement.
277. — IV. Sanction de l'obligation de déclarer la naissance. . qi^uc peine en- — Les lois des 20 septembre et 19 décembre 1792 prononçaient la f,""',^;',',-, J;.unrobi'ipeine de l'emprisonnement contre les personnes qui, étant tenues p^f^^ "las'fait'êT' '"^ de déclarer la naissance de l'enfant, ne l'avaient pas fait. Cette
peine avait pour objet de faire respecter la loi nouvelle par ceux qui, par esprit de parti ou à cause de scrupules religieux, refusaient de faire dresser, par les officiers de l'état civil, les actes dont la rédaction avait si longtemps appartenu exclusivement au clergé.
A l'époque de la rédaction du Code, ces répugnances n'étaient plus à craindre ; l'innovation introduite par la révolution dans la tenue des actes de l'état civil étant universellement acceptée et approuvée, on jugea inutile de reproduire la pénalité qu'encouraient autrefois ceux qui ne faisaient pas la déclaration qu'ils étaient tenus de faire. Mais on ne tarda pas à s'apercevoir qu'à défaut de toute sanction, l'obligation de déclarer la naissance restait souventinexécutée : la France étant continuellement en guerre avec l'Kurop;', les pères de famille, lorsque leur enfant était du sexe masculin, s'abstenaient de déclarer sa naissance, dans l'espoir de le soustraire à la conscription. Les rédacteurs du Gode pénal mirent un terme à cet abus en créant une sanction pénale contre ceux qui contreviennent à l'obligation qui leur est imposée de déclarer , dans le délai de la I. Il
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loi, les naissances dont ils ont été témoins : cette sanction consiste dans un emprisonnement de six jours à six mois, et dans une amende de 16 à 30 fr.
QLcliospersonnes 278. — V. QUELLES PERSONNES SONT TENUES DE DÉCLARER LA
fj^irc f^"""^" ^^ ^' NA1SS.4JSCE. — Il faut, à cet égard, distinguer deux cas :
cerrgardrLfra^des PREMIER CAS. — L accouchemeM a BU Ueu au domiêile de la mère. distiu'ctions ? — La déclaration doit être faite :
1" Par le père. La loi dit le père et non le i/iari, parce que la naissance d'un enfant naturel doit être déclarée par le père» lorsqu'il l'a reconnu avant sa naissance. S'il ne l'a pas reconnu, il n'est pas tenu de faire la déclaration, car il est libre de ne point faire l'aveu de sa paternité (V. la For. 13).
2" A défaut du père, c'pst-à-dire s'il est absent, notoirement empêché, ou, dans l'hypothèse de la naissance d'un enfant naturel, s'il n'avoue pas sa paternité, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes et ofhciers de santé qui ont concouru à l'accouchement.
3» Par les personnes qui y ont assisté (V. la For. 14).
279. — Deuxième cas. — La mère est accouchée ailleurs que dans son domicile. — La déclaration doit être faite par le maître de la maison où l'accouchement a eu lieu. Toutefois, si le père était présent et en élat d'agir, c'est à lui qu'incomberait en première ligne robhgation de déclaration. A défaut du père et du maître de la maison, l'obligation passe aux gens de l'art et aux autres personnes qui ont assisté à l'accouchement.
L'oî.iisaiioa de 280. — L'obligation de déclarer la naissance n'est pas imposée csH d!e'^"impôsée Concurremment et sohJairement à chacune des personnes qui vienroncurrcmment et ncut d'être désiguées. La peine établie par l'art. 346 du Code pénal chacune dcccsper- coutre ceux qui, ayant assiste a 1 accouchement, n ont pas déclare *""""■ la naissance, est donc encourue non pas cumul ai ivement par chacun
d'eux, mais dans l'ordre qui a été indiqué ci-dessus : ainsi, le père ou le maître de la maison seront punis avant les gens de l'art qui ont concouru à l'accouchement, et ceux-ci avant les personnes qui en ont été témoins. Le rèi\^ et laper- 281. — Le père et la personne chez qui la mère est accouchée mt're' cs^t ^î^ccm^chée sont tcuus de déclarer la naissance, alors même qu'ils n'ont pas Srer unSsao- ^^^'^^^ ^ l'accouchement; jnais, dans ce cas, leur obligation est ce. alors même dépourvuc de touie sauctiou pénale, car, aux termes bien formels
fin'ils ii'OQt pas as- j d . n i r. i /-i i , i • • ••! i ..
sisic i raccouche- de 1 art. 346 du Gode pénal, la pemequ il prononce n est encourue "'oùid siis ne la ^^^ coutre ccux qui, ayant assisté à l'accouchement, n'ont pas dédéciaroiit pas? claré la naissanco. 11 y a là, sans doute, une lacune; mais en matière pénale, il n'est point permis de sortir des termes mêmes de la loi(l).
A quei moment el 282. — VI. A QUEL MOMENT ET EN PRÉSENCE DE QUELLES PERen pro-eiice d« (lucU s personne» SON'NES DOIT ETRE RÉDIGÉ L'àCTE DE NAISSANCE; — DE LA PRESENTA-
(1) M. Dem., I, p. 173.
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TION DE l'enfant A L'OFFICIER DE L'ÉTAT CIVIL. — L'acte de nais- ,io;t êlre rédis«
sânce doit être rédieé immédiatement après la déclaration de la ^''p '•^,*''; nai-siiice? "^ 1 loiii-ii que i en-
naissance, en présence des déclarants et de deux témoins. Toutefois fa"' soit représenté
rofticier de l'état civil doit préalabletoent eXigor que l'enfant hii^ci\n->"^^ soit présenté afin qu'il puisse s'assurer par lui-même s'il est ou non de^^^-u'e'^^K'seiiiànouveau-né, du sexe masculin oa du sexe féminin, vivant ou sans tion? vie. L'officier de l état civil qui néglige cette sage précaution s'expose à devenir complice involontaire des fraudes dont les déclarants peuvent se rendre coupables; c'est ainsi qu'il inscrira comme né d'hier un enfant qui peut-être est né depuis plus d'un an, qu'il lui attribuera un sexe qu'il n'a pas, ou enfin le présenteia comme vivant, tandis qu'il n'a jamais vécu.
Régulièrement, l'enfant doit être présenté au bureau même de çuid si ventant l'officier de l'état civil; cependant, lorsque le déplacement de l'en- *'^' "'"lade. faut doit compromettre son existence, l'officier public est tenu de se présenter dans le lieu où il se trouve (1), en ayant soin d'apporter avec lui son registre, afin de rédiger l'acte de suite, c'est-à-dire sans interruption, ainsi que l'ordonne l'art. 56 (V. la Fo7\ 15).
283. — L'enfant simplement conçu est capable d'acquérir des Quciio énoaciadroits (V. l'explic. des art. 725 et 906); mais cette capacité est con- îà°'ciVifdôîtii*a'irô ditionnelle : elle est subordonnée à cette double condition qu'il noî- '"'s'i"^'. i t'"fa"t '"i
. , , . . ,, . ^ est présente sans
tra vivant et viable; il miporte donc de savoir si l enfant est né vie?
vivant ou s'il est mort-né. La loi ne veut pa5 que l'acte qui est dou"-ii'"fa'ir'(f*cet'îe
dressé par l'officier de l'état civil puisse avoir aucune influence sur énontiaiiou?
la solution de celte question. En conséquence, l'officier de l'état civil
auquel est présenté le cadavre de l'enfant doit éviter de dire que
l'enfant lui a été présenté comme un enfant mort-né, bu qu'il est
mort quelques instants ou quelques jours après sa naissance : il se
borne à constater ce fait qu'on lui a présenté un enfant sans vie. —
Remarquons qu'il dresse alors non pas un acte de naissance , mais
un acte de décès; c'est, en effet, sur le registre des décès qu'il doit
l'inscrire (V. la For. 16) (décret du 4 juillet 1806).
284.. — VIL Des faits qui doivent être énoncés dans l'acte Quels faits doit DE naissance ; des personnes QIJI doivent être DÉSIGNÉliS. — nai'ssoncc r*"'" ^^
L'acte de naissance doit énoncer : Quelles pcrson-
i.TJi '.xj- 1 .1- F7 • nés y doivent être
!• La date, c est-a-dire le jour et 1 heure de la naissance. — dési?n6es ? L'heure est exigée parce qu'elle sert à déterminer, lorsque la mère juJiî",'eT°* ^''"'''^ a eu deux enfants jumeaux, lequel est i'aîné, c'est-à-dire lèpre- i" Ladaie. ccsimier né {V. à ce sujet l'explic. des art. 720 à 722); elle est encore riu'ûre L ia"naisutile dans le système de ceux qui soutiennent que la majorité ^^""■ d'une pi rsonne et par suite sa capacité se calculent non par jours, de die ad diem., mais par heuies, de mornento ad momentuni; mais celte opinion est controversée : nous l'examinerons sous l'art. 488
2» Le lieu de l'accouchement. — Cette indication sert à faire con- 2° lc licn dci'ac-
couchenieiit?
(l) V. l'art. 6 du litre III de la loi de 1792; V. aussi l'exposé des motifs de l'art. 5â, par M. Tliibatidcau.
naîlre si l'officier public a inslramenté dans sa circonscription. Elle peut être utile encore au cas où la personne désignée dans l'acte comme la mère légitime de l'enfant nie sa maternité : cette femme peut alors prouver sa prétention au moyen d'un alibi, en prouvant qu'au jour et à l'heure indiqués dans l'acte, elle était dans un lieu autre que celui qui a été désigné comme étant celui de l'accouchement.
3»Lesexed«ren- 3» Le sexe dc l'enfant. — Parce que les droits des femmes sont, '*"'• en plusieurs points, différents de ceux dont les hommes sont in-
vestis.
4» les prénoms 4* Les préïioms qui lui sont donnés. — Afin de fixer son identité ^"t'uei's^°" prénom'^ ou individualité. L'officier de l'état civil ne doit admettre comme pcut-oQ hii donuer? pi'énoms quc Ics noms qui sont en usa2;e dans les différents calen-
Faut-Jl indiquer^ ^ ' "^
son nom propre? dricrs OU qui out appartenu à des personnages connus dans l'histoire ancienne (loi du 1 J germinal an XII). Quant au nom propre de l'enfant (nom de famille) , il est inutile d'en faire mention, car l'acte énonçant les noms des père et mère de l'enfant , le nom de ce dernier s'y trouve implicitement, puisque l'enfant porte toujours le nom de son père.
.5' Les noms des témoins.
6° T^es prénoms , noms, -profession et domicile des père et mère de l'enfant, afin que l'acte prouve tout à la fois le fait de la naissance et la filintion (art. 319).
Pourquoi faut-ii 285 . — Lcs iioms des père et mère adultérins ou incestueux ne îiora'^""om'^s*. pro- t-oiveut ui être déclarés ni énoncés lorsque les déclarants les défession et Joniiciie signent. Cette déclaration, l'officier de l'état civil ne doit pas la
46S pcrc et mort' /
Quid si icnrant réccvoir al'ors même qu'elle a été faite par le père et la mère en VncestTeutT "" personne (a rg. tiré des art. 335 et 342, qui prohibent la reconnaissance volontaire ou judiciaire des enfants adultérins ou incestueux).
Lorsqu'un «nfant 286. — Mais s'il s'asit de l'acte d'un enfant naturel simple,
csl présenté couimc i» cr- • j •. -i ' i" i > t • o
tnfaiit naturel sim- 1 oïlicier doit-il cuoncer les noms des père et mère l
pie, lofncicr de l'o- L'affirmative n'est pas douteuse, si on se place dans l'hypothèse
tat eivil doit - il t ' ^ J i
«■oiicer les noms où^tes père et mère se font connaître eux-mêmes en reconnaissant des père et mère ? [g^p ç^f^j^j^ Daus l'hypolhèse Contraire, tout le monde convient que le nom du père ne doit pas être déclaré ;i l'officier de l'état civil; on convient également que l'officier de l'état civil ne doit pas renoncer dans l'acte, lorsque les déclarants font la faute do le désigner (I). La recherche de la paternité naturelle étant interdite, aux termes de l'art. 340, le père seul a qualité pour se faire connaître. Le déclarant qui le désigne sans avoir un mandat spécial à cet effet s'expose, ainsi que l'officier de l'état civil qui inscrit sa déclaration, à une action en dommages et intérêts (V. la For. 17 bis).
287. — Que déciderons-nous quant au nom de la mère? Si les déciar.nnts Si Ics déclarauts refusent de le déclarer, l'officier de l'état civil
ri-fiibuiil d"di.clai'cr
(1) V. l'exposé des motifs de M. Riméoii sur l'art. 57 (Locré. t. III, p. 209).
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peul-il refuser léintimemenl de dresser l'acte de naissance? Les ic num de la mère
. , , , -1 1 -1111 naturelle. l'offici«r
tloclarunls sont -ils alors passibles de la peine prononcée pai da rciat civii peutl'arl. 346 du Code pénal? Dans la pratique, les officiers de l'étal |,',s;;"'d;'™d"eJer civil exigent tous la déclaration du nom de la mère, et lorsque les l'acie de naissante? déclarants refusent de le faire connaître, ils refusent, eux, de dresser l'acte ûe naissance. Les tribunaux ont même condamné quelquefois les déclarants qui ont persisté dans leur refus. Celte pratique est on ne peut plus illégale. Aucune loi n'impose à l'officier public et à la sage-femme qui présente l'enfant l'obligation de faire connaître la mère, de violer le secret qui leur est commandé. Qu'on ne dise pas que l'art. 57 leur impose implicitement ce devoir, car, en exigeant que l'officier de l'élal civil mentionne nonsenlemenl le nom de la mère, mais encore le nom du père, la loi montre suffisamment que cette disposition ne regarde que les actes de naissance des enfanls légitimes. Autrement il faudrait dire, ce que personne n'admet, que l'officier de l'état civil peut exiger, non pas seulement le nom de la mère, mais encore celui du père.
Celle obligation dont on les dit tenus n'a qu'un résultat , un résultat déplorable : elle compromet la vie de l'enfant! car c'est indirectement pousser la mère à l'infanticide qu'imposer à cerix qu'elle appelle près d'elle l'obligation de divulguer le secret qu'elle leur confie : la crainte du déshonneur, d'un déshonneur public, dont il doit rester une trace perpétuelle, la porte au crime.
Ainsi, l'officier de Tétai civil doit inscrire l'enfant comme étant ^ «"^ "J""-'! '»'"■• né de père et mère inconnus , toutes les fois que les cleciarants refusent de donner le nom de la mère.
Mais s'ils le déclarent, l'officier de l'état civil doit-'\\ l'inscrire Mais s'iu le di-
' «lareot, doit-il «a
dans Tacle qu'il dresse? La question est controversée. taire memion?
1er SYSTÈME. _ // Iq doït . Les art. 56 du C. N. et 346 du C. pén. sont, en effet, absolus dans leurs prescriptions (T.
iâ^ SYSTÈ:»îE. — Il ne le doil ni ne le peut, car, aux termes de l'art. 35, il ne doit insérer dans l'acte qu'il rédige que les faits qui doivent lui èlre déclarés (V. le n°^248), et aucune loi n'impose aux déclarants l'obligation de faire connaître la mère de l'enfant qu'ils présentent comme étant naturel.
Dans quel intérêt, d'ailleurs, mentionnerait-on le nom de la mère? Pour servir de preuve à l'enfant, lorsqu'il recherchera plus lard sa filiation? Mais la filiation naturelle, à la différence dé la filiation légitime , ne se prouve point par Tacte de naissance (art. 3i9 et 34t rapprochés, et art. 336); cet acte ne peut pas même servir de commencement de preuve par écrit pour rendre admissible la preuve testimoniale, car les écrits auxquels la loi attribue cet effet sont ceux-là seulement qui émanent de la
(1) Merlin, quest. \'' uiaterniti*, p. 290 ; Toul., t. 1", u» 317 ; Dur., t. 1", n» 31o.
mère ou d'une personne qui y aurait intérêt si elle était vivante (art. 324) (1).
3e SYSTÈME. — Il ne le doit pas, mais il le peut. Bien loin que la mention du nom de la mère dans l'acte de naissance soit sans objet, elle a, au contraire, une essentielle utilité. Il est, en effet, iiénéralement admis que l'acte de naissance indicatif du nom de la mère fait preuve de la matei'nité , sons la seule condition que l'identité de l'enfant ne sera pas contestée, ou, en cas de contestation, qu'elle sera élnblie par l'aveu tacite de la mère et, conséquemment, par la possession d'état. Toutefois et bien que la mention dont s'agit soit fort utile, aucun texte ne la prescrivant (V. le no 287), l'officier de l'état civil n'est pas tenu de la faire; mais si la loi ne l'exige point, elle ne la défend pas non plus; dès lors quoi de plus naturel que l'officier de l'état civil use de la liberté qu'elle lui laisse.
Quand même, au reste, la prémisse de ce raisonnement ne serait point fondée, la solution qu'elle motive resterait exacte néanmoins. Sans doute, dirait-on, la mention du nom de la mère dans l'acte de naissance ne prouve point la maternité ; elle ne sert même pas de commencement de preuve par écrit h l'effet de rehdre admissible la preuve testimoniale; mais elle sert d'indice à l'enfant, elle le met sur la voie lorsqu'il recherche sa filiation. Elle est donc utile. Dès lors pourquoi ne pas la faire? La loi, dit-on, ne la prescrit point! Nous le reconnaissons; mais elle no la prohibe ni expressément ni tacitement, car c'est entrer dans ses vues que de fournir à l'enfant qui recherchera plus tard sa filiation (art. 34l) un indice qui le mettra sur la voie. Or, l'officier de l'état civil peut évidemment recevoir et mentionner dans l'acte qu'il dresse les déclarations qui , bien que non expressément prescrites par la loi, rentrent néanmoins dans son esprit (2).
— Ep- résumé, les déclarants doivent déclarer, et l'officier de l'état civil doit inscrire, dans tous les cas, les prénoms, noms... des père et mère de l'enfant qui est présenté comme légitime.
Ils ne doivent, dans aucun cas, déclarer, sans son aveu, le nom du pèrQ de l'enfant qu'ils présentent comme étant naturel. S'ils le déclarent, l'officier de l'état civil n'en doit point faire mention.
Le nom du père naturel doit être mentionné, lorsqu'il se déclare lui-même, ou que les déclarants le désignent en vertu d'une procuration spéciale.
Quant au nom de la mère naturelle, les déclarants ne peuvent
(1) MM Duc, Bon. et Rou., t. 1", n" 136 ; — Bertauld, quest. et «xcepi. préfiid., n"s 38 et éO;' — V. à l'appui de ce système ce qui est dit p. 172, à la •note.
(3) M. Val. sur Pr&iid , f. 1", p. 20» et 222; — Explic. somm., p. 185 et 186; — Dem., t. I^^' , ii" 101 bis, II et JII; t. 2, n*» 70 et 70 /n> ; — Aubry et llau sur Zncli.^ t. 1'', p 182. — M. Denio., qui dans le principe professait le second syslème , s'est rallié im troihiC;nic, t. 1'''. n° Î97.
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pas èli'e contraints de le donner. S'ils le déclarent volontairement, l'officier de l'état civil peut, suivant nous du moins, recevoir leur déclaration et l'inscrire sur le registre , mais il n'y est pas obligé.
Les père et mère adultérins ou incestueux ne doivent pas être désignés, alors même qu'ils le demandent.
288. — YIIl. Des enfants trouvés. — Toutes les circonstances Art. 58. propres à constater leur individualité et à les faire reconnaître un ,o|^p'"^,iUene'iciour par leurs parents doivent être soigneusement assemblées et lativemont aux enconstatées. En conséquence, toute personne qui trouve un nouveauné doit, sous peine d'un en.prisonnement de six jours à six mois
et d'une amende de 16 à 300 francs (art. 347 C. pén.), le remettre à l'officier de l'étaf civil, ainsi que les vêtements et autres effets %ouvés avec l'enfant, et déclarer toutes les circonstances du temps ou du lieu oij il a été trouvé. — Il en est dressé un procès-verbal détaillé, qui énonce en outre l'âge apparent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui sont donnés, Ta ulorité civile à laquelle il est remis. Ce procès-verbal est inscrit sur les registres (V. la For. 20 bis).
289. — Des ExNFA^ts nés pendant un voyage en mer. —Art. 59 à 61. L'acte est dressé dans les vingt-quatre heures, en présence du père, ^nSn^s m" pen^nt s'il est présent, et de deux témoins pris parmi les officiers du un voyage en mer ? bâtiment, et, à leur défaut, parmi les hoi; mes de l équipage.
— Cet acte est rédigé , savoir: sur les bàliments de l'État, par l'officier d'administra'tion de la marine, et sur les bàliments appartenant à un' armateur ou négociant, par le capitaine, maître, ou patron du navire. — L'acte de naissance est inscrit à la suite du rôle d'équipage.
Au premier port oii le bâtiment aborde, soit de relâche, soit pour toute autre cause que celle de son désarmement, les officiers de l'administration de la marine, capitaine, maître ou patron, sont tenus de déposer deux expéditions authentiques des actes de naissance qu'ils ont rédigés, savoir, dans un port français, au bureau du préposé à TiDScriptioD maritime, et, dans un port étranger, entre les mains du consul. ,
L'une de ces expéditions est déposée au bureau de l'inscription maritime;, ou à la chancellerie du consulat; l'autre est envoyée au ministre de la marine, qui fait parvenir une copie, de lui certifiée, de chacun desdits actes à l'officier de l'état civil du domicile du père de l'enfant, ou de la mère si le père est inconnu. Cette copie est inscrite de suite sur les registres.
A l'arrivée du bâtiment dans le port de désarmement, le rôle d'équipage est déposé au bureau du préposé à l'inscription marilime, qui envoie une expédition de l'acte de naissance, de lut signée, à l'officier de l'état civil du domicile du père de l'enfant, ou de la mère si le père est inconnu. Celte expédition est inscrite de suite sur les registres (V. la For. 27).
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Art. 6-2. 290. — Des enfants naturels reconnus par un acte posté-
Qiiid quant aux RIEUR A LEUR ACTE DE NAISSANCE. — Un enfant naturel peut être
enfants ualiirels re- •» j ^ j • -. ...
connus par un acte lecounu soit daus son actB de naissance, soit par un acte posteac'eTs* naissance"? ''*^^''' ^^^^ ^® dernier CBS, la reconnaissance peut être faite soit devant un officier public, par exemple devant un notaire, soit devant l'officier de Tétat civil qui a reçu l'acte de naissance, ou tout autre officier de l'état civil.
Lorsque la reconnaissance a été faite dans l'acte de naissance, cet acte prouve la naissance et la filiation. Dans le cas contraire, la preuve de la filiation résulte de l'acte de reconnaissance.
Il importe donc d'en assurer la publicité et la conservation. C'est dans ce but que la loi ordonne qu'il soit inscrit sur le registre des naissances, à sa date, et qu'il en soit fait mention en marge de l'acte de naissance.
Un acte de naissance a été reçu le 1^»" février 1851 ; l'enfant auquel il se rapporte est désigné comme étant né de -père et mère inconnus. Le 4" juillet 1853, les père et mère de l'enfant le reconnaissent devant l'officier de l'état civil qui a reçu son acte de naissance : — l'officier de l'état civil est tenu, 1" d'inscrire sur son registre courant des naissances, à sa date, c'est-à-dire le 1" juillet 1853 , la reconnaissance qu'il reçoit; 2» d'en faire mention en marge de l'acte de naissance qui a été inscrit sur le registre de 1851 , afin que ceux qui le consulteront apprennent en même temps la naissance de l'enfant et sa reconnaissance.
Si la reconnaissance a été faite devant notaire, ou devant un officier de l'état civil autre que celui qui a reçu l'acte de naissance, une expédition authentique et dûment légalisée de l'acte de reconnaissance doit être remise à l'officier de l'état civil qui a reçu l'acte de naissance, afin qu'il la transcrive sur son registre courant et la mentionne en marge de l'acte de naissance.
— Cette transcription et cette mention doivent être faites conformément aux règles générales prescrites pour la rédaction des actes de l'état civil; elles doivent donc l'être en présence de deux témoins. Toutefois la loi ne s'étant pas expliquée à cet égard, l'inobservation de cette formalité n'entraînerait point la nullité de la transcription (V. les For. 21 à 25).
Remarquons même que la reconnaissance faite devant un officier autre que celui qui a reçu l'acte de naissance, est indépendante de sa transcription sur les registres de l'état civil du lieu de la naissance; il est bon de requérir cette transcription, mais la loi ne l'exige pas à peine de nullité de la reconnaissance. Lorsqu'un enfant 291. — Un cnfaut, qui en fait est lér/ilime, a été inscrit comme légitime a été in- étant né dc pèrc et mère inconnus; ou, ce qui revient au même,
sent comme enfant * . ' ? t »
vatnrei, ses pcr.' et son aclc dc naissaocc ne mentionne pas le nom de ses père et mère :
niorc peuvent - ils, • , -i . .'•*■•,
par uua rcto.inuis- ccux-ci pcuvent-ils, par uno reconnaissance postérieure, inscrite sauce postérieure, gjjr lo rccistrc courant et mentionnée en marge de l'acte de nais-
iiiscnle sur lo rc- <-' "^
gisirc courBDt et saucc dc Icuf eufunt, lui fournir la preuve de sa filiation légitime?
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La négative est généralement admise. Les noms des père et mère mcniionmcenmarlégitimes n'ayant pas été mentionnés dans l'acle de naissance, cet îjaissanc°e" luffouracte est irrégidier ou incomplet (art. 57); or, les irrégularités ou cJ[„îi'oP7-"[['j^*," les lacunes des actes de l'état civil ne peuvent être réparées que par la voie judiciaire. On rentre ainsi dans l'hypothèse d'une rectification qui ne peut jamais avoir lieu qu'en vertu d'un jugement (art. 99 à 101).
CHAPITRE IV. — Des actes de décès
292. — Ce chapitre contient deux classes de dispositions. Les Qe répétition, unes sont relatives aux mesures de police judiciaire à prendre :
1<» pour s'assurer du décès, afin de prévenir les inhumations précipitées, et empêcher, par cette sage précaution, l'inhumation des personnes tombées en léthargie ; 2° recueillir, en cas de mort violente, les circonstances propres à mettre sur la trace du crin\e dont on soupçonne l'existence. Les autres se réfèrent à la rédaction de l'acte de décès ; elles ont pour ojjjet : 1" de constater le décès ; 2° de déterminer l'individualité de la personne décedée.
293. — I. Mesures de police judiciaire prescrites pour la . ' _ vérification du décès. — Aucune inhumation ne peut être faite Quand" et après sans autorisation. Cette autorisation est donnée sur papier libre, queUes formalité»
r/- • 1 1. -1 • 1 1 ■!• est-il permis d'in
et sans frais, })ar 1 officier de 1 état civil, qui ne peut la délivrer humer? qu'après s'être assuré par lui-même du décès; il doit donc, à cet forniaïu'cs^ sont-*eiefîet, se transporter auprès de la personne décédée (V. la For. 28). les prescrites? Dans la pratique, l'officier de l'état civil, au lieu de faire lui-même la vérification du décès, confie ce soin à un homme de l'art, à un médecin. Cet usage n'est pas conforme au texte de la loi, mais son esprit l'approuve.
L'inhumation ne peut avoir lieu que vingt-quatre heures après décès fV. la sanction de cette obhgation dans l'art. 3o8 C. pén.); quant à l'autorisation de la faire, l'officier de l'état civil peut la délivrer dès que le décès a été vérifié.
Dans certains cas prévus par les règlements de police , par exemple, en cas de maladie contagieuse ou de corruption prématurée, l'inhumation peut être faite avant l'expiration du délai légal ordinaire.
294. — II. Mesures DE police prescrites POUR recueillir les j^^^ gj
CIRCONSTANCES PROPRES A METTRE LA JUSTICE SUR LA TOIE DU CRIME Ouid lorsqu'il y
qu'on SOUPÇONNE. — Lorsqu'il y a des signes ou indices de mort J^^jî*\,y^|'j^5'* Il violente ou d'autres circonstances qui donnent lieu de la soup- dautrescirconsun-
,,. , . . » • ! , > m ■ i ces qui donnent lieu
çonner, 1 inhumation ne peut être faite qu après qu un ofncier de de le prési-mcr? police, assisté d'un docteur en médecine ou en chirurgie, a dressé procès-verbal de l'état du cadavre et des circonstances y relatives.
ainsi que des renseignements qu'il a pu recueillir sur les prénoras, âge, profession, lieu de naissAice et domicile de la personne décédée.
Art. 78. 295. — HT. Rédaction de l'acte de décès. — '/acte de décès
Par qui l'acte de doit être drcssé par l'officier de l'état civil sur la déclaratior. de deux
dressée ?"' * " témoins. Aini^i, les rôles de déclarants et de témoins sont ici confon-
Queiifs Pfrson- ^j^g. concluous-en que la déclaration du décès ne peut être faite que
nés peuvent faire la -^ ' i i
déclaration du de- par dcs personnescapaliles d'être /«»îo/?25, c'est-à-dire àgécs dcvingt- *^"armiqu«iicsper- un aus au moins, et du sexe masculin (V. art. 37). tant""nc''*pos"siifie' Les ténidins déclarants doivent être, s'il est possible, les deux prendre les témoins p^jg pj-oclies parcnts OU voisjns, OU, lorsqu'uue personne est décédée hors de son domicile, la personne chez laquelle le décès a eu lieu et un parent ou autre.
ces personnes La loi n'iniposc pas précisément à ces personnes l'obligation de so::t - ewcs nbii'jées f^jpg jg (déclaration du décès; elle se borne à dire que leur déclara-
deiaiie la dcclaro- ^ '
lion? tion doit être admise de préférence à toute autre. Cette préférence
préfère'""?'- elle' % cst fort sagc d'aillcurs; on conçoit, en effet, que ceux qui sont le toute autre? mieux à même de donner les indications nécessaires à la rédaction
de l'acte sont précisément les plus proches parents de la personne
décédée, ou ses voisins.
, .., . 296. — La déclaration devait, aux termes de la loi du 20 sep- Dans quel delHi /< • i . . ,
ladéciarinion d«it- tembre 1702, être faite dans les vingt-quatre heures, sous peine '"oinvrsi'e'iL n'a d'emprlsonuement. Le Code n'a pas reproduit cette disposition. Les paséto faite dans ce rédactcurs du Code Ont peusé, sans doute, que l'inhumation devant être, par la force même des choses, faite immédiateînent après les vingt-quatre heures pendant lesquelles elle no peut pas avoir lieu, l'officier de l'état civil serait, dans ce délai, nécessairement [averti du décès, puisque l'inhumation ne peut se faire sans son autorisation.
Tes ar"n:s les Q^^^ qu'ilcn soit, il cst évident que les parents les plus proches plus proches ou i^-s OU les voisius qui n'ont pas fait la déclaration du décès, ou qui ne paierait ia"i'è(iara- l'out faite quc tardivement, ne sont point, comme autrefois, fi'it"c""ue"\ard\veî P^ssibles de ï'emprisonnement ; car la loi, qui d'ailleurs ne leur a ment, encourent-ils imposé Bucune obligation à cet égard, n'a établi aucune peine
une peine? .
contre eux.
Art. 79 et 85. ^^"^^ — L'acte de décès doit se borner à constater : !<> le fait même
Quelles énoacin- du décès ; 2* l'individualité de la personne décédée (V. la For. 29).
l'aHo'dc'cié'cèl^?"''^ Quant aux circonstances qui ont précédé ou accompagné le décès,
i)oit-ii rapporter l'acte qui le relate n'en doit pas faire mention. Ainsi, lorsqu'une perles f Irronstanccs ' .... , , , . . .
qui ou précédé ou soune S est suicidéc, lorsqu elle est morte victime d'un assassinat, ou aej^onipagne le dt- iQpsqu'elleestdécédéesoit cu prisou, soit aux galères, soit sur l'échafaudjccs circonstances de son décès ne doivent pas être relatées ilans l'acte qui en a été dressé. La loi a pensé, avec raison, qu'il ne fallait pas perpétuer le souvenir des faits qui pourraient atteindre l'honneur de la famille.
L'acte de décès doit donc contenir simplement :
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1" Les prénoms, nom, âge, profession et domicile de la personne décédée. •— Il doit de plus dire si elle était veuve ou mariée ;
2° S'il est possible de les connaître, les prénoms, noms, profession et domicile des père et mère;
3* Le lieu de la naissance.
Ces indications ont pour objet de fixer d'une manière précise L-omcior de léut
,,. 1. . 1 I ,. ' 1 1 1 . ' 1 ■ civil osl-il tenu de
1 individualité de la personne decedee. memior.ntr a- jour
298. — La loi, qui ordonne expressément que le jour et Yheure de '' ^l[\^';\^';£f^l la naissance soient indiqués dans l'acte qui en est dressé, n'exige ie;>PuMi au moins?
, . ^ 1. • . . 1 J' ' S'ilfaitcfllte nien-
pomt, du moms expressément, que i acte qui constate le ûeces con- tion,aura-t-eiieune tienne la menlion du jour et de l'heure auxquels il a lieu. Cepen- ^°Famiîa'i-/î!' pour dant, il importe bien plus de connaître le moment précis d'un décès l'atta-iuor, prendra
, . ,, , r«> 1 ^ > J 1' - la voie de rinjcrip-
que celui d une naissance; c est, en enet, le momi^nt même au cieces uon en faux? qui, d'une part, rend la personne décédée incapable d'acquérir des successions, et qui, d'autre part, donne ouverture à la sienne, en sorte qu'en avançant ou en reculant l'heure du décès, on peut chan ger l'ordre légal de la dévolution des biens (V.l'explic. de l'art. 725). La faculté d'acquérir des successions ou des libéralités ne dépend point, au contraire, de Yheure de la naissance; car, l'enfant simplement conçu étant capable, sous la condition qu'il naîtra vivant et viable, il importe peu qu'il soit né à telle ou telle heure du jour.
Le silence de la loi sur un point aussi important a donné lieu à plusieurs questions. L'officier de l'état civil doit-W, bien que la loi ne l'exige pas expressément, mentionner la déclaration qui lui est faite du jour et de l'heure du décès? S'il ne le doit pas, ne \epeut-\\ pas, au moins? S'il la mentionne, cette mention a-t-elle une force probante? Faut-il, pour l'attaquer, prendre la voie de l'inscription en faux?
299. — Premier système. — L'officier de l'étal civil ne doit recevoir et mentionner que les déclarations qui doivent lui être faites selon la loi (art. 35); or, aucune loi n'exige la mention du jour et de l'heure du décès; donc... etc.
Ainsi, renonciation du jour et de l'heure du décès n'a aucune force probante; les déclarants n'avaient pas qualité pour donner cette indication ; l'officier de l'état civil n'avait point mission de la recevoir. C'est un acte nul par conséquent.
Le système contraire serait fort dangereux; qu'arriverait-il, en effet, si la loi exigeait cette indication?
Les déclarants auraient qualité pour la faire ; leur déclaration serait, par conséquent, réputée conforme à la vérité. On pourrait, il est vrai, l'attaquer par la voie ordinaire et sans s'inscrire en faux , mais elle n'en ferait pas moins preuve tant que sa fausseté ne serait pas démontrée.
L'officier de l'état civil aurait mission de la recevoir; c'est comme officier pubUc qu'il la mentionnerait dans l'acte, en sorte que les parties qui soutiendraient qu'il a mentionné une heure qui ne lui a pas été indiquée seraient obligées, pour soutenir leur pré-
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teniiun, de prendre la voie si périlleuse de F inscription de Lux (V. len» 26J).
On donnerait ainsi aux déclarants, dont la sincérité n'est point garantie par la solennité du serment, et surtout à Tofficier de l'état civil, dont la fraude serait si difficile à découvrir, un pouvoir exorbitant; car, en avançant ou en reculant l'heure du décès, ils pourraient, en fait, changer l'ordre légal des successions; c'est ce que la loi n'a pas voulu! Elle a pensé que la question de savoir le moment précis de la mort d'une personne se rattache à des intérêts trop graves, pour qu'elle puisse être préjugée par l'acte de décès; sa solution, à raison de son importance, est exclusivement du domaine des tribunaux. Elle doit donc être réservée entière , et pour cela il importe que l'acte qui relate le décès ne dise rien du jour et de l'heure auxquels il a eu lieu. C'est dans le même but et par le même motif que le décret du 14 juillet 1806 défend à l'officier de l'état civil auquel un enfant nwrt est présenté, d'énoncer dans l'acte de décès qu'il rédige la déclaration qui lui a été faite, que l'enfant est décédé à telle ou telle heure, ou qu'il est venu au monde mort; il doit, afin de laisser entière l'importante question de savoir si l'enfant a vécu ou non, se borner à dire qu'il lui a été présenté sans vie (V. le n" 283).
300. — Deuxième système. — Il est bien vrai que l'officier de l'état civil n'est pas obligé de mentionner l'époque du décès; mais, la loi ne contenant sur ce point aucune prohibition, rien ne s'oppose à ce que l'officier de l'état civil reçoive et mentionne, dans l'acte qu'il dresse, la déclaration qui lui est faite du jour et de l'heure auxquels le décès a eu lieu. Toutefois, cette énonciation ne fait point preuve jusqu'à inscription de faux; on peut, alors même qu'on soutient que l'officier a mentionné une heure autre que celle qui lui a été déclarée, l'attaquer par toute espèce de moyens, par titres, par témoins, ou même par de simples présomptions : l'officier de l'état civil n'ayant pas reçu mission de la loi à reiîet de recevoir et mentionner cette déclaration, la mention qu'il en fait n'c^t et ne peut être que l'œuvre d'un simple particulier. En autres termes, la de' claration n'étant que le témoignage de deux témoins ordinaires, et la mention qui en est faite, le témoignage d'un simple particulier, elles sont l'une et l'autre réputées conformes à la vérité, tant que la fausseté n'en est pas démontrée; mais on peut l'établir par les voies ordinaires, sans recourir à l'inscription de faux (1).
301. — IV. Des décès arrivés dans les hôpitaux militaires, CIVILS ou autres maisons publiques, telles que séminaires, col-
(1) Ce second syslèiiie est géniralemenl suivi. Lu premier, néanmoins, me paraît pr<5fiîrai)le. A qunl litre, en effet, la déclaration 'lu j«ur et de l'Iiem-e du décès ferait-elle preuve? Ceux (jui l'ont faite ne peuvent être crus ni comme déclarants, puisque la loi ne leur a point donné qualité pour lu faire, ni comme témoins ordinaires, puisqu'ils ont témoigné sans la garantie du serment. {Conf. M. Démo., t. l'O u" 30.i).
LÉGEs... — Les supérieurs, directeurs, administrateurs et maîtres de ces maisons sont tenus d'en donner avis, dans les vingt-quatre heures, à l'officier de l'état civil, qui doit s'y transporter pour s'assurer du décès ; après quoi il en dresse acte sur les déclarations qui lui ont été faites, et sur les renseignements qu'il a pris lui-même (V. la For. 31). Cet acte doit être envoyé à l'officier de l'état civil du dernier domicile de la personne'décédée, qui l'inscrit sur ses registres. La loi exige en outre qu'il soit tenu dans ces maisons un registre destiné à inscrire les déclarations et renseignements qui doivent être relatés dans l'acte de l'état civil; mais ce registre, émané desimpies particuliers, n'a aucune force probante,
302. — V. Des cas ou il existe des signes de mort violente . , „, , n-»
, T . rr • 1 1- Art. 81 et 82.
ou des circonstances qui la font présu:\ier. — L officier de pohce ^^^ ^^it j3,,.g
est tenu de transmettre de suite à l'officier de Véiat civil du lieu oîi lotncicr de police
, i,.i..i • .. ,1 nui adressé proccs-
la personne est decedee tous les renseignements énonces dans son verbai des indices procès-verbal (V. sous le n" 294 le but de ce procès-verbal) et °^'„;;^"'^'„%'„*„7p"-: d'après lesquels l'acte de décès doit être rédigé. sumor que la mort
La loi dit : tous les renseignements énoncés dans son procès-verbal... Il y a là une erreur à rectifier. L'officier de police qui a dressé procès-verbal des indices ou des circonstances qui font présumer que la mort a été violente, de l'état dans lequel il a trouvé le cadavre..., n'est pas tenu de transmettre ces renseignements à l'officier de l'état civil, car aucun de ces détails ne doit être relaté dans l'acte de décès (V. le n° 297j; il suffit qu'il lui transmette tous les renseignements qui doivent être relatés dans cet acte, c'est-à-dire ceux qui se rapportent à l'état civil de la personne décédée, tels que ses prénoms, nom, i\ge, le lieu de sa naissance, sa profession et son domicile (V. la For. 32.)
— Dès que l'acte de décès est dressé, l'officier de l'état civil en qi:p doit faire lofenvoie une expédition à l'officier du domicile de la personne décé- .luî^suJ: c'c'piccèsdée, s'il est connu; cette expédition est inscrite sur les registres. ^'M-bai , .i dressé
' ' ■-■ i acte de d ces?
303. — VI. Du décès des condamnés à mort. — Le greffier cri- k^ g3 minelest tenu d'envoyer, dans les vingt-quatre heures de 1 exécu- çiad Viant au tion des jugements portant peine de mort, à l'officier de l'état civil néfà^mort?""'^""'' du heu où le condamné a été exécuté, tous les renseignements
énoncés dans l'art. 79 et d'après lesquels l'acte de décès doit être rédigé (V. la ior. 33).
304. — VU. Des décès survenus dans les prisons, maisons de ^p» §4 réclusion et de détention. — Il en est donné avis sur-le-champ, çm/j quant aux par les concierges ou gardiens, h l'officier de l'état civil, qui s'y dans* i-s "priTo'iîs^ transporte pour s'assurer du décès: après auoi il rédige l'acte de "taisons de réeiu-
,^',. '' * ^ sion el de dcteu-
décessur les déclarations qui lui ont été faites et sur les renseigne- ison ? nients qu'il a pris.
305. — VIll. Des décès arrivés pendant un voyage sur mer. ^^^ gg :^ ^j^ — La loi prescrit, pour les actes de décès arrivés en mer, les mômes çùia quant aux formalités que celles qu'elle a prescrites pour les naissances surve- î|,7,'? "'''''^■'-'* ^^ nues dans les mêmes circonstances (V. la For. 34) (V. le n° 589] .
lés fondions d'offl- Arrêté du 1" venuém. un XÎI) dans chaque corps d'un ou de plucierdei-état civil? gjg^pg bataillons OU escadrons, et le capitaine commandant dans les autres corps, remplissent les fonctions de l'officier de l'état civil. Ces mêmes fonctions sont remplies, pour les officiers sans troupes et pour les employés de l'armée, par l'inspecteur aux revues attaché à l'armée ou au corps d'armée. (L'inspecteur aux revues a été remplacé par l'intendant ouïe sous-intendant militaire. Ordo. du 29 juillet 1817.) Tient - on , dans — H est tenu, daus chaquc corps de troupes , un seul registre regil"res'^*'spè<iaîix pour Ics naissauces, mariages et décès des individus de ce corps, pour les mariages g^ ^^ aulrc à l'état-maior de l'armée ou d'un corps d'armée, pour
naissances et deces? ^ \ m i i
Ce registre est-il les mariagcs et décès des oinciers sans troupes et des employés. *™ommen't^ est - il Ces registres sont conservés de la même manière que les autres conservé? registres des corps et états-maiors , et déposés aux archives de la
Ou le dcpose-t- ^ ^ 1 -11
on ? guerre, à la rentrée des corps ou armées sur le territoire de 1 em-
pire .
Par qui est- il cote — Lcs Tcgistres sont cotés et paraphés dans chaque corps par et paraphe? l'officier qui le commande ; et à rétat-major, par le chef de l'état-
major général.
Dans quel délai — Les déclarations de naissances à l'armée doivent être faites les naissances doi- (]g,jg )gg ^\^ jours qui suivcut l'accouchement. Le délai du droit
vent -elles être de- / • • Kr^ > • • rc . i i •
ciarécs? consmun (trois jours, art. ooj na pas paru ici suihsant; la loi a
dix**j'ours*'\>our cîi pcnsé, avec raisou, qu'au milieu des embarras delà guerre il n'est laire la d^ciaraiion? pgg toujours facile de trouver le moment opportun pour faire la déclaration, rencontrer les témoins nécessaires et rédiger l'acte voulu par la loi.
Que doit faire rof- — L'officicr chargé de la tenue du registre de l'état civil doit, ficier qui a dresse (ja^g jgg (jj^ iours Qui suivcut l'iuscription d'uu acte de naissance
un acte de Ictat Cl- j t r i i> • • i
vil? audit registre, en adresser un extrait à l'officier de 1 état civil du
dernier domicile du père de l'enfant, ou de la mère, si le père est
inconnu.
où et comment se — Lcs publications de mariage des militaires et employés à la
îontuspubiicaiions suitc dcs armées sont faites au lieu de leur dernier domicile ; elles
de mariage des mi- . .. . , im.- j
maires et des em- sout miscs, cu outrc, viigt-ciuq jours Bvant la culebralion du ma-
des'armèes'? *""*' l'isgc, h l'ordrc du jour du corps, pour les individus qui tiennent à
Apres quel délai un corps i et à cclui dc l'amiée ou du corps d'armée, pour les
le mariage pcut-il rn • . i \ ■ • e . .■
avoir lieu? oïlicicrs saus troupcs et pour les employés qui en lont partie.
Que doit faire lot- — Immédiatement après l'inscription sur le registre de l'acte de fieicrqui a célébré célébration du mariacc, l'officier chareé de la tenue du registre en
le mario"c? c ' ■- <->
envoie une expédition à l'ofticier de l'état civil du dernier domicile des époux.
Par qui sont, dans — ^^^ acios de décès sont drossés dans chaque corps par le maehaque curps.drcs- jor du régiment; et pour les officiers sans troupes et employés, par '
ses les actes de de- ,,. , , '^ , '■ . ^ . ^ ... . ^., ., . .. i j • i
CCS? 1 intendant ou le soiis-inlendant militaire, sur I attestation de trois \
de^ièm'nin" ?'''"''' '^'^''^0'"^ ( *^ '''*^'^ ^•''^^' ^ ^^^^^ Ic droit commun, art. 78) (
yucdoitfaireiof- (V. la For. 36) ; l'extrait de ces registres est envoyé, dans les dix i un acte de décès? jours, ù l'officicr do l'état civil du dernier domicile du décédé.
— En c.»s de décès dans les hôpitnnx miilairos ani!)iilanls ou Qu;d en cas de sédeniaircs , l'acle est rédigé par le directeur desdits hôpitaux et '^",*^^* dans les hôenvoyé 3U iriajor du régiment ou à l intendant militaire de l'armée amimianis ou sc- (lu du corps d'armée dont le déocdé faisait partie : ces officiers en ""^.'(j'îiou faire roffont parvenir une expédition à l'ofGeier de l'état civil du dernier '!*^'*'' ''" '.'^'f '^'^''
~ , , , du doiuiriledeS|)ar-
domicile du décédé. ties auquel il a ,1 •
— L'officier de l'état civil du domicile des parties, auquel il a uDr^pi (1111007' un été envoyé de l'armée expédition d'un acte de l'élU civil^ est tenu '"^"' **'' '''•ai*"'^'' de l'inscrire de suite sur les registres.
CHAPITRE VI. — De la rectification des actes de l'état civil. Art
310. —- I. Dans quels cas on peut la demander. — Elle peut ^ans quels cas la
être demandée : 1" lorsque l'acte n'énonce pas tous les faits qu'il «'"'^''''''■•"'on "J"" uoit contenir , par exemple, lorsqu un acte de naissance n indique i>cui-Liie être a,point le sexe de l'enfant, le jour et l'heure auxquels il est né, le "'*'"'''■'" nom des père et mère légilimes; — 2" lorsqu'il cnonc ■ des faits qui ne doivent pas y être relatés, par exemple, lorsqu'on désigne les noms des père et mère adultérins ou incestueux (V. le n» 285); — 3" lorsqu'il contient des altérations faites après coup ou de fausses désiijnations dans les noa^s oi; prénoms.
311. — II. Quelles personnes peuvent la demander, et Quelles Wrsoune;
quelle autorité a le droit de l'ordonner. — Les auteurs du H^',!?'"' '" ''""''"' projet originaire de la loi avaient proposé deux sortes de rectifi- '."^'i'' autorii.-
. ,, P . , ^ Ml 1 ... 1 est loniiii'tenli' pour
ration, lune laite a office par le tribunal sur la réquisition du pro- inecordcr? cureur impérial, l'autre conlentieuse , sur la demande des parties intéressées. Mais dans la rédaction définitive, la première fut écr.i-tée : aucune modification ou rectification ne peut donc être ordonnée que par le, tribunal et sur la demande des parties intéressées.
Ainsi, l'officier de l'élat civil ne peut, en aucun cas, réparer i •orccier de rétat d'office et après coup les fautes qu'il a pu commettre dans la rédac- d'^i'ljce?' ' "'^"''"'' tion de l'acte ; il ne le peut point, alors même que les parties lui nccordent plein pouvoir à cet effet : « Ce qui est écrit est écrit, disait M. Sirnéon au Conseil d'État; il ne lui est point permis de touther au dépôt qui lui est confié. »
Le procureur impérial ne peut point, du moins en principe, i.c procureur imrequérir lui-même les rectifications qu'il croit utiles ou néces- p^"!'^' p«"'-'1 '» re-
' ' qucrjr'
saires ; la loi le charge du soin de vérifier l'état matériel des re- y^ei «iioit. ou
^- . j • I 1 • • »•! . . plulot (luil devoir
gi.^tres, de signaler les erreurs ou omissions qu il y rencontre etai-iide requérir des peines contre les auteurs de ces coiitraventio!is; mais là s'arrête son pouvoir; il n'a point qualité pour deniandei' et faire opérer la rectification des erreurs qu'il a découvertes (V. le n" 259) (I).
(1) Ce principe souffre deux cxcepUons : le procureur impérial peut demander la recUtication , 1° lorsq-j'clle intéresse Tordre public , jiar exemple , lorsque l'acle relaie une filiation adultérin» ou incestueuse , ou lorsqu'un enfant a ét6 inscrit sous un sexe qui n'est p?.s le sien (Avis du Conseil d'Ktat du J2 brumaire au XII); 2° lorsqu'elle inuhesse uue famille indigente (Ddcis. minist. du 7 brum. an Xlj.
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Us fonctions d'offl- Arrêté ciii 1" vendém. un XII) dans chaque corps d'un ou de plucierderétat eivii? gjgjjpg batailloDS OU escadrons, et le capitaine commandant dans les autres corps, remplissent les fonctions de l'officier de l'état civil. Ces mêmes fonctions sont remplies, pour les officiers sans troupes et pour les employés de l'armée, par l'inspecteur aux revues attachée l'armée ou au corps d'armée. (L'inspecteur aux revues a été remplacé par l'intendant ouïe sous-intendant mihtaire. Ordo. du 29 juillet 1817.) Tient - on . dans — ■ R est tenu, dans chaque corps de troupes , un seul registre regisuTs'^°Ip6<iaîix pour les naissauces, mariages et décès des individus de ce corps, pour les mariages g^ ^^ autre à l'état-major de l'armée ou d'un corps d'armée, pour
naissances et deces? i i r/^ i f
c« registre est-il les uiariagcs et décès des officiers sans troupes et des employés. ^"^ Comment'' est -il Ccs registres sont conservés de la même manière que les autres conservé? registres des corps et états-majors , et déposés aux archives de la
Ou le depose-t- ^ ^ i • i i,
on ? guerre, à la rentrée des corps ou armées sur le territoire de rem-
pire .
Par qui est-il cote — Les rcgistrcs sout cotés et paraphés dans chaque corps par et paraphé? l'officier qui le comuiande ; et à l'état-major, par le chef de l'état-
major général.
Dans quel délai — Les déclarations de naissances à l'armée doivent être faites les naissances doi- ^jgj^g jgg (jjj j^^-g q^j guivcnt l'accouchement. Le délai du droit
Tent-elles être dt- , ■ ■ k »- , , • • rc . i i •
ciarécs? coœmun (trois jours, art. 55] na pas paru ici suinsant; la loi a
dix''j'o'^urs'\iour eîi pcnsé, avcc raisou, qu'au milieu des embarras delà guerre il n'est laire la iéciaraiion? pgg toujours facile de trouvcr le moment opportun pour faire la déclaration, rencontrer les témoins nécessaires et rédiger l'acte voulu par la loi.
Que doit faire lof- — L'officier chargé de la tenue du registre de l'état civil doit, uu 'acie"dc réfat' cN ^'^^^ ^Gs dix jours qui suivent l'inscription d'un acte de naissance vil? audit registre, en adresser un extrait à l'officier de l'état civil du
dernier domicile du père de l'enfant, ou de la mère, si le père est inconnu, où et comment se — Lcs publicatious de mariage des militaires et employés à la îontiespiibiicaiions suitc dcs amiées sout failcs au lieu de leur -dernier domicile ; elles
de mariage des mi- . .. . , i-i.- J
litaires et des em- SGUt miscs, cu outrc, vi«gt-cinq jours avaut la cclebralion du mades'armècs'? *""^ fiage, à l'ordrc du jour du corps, pour les individus qui tiennent à
Apres quel délai un corps i et à celui de l'armée ou du corps d'armée, pour les avoir lieu? officicrs saus troupes et pour les employés qui en font partie.
Que doit faire îoî- — Immédiatement après l'inscription sur le registre de l'acte de ficicrqui a célébré célébration du mariage, l'officier chareé de la tenue du registre en
le mariage ? o ^ •_ u
envoie une expédition à l'officier de l'état civil du dernier domicile
des époux.
Par qui SOI t dans — ^^^ actcs de décès sont dressés dans chaque corps par le ma-
chaque curps.dres- jor du régiment; et pour les officiers sans troupes et employés, par
ces? ^ " ' l'intcndani ou le sous-inlendant militaire, sur l'attestation de trois
de'^iémoui" '^''"' '' témoins ( il n'en faut que deux selon le droit commun, art. 78)
(juedoiifaireiof- (V. la For. 36) ; l'extiait de ces registres est envoyé, dans les dix
un acte do décès? jours, il l'officier de l'état civil du dernier domicile du décédé.
,— En c.is de décès dans les hôpitmix nii'ilaircs arnljnlanls ou Quia en cas ue sédeniaircs , l'acte est rédigé par le directeur desdit.'^ hôpitaux et p^'^*^ ''""miuiiii^cs envoyé .lu major du régiment ou à 1 intendant militaire de l'armée au>i>'iiants ou scou du corps d'armée dont le décédé faisait partie : ces officiers en "^yi'i aou faire roi font parvenir une expédition à l'officier de l'état civil du dernier \''^'!'" ''° ',^'^'/'^''
" '■ du domicile des par-
domicile du décédé. tie.s autrucl il a >ii-
— L'officier de l'état civil du domicile des parties, auquel il a uDrcxpôduionTiin été (Mivoyé de Farmée expédition d'un acte de l'él't civil, est tenu ^"'"' '''" '''■'afi^'i ' de l'inscrire de suile sur les registres.
CHAPITRE VI, — De l\ rectification des actes de l'état civil. \, t. 99.
310. — I. Dans quels cas on peut la demander. — Elle peut ,)ans quels cas !»
être demandée : lo lorsque l'acte n'énonce pas tous les faits qu'il letsi'i'-atioQ dun
' , , . •■ !• "'"■'" «l*^ l'ilul Civil
uoit contenir , par exemple, lorsqu un acte de naissance n mdique pcui-eiic être depoint le sexe de l'enfant, le jour et l'heure auxquels il est né, le "'^'"''''■' nom des père et mère légiiinies ; — 2" lorsqu'il énonc des faits qui ne doivent pas y être relatés, par exemple, lorsqu'on désigne les noms des père et mère adultérins ou incestueux (V. le u» 285); — 3" lorsqu'il contient des altérations faites après coup ou de fausses désiiinations dans les uon^s on prénoms.
311. — II. Quelles personnes peuvent la demander, et yucllesporsoune^
QUELLE autorité A LE DROIT DE l'ordonner. — Lcs auleurs du 'j^',!'?'"' '** ''''"'"'" projet ori2;inaire de la loi avaient proposé deux sortes de reclifi- ■.""'■le autorité
■^ •' "- •111' I l'sl loniiii'tenU' pour
ration, l'une faite d'office par le tribunal sur la réquisition au pro- i,-,ccordLrv cureur impérial, V^niveconlentieuse , sur la demande des parties intéressées. Mais dans la rédaction définitive, la première fut écartée : aucune modification ou rectification ne peut donc être ordonnée que par le tribunal et sur la demande des parties intéressées.
Ainsi, l'officier de l'état civil ne peut^ en aucun cas, réparer lofEcierdc réiat d'office et après coup les fautes qu'il a pu commettre tians la rédac- d'.'tlice;'' ' '" lion de l'acte; il ne le peut point, alors même que les parties lui accordent plein pouvoir à cet eiïet : « Ce gui est écrit est écrit, dis;iit M. Siméon au Conseil d'État; il ne lui est point permis de touiller au dépôt qui lui est confié. »
Le procureur impérial ne peut point, du moins en principe, i.c procureur imrequérir lui-même les rectifications qu'il croit utiles ou néces- p^*!'^' p^^"'-'! '^ re-
' 1 qurr:r'
saires ; la loi le charge du soin de vérifier l'étal matériel aes rc- y^ci droit, ou
p;istres, de signaler les erreurs ou omissions qu'il y rencontre ctaMi'/'"
de requérir de?, peines contre les auteurs de ces contraventio!is ;
mais là s'arrête son pouvoir; il n'a point qualité pour demandei-
et faire opérer la rectification des erreurs qu'il a découvertes
(V. le no 259) (1).
(i) Ce principe souffre deux excepiions : le procureur impérial peut demandei la reclihcation , 1° lorsqu'elle intéresse rordre public , jiar exemple , lorsque l'acte relate une filiation adultérins ou incestueuse , ou lorsqu'un enfant a (:'-(• inscrit sous un sexe qui n'est pas le sien (Avis du Con.seil d'Éiat du 12 brumaire an XII); 2" lorsqu'elle iul«'.resse uue famille indigente (Décis. minist. du 7 bruni, an XI;.
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n,ie |, ut faire le Ce droit u'appartieut qu'aux parties que l'acte iiUéresse. Tant tribimai saisi d'une Q^'gHes ue réclament point, l'acte . si irréeulier qu'il soit, reste ce
iteinande ee r«ctifi- t ■ ii- i.i
caiioii? qu'il est. Que si elles réclament, elles doivent alors s adresser a la
justice. Le tribunal saisi de leur demande (V. la hor. 37) peut, s'il le juge nécessaire, et dans le cas où elles '^ont connues, appeler en cause celles des parties qui ne réclament point, afin que le jugement à intervenir paisse être invoqué par ou contre elles (V. l'expl. de l'art. lOO).
Lo procureur im- 312. — Daus tous Ics cas, le tribunal ne peut prononcer qu'après îiroîfdi'donnèr^son avoir préalablement entendu les conclusions du procureur impéavis sur la iiomau- j.jgj^ (^ ^^.gj ^^ç application de l'art. 83 du Code de procédure : toutes les demandes qui intéressent Pctat des personnes doivent être communiquées au ministère public. Ainsi, le procureur imjîérial, qui n'a point qualité pour requérir la rectification, a le droit elle devoir d'appuyer ou de combattre la demande, suivant quelle lui paraît juste ou mal fondée.
313. — Le Code Napoléon ne détermine ni quel est le tribunal compétent pour connaître d une demande en rectification, ni la procédure à suivre pour la former. Ce double point est réglé par les art. 855 à 858 du Code de procédure.
314. — En résumé, 1" la rectification des actes de l'étal civil ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un jugement; ce jugement est toujours suL-ceptible d'appel (V. le n" :259).
2* Les tribunaux ne peuvent point l'ordonner d'office.
3" Le procureur impérial n'a pas le droit de la requérir; mais il doit être entendu en ses conclusions.
4» Les parties intéressées ont seules le droit de la demander ; le tribunal auquel elles s'adressent peut, lorsqu'il y ^ heu , appeler en cause celles des parties qui ne réclament point.
Art 100. 31S. — m. A QUELLES PERiONxNES LA RECTIFICATION PEfT ÉlUE
A quelles pprson- OPPOSÉE. — La loi, dans un mterêt d'ordre public bien entendu et "«« .'•' ju.rLiutiit de gjjjjj^ig mettre un terme aux procès, tient pour conforme à la vérité être o|f<iiose? ^out cc qui a été décidé par un tribunal : lies /adicata pro veriiate
habetur. Mais celte présomption n'est pas absolue; elle n'existe qu'entre les personnes qui , a\ant été parties au procès ou y ayant été appelées, ont pu fournir leurs moyens à l'appui de leur prétention; la question jugée entre elles demeure donc entière à l'égard des personnes qui, restées étrangères au procès , n ont pas été entendues. De là la règle : Res tnter alius judccata alteri neque nocere neque pi ode sse potest. En autres termes, les jugements n'ont d'effet qu'entre les parties, leurs héritiers ou ayants cause ; on ne les oppose pas aux tiers (V. l'eiplic. de l'art. l3ôl).
La loi fait ici l'application de ce principe aux jugements rectificatifs des ados de l'état civil. Le jugement de rectification, est-il dit daus l'art. 100, ue peut, dans aucun temps, être opposé aux parties intéressées qui ne l'ont point requis et qui n'y ont point été a[>pekecs.
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Celle règle amène quelquefois des résultats bizarres. Paul est cetta règle n'amorl laissant deux fiis légitimes, Pnmusei Secundus. Primus étant l|u'"îfê*ôls des réabsenl, Secundus recueihe la succession. Tertius, inscrit dans son «uiiai* bizarres? acte de naissance comme né de père et mère inconnus , prétend qu'il est l'enfant légitime de Paul; un procès s'engage sur ce point entre lui et Secundus, qui est nanti de la succession. Tertius triom, he; le tribunal saisi de sa demanda a reconnu sa filiation légitime et ordonne la rectification de son acte de naissance.
Ainsi, Tertius, dans ses rapports avec Secundus, est réputé être aibsi, ne pout-ii enfant légitime de Paul, dont il obtient, parcelle preuve, la moitié îl,"^„i""pcr»omK^ »«*
de la succession. ''''"^ ^'"*s contra-
dictoires , et . par
MaisiVîWiws, qui était absent etqui, parsuile, n'a pas été appelé ei^mp"-'.'!"''''''^*''''
. ■ \ . 1 1 j 1 • -1 . 1 euîant légitime ei
au proCv^s, revient el uemanJe sa pari de la succession; il prétend bàtaru? qu'il a droit à la moitié, parce que, i'.flirnie-t-ii, Tertiusu'esl qu'un bâtard. Uii second procès s'engage donc sur ce point entre Primus el Tertius ; Primus , plus heureux ou plus habile que Secundus, triomphe : qu'en résulte-t-il V que Tertius qui est réputé être, dans ses lapporls avec Secundus , enfant légitime de Paul, est réputé n'être qu'un bâtard dans ses rai^ports avec Prunus.
En conséquence, si nous supposons la succession de 12,000 francs, f*n//««^j n'ayant qu'un frère légitime, prend la moitié ou 6,000; Secundus, qui en a deux, prend un tiers, ou 4,000; le surplus, c'esl-a-dire un sixième, ou 'fi, 000, reste a Tertius.
316. — IV. COMJIENT 0J« EFFECTUE LA RECTIFICATION ORDONNÉE a . jq, PAR LE JUGEMENT. — L'acle de l'étal civil rectifié doit rester dans comment eîiecsa teneur primitive. 11 u est point peruiis de ie lacérer ou de le t"«-«-"niarectiflca-
' , . ', .^. lion ordounuc par
raturer, et cela pour deux laisons : l" larectmcalion peut être mal le jugement ? faite, ce qui amènerait peut être des réclamations nouvelles; 2" la iure-*i-on l'acte recrtclification n'étant point opposable aux parties intéressées qui *'^^ "^ ., , .
^ ^ '^ . , '■ ^ Pourquoi le laisse-
n'ont pas été appelées en cause, il imporle de laisser intact ie ton subsister dans
,,.,1.1 , , ,. .. sa teucurprimiiivc'
texte de 1 acte qui, a leur égard, cuus-erve toute sa lorce primitive (V. l'art. 100;.
— L'officier de l'étal civil auquel on présente un jugement reclilicatit d'un acte de l elat civil doit donc se borner a l'inscrire de suite et dans son contenu, sur son registre courant ; après quoi il fait mention, eu marge de l'acle rectifie, 1" de la date du jugement rectificatif; 2" de l'objet summaire de la rectification, afin que ceux qui consultent l'acte dont il s'agit sachent eu même temps la rectilicatioQ qu'il a subie et par suite la modificaiion apportée dans l'état civil de la personne qu'il concerne [\. les For. 38 et J9^. — La même inscription et la Uième mention doivent également être faites sur le registre déposé au greflè du tribunal, coniormémenl à l'art. i9.
Les extraits de l'acte rectifie ne peuvent plus être délivrés qu'avec les rectifications ordonnées, a peine de tous dommages el intérêts contre l'officier de l'étal civil qui coalrevieat à celte obligation (art. 857 C. pr.).
DU DOMICILE
Art. 102. § I. Généralités.
Le domicile n'a- 317, — i. DE L IMPORTANCE QU DES EFFETS DU DOMICILE.— LorS-
vait-il pas autrefois . ,. . , , . . , .
une 1res grande que la FiaDce était divisée en pays de droit écrit et pays de droit importanco? couîumier, quelcs pays de droit coulumier étaient régis par soixante
coutumes générales et plus de trois cents coutumes spéciales (V, It s no' '?1 et -li], rien n'était plus important que la détermination exacte du domicile des personnes; car suivant qu'on était domiciiiédans telle ou toile province , telle ou telle localité, on était soumis a telle ou telle législation particulière. Ainsi, s'agissail-il de déterminer l'époque de la majorité, les d;"oils do primogénilure, do succession, les principes de la tutelle ou de la curatelle..., il fallait avant tout connaître le domicile des parties afin do savoir à quelle loi, à quelle coutume, elles étaient soumises. Quels effeis pio- Aujourd hui que la législation est uniforme dans toute laFrauce, '^''Èn'L'lris't'e'l-més! l© domicile a beaucoup perdu de son importance ; cependant il proqu.'i intérèi y a-t-ii ^\^J^■^^ encore des effets importants. Siunalons-les :
a connaître K- do. ' "^
niiciied'unepersnn. .| 0 // supplée la perso?ine quant (iux noti/icafions d'actes gui doivent lui être faites. — Ainsi, par exemple , lorsque jo vous assigne en payement d'une somme , l'acte ou l'exploit par lequel je vous appelle en justice peut vous être signifié, soit à vous-mêmo, en quelque lieu que l'huissier vous rencontre, soit à votre domicile, alors même que vous n'y n'ôlespas. La copie de l'exploit est alors remise à l'un de vos parents ou serviteurs auquel la loi confie le soin do vous la remettre ; a défaut de parents ou de serviteurs, elle est remise à un voisin ; à défaut du voisin, au maire de la commune (art. 68 G. pr.].
2« // détermine, en matière personnelle, la compétence du tribunal. — Lorsqu'un procès s'engage, il importe de savoir devant quel tribunal il doit être porté. Le droit contesté est-il réel et immobilier, s'agit-il d'un droit do propriété, d'usufruitou de servitude sur un immeuble, la connaissance de cediflerend appartientau tribunal dans le ressort duquel se trouve situé l'immeuble litigieux. Le droit contesté est il personnel, s'agit-il d'une obligation dont l'une des parties demande l'exécution , tandis que l'nutre en nie l'existence , loffaire doit être portée devant le tribunal tlu domicile du défendeur : Actor spqnilnr forum rei. — Le même tribunal coiuiaî!, en outre, d« toutes les actions inobilièref , réelles ou personnelles (V. art. 59 C. pr.).
ùo Le lieu oii le wnriaije doit être célébré. — Mais le domicile,
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quant au mariug*^^, «strégi par une règle toute spéciale (V. l'explic. Art. 110. desart. 74, IGo et 166). Q.icntena-on
i° Le lieu où s'ouvre ta succession (T une personne décéflée. — \jne su c^rp"s'ion'*" 'd'une personne domiciliée à Paris meurt à Marseille où elle réside : sa i>f's<'nD« décdi-c
._.-,,,>_. 1 . .1 1 s'oiivro la ou olKî
succession est ouverte a Pans. C est donc a Pans et au domicile du Jivnit son domicile? défunt que devront être faites les notificatiou= d'actes qu'il importe t-pnp"';rsouXm1- (1e porter à la cu:iii3issiuicp des héritiers (V. art. 447 C. pr.) ; c'est ^'ii; ? là, c'est-à-dire devant le tribunal de Paris, que devront être portées 1" la demande en partage ; 2» la demande des créanciers du défunt qui veulent être pajés avant le partage; 3° la demande en délivrance des legs, tant que le partage n'est pas consommé. Après le partage, on rentre dans le ilroit commun : chaque héritier, actionné par un créancier ou légataire, doit l'être devant le tribunal de son propre domicile (V. l'explic. de l'art. 822).
Ainsi, jusqu'au partage, c'est le tribunal du domicile du défunt qui est compétent pour toutes les affaires concernant sa succession. Ce tribunal, mieux que tout autre, en peut connaître en parfaite connaissance de cause, rapidement et avec économie ; car c'est au domicile du défunt que se trouvent, le plus habituellement au moins, la masse des biens à partager, les papiers à consulter, les documents à recueillir ; c'est là que se réunissent tous les héritiers: là qu'on est sur de les trouver, tandis que leur propre domicile est peut-être ignoré. Si, d'ailleurs, les créanciers et les légataires étaient obligés d'agir contre chacun d'eux isolément et à son propre domicile, il faudrait alors autant de poursuites que d'héritiers ; de là des lenteurs et surtout des frais considérables, double inconvénient qu'on évite en centralisant toutes les poursuites devant le même tribunal.
5' Le lieu où doit être convoqué le conseil de famille appelé a nommer un tuteur ou à irrendre part aux opérations de la tutelle
(art. 406) . le dumioilc nest-
6o Le lieu ou doit être formé le contrat d'adoption (art. 3.j3j . ir'i'uUf d-und?ôu?
7" Le domicile est, dans certains eus, attributif de droit. — C'est ainsi, par exemple, que les personnes qui ont un domicile réel et fixe dans une commune prennent part au partage des bois d'affouage (bois communaux qui se distribuent en nature aux chefs de famille domiciliés dans la commune (art lOo C. for.).
8° La fixation du domicile présente encore de l'intérêt dans les hypothèses prévues par les art. 60, 66, 95,115, 176,363,1247,2018.
318. ~ II. DÉFINITION DU DOMICILE ET DE LA RÉSiDENCE. — Le C".esl-ce que le
mot domicile vient de domus, maison, et de colère, habiter. Do- '^"""®' minés par cette étymologie, nos anciens auteurs le définissaient : « le lieuoii une personne a établile siège principal de sa demeure et do ses affaires, où elle a ses papiers, qu'elle ne quitte que pour quelque cause particulière, d'où, quand elle esl absente, on dit qu'elle voyage, et où, quand elle levient, on dit qu'el'e est de retour. » Le projet du Code reproduisait celte délinilion en ces termes :
Le domicile est le lieu où une personne a son principal établissement.
Cette rédaction a été abandonnée et remplacée par celle-ri : Le domicile est av firv où une personne a son principal établissement.
Dans le premier système, le domicile est le lieu oii l'on a sa principale habitation, la maison même oii Ton a établi le siège de ses affaires, sa demeure habituelle. Dans le second, la loi nous dit bien que le domicile est au lieu « ù l'on a son principal établissement, mais elle ne le définit point ; elle indique le lieu oui il est, mais elle ne dit point ce que c'est. Toutefois, d est certain qu'elle ne le considère plus comme une réo/ifé matrriel/e ; qu'à ses yeux ce n'est p us comme autrefois la mui^^an même où l'on a fixé sa principale demeure. L'idée matérielle est remplacée par une idée juridique; le domicile est de\enu une abstraction, un pur effet de droit. Parlant de là, la plupart des auteurs le définissent : Vrie rfation légale et purement Mnlellpctuellf entre vne pe/fonns et le lieu oii elle a son principal é'obHssfwei.t (I).
Une personne , a-l-on dit , peut être en relation : 1° avec V7ie chose : cette relation constitue le droit de propriété ; 2° avec vnc antre personw ; cette relali m constitue le droit de familiC, et, dans certains cas, le droit de créance, c'esl-à-dire le droit d'esigerun avantage pécuniaire; 3° avec un lieu : celle relation constitue le domieile. Mais de même qu'on désigne souvent le droit de propriété par la chose même qui en est l'objet l'on dit, en effet, celte chose est à moi, e'est ma chose, pour : j'ai un droit de j.ropriété sur cette chose), souvent aussi dans la pratique, et quelquefois dans la loi même, lelieuoùest le domicile est pris pour le domicile même.
Ainsi, snefi/iftquenient, le domicile est la relation légale entre une personne et le lieu, la maison où elle a fixé sa principale demeure, le siège de ses affaires. Frafiquem^iif, c'est le lieu même, la maison avec laquelle on est en relation.
M. Ortolan \Instit. expliq., I, p. 33) admet bien que le domicile n'est pas le lieu où l'on a son principal établissement, mais il criti- (pie la définition abstraite qui en a été donnée. « Qu'on essaye, dit-il, de mettre cette définition à la place du mot défini, ou verra quelle étrange cacophonie il en résultera : faire un commandement à domicile, ce sera faire un commandement à la relation légale ; d'isp-drahre de son domicile, cesevQ disparaître de sa relation légale... »
Celle définition n'apprend rien d'ailleurs; le domicile est une relation... mais qu'est-ce que c'est que cette relation? en quoi cousiste-t-ellp? C'est ce qu'on ne dit pas.
Pour .M. Ortolan, le domicile est : « Le siège légal d'une ))ersonne, siège où elle est censée être aux yeux du droit et pour l'application du droit, soit que corporellement elle s'y trouve, soit
n^i MM. Dem , 1, p. 19'^; Dur., I. n» ?51: Bug. sur Potti.. I. p 3; Val, sur Prtii^.. I, p. Î36: fXpf'r. *nmrn . y. >^i,.
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qnVIle ne s'y trouve pas; en antres termes, c'est la demmre qn'impi personne est toujours opnsée avoir aux yeux de la loi, pour l'exercicp de certains droits, »
Dans ce système, le domicile peut tHre défini : le lieu où la personne ex' tonjovrs présnwéf présente par elle-même ou par un mandofaiie qui la remplace. Ce lieu est celui où elle a son principal eîrtblissement.
Comme toute présomption légale, celle-ci peut être contraire à la vérité; car la personne peut, en fait, n'être pas présente au lieu où elle a son principal établissement; uiais alors elle est coupable : lorsqu'elle s'absente, elle doit charijer quelqu'un delà représenter, (le recevoir pour elle les notifical ons qui lui seroiit faites. Les tiers qui ont (les rapports de droit avec elle ne doivent pas souffrir de sa négligence.
319. — Le domicile, ai-jn dit, est le lieu où la personne a son qup faut-n emenprincipal étnblissemeni . Le mot élahlissementn'^ point ici de sens '^'"•' p""" étnonsseprécis et rigoureusement déterminé. Ainsi, un enfant en bas ^ge gnandrétabusse- .1 un domicile, bien qu'il naît point d'établissement dans le sens ^^"Z "^"^ '"""■'" |)ropre de ce mot. L'établissement dont il est ici question consiste
dans l'intérM, de quelque nature qu'il soit, intérêt de famille, de propriété, île fondions, qui attache une personne à un certain lieu. Cet intérêt (l'établisstfment) est principal, lirsquil est tel qu'il nous attache i\ un lieu de préférence à tout autre.
320. — Notre arli«le porte que le domicile, quant à l'exercice Quel est lo sms fies droits civils, est au lieu où... Ces expressions, quant à «lecosmou : 7?/rn»r
^ 11'* I p.Tumi'' lins
l exercice ihs droits civils, n'ont pas le sens qu'elles semhleni 'irons rnns ' r.siavoir. Elles ne signifient point qu'on n^ pput exercer ses droits extm'r'''ses*(iTOi"iI civils que là où l'on est domicilié; car la plupart des droits de cette '='^''* *ï"® •^,.'"' nature sont indépendants du domicile. Ainsi, on peut partout, en quelque lieu que ce soit, acheter et vendre , faire ou recevoir des donations, tester, etc. Les droif^ civils dont l'exerciCi- ne peut avoir lieu qu au domicile sont peu nombreux ; je lésai signalés sous le n''3l7.
En employant les expressions : qvavt à Vexercice des droits civils, les rédacteurs du Code n'ont eu qu'un but ; ils ont voulu montrer qu'ils n'entendaient s'occuper du domicile que sous le rapport des droiîs civds, afm de laisser aux lois spéciales le règlement du domicile politique. — Ces deux domiciles sont le plus vouTcnt dans le même lieu ; mais ils peuvent être séparés.
o2A . — Le domicile ne doit pas être confondu avec la résidence. L'im est un droit, l'autre est un fait.
La lésidence, dans son sens propre et rigoureux, est le lieu où QuVst-cc qnc la Von est actuellement; elle s'acquiert par 1 habitation et se perd *'*';'''7,"'* ' .^
• i ' Quelles diîipren-
avec elle. Je réside là où je suis et tant qi?e j'v suis. <■■'■» y a-t-n «"frj
L. . ., . ". . • 1 . I ' ' 1 iM I •. • In résidence CI li
ft domicile, au contraire, est indépendant rie I habitation; on domicue?
ne l'acquiert point, on ne le perd point nécessairement av^c elle. .lomlcVie" '7a"!^*uu Ainsi, on peut être domicilié dans un lieu où l'on n'a jamais rési- n*" ou l'on nvst
jamiU allv, qu'mi
J84 CODE NàPOEÉON. livre 1,
uf counaît pas? dé ^ qu'ou lie counait pas. Une jeune fille épouse à Marseille, où .lu'on'ne'soi'i l'iollit ^'1© ^^^ tlouiiciliée , uu jcune homme qui a son domicile à Paris : dniniciii» dans uq (jgg que le mariase est célébré, celte jeune fille, devenue femme,
lieu ou Ion a une i • -i i • \ -n • •
résidence de dis . a SOU domicile chez son mari, et, par conséquent, a Pans, ou pout- .iuinzc... ans? être elle n'est jamais venue (art. 108). Il est possible, à l'inverse, •lu'on ne soit pas domicilié dans le lieu où l'on a eu sa résidence pendant dix, quinze ans, pendant toute sa vie peut-être. Une ierame mariée et domiciliée à Marseille accouche à Paris, où elle laisse son enfant; cet enfant, aujourd'hui âgé de vingt ans , a toujours habité Paris, chez la personne à laquelle il a été confié : il a son domicile là où il n"a jamais résidé, chez son père, à Marseille, et il réside à Paris, où ii n'est point domicilié (art. 108). L;i résidence se 322. — Jc vicus dc dire que la résidence se perd dès qu'on cesse ressauo*Hmomenta- d'habiter là OÙ l'oo réside ; cela n'est vrai toutefois qu'en prenant née d'baintaiion ? jy jj^qj résidence dans son sens risoureux; que si, au contraire,
\e ficni-ilic ras >- . . .
quelquefois lieu du on V appvécÀe ju/icliquetnent, quant aux effets tivils que la loi y attache (elle tient lieu du domicile lorsqu'il est inconnu, art. 1 1 5 C. N., et 69- 8« C. pr.),el!e n'est plus si étroitement subordonnée au fait de l'habitation; une absence de quelques jours, un voyage ne la fait pas perdre, s'il est démontré d'ailleurs que l'absent ne Va quittée qu'accidenlellemeut, et avec Tinlenlion de la reprendre bientôt.
Conil.ieu disiin- 323. — 111. DeS DIFFÉRENTES ESPÈCES DE DOMICILE. — Le domi- Sue-t-oD d'espcce? .ji^ g^^ g^^ q^j d'électiOH. de domicile ?
Le premier est général; le second est spécial, choisi pour une affaire particulière (V. l'art. 111). Personne ne peut avoir plus d'un domicile réel; on peut, au contraire, avoir autant qu'on veut de domiciles à' élection; c'est un point que je démontrerai bientôt.
— Le domicile réel se subdivise en domicile d'origine et domicile acquis.
Le domicile acquis se subdivise , à son tour, en domicile volons lairement acquis et domicile établi par la loi.
Art. 108. § II- i^u domicile réel et général.
2« alinéa. „^ , ^ , m . -
Toute personne 324. — L DOMICILE D ORIGINE. — Toute personne reçoit a sa
^!f,.;il^f-,"Hv.ri?rnl'"? naissance un domicile.
domicile d origine r
Où sont domici- L'eufaut légitime a son domicile chez son père, et, à défaut du lies les eufants légi- p^pg, cliez sa mère.
ti-mes non emacci- '■ ^ , • • . i ^ i > • u
les. L enfant naturel a le sien chez le père ou la mère qui l a reconnu.
reh? ''"'^'"* °^'"" S'il a été reconnu par l'un et par l'autre, on décide généralement qu'il est domicilié chez son père, dont il porte le nom et sous l'autorité duquel il est placé (on argumente aussi de l'art. 158). Toutefois, M. Demantc pense qu'il n'y a pas de raison pour lui attribuer lé domicile du père plulôt que ctdui de la mère. On lui donnera, tlit-il, le domicile que les circonstances indiqueront , et ce devra être évideumieiit celui de la mère, s'il habite avec elle, tandis qu'il n'a que de très-raies rapports avec son père.
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S'il n'a été reconnu ni par Tiin ni par l'autio, il a son domicile dans l'hospice où il a été placé, ou chez son tuteur, ^'i on lui en a donné un. S'il a été recueilli par une personne qui en prend soin et avec laquelle il habite, il est alors domicilié chez elle, car c'est là qu'il a son principal établissement.
.325. — II. Dr DOMICILE acquis, C'FST-A-DIRE du DOMICILE CHOIS* ^, [ j();^ -^ jq- VOLONTAIREMENT. — EN AUTRES TERMES, DU CHANGEMENT DE DO- [ ', maucipaiion
MiCïLE. — L enlant qui n est pas encore majeur, ou au moins jp„,i^j,p ;,„,.i.,i,,y,
émancipé, conserve, qu'il le veuille ou qu'il ue le veuille pas, le
domicile que la loi lui a donné, son domicile d'origine, ou plulôt le
domicile de son père ou de sa mère, car le domicile qu'il a reçu à sa
naissance subit toutes les variations qu'éprouve celui de son père
ou de sa mère.
Lorsqu'il est majeur ou émancipé, sa majorité ou son émanci- Quelles personnes pation ne lui fait pas perdre sans doute son domicile d'origine; J^o^^i*,"'/?''^"^"'*^ mais il n'est plus, comme par le passé, obligé de le conserver : la loi lui permet de le changer, au gré de son intérêt ou de son caprice, et de le transporter où bon lui semble.
Ce changement de domicile, il ne peut l'opérer que par le fait \ queius eumiid'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à Vintention d'y cuàugemèT'dc ai* fixer son principal établissement. ™'<^''« •
Ainsi, deux conditions sont exigées : 1° habitation réelle, effectuée dans un autre lieu que celui où l'on a son domicile actuel; 2° intention de fixer dans un nouveau lieu son principal établissement.
Le fait de l'habitation dans un autre lieu est toujours facile à vérifier .
Mais comment l'intention d'y fixer son principal établissement se reconnaîtra-t-elle?
Si la personnne qui se propose de changer de domicile veut ne commeiu reron laisser aucune incertitude sur son intention et avoir un domicile 'i'^' 'g" ^ a" n" m" notoire, certain, la loi lui en fournit le moyen : qu'elle déclare «""f.*"'",.^»" i""»'expressément l'intention où elle est de changer de domicile, d une part, à la mairie du lieu qu'elle quitte, d'autre part, à la mairie du lieu où elle veut s'établir (V. la For, 44). Cette double déclaration fait preuve complète de son intention.
La déclaration, faite à l'une des mairies seulement, ne suffirait point; elle indiquerait, en effet, plutôt le projet que l'intention bien arrêtée d'un changement de domicile; le défaut de déclaration dans l'une des mairies pourrait, d'ailleurs, induire en erreur les tiers qui chercheraient da»s celle-là leurs renseignements.
A défaut de cette double déclaration , la preuve de l'intention comratin, à a.résultera des circonstances. Mais quelles sont les circonstances d'où /na^auoif. '"ùt*'l'on pourra l'induire? La loi n'en indique particulièrement aucune; »" <i*-c""vrir ceiic elle les abandonne toutesà la sagacité et à l'appréciation aes juges.
)?armi les circonstances propres à la manireslatiou de l'inten-
tion de changer iSon domicile, on cite particulièrement les suivantes :
1° La personne est inscrite sur le contrôle de la garde nationale du lieu où elle a transporté sa nouvelle habitation ;
"■2" Elle 1, dans la loonlité nouvelle où elle habite , participé aux avantages que la loi attache au domicile, par exeoiple, à la distribution des bois d'affouage (V. le n° 313 7°);
3" Elle y a, sans contestation, payé sa contribution personnelle, laquelle n'est due que dans la commune du domicile réel ;
'i" Elle a comparu , en matière personnelle, devant le tribunal du lieu où elle habite actuellement, sans demander son renvoi devant le tribunal du lieu de son ancien domicile;
5° Elle a vendu tous les biens qu'elle avait à son ancienne habitation, et elle en a acquis au \\ n de son habitation nouvelle; toute sa famille l'y a suivie.
3:i6. — Le coficours de ces deux conditions, le fait de l'babitation réelle dans un autre lieu , joint à l'intention de s'y fixer, est indispensable pour opérer le changement de domicile. Ainsi : la simple transia- lo La sin'ple translation de résidt^nce, si prolongée qu'elle soit.
tioB de rcsideiuf. in • ' i o i
lorsqu'elle est très- ne suiut point. Un avocat, domicilié à Versailles , est nommé proeno'pourop.r*er un ''"''eur impérial à Paris ; il se fixe là où il est appelé à exercer ses chaKg.^iiieut de do- fonctions; il s'y loee, il v vit, il v demeure habituellement; mais
nticile? II., r c ■
Il a laissé sa femme, ses entants, sa famille, ses propriétés, ses capitaux à Versailles, où il va autant de fois que ses fonctions le lui per:i eltent : son habitation à Pa-is , eùt-elle duré dix, quinz*^ ou vingt ans, n'est qu'une résidence! Ce n'est pas là, en effet, qu'il a son principal établissement. C'est à Versailles qu'il a ses affections, ses intérêts; c'est là qu'il est domicilié, i/iniention, sans 9o L'intentiou de fixer son prmcipal établissement dans un lieu
la Iraaslaiinn de t f
rési.ieiicc , s. ffii- nouveau, mais OÙ Tou n'habite point, reste également sans effet, si évidente qu'elle soit. Paul a déclaré à la mairie de Marseille, où il est domicilié, l'intention de transporter son domicile à Paris; il a fait faire à l'une des mairies de Paris, par le ministère d'un mandataire, la même déclaration; ses meubles sont déjà arrivés à Paris, où il a même fait des ocquisitions; il part pour s'y rendre, mais il meurt en route : le transfert de son domicile n"a pas eu lieu ! il est mort domicilié à Marseille ; c'est là que s'est ouverte sa succession.
Mais dès que la prise de possession a en lieu, aussitôt que la personne est définitivement fixée dans sa nouvelle habitation, si courte qu'elle soit, n'eùt-elle duré qu'un jour, la tr.msiation du domicile a lieu immédiatt'ment; le Code n'a pas, en effet, reproduit l'art. 173 de la coutume de Paris, qui exigeait que l'habitation nouvelle eût au moins duré un an et un jour.
327. — En résumé, le domicile est indépendant de la résidence; on le conserve par la senlf> intention. Deux conditions sont nécesîaires pr-ur le déplacer : 1" l'habitation réelle dans un autre lieu; 2" Vi ntention d'y fiispr son principal établissement. L'habitation sans
Art.
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intention, ou l'intention sans l'habitation, n'opère point la translation du domicile.
3-28. — m. Dl' domicile établi par la loi. — La loi fixe ellemême le domicile de certaine? personnes. Ainsi, lOg p^ JQ-
329. _ 1" Les fonctionnaires nommés A vie et NON Rétocables Q"<''|''s •^«nt los ont leur domicile dans le lieu de l'exercice de leurs fonctions, loifixeeiie mùmeie — Les fonctions organisées par notre droit public peuvent être : ''Ta'^ecartaiinn
Temporaires, c'est-à-dire conférées pour un temps limité, à par- ''•'""^" f"'>f<'"ii eni-
" 1 1 • 1 • 11 11 P«rte-i-flle pyr
tir duquel elles cessent de plein droit : telle est, par exemple, la eiie-mcme et <îe
c .- j j- .- t'ioiii droit la traos-
fonclion de députe . lauon d,, doraiciie >
Perpétuelles, c'est-à-dire sans terme limité à partir duquel elles ;^<^:'«"' *' y»^- à
^ ' I c • J • J "* cgard, f.Tirc des
cessent d" plein droit : telles sont les fonctions de juge, de procu- diMinciions? reur impérial.
Hévorables, ou sujettes à destitution par le gouvernement, comme Qu-e-fce «uwnp les fonctions de procureur im[)érial, déjuge de paix. foucuon lemporai-
Ir révocables, ou inamovibles, comme les fonctions de député, de Perpétuelle ? juge devant un tribunal de première instance, eu de conseiller de- }'r^rev?.cabic o,. vant une Cour impériale. inamovible ?
Une fonction peut être : La mômefnTtction
Tout^. la fois temporaire eX irrévocable, comme la fonction de "f^^^out' a'^a u>il
député ■ lerapoiair»? et irro-
' ' vocahlw
0\i perpétuelle ei révocable, comme la fonction de juee paix, de Krpét ciieet ré procureur impérial ; rerpetueiie et ir-
Ou enfin, perpétuel le elirrévocable, comme la fonction de juge i^uv^si-co «jn-nne devant le tribunal de première instance, de conseiller devant une '"u^^^""" « ''«' Our impériale. On l'appelle alors fonction a vie.
.'j.30. — L'acceptation d'une fonction publique n'emporte pas toujours translation de domicile dans le lieu oij la personne qui pu est investie est appelée à l'exercer. La loi fait à cet égard une distinction :
L'acceptation d'une fonction tetnporaire quoique irrévocable Qj^iieest ceiir-ir comme îa fonction de député, ou d'une fonction révocable quoique raocc'i'ia^t'/onemporperpétuelle, comme la fonction de juee de paix, de procureur im- '" '^^p'."'" ^"•oh la
-^ ' J i^ r ' r tri(n>lal)on du do-
périal, n'emporte point de plein droit et par elle-même transla- miciie? tion de domicile. Le fonctionnaire qui l'accepte conserve donc son ancien domicile ; à moins pourtant que d autres circonstances, jointes à celle de l'acceptation de la fonction dont il a été investi, n'établissent clairement qu'il a eu Tin iention d'avoir son principal établissement dans le lieu même où il doit remplir son devoir de fonctionnaire. Ainsi, un avocat domicilié k Marseille est nommé procureur impérial à Paris ; il aliène à Marseille toutes ses propriélés, et vient à Paris où il fait des acquisitions nouvelles ; sa femme, ses enfants l'y ont suivi...: ces circonstances, et d'autres que je néglige, prouvent suffisamment l'intention où il est de changer de domicile ; c'est à Paris qu'est réellement son principal établissement; c'est là qu'il a son domicile. Mais il n'y est pas enchaîné; il
peut;, s'il le juge à propos, le transporter dans un autre lieu, conformément à l'art. 103.
L'acceptation d'une fonction ci vie, c'est-à-dire perpétuelle et irrévocable, emporte, au contraire, de plein droit translation de domicile. Le devoir du fonctionnaire à vie exigeant sa perpétuelle résidence dans le lieu où ses fonctions l'.ippellent', la loi présume que son intention est de s'y fixer, d'y avoir son principal établissement et, par conséquent, son domicile. Cette présomption ne peut Le fonctionnaire être effacée par aucune circonstance, ni même détruite par aucune
à vie peut- il avoir j , , .. , , , . , . . , ,. .
sou domicile ail- déclaration expresse de volonté contraire. Ainsi, le lonctionnaire Heroù'n «erce'sis ^ ^'>^' tant qu'il consorve ce titre, ne peut pas avoir un domicile fonctions? ailleurs qMO dans le lieu où il exerce ses fonctions.
A guei moment 331. — Le transport du domicile par l'eccew/a^/on d'uue fonction
s'opori' le (r.iusport ,. ,. ■ . 7 ■ . . , ,<•
iiudomiciiepari'ac- y Vie a lieu instantanément, avant même que le lonclionnaire soit
fouciion"à vie? """ arrivé dans le lieu où ses fonctions l'appellent. Un juge du tribunal
de Marseille est nommé juge à Paris ; il accepte et se met en roule ;
mais la mort le surprend et l'empêche d'arriver : sa succession
est ouverte à Paris, conformément à l'art. HO.
Quel esi le nio- jjais quel cst le moment précis de l'acceptation et par suite du
ment procis de , i i • m « i-. i i
1 accuptaiion ? Changement de domicile: te mofnent est, en général, déterminé par la prestation de serment. Que si le fonctionnaire n a pas de serment à prêter, la question de savoir par quel acte et à quel moment s'accomplit l'acceptation de la fonction est laissée à l'appréciation des tribunaux*.
Art. 108. ^2t^' — ^° La femme a non domicile che::^ son mari. — Elle l'acquiert
Où la femme ma- par le seul lait de son mariage, et dès l'instant même de sa célé-
ciiiée? ' ' bration. Peu importe qu'elle le veuille ou qu'elle ne le veuille pas.
un^'domicn.' s6iTai'é Q^^'^^'^ habite ou qu'elle n'habite point avec son mari, peu importe
de celui de son eucore : l'état de subordination dans lequel elle est vis-à-vis de lui Quid si sou mari uc lui permet pas d'avoir un domicile séparé du sien. Elle ne le peut
y consent? pgg même avoc son autorisation formelle; l'autorisation qu'il don-
nerait à cet effet serait une atteinte à sa puissance maritale , à laquelle il ne peut pas renoncer et qu'il ne peut comprom.ettre par aucune concession.
Pourquoi ne peut- « La femme, disait M. Mouricault. dans son rapport au Tribunat,
aî.mkne^n'aré de ^'^ f<'mme que le devoir tient auprès de sou mari , qui n'en peut
celui de sou mari ? être légitimement éloignée que par la séparation de corps, le divorce ou lo mort, qui peut être forcée de retourner à lui quand elle le délaisse, qui ne peut , en conséquence, avoir de résidence distincte que par l'etlet d'un délit de sa part, ou d'une tolérance momentanée de la part de son mari, n'a pas d'autre domicile légal que le domicile de son mari (1).»
Ce passage est fort important; il met en relief le motif et la véritable pensée do la loi : la femirie a son domicile chez son mari, parce qv!ell"€st oblujé". d'habiter avec lui, parce qu'il ne lui est pas permisd'avoir une résidence particulière et indépendante (art. 214];
(J) Fcnet. l. VIII, p. 3a7.
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celte communauté d'habitation a naturellement anioné la communauté de domicile.
Le but et l'effl't principal de la -réparation de corps sont préci- .Q">d > pourtant,
/ ■ i.î 1 • • 1 p S' *-'"•' *st séparée
sèment de briser la communauté d habitation : la iemme séparée de corps'» de corps est libre d'aller et de résider où bon lui semble; or, cessante causa cessât effechcs ; donc la femme qui a obtenu la séparation de corps, ou contre laquelle elle a été prononcée, peut avoir un domicile autre que celui de son mari. Cette solution était admise dans l'ancien droit, et le passage que je viens d'emprunter aux travaux préparatoires du Code fait birn voir qu'on ne s'en est point écarté (1).
Ainsi, la femme, dès l'instant delà célébration de son mariage, reroit le domicile de son mari; il ne lui est pas permis d'en avoir un autre, à moins qu'elle ne soit séparée de corps.
333. — Nous trouverons tout à l'heure un cas où le mari a son do- ac pcut-ii pas s.>. micile chez sa femme (V. le n° 336, . f.l^ Zl^nrl^.^z
334. — 30 Le mineur OL'i est en tutelle a son domicile chez- son ^'où'^eT domicilié tuteur. — Et il en est ainsi, alors même que le mineur a encore son '*' """"î'"", ''"' *** père ou sa mère. Lorsque, la mère étant décédée, le père se lait ex- çma , si (•mr.t
1 1 , . Il ••! . Il 1 ^ 1 SOUS la tutelle d'uu
cuser de la tutelle ou qu il en est exclu, lorsque la mère, devenue éiranger, ii a cnveuve, la refuse (V. l'art. 3941, le père ou la mère survivant conserve *=".''^ f,"" •'""^ °" ^'^
' more .
la puissance paternelle, tandis que la tutelle est conliéeà un étranger ; dans ce cas, le mineur a son domicile, non pas chez son père ou sa mère, mais chez son tuteur. L'esprit de la loi est que les incapables aient leur domicile chez la personne qui, ayant le gouvernement de leur fortune et la direction de leurs aflaires, les représente dans tous les actes de la vie civile.
— La loi confie au mineur émancipé le gouvernement de sa per- 0;, est domicilie sonne et l'administration de ses biens :par cela même, elle lui don- '^^ '''■'"^'"" ''"""fne la faculté de lixer son domicile où il j\ige convenable de l'établir. L'art. 2 du Code de commerce ne laisse aucun doute .1 cet égard (2). — Il est bien eiitendu, au reste, qu'il conserve son domicile d'origine tant qu'il n'en a pas acquis un nouveau (V. les n*^32.j et 326).
335. — 4.° TJinterdit, de nv'me qvp le mineur non émancipé^ a son q„c; est lo domidomicile chez son tutetn-. — Lorsqu'une femme est interdite, son '""'' ''"' ' '="'^'"'" • mari est de plein droit son tuteur (art. 506); c'est donc chez lui qu'elle est domiciliée.
Que si son mari s'est fait excuser de la tutelle , s'il en est exclu La r.Mnmo mariée nu deslitué, sa femme alors conserve chez lui sa résidence, mais po\n'l'^so■,,n,Tripo"ur c'est chez son tuteur qu'elle a son domicile, car, ainsi que je l'ai •""•'•'■ '^i-'''!'^ •'«-
.. ,, -, 1 I 1 •. 1 1 . -, ., . mieilii'i! cbcz lia
<iil, I esprit de la loi est ne nonner a ceux qui n ont pas 1 exercice on ciicz son tuteur;'
(1) MM. Proutl. el V;il., I, p. 'ilih; expl,ic. somm.,\). C!i; Dur.,I, n»365; Doin., n" 132 bis, I; Bug., sur l'olli., l, p. 3 ; Atibiy ec Kau, sur Zadi., t . i«', p. 5iB Poiiio., t. If', n" 358; Duc.^ Bon. ot Uou., t. !• , n" I7û.
(-2) M Bug., sur Poth , \, p. 5.
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de leurs droits le domicile de la persoene qui les représente dans
l'administration de leurs biens.
o;i esi douiiciiirc 336. — Lorsque le mari est interdit, ou peut lui donner po^jr tuteur
terdi'ÎT'"*' "" '" un étranger ou sa femme elle-même (art. 507). Dans le premier
eik-mlue''' qui "a '^^^' '** f*^mûie, suivaut le domicile de son mari, est domiciliée
été choisie pour m chez son tuteur(l): dans le second, le mari a son domicile chez sa
triée ? r
lemme.
Art. 109. 337 .—5" Les muEvns qui servent ou travaillent U-kbiTUelletaeut
liés lesouvriers'miî ^^*^^ autiuî out le méiiic aotiiicUe que la persotine qu ils servent ou travaillent chez au- chez laquelle Hs travaillent, lousqu'jls demeurent avec elle dans
trui ?
jN'i a-i-ii (jue les LA MÊME MAISON. — La loi suppose quMs oiit i intention de fixer chez quiTiem le'i'r' do- ^^^^ maître leur principal établissement, parce que c'est chez lui qu'ils ont leur principale affaire. Celte présomption ne peut pas même être détruite par la déclara lion d une volonté contraire; ce qu'ils font l'emporte sur ce qu'ils disent.
(.(Les majeurs... ï) Cette expression est tout à la fois trop restreinte et trop générale . Elle est trop restreinte, car les mineurs *i!ff' émancipés étant, de même que les majeurs, libres de choisir leur domicile, la même règle doit les régir. Elle est trop générale, car l'<.rt. iOQ, dont la disposition est fondée sur une présomption de volonté, ne rogit point les majeurs incapables d'avoir une volonté, tels que les interdits et les femmes mariées. Ces personnes , alors même q l'elles habitent avec le maître au service duquel elles sont, restent domicilit es, l'interdit chez son tuteur, la femme mariée chez son mari (2).
Lesouvrifis uia- (( HabHuelleinent . . . » Ils conservent donc leur propre domicile leurs dro'its'."ont.îi8 lorsque leur travail, au lieu d'être continu et permanent, n'a lieu toujours leur domi- qy^g certaïus intervalles , par exemple , à certaines saisons de
cile chez leur ciaî- ^ * *
tre ? l'année.
« Lorsqu'ils habitent avec elle la même maison...)») Ainsi, point de translation de domicile, lorsque les ouvriers qui travaillent habituellement chez leur maître viennent chez lui le matin et se retirent chez eux le soir.
K quelles condi- 338. — Eu résumé, les ouvriers ou domestiques ont leur domicile ti..iis i'ont-)ii? ^|^^2 jg^jj. niaîlre, lorsque ces trois conditions concourent ; il faut : 1" qu'ils soient capables de choisir leur domicile; 2" qu'ils travaillent habiluellemenl chez leur maître ; 3" qu'ils habitent avec lui.
?out-oa n'avoir 339. — QUESTIONS. — Peut- onii avoir pas de domicile? ''*'Qu''ar'*r"iv"-t-ii Kecherchous, avant de résoudre la question, i'interôt qui s'y
lorsqu'une por on- r^ittacliP ne dont le domieiie ' d^ld^"*--
d'origine est incon- gi nous suoDosons, d'une part, que le domicile d'oriaiue d'une
jiu B'a poiol uequis *• ' . i , i.
personne est complètement inconnu, ce qui est possible; d autre
(1) Dur , 1. 1'»', 11" 47; Deino., t , !•', u" oti3 ; Contrû ilM. Aubry el Rau, sur Zac/i.,t. 1", p. 513.
(2) Dem., t. !«', u" 133; Deiiio , t. l'r, n» 3ôSj Due., Boa. et l»ou.; t. 1",
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part, qu'elle n'ait eu aucun lieu fixé son principal établissement, ^^^^^;""''="^ "°"' en autres termes, qu'elle n'ait point de domicile nouveau , et que Mais ù sa réson domicile d origine soit mcuiiuu , en fait, cest comme si el.e ,j„-„„^, i„çoBniie •' n'en avait pas; sa résidence le remplace alors et en tient lieu. C'tist à cette hypothèse que se réfère l'art. 69-8° du Gode de procédure. •
Que si sa résidence esi eile-mème inconnue, ceux q li la poursuivent en justice l'actionnent devant le tribunal de leur propre doniicile. Les exploits d'assignation sont alors affichés à la porte principale de l'auditoire du tribunal ; une seconde copie est remise au procureur impérial (art. 69-8" G. pr.).
Quanta sa succession, elle s'ouvre au lieu de sa résidence, si elle est connue, et, dans le cas contraire, au domicile de l'un des héritiers, au choix de celui qui l'actionue soit en partage de la succession, suit en payement d'une dette ou d'un legs (art. 59, S*' al. G. pr.)(1J.
Ainsi, dans cette espèce, notre question ne présente aucun intérêt.
Supposons, au contraire, l'espèce suivante : Paul, qui a eu son domicile d'origine à Marseille, n'y a jamais résidé; il n'y a aucun bien, aucune affaire, aucun intérêt, aucun lien qui l'y appelle ou qui l'y attache : en lait, il y est complètement étranger ; donc en lîiilil n'y a point son principal établissement.
Dans ce cas, si Paul n'a point adopté un nouveau domicile, s'il n'a point de principal établissement dans un autre lieu, doit-on dire que légalement, en droit, il n'a point de domicile ?
Admet-on la négative, les exploits d'assignation p uvent lui être ,a p,rioane qui signifiés à Marseille où il a son domicile d'origine; c est là qu'il sera [jJJnJcfi^^'uouVeaT valablement assigné en matière personnelle, la que s'ouvrira sa suc- nmi-, qui. en tait, a
" ' ybandouné son tlu-
CeSSlOn. micile d'origine ,
Tient-on pour l'affirmative, les choses se passent comme dans j^^,'J"J\i,, 7c J°"°"^^ rhvpolhèse où le domicile d'origine est inconnu. roputLe avoir on-
- ^ o serve so-i doiuicile,
340. — On comprend dès lors combien est t'rand i'intèi'êt de la <i origiu •? — laui-
^ ^- Il > • il ilire. ai) contraire,
question que nous avons posée : Une personne peut-elle n avoir pas quvuci'a perdu eu
Af, flnmifilp'^ **"'" comme en
ae uomicue : (.,i,^ g; qu'aiusi eiie
Je n'hésite point à la résoudre négativement. L'homme, à sa nais- »J'«" ^,'^"''""'„, ,.
1 o I ' ^'esi-ce pas i**
sance, reçoit un domicile que la loi lui donne. Ge domicile, on peut i-espi^ce qu'.i f^ut
ij*j^. .l'ij . faire pour compre-"
le perdre, sans doute ; m;iis on ne peut pas l abandonner purement j,.^ i intérêt do la et simplement : ou ne le perd (jïiea en acquérant un autre G'etait 'j|"^^,'^"",,,?^ce "pul l'avis de Pothier [i]. Le Gode s'en est-il écarté? Rien ne nous auto- haut: Peut-oa n»-
• 1 1 • 1,1- /. ■ 1 ij- li "oir pas de domi-
rise â le croire. Le texte de la loi, en parfaite harmonie avec 1 idée ^j,^., " de Pothier, justifie pluiùt l'inlerprétation contraire : le Code règle, *
•en effet, le chaïuj entent de domicile ; mais il ne parle nulle part de ['abdication pure et simple du domicile. /
Les travaux préparatoires du Gode confirment noire interpréta -
(1> M D?rm , T, n' 3',S, — (2) Irdj'jd, aux Coût, rjénér,, u° il'
lion : <; L rnf. nt, flisiit M. Emmery, dnns son exposé de motifs au Corps législatif, n'a d'autre domicile que celui de son père; \evieiila7'd, après avoir vécu lom de la maison paternelle, y conserve encore son domicile, s'il n'a pas manifesté l'intention d'en prendre un
AUTRE
La position d'une personne qui n'aurait point de domicile sérail antisociale et contraire à l'ordre public; la loi n'a pas dû la tolérer. On peut bien renonter aux droits qu'elle confère, lorsqu'ils n'ont irait qu'à noire intérêt privé; mais il en est différemment de ceux qui touchent à l'ordre public, qui, se rattachant à l'organisation même de la société, intéressent les tiers aussi bien que la personne qui les a. Or, le domicile est précisément un droit de celte nature ! Ce n'est pas seulement un droit , c'est encore un devoir , et nous n'avons pas le droit de nous affranchir des devoirs que la loi n<'us impose.
On fait contre ce systèm* trois objeclioni :
1'-" Le domicile est au lieu où l'on a son principal établissement (art. lOiî); or, dans l'espèce, la personne dont il s'agit n'a point son principal établissement au lieu où elle a eu son domicile d'origine, car elle a ronipu, nous le supposons, toute relation avec lui; elle n'y a conservé aucun bien, aucune affaire, aucun intérêt. D'autre part, nous le supposons encore, elle n'a point d'établissement au lieu de sa résidence actuelle; dès lors elle n'a point .le domicile, puisqu'elle n'a point de principal établissement; le fait l'emporie sur le droit.
La réponse est facile. En fait ceWe personne n'a point d'établissement, je le reconnais: mais en droit elle en a un. La loi suppose, en effet, qu'elle a, sinon un intérêt pécuniaire, au moins un intérêt d'affeclion, un souvenir qui la rattache, de préférence à tout autre, au lieu où elle a son domicile d'origine. Cet intérêt constitue son principal établissement (V. le no 319). La présomption de la loi est peut-être contraire à la vérité; mais qu'importe? les présomptions légales cessent-elles donc d'être obligatoires; pour le juge parce qu'elles lui paraissent choquer la vraisemblance? Dire que la réalité doit prévaloir sur la supposition de la loi, c'est tout simplement soutenir (pie la loi ne doit pas être observée.
^" Notre système, dit-on, présente les plus graves inconvénients, car il amène ce résultai injuste que les significations qui doivent être faites h la personne pourront l'être dans un lieu avec lequel elle n'a aucune relation; en sorte qu'il n'y a aucune chance que les actes sign;r:é> parviennent à sa connaissance. N'est-il pas plus juste, plus naturel que les significations soient faites à sa résidence quand elle est connue et certaine?
Ce résultat (!st fort dur , sans doute ; mais la personne qui (>n souffre l'a accepté d'avance; elle s'y est volontairement .«oùmise fil conservant un domicile compromettant. Elle pouvait en
(1) FoiiPl, t. VIII, p. 340.
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choisir un plusconimodo, clic ne l"a pas fait ; qu'elle su[)porle donc la peine de sa négligence !
Que prouvent, d'ailleurs, les inconvénients qu'on signale? que là loi est mal faite? qu'elle est fort dure dans ses conséquences? Mais la loi, si imparfaite qu'elle soit, doit toujours être obéie (1)1
3° L'art. 59 du Code de procédure prévoit le sas où une personne n'a point de domicile ; donc, . .
Je réponds que celle disposition est expliquée par l'art. 69-8" du même Code, qui déclare seulement que le domicile d'une personne peut 71 être pas connu.
341 . — Peut-on avoir deux domiciles? — Il est tout aussi impos- peut - on avoir sible d'en avoir deux que de n'en avoir pas. El, en effet, le Code '^'''' lonuciiosy règle le changement de domicile, mais il ne dit rien de l'acquisition pure et simple d'un nouveau domicile. De même qu'on ne perd son domicile d'origine que lorsqu'on en prend un autre, de même on n'en peut acquérir un nouveau que lorsqu'on perd celui qu'on a actuellement.
L'art. 102 ne laisse aucun doute à cet égard. Le domicile, y est-il dit, est au lieu où l'on a son principal établissement; or, rétablissement principal étant celui qui est le plus important, qui domine toiis les autres, personne ne peut avoir deux principaux élablissements; donc personne ne peut avoir deux domiciles.
Que si la personne réside alternativement dans deux villes diffé- Quui lors-
rentes, autant dans l'une que dans l'autre; si elle a , dans chacune sui^ *^ 'à^irrn'iuvod'elles, des intérêts aussi graves, le même nombre d'affaires. . . , en "l'^"' 'i^''* ^''"='
' • 1 • • • villes dilTeroiiîes ,
sorte qu'on ne puisse pas découvrir là où est son principal établisse- auiant de temps ment, son domicile étant alors inconnu, les tiers, qui ne doivent pas palltro! 'a^sTnt ^awsoufîrir de l'état d'incertitude dans lequel elle s'est volontairement «^l'ai"''"^ '''eii« des
^ intérêts ^ussi gra-
placée, peuvent valablement l'assigner devant le tribunal de l'une ves,ie même nomou de l'autre résidence (V. le n» 339). '"^' *'''"'"" ' '
^ IH. Du domicile spécial ou d'élection.
3-42. — I. Ce que c'est que le domicile élu; ses motifs. — ^^.^ jU Selon le droit commun, le créancier qui poursuit son débiteur est ^^ue t'-co que le obligé de l'assigner devant le tribunal de son domicile réel ; c'est là ^°™ueisnfôuN l'ont aussi qu'il doit lui signifier l'exploit d'assignaiion (V. le n" 317, fait introduire ? 1» et 2») ; or, ce domicile peut être très-éloigné ; de là des lenteurs_, des déplacements fâcheux.
Cette nécessité imposée aux créanciers, d'aller poursuivre au loin leurs débiteurs, pourrait entraver souvent les ( jnventions. On comprend, en effet, qu'un Parisien serait peu ,'Orté à traiter, par exemple, avec un Marseillais, s'il était obligé de porter devant le tribunal de Marseille les difficultés auxquelles pourra donner lieu le contrat qu'on lui propose.
La loi, qui a prévu ce danger, y apporte un remède. Lorsque deux
(1) MM. Touiller, t. 1", n* 371; Prou(l.,t. le', p. 343; Dur., t. l'f, n" 300; Confrà, MM. Deni-, t. V', p. 200 et s.; Démo., t. iw, n".^ftS.
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personues contractent, elles peuvent, afin de faciliter les poursuites judiciaires auxquelles liiiie d'elles sera peut-être obligée de recourir, choisir un domicile spécial, plus rapproché et plus commode que le domicile réel de la partie contre laquelle les poursuites seront faites. Ainsi, lorsque je prête 10,000 fr. à une personne domiciliée à M.Trseille, je puis convenir avec elle que, si je suis obligé de recourir à la justice, le domicil»- réel qu'elle a h .Marseille sera, quant à moi et quant à l'affaire spéciale que nous traitons, remplacé par un domicile qu'élis fixera à Paris, chez telle ou telle personne. Ce domicile est celui qu'on appelle (V élection. i.'icciion de do- L'électlou (le domiclle cst facultative ; tel est le principe. Par excepcuitaiivt? tion, la loi 1 ordonne dans quelques cas (V . notamment les art. 170
et 2148 C. N.).
yuan.] et par quel 343. — IL OUAJSD ET PAR QUEL ACTE PEUT ÊTRE FAITE L'ÉLECTION
roioc^fon Tur/do'- i>'i'>' DOMICILE. — Klie peut l'être au moment même du contrat au- "'"^'■^' ' quel elle se réfère, et par le même acte; tel est le cas que suppose
l'art. Ml; mais, sur ce point, l'article n'est qu'énonciatif; il prévoit le cas le plus fréquent, sans exclure les autres : l'élection de domicile peut donc être faite après coup et par un second acte (Y. la For. 45) (1).
La clause portant El'^ P^ut être formelle ou implicite, c est-à-dire résulter, par voie que robiiaaiion se- (]g conséqucnce, duiic des clauses du contrat principal. Mais re-
ra cxpciitie dans tel ' i. i i- • i
lieu romporte-t- marquez que la clause portant que 1 obligation sera exécutée dans m!cnè^*^"dnns'' '"ce tel lieu n'eînporte pas éleclion de domicile dans ce même lieu. 11 en inOme Heu ? est différemment en matière commerciale (art. 4:20 C pr.); mais les
règles du Gode de commerce, étant exceptionnelles , ne s'étendent
point aux matières civiles (2).
Où pciil <'lroéta- 344. — m. Ou PEUT ÊTRE ÉTABLI LE DOMICILE ÉLU. — H peut
i)ii le d.iiaiciie e- j'^jj-e daus uu licu (lAitre que celui du doniicife réel; c'est le cas le
i'ei!i-ii ivtro au plus fiéqueiit, et c'esl telui précisément que prévoit notre art. 111,
yuciic'rsi alors son Mais ici enc'»re notre article est siu.plement enonciatif. Le domicile
""''"'• élu peut donc être établi au domicile réel de la personne qui Léiit.
Dans ce cas, le domicile réel, quoique abandonné plus tard par le
débiteur, subsiste quaut au créancier dans 1 intérêt duquel a été
faite l'élection de domicile.
Quels sont les 345. — IV. DES EFFETS UU DOMICILE D'ÉLECTION. — Pour les ap-
efTts du "o™'*""» précier et en déterminer 1 étendue, il fautfaireunedistinction.il \e fani-ii pas. à peut être élu :
cet epard. faire une •
distinciion? 10 Dans telle ville, lel arrondissement ou telle commune, avec
indication A'une personne qui représentera le débiteur et de la maison où cette personne demeure ;
2° Dans telle ville, tel arrondissement ou telle commune, mais sans indication d'une personne chargée de représenter le débiteur. Au premier cas, le domicile produit deux effets : • 1° Il attribue juridiction au tribunal dans le ressort duquel il
(1) M. Val. sur Proud., F, p. 241. — (â) M. Val. sur Proud.^ p. 241.
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est élu ; si donc le contrat r.uquel il se réfère donne lieu à un différend, ce tribunal sera compétent pour en connaître.
2" Il valide toutes les assignations et sianilications d'actes faites an lieu où il est établi.
Au second eas, il ne produit qu'un seul effet : il est simplement attributif de compétence. Si donc le contrat auquel il se réfère donne lieu à un diflerend, le tribunal du ressort dans lequel il est établi sera compétent pour en connaître ; mais les exploits d'assisgnation devient être remis, les significations d'actes devront être faites au domicile nel du défendeur.
346. — Le jugement rendu par le tribunal du domicile élu peut- r,- jusomom ren il être valablement signifié h ce domicile? \a\ jurisprudence et quel- j" ''''domic!îe'"'er.l ques auleurs tiennent pour la négative. L'art. 111 ne permet i'«"'-'' '""••^ signifie
, i. • 1 • -1 .1 1 •"•/•■• -.1 à Cl' (liiinicik''.'
(le laue au nomicile élu q(?e les sisnilications et poursuites relatives à l'exéctition delà coni^ention j/oiir laquelle il a élé établi ; or, le jugement ayant pris la place de la convention, c'est lui et noti plus elle qu'il s'agit d'exécuter ; donc il faut en revenir au droit commun (1).
r/affirmative me semble mieux fondée : le jugement ne fait point disparaître la convention sur laquelle il est intervenu et les obligations qu'elle a produites; il ne fait, au contraire, que les reconnaître et en autoriser l'exécution forcée; la signification du jugement est donc relative à la convention elle-même, à son exécution; notre art. 111 la régit par conséquent (2).
347. — De même que l'indication d'un lieu où la convention devra En cas d'éieciion être exécutée n'emporte pas élection de domicile dans ce lieu, de gfre^'^x'i'ctiil^e ''''i'! même l'élection de domicile n'est point par elle-même et par elle «^^""ventiou qui y a
I • 1. . Il- - 1 -7 ., ' . T donné lii'u'
seule mnicative (lu lieu ou la convention devra elrc exécutée. Le domicile élu n'est, en effet, relatif qu'aux significations, demandes et povrsviles ; ov ces termes ne comprennent point V exécution ellemême, qui, par conséquent, demeure sous l'empire du droit commun, lequel est réglé par l'art. 1247 (3j.
Ainsi, lorsque l'emprunteur d'une somme d'argent élit domicile dans une ville autre que celle où il a son domicile réel, et qu'ensuite il refuse d'exécuter son obligation, le créancier peut le poursuivre devant le tribunal du domile élu ; quant au payement de l'obligation, le débiteur a le droit de le faire à son domicile réel.
348 — V. Dans l'intérêt de qli il peut être établi. —Il peut n.ms imiénu de
l'être an «ré rifs nartips • ''"' '" ''oniicilo élu
1 eut?, dii -,ie (les parues . ,,eui-il .•ire établi ?
Soit dans l'intérêt exclusif du créancier ;
Soit dans l'intérêt exclusif du débiteur ;
Soit, enfin, dans l'intérêt commun du créancier et du débiteur.
(1) M. Dur., t. J«, a" 379.
(2) M, Val., sur Proud., t. 1", p. 241 ; Démo,, t. 1", n" 380 ; Aubi-y et Rau sur Zach., t. l", p. 523.
(3) MM. Dur., t. ie%n' 377; Démo,, t. lor,n° 378; Aubry et Rau .w/vfrtc/;., t. 1", p. 527.
Dans le premier cas. le domicile élu est pour le créancier un bénéfice, uue exceplion au droit commun introduite en sa faveur; rien ne l'oblige à eu user. Libre à lui, si son intérêt le lui couseille, de s'en tenir au droit commun; il peut donc, à S07i choix^ agir devant le tribunal du domicile élu , ou devant le tribunal du domicile réel (V. l'art. 59. dernier alinéa, C. pr.).
Dans le second cas, la faveur, l'exception est pour le débiteur; le créancier ne peut pas l'en priver. C est donc nécessairement devant le tribunal du domicile élu qu'il doit le poursuivre.
Dans le troisième, le résultat est le même que dans le second. Le créancier peut agir devant le tribunal du domicile élu ; il ne lui est pas permis d'agir ailleurs.
le domicile .lu 349. — VI. Si LE DOMICILE ÉLU PEUT ÊTRE KÉVOQUÉ ET COMMENT peui^l Lire revo- ^^ ^^^^ LETRE. — Ce QUI ARRIVE LORSQUE LA PEKSU.NNE CHEZ
Pjf qui i-eut-il LAQUELLE IL EST ÉTABLI VIENT A MOLRlR. — A-t-il été établi danS 1 cire?
l'intérêt exclusif du débiteur, celui-ci peut, à lui seul, le révoquer, à la charge d'en donner avis au créancier (V. la For. 46).
L'a-t-il été dans l'intérêt exclusif du créancier, le débiteur le subit tant que le créancier n'y renonce point.
S'il a été stipulé dans l'intérêt commun du débiteur et du créancier, il ne peut être révoqué que de leur consentement réciproque .
Le di'^ifetir, lors- Touîefois Cette thooric a besoïu d'un tempérament. — Lorsque de "i°^''/*vo''u't 11" iloniicile n'est point établi dans l'mtérêt exclusif du débiteur, pout-ii ai moins i:i- celui-ci ne pcul ui le révoquer, ni le transporter d'une ville dans
A'\n\ieT, dans la mr- , . , ., • j- , i • .,»
■me ville, une autre uuc autrc ; mais ne peut-il pas indiquer, dans la même ville, une ™^u°d^ab'ord"dc'-'i- a^tro maisou que celle qui a été d'abord désignée ? Rien ne s'y opg'iéc? pose. L'intérêt du créaucior n'en souffre aucunement; car peu lui
importe que son débiteur soil représenté par telle personne plutôt que par telle autre. — A moins pourtant, mais l'hypothèse se présentera bien rarement, qu'il ne soit démontré que le créancier a lui-même désigné, et dans un intérêt légitime, la personne chez laquelle le domicile a été établi.
Quarrive - 1 - il 3.^)0. — Qu'arrivcra-t-il. enfin, lorsque la personne chez laqujclle lorsqucia persoime j domicile 3 étéélu Vient à mourir, ou lorsqu'elle change de do-
chcz laquelle le do- .... ' n -^
niiciiea été ciu vient micilc ? On distingue :
quviîc"chaDge''de Le domicilc conserve son effet attributif de compétence; ainsi domicile ? ^.çg^ devant le tribunal du domicile élu que le créancier pourra ou
devra agir.
Quant aux exploits à remettre, aux actes à signifier, ils peuvent èlro remis ou signifiés dans la maison où le domicile a été établi, s'il s^y trouve quelqu'un pour les recevoir. Dans le cas contraire, on procède comme au cas où il n'y a pas de domicile connu (V. le n" 33.9j, saut au débiteur h notifier au créancier une nouvelle élection de domicile chez une autre personne demeurant dans la même ville.
ccTfltu^l^ïrtu ^^1 .—VIL DlFFÉUENCES ENTRE LE DOMICILE réel ET LE DOMICILE
d'élection. — 1° Le domicile réel est oénéral ; le domicile cVélec- 'l»"^!'^'''' 'Tf ,''.' '« tien e?t spécial à I affaire pour laquelle il a été choisi. — 2° Le premier n'est point Iransmissible aux hériliers: il s'éteint parla mort de la personne à laquelle il appartient; le second, au contraire, est hérédit;iiie; il subsiste même après la mort de la personne qui l'a élu. — 3" On ne peut avoir qu'un domicile réel, tandis qu'on peut avoir autant de domiciles élus qu'on a d'affaires différentes. — -do On peut, quand on veut, changer son domicile réel ; il n'en est pas de même du domicile d'élection ; le débiteur ne peut le changer qu'autant qu'il a été établi dans son intérêt exclusif.
DES ABSENTS
Géuéialiiés. lOe répétition.
352. — On entend par absent, dans un sens très-général, toute Qu.ntend.on par personne qui ne se trouve pas au lieu où sa présence est deuian- «'""'«/•. ^?^^ u"»
Il 1 i iens ires-general ?
dée : absentem accipere debemus euni gui non est eo loco in eiuo comment, en se
. • plaçant à ce point
ptlltUf. tic vue gùnt'ral. di-
Eu droit, on distingue : 1° le non présent ; 2° le présumé absent ; ^''^^g",''"" ^'^^ ^^' 3"' le déclaré absent.
353. — Le non présent est celui qui n'est pas actuellement à son Quest-ec quun domicile, ou dans tel autre lieu où sa pn-sence est nécessaire, mais ii'i'rs^dTs «i/c;^v a* suf l'existence duquel il ne peut exister aucun doute sérieux, soit ^-J'. t'"'^ a"^ "<"'
* ., . , , , présents ?
parce qu'on sait ou il est, soit parce qu on a hu récemment de ses nouvellei^, soit enfin parce que les motifs connus de son absence expliquent raisonnablement pourquoi il n'est pas actuellement la où il est demandé. C'est de lui qu'il est parlé dans les art. 819 et 840 du Gode Napoléon. Quelquefois, mais très-improprement alors, la loi le désigne sous le nom d'absent (V. l'art. 316). — Le titre de l'absence n'a point trait aux 7ion présents ; les règles dont il se compose sont exclusivement applicables aux présumés ou eux déclarés absents (V. toutefois l'explic. de l'art. 131).
354. — Lq présumé aô^ew^ est celui dont l'existence est devenue q.i est-ce qu'un incertaine par suite de sa disparition insolite de son domicile, jointe p'"*^"'""^ ahsQai . à l'absence de toute nouvelle; en autres termes, celui dont on ne connaît pas la résidence, dont on n'a pas de nouvelles, et dont, par cette double raison, l'existence est incertaine.
355. — Le déclaré abse7it, ou plus brièvement Z'«65(?n^ est celui in déclare absem, dont l'absence a été déclarée, c'est-à-dire vérifiée et constatée par ^JJ ab"entT^'''"^°* un jugement.
356. — Ainsi, ce qui constitue l'absence, c'est l'incertitude de la ,,i^"e"*'"rlbsenc°ê vie. Une personne a disparu de son domicile ou de sa résidence, proprement dite? sans qu'on sache ce qu'elle est devenue ; personne n'en peut donner de nouvelles. Est-elle décédee ? Vit-elle encore ? Nul ne le sait 1 ce doute, c'est labsence.
Enrnnibiendepo- 357. — A mcsure que le lemps s'écoule depuis la disparition de i-riioV.I*!. 'lit !• '*' l'absent, l'incertitude de sa vie augmente ; elle est en quelque sorte .i.nuu^.u^'o'n/iu- proportionnelle à sa durée. De là, trois degrés dans l'incertitude de vision iiipaiiiie ? ja vie, OU trois périodes dans l'absence : I" La présoniplioii d'absence ;
2° La déclaration d'absence, et l'envoi en possession provisoire des biens de l'absent au profit de ses héritiers présomptifs et autres ayants droit;
3" L'envoi en possession définitif.
La probabilité du décès, très-faible dans la première période, plus forte dans la seconde, acquiert une plus grande force encore dans la troisième.
Quaii.i coiuniL-nce 358. — La première période, ou la présomption d'absencs , eomprèTomption d'nb- prend tout le temps qui s'écoule depuis la disparition ou les derterm%~coniVk''n'.!e "'^''^s nouvelles, jusqu'à la déclaration d' absence ; l'absence ne peut ic!U|>s dure t-eiic? être déclarée qu'après cinq ans, si l'absent n'a pas laissé de procuration, et après onze ans, dans l'hypothèse contraire; la présomplion d'absence dure donc cinq ans au moins dans le premier cas, onze dans le second (V. l'explic. des art. 115, 121 et 122). oomijien di.iv la — La Seconde, ou la déclaration d'absence, dure trente ans. au 'tviff '."'""' ' "^' moins, à compter du jugement de déclaration : toutefois elle find avant ce terme, lorsqu'il s'est écoulé cent ans depuis la naissance de l'absent (V, art. 129).
Qiiauu coniiuer.ce — La troisième , ou Venvoi en possession définitif, commence
l'envoi eu poxsp.i- i ,■ • , i ■• i • i-,- > i-
.':ion<f>!fiii'"P 0)m- quand unit la seconde : elle dure indennunenl, c est-a-du'e tant
'"ci'ia*'cum'' de ces <iuc duTc l'inceitilude de la vie de l'absent.
i);Miodcs iiii-t-ciie Chacuue de ces périodes a ses règles particulières , motivées sur
pas SOS règles par- . ' . • nw i - ■
ticuiicrcs? les Circonstances qui la caiaclenseut. Dans la première, le retour
de l'absent élant probable, la loi prend des mesures propres à lui assurer la conservation de ses biens ; l'intérêt de l'alisent est ici au premier plan.
Dans la seconde, l'espoir de son retour étant moins grand, la loi ne veut plus que ses biens restent vacants et sans maitre pour les administrer ; elle en confie donc la possession provisoire à ceux (|ui les auraient définitivement s'il était décédé au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles. — Elle ne leur donne toutefois que (les pnuvoirs limités et sous certaines garanties qu'elle stipule dans l'intérêt de l'absent, en prévi.-ion de son retour. L'intérêt des tiers est ici au premier plan : celui de l'absent est relégué au second.
Dans la troisième, son retour étant devenu fort peu probable,
la loi afiranchit les envoyés en possession provisoire des entraves
qu'elle apportait à K ur administration ; l'intérêt des tiers et de la
société la préoccupe exclusivement.
i.ps riKiesdeiHii- 35<). — Les rèi-lcs de l'absence ne sont pas toujours particulières
^onoesoni-olli'Slou- , ,, ^ i, i • . • i i n i
i"ins|.ariicuiiérc^à a I une OU a 1 autre (les trois penod(sdont elle se compose, quelî-esTroîsVSdes'? qucs-unes, qui sonl fjenerales, s'appliquent dans toutes les hypo-
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thèses; telles sont : 1° la règle suivant laquelle les droits éventuels ne s'ouvient point au profit de l'absent (art. 135 et 136); 2° la défense faite à son conjoint de contracter un nouveau mariage ^V. l'explic. de l'art. 139).
CilAPlTRE PliEMIER. — de l\ présomption d'absence.
3t)0. — La loi prévoit : \^> le cas oîi le pré'^umé absent n'a point laissé un niandataire chargé d'administrer ses biens; 2" le cas oii il en a laissé un .
.%1. — Premier cas. — Du présumé absent qui n'a point, avant Art. 112. sa disparition . confié à ttn mandat aire le soin de (/érer son patri- sonup'^ns'tprésunii^R moine en son absence. — Sa négligence, si elle n'était pas l'éparée, aifseme ei quciio
... • 1- • 1 I 1 ■ V i> 1 1 ■ "'a P"^ conCd \\ un
deviendrait préjudiciable a lui-même d abord, et, par suite, a sa mandataire u soin famille qui a besoin de ses secours, à sescréancierS;, dont les droits son raVrfnfoh'c Cesseraient compromis, si son patrimoine, qui est leur gage, dépéris- i*'-*"'^ abandunué.' sait faute de soins, et enfin à l'État, toujours intéressé à la conservation et à la prospérité des fortunes particulières. La loi a dû, en conséquence, intervenir et prendre les mesures propres à conserver le patrimoine qu'il a si imprudemment abandonné.
Mais quand et à quelles conditions ces mesures peuvent- elles être prises? Quelle autorité les ordonne? quelles personnes ont qualité pour les requérir? L'art. 112 répond à chacune de ces questions .
362. — L Quand et a quelles conditions ces mesures peuvent Quand et à quci-
» r-'ii .i>Ai ) j , 1 ■ I ' -^ • le* conditions ces
ETRE PRISES. — bllôs ne peuvent 1 être qu autant cju il y a nécessite mesuras consorvad'y recourir. M. Toullier a bien mis en lumière le motif de cette '«''cspeuvent-ciics
■' être pnses?
disposition. On pourrait, dit-il, sous le spécieux prétexte d'une protection précipitée, préjudicier à*rabsent au lieu de le servir. Une telle précipitation nuirait à la liberté; personne n'oserait s'éloigner du lieu qu'il habite s'il avait à craindre que, sous prétexte de veiller à ses intérêts, on put pénétrer dans le secret de ses affaires , en pénétrant dans son domicile.
La justice doit donc rechercher :
1" Si la personne qui a disparu de son domicile se trouve dans l'impossibilité reconnue de pourvoir elle-même à ses intérêts, eu autres termes, si elle est en état de présomption d'absence, c'est-àdire si son existence est incertaine. La présomption d'absence ne commencepas nécessairement avec la disparition ou la daledes dernières nouvelles; son point de départ dépend uniquement des circonstances; c'est donc une pure question de fait que les juges auront a décider (V. à ce sujet la For. Al] ;
2" Si ses biens sont eii souffrance, si ses droits sont coatproniis.
Lu lai , au reste , ne détermine ni les cas où il y a nécessité d'agir, ni les mesures à prendre; elle s'en rapporte, à cet égard, à la sagesse de la justice et lui laisse une latitude indéfinie; elle s'est cou-
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tentée de tracer une règle générale pour lui servir de guide : quelle que soit la mesure prescrite, il faut qu'elle soit justifiée par la nécessité. La justice doit donc se borner aux actes rigoureusement et strictement nécessaires. Ainsi, par exemple, elle peut ordonner que les biens soient donnés à bail, lorsqu'ils sont sans culture, que les baux existants et qui sont sur le point d'expirer soient renouvelés, que les réparations nécessaires à tel ou tel bâtiment soient faites , que les denrées qui peuvent se perdre, que les meubles qui dépérissent soient vendus , qu'on fasse des poursuites contre les débiteurs, pour prévenir leur insolvabilité lorsqu'elle est menaçante, ou pour interrompre une prescription sur le point de s'accomplir . La justice peut- — Elle peut même, lorsqu'elle le juçe nécessaire, nommer un cura-
clle nommer un eu- . iT i i i d i- i u i • •
rateiir au présumé tour a 1 absent et Ic Charger d accomplir les actes d admmistralion ?crd'àccompiiMes ^u'clle a oidonnés, de suivre telle ou telle affaire, de la gérer, et, aciLs dadministra- pgp exemple, de conduirc à bonne fin un procès dans lequel se trouve
lion qu clJc or- ^ ' ^^ ' . .
donne? engagé l'intérêt de l'absent. La loi ne défend point celte nomination,
et la nécessité des choses l'exige. La justice ne peut pas, en effet, s'occuper chaque jour et dans tous leurs détails des affaires de l'absent, plaider pour lui ou mettre à exécution les mesures qu'elle prescrit.
Le curateur, une fois établi, est le représentant légal du présumé absent sous condition de se renfermer strictement dans les pouvoirs qui lui ont été confiés (1).
Quid si tel bien _ i\ ge peut quc tel bien soit en souff"rance, tandis que tel autre
est en souiTrâD^c
tandis que l'autre cst eubon état; la justice ne doit alors s'occuper que du premier: elle
est en bon état ? i ■. » • .• i ■ . • •
doit toujours proportionner ses secours aux besoins, et ne jamais
les étendre au delà.
çiiid si! est né- — Lorsqu'il est nécessaire de compulser, d'étudier les papiers du
ser iês° pap*iers^'dtl pi'ésumé absent, les recherches doivent être faites par l'un des juges
luésumé absent? désigués Spécialement à cet effet. Le juge désigné ne doit distraire
que les pièces d'une absolue nécessité (2).
— Ainsi, l'intervention de la justice exige le concours de ces deux conditions : 1° présomption d'absence reconnue; 2° nécessité de pourvoir à l'administration de tout ou partie des biens de l'absent.
Les mesures que 363, — Toutcfois, la première condition est-elle essentielle et
la loi a prescrites . . . „ ,
dans l'intérêt des rigoureusemeut nécessaire ? Les mesures prescrites par la loi , pcuvciu-dies'^ ^^"s l'intérêt des présumés absents, sont-elles, dans tous les cas, appliquées aux non applicables aux simples non présents? Je m'explique :
Les dispositions relatives aux non présents sont fort peu nombreuses ; il n'existe guère que deux cas où la loi leur accorde une protection spéciale : elle sauvegarde leur intérêt, 1" dans le cas où ils sont intéressés dans une succession (V. les art. 819 C. N., 909, 911 , 928, 031 , 9-12 et 943 C. proc); 2" lorsqu'il s'agit de faire serrer leur récolte (loi des 28 ?eptembre-16 octobre 1791).
(1) MM, Proud., I. 1'% p. 281; Dur., t. !«', n" 400; Dcra., t. \«\ \\ 212; Deuio , t. II, r" ô6; Aubry ci Raii sur Znch., l. ler^ p. 523.
(2) M. Dur., t. 1", 11" 3'J9.
Or, d'autres hypothèses peuvent se présenter où leurs biens sont en péril. La justice peut-elle alors intervenir et ordonner les mesures nécessaires à la conservation de leurs droits? La question est controversée.
Rigoureusement la négative doit être admise; les art. 112 à 114 sont placés sous la rubrique de la présomption d'absence; — la présomption d'absence est l'état d'une personne dont Vexislence est incertaine; — la non-présence est l'état d'une personne dont l'existence est certaine, quoiqu'elle soit absente de son domicile ou de sa résidence; donc..., etc.
Cependant, plusieurs auteurs admettent qu'on peut, par analogie, assimiler les non présents aux présumés absents , lorsque , par suite de quelque obstacle qui les retient au loin, ils se trouvent liaus l'impossibilité absolue de pourvoir en temps utile à leurs intérêts en péril (1).
On peut, à l'appui de cette décision, tirer paili del'art. 131. Une personne, déclarée absente, donne de ses nouN elles; on sait maintenant où elle est, mais elle n'est pas encore de retour; elle cesse par là mêmu d'être en état de déclaration d'absence; elle n'est même plus en état de présomption d'absence, puisque son existence est certaine : sa condition est celle d'un non présent. Or, la loi déclare expressément que, si ses biens sont en souôrance , la justice peut y pourvoir coiiiormément à notre art. \ 12. Cette disposition est aussi juste qu'elle est sage; pourquoi ne pas la généraliser ? En l'étendant, on ne viole pas la loi , on entre dans son esprit (2).
364. — II. Quelle autorité a le droit d ordonner les mesures le ii.oit (loidouner
CONSERVATOIRES DE LA FORTUNE DES PRÉSUMÉS ABSENTS. — Ce pOU- vat"îl'esTo?a°for-
voir est confié au tribunal de première instance. Mais lequel? Est-ce '""" '■«^ présumés le tribunal de première instance du domicile de l'absent, ou celui esi-ccic tribunal
du rfo»itf(7c(le l'ab-
(1) MM. Proiid. et Val,, t. 1", p. 253 el siiiv.; Dein., t. 1", p. 209 ; Zach , t. 1", p. 288; Démo., t. II, p. 18.
(2) Cet argument n'est pas décisif. L'art. îS! raisonne dans l'hypothèse où la non présence a succédé à la déclaration d'absence; or, autre chose est de s'ingérer, pour la première fois, dans les affaires d'une personne non présente, autre chose est de maintenir et de continuer des mesures que l'ahsence déclarée avait déjà rendues nécessaires. Les deux cas ne sont pas semblables; dès lors, il n'y a plus lieu de raisonner par analogie (M. Démo., t. II, nMS). J'ajoute que, dans le système contraire, il n'existe, quant an point qui nous occupe, aucune diflérencc entre les pre'sumés absents et les non présents, c'est-à-dire, entre ceux dont la vie est incertaine et ceux dont l'existence est certaine : or, V incertitude sle la ui'e a toujours été présentée au Conseil d'État comme étant le principe fondamental sur lequel reposent toutes les règles de l'absence.
Qu'on dise que celte distinction entre les présumés absents et les no« présents est peu rationnelle; qu'il eût été plus juste d'accorder aux uns el aux autres la même protection ; qu'on provoque en conséquence la réforme de la loi, rien de mieux assurément; mais assimiler, dans l'état actuel de notre législation, les non prescrits aw\ présumés absents, ce n'est plus interpréter la loi, c'est la faire.
Les créanciers des no/2 présents peuvent d'ailleurs recourir au principe de l'art. 1166. Leurs héritiers présomptifs ou leurs amis ont la ressource de la gestion d'affaires (art. 1312).
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''"«'«/"o/rJw bVn^s ^^ ^^ situation des biens? La loi ne s'explique pas sur ce point. De en soufTrance? là, deux syslèmes.
365. — Premier système, ~ La question de savoir s'il y a lieu de prendre des mesures dans l'iatérél de l'abseol e&l double ou à deux laces : il faut^, en effet, rechercher : 1» si la personne dans l'intérêt de laquelle on sollicite l'intervention de la justice est bien réellement en état de présoniption d'absence; 2« s'il est urgent de pourvoir, et par quelles mesures, à l'administration de ses biens.
Le premier pointue peut être vérifié etbien jugé que dans le lieu où la personne est connue, où l'on peut le plus facilement avoir de ses nouvelles , c'est-à-dire au lieu de son domicde , ou de sa dernière résidente, si elle na point de domicile coiinu : c'est donc naturellement au tribunal du domicile qu'appartient la question de présomption d'absence .
Le second^ au contraire, sera plus facilement et jilus sûrement vérifie par le tribunal du ressort où se trouvent situés les biens que par celui du domicile: c'est [)ar conséquent au iribuuyl de la situation qu'apj)artient naturellement le droit de juger s'il est ou non nécessaire de pourvoir à l'administration des biens de l'absent et de déterminer les mesures à prendre.
Ainsi, chacun des tribunaux a ses attributions particulières : la présomption d'absence doit être préalablement déclarée par le tribunal du domicile, après quoi, et en vertu du jugement déclaratif de la présomption dabsence, chaque tribunal pourvoit à l'administration des biens situés dans son ressort.
Ce système fut proposé au Conseil d'État; on convint qu'on le ferait passer dans la loi; mais la discussion du Code ayant été suspendue pendant un intervalle de dix mois, on oublia, lorsqu'on se remit à l'œuvre, de donner suite à la proposition qui avait été primitivement faite et adoptée. Celte décision du Conseil d'Etat ne fait tionc pas loi; mais, comme en définitive elle est fort sage, il n'y a pas de bonne raison pour ne pas l'adopter (1).
36(3. — Deuxième sym'ème. — Le tribunal du domicile de la personne dans rinti.rôt de laquelle on sollicite l'intervention de la juslice peut et doit tout à la fois décider : 1'^ si elle est en état de présomption d'absence; 2" si ses biens sont en souflrance, et ordonner les mesures d'administration, non-seulement (|uant aux biens situés dans son ressort, mais eiuore quant à ceux (jui ^e trouvent dans d'autres airondissements; autrement il faudrait tonjoui s deux instances et deux jugements, ce qui entraînerait des lenteurs et doublerait les frais. Il est bien plus simple que les deux questions soient jugées en même temps pnr le tribunal (jui, étant j)lacé au domicile de l'cdjsenl, c'est-'i-dne près du siège de ses afla ires, est mieux à même que tout autre de vérifier le faitdv la présomption d'absence, et de pourvoir, par une mesure générale, à l'administration des
(1) MM. Toul., t 1*', 11° 390; Proud,, t J", p. 258.
biens. S'il est suffisaûiment éclairé sur la nécessité et la nature des mesures à prendre, il les ordemne lui-même. Dans le cas contrnire, ils'enréfère, par couiuiission rogatoire,au tribunal de la silualion des biens. — Toutefois, si les biens sont en un péril si imminent qu'on ne puisse pas, sans danijer, attendre la décision du tribunal du domicile, on peut alors, mais alors seulement, s'adresser direclemeal au tribunal de la situation, lequel ordonne de piano les mesures que l'urgence a rendues nécessaires (l).
367, — m. OtELLES PERSONNES ONT QUALITÉ POUR REQUÉRIR (juelkspersonnos l'intervention de la justice DA>S l'intérêt nu présumé ARSENT. ,^"-;^rieï mesures
— La iustice ne peut poinl, alors même que les biens du présumé c nservatoires des
, ' ^ ., . • 1. ^- . j I bieus d'un présumé
absent sont en péril, intervenir d ofjice et orclonner les mesures ne- abicni? cessaires; il ne lui est pas permis d'agir tant que son intervention n'est point requise (V. la For. -48). Mais quelles personnes ont le druit de la requérir? Ce sont, dit notre article, les parties intéressées.
J'entends par parties intéressées les tiers qui ont un intérêt péa/- Que faut-n entpn-
. , . Il- 1 .1 , TT • 1 '1'"'' ?•>•■ parties iu-
nmire a la conservation des biens du présume absent. Un simple téress-'.s? intérêt (V affection ne suffit point pour donner le droit de réquisi- d'aiieciînî^ sumi'u tion. Mais, bien entendu, toute (personne a la faculté de donner i'O't donner ledmi
• • V 11-1 -1 1 X IL- I "is réquisiliou?
avis au ministère public du péril auquel sont exposes l'S Diens de yuepeuveatiaîre l'absent: le ministère public, averti, use alors du droit que luicon- l,t,. t%'u°ni°intér'rt fère i'art. 114 (V., sous le n" 371, l'explic. de Cf t art.). d;.ir ciion>
^ , ^ ... yuelles personnes
— Parmi les personnes qui ont un intérêt pécuniaire à la conser- sont comprises dans valion des biens de l'absent, et qui, par suite, ont qualité pour pro- int^gresséelV' "^'' voquer les mesures nécessaires, je citerai : '-'"*.. 'rcanciers
' ' ■• conditionuela ou a
368. — 1" Ses créanciers; — car son patrimoine est leur gage, l^.^n/" sont^^uî leur sûreté. Ils sauvegardent leur créance en conservant sa for- compris?
tune. Peu importe que leur créance soit conditionnelle, à terme, ou pure et simple; les créanciers conditionnels, et à plus forte raison les créanciers à terme peuvent , en effet , pendente conditione aut pendente die, exercer tous les actes conservatoires de leur droit (art. 1180).
Signalons toutefois une différence entre les créanciers dont le fauMifaircenireje* droit est à terme ou conditionnel, et ceux dont le droit est actuelle- i^réanc.rs dont le
' droit l'st conuition-
ment exigible. Les premiers ne peuvent que requérir les mesures nei on à tenu.', .-t
conservatoires du patrimoine de leur débiteur absent; les seconds, es"" a"iueiiem'eut
au contraire, peuvent, dès à présent, poursuivre le remboursementde exis'iJie ?
ce qui leur est dîi; ils assignent, à cet eflet, leur déliiteur à son dernier
domicile, ou, si son domicile est inconnu, a sa dernière résidence
(art. 59, C. \n\); un jugement pur défaut intervient alors à leur
profit, lequel, après qu'il a acquis force de chose jugée, est mis par
eux à exécution, selon les voies ordinaires (art. 583 etsuiv. C. pr.).
Que si, par affection pour l'alisent, ils n'usent pas du droit qu'ils
ont de le poursuivre en son absence , ils peuvent alors requérir ,
1 ilM. Val. sur Proud., t. II, p. 258; Detu., i. 1", p. S15 et 213; Dur., t. l'r, n» 4i<ii; Deuio., t. H ii° 20; Aubry el Rauî(<r Zach., t. 1", p. 532.
• pour leur sûreté, les mesures nécessaires à la conservation de son ptitrimoine (1).
présumr^'''al,sem ^^^ ' " ^° ^^^ conjoînt. — 11 cst intéressé à la consorvation des peut-il requérir les bicns dont Ics revenus contribuent aux charees du mariaee et assu-
nicsuros conserva- i v » .• i i r -n "^
toircsî i"«?iit' ' entretien de la famille,
ses héritiers pr.'- 370. — 3" Sôs héritiers pî'ésomplif.i. — Celte solution est ij;énéra-
somptifs II' peuvent- ■ ij-vi>. ij ii--- . .''
ils? iement admise a 1 égard de ceux de ses héritiers qui pourraient exi-
ger de lui des aliments, c'est-à-dire à l'égard de ses ascendants et de ses descendants : ceux-ci, en effet, ont un droit certain, positif, une créance d'aliments; pourquoi leur refuser dès lors le droit de requérir les actes nécessaires à sa conservation? On peut dire, d'ailleurs, qu'ils agissent, dans ce cas, plutôt en qualité de créanciers qu'en qualité d'héritiers présomptifs.
Quant à ses autres héritiers présomptifs, la question est controversée. Quelques personnes pensent qu'ils n'ont point qualité pour requérir l'intervention de la justice dans l'intérêt de leur parent présumé absent. Sans doute, disent-elles, il n'est pas nécessaire que ceux qui font cette réquisition aient un droit pur et simple; un intérêt simplement éventuel ou conditionnel suffit, mais il faut, au moins, que cet iutéiét éventuel ou conditionnel constitue un véritable droit; or, les parents, héritiers présomptifs du présumé absent, n'ont, en cette qualité, qu'une simple espérance. Celte espérance, toute précaire, n'existe point à l'état de droit conditionnel; donc... (etc.).
Ainsi, les héritiers présomptifs, de même que les amis du présumé absent, ne peuvent que solliciter l'action du ministère public, en l'avertissant du danger que courent les biens de l'absent (2).
L'opinion contraire compte aujourd'hui beaucoup de partisans. Les parents qui, au jour de la disparition du présumé absent ou de ses dernières nouvelles, étaient ses héritiers présom[itifs, ont, dès à présent, un droit né et actuel, qui, bien que conditionnel, est trausmissible non-seulement h leurs héritiers légitimes, mais encore à leurs héritiers testamentaires ; je veux parler du droit qu'ils ont d'obtenir l'envoi en possession provisoire des biens de l'absent , si son absence se prolonge assez pour qu'on arrive à la déclaration d'absence (art. 120). Ce droit, quoique éventuel, est déjà né; c'est un droit fort utile, car il donne à ceux qui en sont investis une portion très-notable des fruits qu'ils perçoivent en l'exerçant (art. -127); dès lors, où est la raison de leur refuser la faculté de requérir les mesures nécessaires à sa conservation (3) ? Art. 1 14. 371. — 4o L'Etat représenté par le ministère public. — L'État,
biic^il^peuilr? ^" dont la richesse consiste dans l'ensemble des fortunes privées, est, nia"Dibrc^ "éné^raîe* ^" ^^®*' intéressé à la conservatiou des biens de l'absent; de là, la
(1) MM, Dcm., Entyc/op. du droit, n* ûl; Démo., t. II, n" 25. [2j MM. Toul., t. I, n" 394; Dur., 1. 1, n" 40^; Marc sur l'art. 112. {3} MM. Val. sur Proud., p 2ô7; Diiii., t. I, n" 141 Us, I; Duc, Bon. et Rou, sur l'art, 112; Denio., t. II, n" 26; Aubry et Bau sur Zach., t. I, p. 5î2.
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double faculté que lui accorde la loi : 1" de requérir luiméme, et. chargé de veiuçr d'offfice, les mesures conservatoires; 2" d'être entendu sur toutes sùmé"' absents ?'"^'' les demandes qui intéressent l'iibsent, c'est-à-dire de les appuvcr , "^'?;.l"'' ^.^^ }^
1 ' rr ^ droit (1 Ktre pnlendii
OU de les contredire. Mais, bien entendu, il ne lui est point permis su- t..uies les dede former lui-même des demandes au nom de l'absent, de pour- t'iroïsenr" suivre ses débiteurs.. .; tout ce qu'il p?ul faire, c'est de demander iiif-mènie acs'^dl'i au tribunal la nomination d'un curateur ou mandataire qui fera les mandes au nom du
,^. présumé absi'nt ,
poursuites nécessaires (1). poursuivre ses dé-
— Notez que le rôle protecteur du ministère public ne finit point '"g^^ \ô\e anitnécGSsairemeut, ainsi que semble le supposer l'art. 114, aveclapre- ii nécessairement mière période de l'absence; il peut, en effet, intervenir pendant la laprésompiiendabdéclaration d'absence, toutes les fois que les intérêts de l'absent se ^'^'"^'"^ trouvent eu opposition avec ceux qui ont obtenu l'envoi en possession provisoire de ses biens (V. les art. 860 C. pr.; 123 et 120 C.N.).
372. — Du cas spécial où le présumé absent est intéressé dans des Art. H3. inventaires, comptes, partages et liquidations. • — Toute succession comment la loj qui s'o.ivre au profit de plusieurs héritiers , tout^; communauté de terét du présumé
qui s'o.ivre au profit de pli
biens entre époux qui se dissout, toute société qui vient à cesser aaîi's"d,,s 'hnZuat-
donne lieu à des inventaires, comptes, liquidations et partages. Or, '«^' compte-, par-
tacei et liuiiidci'
il se peut que l'une des personnes que ces actes ou formalités inté- nons ? ressent soit en état de présom[ition d'absence : quel parti la loi prend-elle en présence de cette hypothèse ?
Dans les cas ordinaires elle lai>sc au tribunal la plus grande latitude sur le choix des mesures à prendre; elle n'en défend ni n'en ordonne aucune particulièrement. Ici, au contraire, elle règle elle-même le mode de pourvoir à l'intérêt de l'absent : elle veut qu'il soit représenté par un notaire. Les connaissances spéciales de p.,ur(iuoi veutce mandataire, l'habitude qu'il a de régler des affaires sembla- ''"•^ <i"''' *^°''' '•='"?
1 , . 1 • ' » 1 "^ 11 1 1 . 1 <^6 cas, r-pri sente
nies, sont une garantie que les intérêts de I absent seront bien dé- pr un notun-ey fendus.
— Ce notaire est désigné par le tribunal compétent, sur la requête p^r qui le notaire de la plus diligente des parties intéressées dans ces inventaires, ''''''' 'j'^-'S"^'
' «^ 1 T- 1 T- /^ yuellcà personnes
comptes, partages et liquidatious (V. la ror. 49]. om u droit de re-
Que si aucune d'elles ne requiert cette nomination , le ministère uon ^ public, s'il le juge nécessaire, peut, conformément à l'art. H4, la requérir lui-même.
373. — Lorsqu'il existe des non présents parmi les héritiers, le qucUcs dinrércntribunal nomme un notaire qui les représente (art. 928, 931, 942 C. Notaire dêiign'é'poiî? pr.); mais ce notaire ne doit pas être confondu avec celui qui repré- représcm. r un iié-
, ''Lj.¥ -i .. rilier Jior. présent.
sente \qs présumes absents : l" he noidiWQ des non présents x\e les et celui qui «st représente que dans les premières opérations nécessitées par l'on- "^^nltv un i.érfiier verture de la succession, c'est-à-dire dans la levée des scellés et la p''é"""é «lisent ? confection de l'inventaire; l'inventaire terminé, sa mission est ac-
{i'j MM. Dur., t. I, u* 398; Deui.. t. ï, p. 215; Démo., t. II, nos 59 et 31; Duc, Bon, et Rou. sur l'art. lU; Aubry tt Rau, sur Zuch, t. J, p. 532.
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compile, tiiiie. — Le notaire di^% présumés absents, au contraire, les représente non -seulement dans la levée des scellés et la confection (le l'inventaire, mais encore dans toutes les opérations qui suivent; sa mission ne cesse qu'ave»; le partage. — 2° Un seul notaire peut représenter tous les héritiers non présents; — chaque présumé absent doit avoir un notaire spécial qui le représente . — 3° Le notaire des nmi présents est nommé par le président du tribunal; c'est le tribunal lui-même qui nomme le notaire des présumés absents.
le notairp d'un 374, — Il est l)ien entendu que le notaire commis pour représei>absent poiii-ii i„.i- tcr 16 presu me absent dans les uiventaires, comptes, partages et trumcnter romme |iqui[}aiions , 06 pcut polut instrumenter, comwe notaire , dans ces
noiair.'. dans II' m- n ' r l ' 7
vcniairos. c.mpi.s, Opérations; il agit, en eiVet, comme mandataire de l'absent, et tTois"''^ ^ ' '"" ^ en cette qualité il n'est point oflicier public; il tient la place de l'une
des parties, d'un simple particulier (V. la loi du C octobre 4791).
A-t-ii la faculté 375. — Le mandat qu'il a reçu à l'eflet de représenter le présumé
j1femrirpa"riase"' abscut daus Ics inventaires, comptes et partages. .., n'emporte pas
de plein droit le pouvoir de provoquer iui-mème le partage; mais
celte faculté peut lui être spécialement conférée parle tribunal,
s'il la juge nécessaire, commeui conci- 370. — Une dernière observaliou. Notre art. 4 13 suppose, par la suppÔs^e'^qup le p?,- généralité de ses termes, que le présumé absent peut être intéressé siimé absent peut fJans uu parta£:e de succession; aux termes de l'art. 136 , au con-
etre héritier, avec i i i • i • >
rart. 136, qiiiiedé- traire, le présumé absent ne succède point: la succession qui soiisicc^édèr?— ^EiTan! vrirait à son prolit si son existence était certaine est dévolue (provitres termes da s soirementau uioins) à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de con-
quels cas 1 art . I i;i ,.i •
peut il lecovnjisnu courir , OU à ceux qu il .'>urait exclus. Dès lors, comment peut-il se application? faire qu'il soit intéressé dans une succession, et qu'il y ait lieu de le
faire représenter dans le partage par un notaire? Une antinomie existe doBc entre les art. 113 et 130!
Cette antinomie n'est qu'apparente. L'art. 113 reçoit son application dans deux cas; il vise :
1° Le cas d'une succession ouverte au profit du présumé absent AV.ANT sa disparition ou ses dernières nouvelles , c'est-à-dire alors que son existence était certaine ;
2" Celui d'une succession ouverte à son profit depuis la même époque, si ses cohéritiers , dans l'espoir de son retour, refusent d'user du droit que leur confère l'art. 136 (V. l'explic. de cet art.).
. .,ft . ..o 377. — Deuïième cas. — Du présumé absent oui , avant sa dis-
lesarf.nS eHI3 ' J '
reçoivent - ils leur paHtion, a coufie a un mandataire le soin de le remplacer, pendant u^pK^M^iné awji'i" a !^on abseuce, dans la gestion de ses affaires. — La justice, dans ce tonné à un manda- ^gg ^q\\ ç,j piiucipe du moins, s'abstenir de s'occuper des affaires
laiie le soin de '« , , '^,, ,r n-
remplacer, pendant de l abscul; cllcs uc sont pas , cu ciiet , en souiirauce , puisque le
la gcst'ion'de ses af- mandataire qui le représente est chargé, sous sa responsabilité, d'y
'"'"■"^ • pourvoir. Ainsi, par exemple, lorsque le présumé absent a donné à
quelqu'un mandat de le représenter dans les inventaires, comptes,
partages et liquidations dans lesquels il esl inl rrssé, l'art. 113 cesse d'être applicable.
Mais, bien entendu, si le mandataire ne peut pas ou ne peut ('»"«, pouriant st plus pourvoir aux inlért^ls de l'absent, soit parce qu'il est décédé, ppi!t"p?)"''J'u7u-'VcMit soit parce quescs pouvoirs sont expirés ou insuffisants, les art. i \^2 !'''.'^ j'onrvoir aux
' ' ' ' . lul crois de lalisiMil?
et 1 J3 reprennent alors tout leur empn-e.
378. — En résumé, les mesures conservatoires des biens d'une En rosumé, à peisonne qui a disparu de son domicile doivent être ordonnées par ;''"'"''f. conditions
. t I ■ ''^ justice pent-elle
le tribunal de première mslance de son domicile ou de sa résidence : «Tdonnei- us mcsumais II laut pour cela : I" qu elle n ait pas domine de ses nouvelles, d .s la^ns dnn prùen autres termes, qu'il y ait lieu de présumer son absence ;''"'"'' ''''*'"'*' 2" qu'elle n'ait point laissé de mandataire; 3" qu'il y ait nécessité de pourvoira l'administration de ses biens; 4"que les mesures conservatoires aient été requises par l'une ou l'autre des parties intéressées.
379. — Quand cesse la présomption d'absence. — Elle peut finir : omind cesse la i" par la preuve acquise du décès de l'absent : sa succession est 1^''^'''!''"''°" ''^''' alors ouverte au profit de ceux qui sont capables de lui succéder à
cette époque du décès.
I" Par la preuve acquise de son existence.
Dans l'un et laulre de ces deux cas, la justice peut maintenir oi!i<i lorsquviie les mesures qu'elle a ordonnées, ou en ordonner de nouvelles, tant rt'iu'i^rdù rf.!?'r"oM que les héritic;rs de l'absent, ou l'absent lui-même, se trouvent dans ''.'" ''"•'^'''"■^ i»" l'impussibililé de pourvoir à l'administration de leurs biens,
3" i'ar le jugement de déclaration d'absence.
CHAPITRE II. — De la déclaration d'absence
380. — I. Observation. — Pendant la première période, la pré- Art. 115. somption d'absence, \à position de l'absent n'a rien de bien fâcheux '" pi'^'sumé ahpour lui. Ses biens sont-ils en soufirance, on y pourvoit. Produisent-ils iT"V'i'lH.q'ué'udrtles fruits ou des revenus, on les perçoit et on les capitalise à son ^'•"""'"" «>" -so"
: . T. , * , , 1 «^ ' '^ " ^"" jil.scncc no soit pas
profil, loutest pour le mieux! Il n en est plus de même après la r'<'nonc<e,ei quand déclaration d'absence. Cette déclaration donne lieu à l'envoi en !l!>'rr"lire^°'T'^ce possession provisoire des biens de l'absent au profit de ses héritiers ''"'""'' f^ ''7,','!^ presomptils (art. 120j. Ceux-ci en ont grand soin, tans doute; s'il reparait, il retrouvera son capital intact; mais les envoyés en possession provisoire gardent pour eux, dans la limite des quatre cinquièmes ou des neuf dixièmes au moins, lorsqu'ils ne les conservent point pour le tout, les fruits qu'ils ont perçus ou recueillis en administrant son patrimoine (art. l"!!).
Ainsi, la déclaration d'absence entraine avec elle un résultat désastreux pour l'absent, la perte de la totalité, lou de la presque totalité de ses revenus 1 II a donc intérêt à ce qu'elle ne soit pas prononcée, et, quand elle est absolument nécessaire, à ce qu'elle ait lieu le plus tard possible.
Cette observation est fort importante ; elle explique et justifie la plupart des règles de la déclaration d'absence.
Quelles personnes ^Hl. — li. OlELLÎ'S PERSONNES ONT QUALITÉ POUR PROVOQUER LA
p?Ôvo\"u''èr u decia- DÉCLARATION d'aBïE.nce.— Le dpoit de requérir la déclaration d'abration daiisence? gence, de même que la faculté de requérir, pendant la présompressces auxquelles tion d'abscnce, Ics mesurcs conservatoires des biens de l'absent, droit ^de *ia°provô* appartient aux parties intéressées. Mais que faut-il entendre ici par quer sont-elles ie'^ narties ititéressécs ? Ces expressions ont-elles, dans l'art. 115, le
mêmes pariiet m- ^ r\ i \t i nr"^ c» t% •
téresséesque celles même sens quc dans 1 art. 1 12 (\. les nos 357 et s.) ? DésignentcoDfè^e'îe d^oVt'dc cUes Ics mêmcs personnes? La négative est aujourd'hui à peu près requérir les mesu- universellement admise.
resconservaioires? • ■ i • i
Le procureur impérial et les créanciers du présumé absent peuvent requérir les mesures nécessaires à la conservation de ses biens; sous ce rapport, la loi les range parmi les parties intéressées (V. les n»^ 368 et 371).
le ministère pu- H n'en est point de même de la déclaration d'absence ; le pro-
quer'i^'déciaîaîion cureur impérial doit la combattre plutôt que la demander ; car
d'absenee ? l'abseut, dont Ics intérêts lui sont confiés, a lout à perdre en passant
de la première dans la seconde période de l'absence .
les créanciers de 382. — La solution doit être la même quant à ses créanciers.
_^a^sen * P*^"^*""'" f'j,^^^j.^^ gg^ g^ effet, la coudition 5mc çwa wow de toute action. Or, quel intérêt ont-ils à faire mettre leur débiteur en état de déclaration d'absence? Aucun ! Loin de leur être favorable, la déclaration d'absence leur causerait un double inconvénient : 1" en privant leur débiteur d'une portion notable de ses revenus, elle diminuerait leur gage, et, par suite, la chance d'être payés; 2" en fractionnant sa fortune entre ses héritiers présomptifs, elle amènerait la division de leur créance; au lieu d'une demande uw/g^we qu'ils auraient à diriger contre lui, s'il restait en état de présomption d'absence, il leur faudrait, à leur grand préjudice, fractionne r\euvs poursuiti s, et agir séparément contre chacun des envoyés en possession provisoire, pour sa part et portion (1) ! Que faut-il (lor.c 383. — Les parties iuléressécs à obtenir la déclaration d'absence
l^%lfsh}tàrlssJ'e7? ^^^^ celles qui ont sur les biens de l'absent des droits subordonnés à la condition de son décès, c'est-à-dire qui ne doivent s'ouvrir à
(1) MM. Val. sur Proud. , t. I, 57(1: Dur., t. I, n»» il5 et ^20 bis; Démo,, l, I, n° 89. — La loi du 13 janvier 1817, sur les militaires alisrnts, a rangé les créaiicieis parmi les parties intéressées à provoquer la déclaration d'absence. Quelques personnes ne voient là qu'une simple inadvertance. Ce n'est pas l'avis de M Dcinante. « Le législateur a, dit-il, probablement pensé que les créanciers penAent avoir intérêt à l'établissement d'nn système général d'administration. N'est-ce pas, en effet, pour eux, un moyen d'assurer mieux la conservation de leur gage, cl d'arriver plus économiquement et plus prouiptement àêtrc payés (t. I, n'iûô his. 1;?» [.es mesures conservatoires ont exclusivement pour objet d'empêcher le dépérissement des biens; l'envoi en possession provisoire peut contrii)uer à leuraniélior.ition. Sons ce rapport encore, les créanciers peuvent avoir intérêt à ce qu'il ait lien. J'ajoniequo l'attribution des fruits aux envoyés en possession |)rovisoir« ne peut pas nuire aux créanciers, car, si Je ne me trompe, cette attribution n'a pas lieu (piant à eux; elle ne leur est pas opposable Les envoyés en possession sont, en effet, des liériliers provisoires; or, les fruits d'une succession, de même que les capitaux qui la composent, sont destinés et affectés au payement de ses dettes.
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le'ur profit, ou qu'elles ne peuvent exercer cju'à celte époque ; elles seules peuvent la demander, parce qu'elles seules ont intérêt à rol)tenir. Leur intérêt est facile à comprendre. Dès que l'absence est déclarée, tous ceux qui ont des droits subordonnés au décès de l'absent obtiennent provisoirement, mais, dès à présent, la possession ou l'exercice de ces mêmes droits (V. l'explic. des art. 120 et 123) (1).
384. — m. Quand peut être provoquée la déclaration d'ab- Art. ll.^, SENCE. — L'époque à partir de laquelle peut être formée la demande 121 et 122. en déclaration d'absence n'est pas toujours la même; la loi distingue pjf"vootiE''i ^!ie' à cet égard si, avant de partir, le présumé absent a ou n'a pas laissé cinrationd.ii.sence' une procuration, c'est-^-dire s'il a ou non confié à un mandataire ni(*ii"*di^Vn'(i)ïtincle soin de ses affaires . uon que laioi faita
c«t peard ?
Au premier cas, la demande en déclaration d'absence ne peut être formée qu'après dix années révolues depuis la disparition ou les dernières nouvelles. Elle peut l'être, au second, quatre ans après la même époque.
Cette distinction est d'ailleurs fort sage.
La personne qui ne s'absente qu'après avoir pris soin de confier la gestion de ses affaires à un mandataire a évidemment prévu une longue absence , puisqu'elle a pourvu au principal besoia qu'elle entraîne. Son silence n'a rien d'insolite ; il s'explique naturellement : elle ne donne point de ses nouvelles, parce qu'en réglant à l'avance ses affaires, elle s'est dispensée de la nécessité d'une correspondance. La régula.ité de sa position, en expliquant son absence, rend son retour j.robable; ce n'est donc qu'après de longues années qu'on peut commencer à désespérer de la voir revenir ; c'est alors seulement que la présomption de mort, devenue sérieuse, légitime la poursuite en déclaration d'absence.
Il n'en est pas de même de l'absent qui n'a point laissé de procuration; son silence ne s'explique point; rien ne le justifie. L'espoir de son retour se perd donc naturellement plus tôt dans ce cas que dans le premier; la présomption de son décès vient plus vite. De là la différence entre les deux cas.
385. — Si par une cause quelconque, et, par exemple, par la ç^^^ si la procumortdu mandataire, la procuration laissée par l'absent vient à cesser "bs"nt*^'a''**cessé après son départ, ou même avant, s'il n'a pas eu connaissance do après son dipan,
,, , . . • ij f -, 1 ,- i- , •. 1 I ou môme avant,
l événement qui 1 a lait cesser, la cessation lortuite de la procura- mais à son insu ? tion n'affaiblit en aucune façon les inductions favorables qu'en lire la loi. La circonstance que l'absent n'est parti qu'après avoir pris soin de régler ses nlï'aires, subsiste dans toute sa force. Le silence qu'il garde restant expliqué, aucune raison n'existe de re^^treindre le délai après lequel la déclaration de sou absence pourra être provoquée. Ainsi, soit que la procuration ail produit tout son effet, soit
(1) MM. Dur.j t. I, n°/ilC; Val. ««- Proud., t. I, p. 269; Denio., t. II, n° 59; Duc, Bon. et Rou. sur l'art, 115; Aubry et Rau, sur Zach., t. J, p. 530.
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qu'elle ait cessé avant le retour de l'absent, la demande en déclaration de son absence ne peut être formée qu'après dix ans depuis son départ ou ses dernières nouvelles.
Qi.e fait on alors. Que si,dans le second cas, les biens de l'absent sont en souf-
«ouffrànceV*"" ''" france, on retombe alors dans l'hypothèse réglée par l'art. 112, ce qui amène l'application des règles i^énérales sur la présomption d'absence.
Ksiit-ii pour que 386. — Il u'cst pas uécessairc , pour qu^ l'absent jouisse du
jou!Is"'<i™Viardè privilège des dix ans, qu'il ait laissé une procuration générale; la
dix ar.s. qu'il ait Jq| gjj effet, ne l'exiec point.
laisse une procura- ' ' o j.
lion (ié.ieraie ? ^ ogy — Réciproqucment, ce privilège n'est point attaché à Ipute il iiiiachè à^ toute espècc de procuration ; ainsi, par exemple, celle qui est relative à espèce de procuia- ^^^g g^^^jj^g îoiiie Spéciale et pcu importante n'étant point de nature à expliquer, à justifier la disparition de l'absent et le silence qu'il garde, n'aurait point pour effet de retarder , pendant dix ans, la demande en déclaration d'absence. Les juges ont, à cet égard, un certain pouvoir d'appréciation; c'est à eux qu'il appartient de décider si la procuration qu'a laissée l'absent se rattache à des intérêts assez importants pour qu'elle puisse faire présumer chez lui l'intention de rester longtemps hors de son domicile (1). Lorsque la procu- 38S. — Maîs si la procuratiou a été donnée pour moina de dix pour°A!r^ a"°d^x ans, par exemple pour deux ans, la déclaration d'absence peut-elle ans, Il (lécinration ^^^g provoquéc quatre ans après la cessation de la procuration , ou èire provoquée qua- nc peut-cUc l'être quc dix aus après la disparition de l'absent ou sanoir^iTt^r,:;^: ses -dernières nouvelles?
dnaîls'îlpr'^s'iTdTs- M. Duranton (I, n' 411) tient pour le second parti. Aux termes pariiioi) ou les dor- (Je l'art. 1^2, le terme de dix ans n'est pas, dit-il, abrégé par la VlhlenTr^^ ^^ " cessation de la procuration; or, la loi ne distingue pas si la procuration a cessé d'avoir son effet par l'expiration du temps pour lequel elle a été donnée ou par une autre cause. La règle est absolue! donc... etc. Il est d'ailleurs permis de supposer que si l'absent ne se hàle pas de revenir, c'est qu'il espère que le mandataire auquel il a donné sa confiance n'abandonnera pas, après l'expiration de son mandat, la gestion dont il s'est chargé.
M. Deh incourt (1, p. 47, note 3), au contraire, est pour le premier parti. Si la cessation fortuite de la procuration n'abrège point le délai de dix ans, c'est qu'elle ne fait aucun obstacle aux inductions à tirer de la circonstance que l'absent a pourvu à la gestion de ses affaires pour le temps de son absence ; mais il n'en est plus de même lorsque la procuration actsse par 1 expiration du temps pour lequel elle a été donnée : cette cessation étant connue de l'absent rien n explique plus, pour l'avenir, la persévérance de son silence; c'est donc comme si en réalité il n'avait point laissé de procuration.
(1) MM. Val, sur Proud.. t. I, p. 273; Dur , t. I, ii" 4H; Dcmo., l. I, n° 54; Aubry et Rau, sur Za<:h,^ i, I, p. 53û.
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Dans un troisième système, on laisse aux juges le soin de décider la question d'après les circonstances 1).
389. — Quant à îa procuration donnée /Jowr plua de dix ans, çiud si ta procapour vingt ans par exemple, tout le monde convient qu'elle n'aug- poi!r"p^/i^î'^ do" dis mente point, nonobstant l'étendue de sa durée, le délai de dix ans ^°'' '
après lequel la déclaration peut être demandée. La personne qui a
disparu n'a pas pu, par sa volonté, arrêter indéfininient l'etfei des
lois sur la déclaration d absence et l'envoi en possession provi- '
soire.
390. — Le point de départ des quatre ou des dix années après Lorsque rabsent lesquelles la déclaration d'absence peut être provoquée est déter- no,,*;^e"!Vs le* qua* miné par la date de la disparition de l'absent. S'il a depuis donné "^'^ '^^ >«* <*'» ""*
1 ,, , 11. T 11 • . Il coiir,)tenl-ils de la
de ses nouvelles, le point de déport au (lelai n est plus le n.ême; date' ues nouvelles mais quel est-il ? Faut-il considérer la àale même des dernières l"^^^!'^]^^^^},^'^''''"' nouvelles ou la date de leur réception? Une lettre datée du l^r février a été />6W(? le !«'' avril : les quatre ou les dix ans comptentils du 1" février, date des nouvelles , ou du 1" avril, date de leur réception ?
Suivant l'opinion générale, c'est la date même des nouvelles qui hxe le pointde départde noire délai. Ce délai, a-t-on dit, commence avec l'incertitude de la vie de l'absent ; or, la date de ses nouvelles ne prouve qu'une seule chose, savoir, qu'il existait au moment où il les a écrites ou donuées; dès cet instant, Tincerlilude de la vie a repris son cours; car l'absent, qui existait certainement à la date de ses nouvelles, était mort peut être au moment où elles ont été reçues ['2).
391 . — IV. Quand l'abse?,ce peut être déclarée. -— Elle ne Art. peut l'être, au plus tôt, qu'wîz «n après que la déclaration a été 119 et 117. demandée : la loi veut qu'il y ait au moins un an entre la demande yi'an<i rabson.e en déclaration d'absence et le jngement qui l'accorde. ciaree^?
Cet intervalle entre la demande et le iueement est exieé : Pounuoi u loi
1° Afin que la justice puisse prendre des renseignement? , s'é- vaiieiiun au entre
, . j i. 1 i- •. • 1 la demande en lii-
clairer par des enquêtes, et prononcer en partaile connaissance de ciarauon uabsence cause : la déclaration d'absence devant enlever à l'absent une par- f '^ iu?ement .;ui
I la prononce ?
tie notable île ses revenus, il importe qu'elle ne soit pas prononcée témérairement ;
2° Afin de donner à l'absent, si intéressé à retarder la décltU-ation de son absence, le tem.ps de donner de ses nouvelles. Aussi la loi ordonne-t-elle que le jugement qui prescrit l'enquête soit rendu public par la voie du Moniteur. Cette publicité (c'est l'espoir de la loi; avertira Tabsent du danger qu'il court, et le mettra ainsi à même de le prévenir.
Ainsi, enjoignant aux quatre ou aux dix années après lesquelles comi.iendannCcs la déclaration d'absence peut èlre demandée, l'année après laquelle <>ureiionc, «umini
^1) MM. Démo., t. I, n" 5i.
(2) MM. Val. sur Proud., t. I, p. 27J; Deui,, I, p. 218; t. II , n' 57; Démo., Q*il. ^ Centra MM. l^nr., t. I, n" '»14; Aubry et Raii, «/r Zac/?., t. I, 585; Duc, Bon. et Rou. sur l'ort, 115.
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mum, 18 présomp- la déclaration peut ëive prononcée, on a un laps de temps de cinq ou tion d'absence ? j^ ^ _g [ , aunées. C'est le mimimim de la durée de la présomption
Le tribunal est-il " ' ^ / • j
dans la nécessité, d'absencc , je dis le minimum, parce que la justice n'est point dans
décfa^or l'absence? 1-1 néccssité de déclarer l'absence immédiatement après l'expiration de ce délai. Elle a, à cet égard, un certain pouvoir discrétionnaire que lui confère en ces termes l'art. 117 : « Le tribunal, statuant sur la demande en déclaration d'absence , aura d'ailleurs égard aux motifs de l'absence et aux causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles du présumé absent. » Ainsi , lorsque certaines circonstances connues expliquent naturellement le silence de l'absent, lorsqu'on sait, par exemple ; qu'il est allé dans un pays avec lequel les communications sont depuis longtemps interrompues, ou s'il a annoncé en partant qu'il avait l'intention de faire un voyage de long cours, la justice peut très-légitimement ne pas déclarer l'absence, quoiqu'il se soit écoulé cinq ou dix ans depuis les dernières nouvelles.
Art. 39-2. — V. Des formes a suivre pour la déclaration d'absence.
116 et 118. — La demande en déclaration d'absence doit être adressée au tri-
fo?rae"de uprocé- 'jiiûal du domicile du présumé absent , ou , à défaut de domicile
dure en déclaration conuu, au tribunal de sa résidence. gu«i est' le iribj- Elle est formée par requête présentée au président du tribunal,
"a'^d'échirer*?"' ^""'^ 9^"PC Ics piècos et Ics documeuts à l'appui. Cette requête énonce les Comment la de- f^i^g relatifs à l'abscnce; le requérant termine en demandant l'auto-
inande est-elle for- ..,.. «ir- • li-i
mec ? risationde laire une enquête sur les laits qui servent de fondement
à sa demande (V. les For. 50 et 50 bis). Que peut faire le Le tribunal peut, d'après les pièces et documents produits, et eu
dcraand^cr'*' ^^ ^^ égard soit aux motifs de l'absence, soit aux causes qui ont empêché d'avoir des nouvelles du présumé absent , rejeter la demande in-médiatemenl et sans aucun examen ; c'est même ce q\i"û doit faire , lorsque la demande est formée avant l'expiration du délai légal, pout-ii déclarer H ne peut raf/we^^/"e , au contraire, qu après ejiqvête. — Ainsi
i-âi)scnce sans en- l'enquêtc qui u'cst pas nécessaire pour le rejet de la demande, est
queie préalable? . ^ ^ .^. i i - i • i. i
rigoureusement exigée pour la déclaration d absence. tommentesf faite L'enquèto cst faite coutradictoirement avec le ministère public , *^'pourquoi'*ic mi- <1'^^'' ^^"^ l'intérêt de l'absent qu'il représente, s'efforce de retarder nistère public doit- autant que possible la déclaration qui doit le priver, dans l'avenir,
il V t'trG 3PDolt' * 1 '
d'une portion notable de ses revenus. — Ainsi, le procureur impérial doit être assigné pour être présent à l'enquête et y contredire,
(t) MM. Duc, Bon. cl Rou., pensent que, dans l'hypothèse oi'i l'absent a laissé une procuration , la tléclaraiion d'absence petit fltre demandée rj^»/ ans après la disparkion ou les dernières nouvelles, ce qui porte à c//.rans soulement le délai après !e(|ucl l'absence peut être déclarée. Cette solution est contraire an le\ic de la loi; mais, disent ces auteurs, il résulte de la discussion an Conseil d'Ktat, qu'on a voulu simplruiont flouUer, pour l'absent qui a laissé inio procuration, !e délai ordinnire de cinq ans (V. en effet, Fcnet, VIII, p. 393, 45i et 45.iK ^Toutefois, je dois faire remarquer, contre celle o|jiaion, qu'il a été posiùvenionldjl au Tiilinnat qu'en cas de procuration, l'absence ne pourrait être déclarée qu'après onze ans (V. Fenet. VIII, p. 40O).
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par les témoins qu'il produit, le témpignage de ceux qui déposent a la requête du demandeur en déclaration d'absence.
Enfin elle doit être faite dans l'arrondissement du domicile de où aou-eiie être l'absent et dans celui de sa mic/ertce, s'ils sont distincts l'un de l'auire. ''^"'' ■
393. — Lesiu»ementspreflftm^/re (celui qui ordonne l'enquête) Pourquoi lejuge-
7 -/> .,-y / 1 • -1-1 ij 1 \ 1 • 1 1^ ■•! i n'!>iit préparatoire
et définitif (celui qui déclare 1 absence) doivent^ des qu ils sont qu, «rdounc reorendus, être envoyés par le procureur impérial au ministre de la ^^^^^ dlnniuf^"quî justice, qui les rend publics par la voie du Moniteur officiel. Cette déciaro i absence
, ,. . r 11, • -.1 -111 ' ' u < doivent - ils être
publicité a pour objet d avertir, s il est possible, le présume absent rendus puMics? de la condition fâcheuse dans laquelle il est déjà placé, et de lui fournir le moyen de la prévenir ou de la faire cesser au plus tôt. C'est dans le même but que la loi exige qu'il y ait au moins l'intervalle d'un an entre les deux jugements (V. le n<» 391).
CHAPITRE III. — Des effets de l'absence déclarée
394. — La loi règle sous ce chapitre, et dans quatre sections différentes, les effets de la déclaration d'absence : 1° quant aux biens que l'absent possédait au jour de sa disparition; Saquant aux droits éventuels qui peuvent lui compéter ; 3° quant au mariage ; 4û quant à la surveillance des enfants mineurs.
SECTION I. — Des effets de l'absence (déclarée) quant aux biens
QUE l'absent possédait AU JOUR DE SA DISPARITION.
395. — Nous traiterons sous cette section : 1° de l'envoi en possession provisoire , de ses effets, et des événements qui le font cesser; 2" du droit qu'a l'époux commun en biens d'opter pour la continuation ou pour la dissolution de la communauté ; 3° de l'envoi en possession définitif, de ses effets, et des événements qui peuvent le faire cesser.
§ I. Z)e l'envoi en possession provisoire et de ses effets.
396. — I. Ce que c'est que l'envoi en possession provisoîre. ^^,1. 120 — Des personnes qui ont le droit de l'obtenir. — L'absent, Q^ei est leirei .ta qu'il soit dans la première ou qu'il soit dans la seconde période de à"fb^nce ?*'*' ^"^^ ' l'absence, n'est aux yeux de la loi ni vivant ni mort : son existence est ince? taine. 11 semble dès lors que l'ouverture de sa succession devrait rester suspendue tant que dure cette incertitude ; car,
aux termes de l'art. 7i8, la succession ne s'ouvre que par la mort. Cependant, lorsque son absence s'est assez prolongée pour donner lieu à un jugement de déclaration, la présomption de son décès étant alors devenue plus forte que la présomption de son existence, la loi le considère provisoirement comme mort, à parlir du jour où il a donné le dernier signe de son existence ; en conséquence, la déclaration de son absence ouvre, provisoirement , à con>pler du jour de sa disparition, ou de ses dernières nouvelles, tous les droits que son décès, s'il était prouve, ouvrirait efiniUrement. Ceux au pmfit d-^squels ces droits s'ouvrent peuvent, sur leur deman^le, êlrc au-
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Qu'osi - ce n:e tnrisés à les exercer dès à présent. Cet exercice provisoire des 'siun%orisJirqf' ^roiis cxistants sur les biens de l'absent el subordonnés à la condition de son décès, conslilue ce qu'un appelle l'envoi en possession provisoire.
.Tuciifs personnes 397. — L'envoi en possessioii provisoire peut être demandé par àlrV'^ le deiiiun- ^^^^ ^^^^ ^^j. Qp^^^,. [gg i^i^^qs Je l'obsenl des droits subordonnés a la condition de son décès. Ainsi, par exemple , il peut l'être : I.P.; héritiers |.r.- 39S, — jo /i^,- g(,g héritiers présomptifs au jour de sa dispa-
soinpljis de laliscii; ^. . , ., /y /. r !■ i • jj i
y ont «iroii : nii-i ritioii OU de s€s dernières nouvel/es (1). — La déclaration d absence "somptrfV'A^ JiEr, ^'"^'l'e provisoireuienl la succession de l'absent; mais cette ouver- Mo.MLNi? lure provisoire ren onte, quant à ses effets, au jour de la dispari-
tion de l'absent onde ses ilernières nouvelles.
C'esl donc à ce moment, c'est-à-dire au moment où l'absent a
donné le dernier signe de vie, et non pas au moment de la décl;i-
ralion de son absence, qu'il faut se placer pour reconnaître quels
sont, parmi sesptirents, ceux au profil desquels sa succession s'est
provisoirement ouverte , et qui, par suite, ont droit à l'envoi en
possession provisoire de ses biens .
A qui aj.i-atii :;;t Ceux qui . s'il était réellemeiît mort au moment de sa disparition
!vnvoi"'ru'' po''!i- ^^ ^^ ^^^ dernières nouvelles , seraient ses héritiers de7?nîï//.S de-
sioiiproviro;ri'if.r - viennent, par l'eS'et delà déclaration de son absence, ses héritiers
,iit mon,c:.t de > ' provisoues. Le droit de succession s est ouvert dans leur personne
l^^dei^i^-rs'lio^i- ^^^ l'instant de la disparition ou des dernières nouvelles de l'absent,
rei/rs. si-s iiùiiiior . sous la condilion suspensive de la déclaration d'absence ; or, un droit,
pr>!:oiiiplifs . soiit . ... '- -Il I • Il
luoris avont !.- jn- quoique Conditionnel, est iransmsssible aux uentiers de la personne dc"i\>ii.scncc?'^'''''^^l"^ -" est investie (art. 11"0); de là cette conséquence : si les héritiers présomptifs au jour de la disparition ou des dernières nouvelles de l'absent meurent avant que son absence ait été déclarée^ le droit d'obtenir l'envoi en possession provisoire de ses biens iipparlientà leurs propres héritiers , quels qu'ils soient, testamentaires ou légitimes.
(1; Prisàla leiirt!, l'art. i30 conduirait à dire que les héritiers prt'soinplifs au jour de la di^pariiioa ou des dernières nouvelles do l'absent, n'ont droit à l'envai en possession provi^oin' de ses biens qu'a tant qu'il nu point tais-té de procurafion po'n- l'udministrntion de ses biens. Mais tout le monde -ait que celle phrase : t Lorsqu'il n'a pas laissé de proctira'ion.. . » n'est due qu'à un oubli du législateur. Elle se rallacbe à un systèu)e qui avait été proposé, mais qui ne prévalut point. LVxi.,ti'iioe de la procuiaiion devait, dans le projet du Code, re:arder non pas la déclaration d'absence, mais l'envoi en pussessioi provisoire. Ainsi, lorsque l'absent avait laissé un procureur f^ndé, la déclsraiion de son absence pouvait cire prononcée cinq ans après sa disparition ou ses dernières nouvelles; quant àTtUNoi en possession provisoire de ses biens, il était relardé ; la demande n'en pouvait étie foriiiéc qu'anlani qu'il s'était écoulé dix ans depuis la disparition de l'absent ou ses dernières nou>ellcs De là la phrase qui se trouve en lête de l'art. 120. ' e s\s;ème fut abandonné. On admit, il'une part, que l'existence de la procuration suspindrait la déclaration elle-même, et, ù'autre pari, que la déclara'.iond'aljsence, à qiit.'l()ui'épo(|ue qu'elle eill lieu, donnerail toujours ouverture au droit à l'ei.voi en possession provisoire. Ceue innovaliou aurait dû amener la radiation de celle première plirase de l'art 120: « Dans le c.is où l'absoiît n'aurait point laissé de procnralion pour l'adminislralion de ses biens; >» mais par mégardc clU- y a ûlé laissée.
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Ainsi, le droit d'obtenir l'envoi en possession provisoire des biens de l'absent compèle, non pas à ceux qui occupent le premier rang de la successibilité au moment de la déclaration d'absence, mais à ses héritiers présomptifs au jour de sa disparition ou de S' s dernières nouvelles, s'ils existent enctire au moment de la déclaration, ou, dans le cas contraire, a leurs propres héritiers. Parcourons quelques espèces.
399. — L'absent avait, au moment de sa disparition ou de ses Ju moment de sa dernières nouvelles, deux cousins germains, Primus et Secundus. tè7d'ernTres"io1i'^- Prhnus, qui est décédé avant la déclaration d'absence, a laissé des ^f"?*. l'absent avait
« . ,, . . . . Il- 1 1' 1 deux cousins (;ei-
eniants : si l envoi en possession provisoire des biens de i absent mains; l'un deux, compétait aux héritiers présomptifs au moment de la déclaralioîll^^^^^l^\j;^{^l^.^^\'l''^ d'absence, le droit de. le demander appartiendrait exclusivement à dabsence. a laiss.^
' I r j n cnfnnts : n <iui
Secundus, qui, étant plus proche parent que les enfants de Primus, appartient le droit les exclurait. Dans le système qu'a suivi la loi, les choses devant se sionprovL"oli?r* passer comme elles se passeraient si en réalité l'absent déclaré était mort au moment où il a disparu ou donné ses dernières nouvelles, le droit à l'envoi en possession provisoire de ses biens appartient non-seulement à Secundus, qui a survécu à la déclaration d'absence, mais aussi aux eufanls de Primus qui est prédécédé ; ce droit s'était en effet ouvert dans sa personne en même temps que dans celle de Setundns ; en mourant il l'a transmis, confondu avec ses autres droits, à ses propres héritiers.
400. — Au moment de sa disparition ou de ses dernières nou- au moment doia velles, l'absent n'avait pour héiitiers présomptifs que son père et (i^partnon rab-
.' r iiiiji *'"' n'avait pnur
des cùllatéraux maternels ; au moment de la déclaration de son ab- héritiers pièsoiupsence, on compte : ]°ses collatéraux maternels; 2° son père; 3" des des CMUaTè"aux' niafrères et sœurs nés d'un second mariage contracté par le père pen- ^^rae\s-, au moment
■~ » ï. "^ de la déclaration (te
danl l'intervalle de la disparition à la déclaration : — à quicorapète son absence
le droit de demander l'envoi en possession provisoire de ses biens? re^l'V"
Si l'on devait se placer au moment de la déclaration de son absence ""^"^ mniLrn.-is. ■".<.
ses frères et saurs
pour apprécier les titres des divers prétendants, sa succession ap- ncsdunseondma-
.• 1 .^ . . • , . . > j. , . riage contracté par
partiendrait provisoirement a son père et a ses ireres et sœurs, con- i^ père pendant formément à l'art. 749 : se'i collatéraux 7naternels seraient excl\is; ^^ulmruill h^il dfmais sa succession étant réputée ouverte, le jour de sa dispari- f/o/v?^, on à qui
o, 1 1 . •,• ..■£•- . 11 coiupète le drnit à
tion,au prohtde ses héritiers présomptifs a ce moment, elle appar- renvoi en possestient à son père et à ses collatéraux maternels, conformément à «ion provisoire ? l'art. 953; ses frères et sœurs sont exclus.
401. — L'absent, au moment de sa disparition ou de ses der- au moment de sa nières nouvelles, a pour héritier présomptif un frère; celui-ci est a van'^pôur' liérHu'J mort depuis, mais avec un héritier testamentaire : — dans ce cas. présomput unnêre
.,,., .»i-.i- • ■• "ï"'- depuis est dc-
aucun parent de 1 absent n a droit a 1 envoi en possession provisoire crdé laissant un iode ses biens; ce droit appartient a l'héritier testamentaire qui la ^uuompètèird^^oit trouvé dans la succession du frère dans la personne duquel il s'était à renvoi en posses-
*^ * sion?
ouvert.
402. — Ces résultats, du reste, ne Bont que provisoires. çuid si le décès Ils restent définitifs si l'époque du décès de l'absent reste à jamais «'«' ''absent reste à
' ' ' ^ jamdis inconnu ?
inconnue; il y a alors présomption légale que l'absent est réellement
1° son pcs coUaté-
mort au moment de sa disparition ou de ses dernières nouvelles. Dans rhypollièse contraire, c'est-à-dire lorsqu'on découvre le- Quifi lols^•u•on poque précise du décès de l'absent, la réalité étant connue, remplace pfecîsrde^sX dé- ^^ provisoire. Sa succession s'ouvre alors, par son décès, au proiit ces? de ses héritiers à celte époque. Dans ce cas encore, le provisoire
reste définitif, si les envoyés en possession provisoire sont, au moment du décès, ceux qui occupent le premier rang de la successibilité; que si, au contraire, ils ne sont plus, à cette époque, les héritiers de l'absent décédé, ce qui est possible, ainsi que je l'ai montré par les espèces précédentes, le provisoire est remplacé par la réalité : les envoyés en possession restituent alors les biens dont ils avaient été nantis provisoirement, à ceux qui, les excluant, succèdent à leur place.
403. — ^^ Par les légataires. — Ils obtiennent la possession pro- Art. 12.i. i/5o?re des biens dont ils auraient la propriété définitive, s'il était vabsen'tout-Ts^MU établi que l'absent est réellement décédé au jour de sa disparition r ivnvoi eu posses- qu dc ses demièrês nouvelles.
sion provisoire des •,- . . • i i- • • i i i ■ -r 17.
i)icnsqu'iueuraié- \ oici sur ce poiut la dispositiou de la loi : a Lorsque les héritiers '"lorsqje les héri- présomptifs auront obtenu l- envoi en possession provisoire, le lestatiers pr.souipiirs inent, s'il en existe un, sera ouvert à la réquisition des parties inlé-
re.-lent dansl'inac- , , . . , i i. ■
tioii. les légataires ressccs OU du procurcur impérial, et les légataires pourront exercer me^ prôvociuerTa provisoireiuent le droit de succession leslamenlaire ouvert à leur dpchiration d'ab- profit. » Aiusi, d'après cette disposition, l'ouverture du testament. Lorsque les héri- et, par suite, l'cuvoi des légataires en possession provisoire des après avoirf"u'dé- bieus qui leur ont été légués, sont subordonnés à cette condition ciarer labsence. ne suspcnsive : Si Ics héritiers léqitimes ont préalablement provoqué
demandent \ oint ^ ai. xi
l'envoi en rosses- la déclaration d abseucc, et obtenu l envoi en possession pi^ovisoire ccTx qiirsVc*'oiem ^^^ l^ succes iio7i légitime de l'absent ; d'où cette double conséquence : icgitaires ou le mi- ^o lorsque Ics héritiers présomplifs de l'absent restent dans linac-
nisiore public peu- . '■ '^ '
vent-iiseiigeriou- tiou, SCS légataires n ont pas qualité pour provoquer eux-mêmes la
ni^iîr?^ ^^ "^*'^" déclaration d'absence; 2'' lorsque ses héritiers présomptifs, après
Dans lemême cas. avoir fait déclarer son absence, ne demandent point l'envoi en pos-
si le testament n'a . . i i • i, ■ n i
pasbesoin d'è;roou- scssiou provisoire, personne n a le droit d exiger 1 ouverture du lesp"'èx*cnipie/ics'îé- tauicnt, ni ceux qui se croient légataires, ni le procureur impérial. gai aires tonuu^pcu- Q^g g, jg testament n'a pas besoin d'êlre ouvert, parce qu'il est pu-
veni - ils obtenir ^ ^ ' i t r
renvoi en posses- blic OU olographe, mais non scellé ou cacheté (1), les légataires con-
sion provisoire des "" i • . i . • i; • "^ • • i
biens qui le^r ont '^^^s ne peuvent point obtenir I envoi en possession provisoire des
été légués ? ijiens qui i^ur ont élé légués.
Cette application rigoureuse du texte même de la loi n'est pas suivie en pratique ; les auteurs la rejettent également. L'art; 123 sla lue, dil-on, sur \(' plerumque fil ;'\\?>\i\)\iOie le cas le plus ordinaire, celui où les héritiers présomptifs, prenant l'initiative, ont fait déclarer l'absence et obtenu l'envoi en possession provisoire ; mais en prévoyant spécialement cette hvpoihèse, eu traçant la marche qui sera le plus fréquemment suivie, la loi n'a pas entendu l'imposer comme
(1) Le tcstnment mystique (secret) ou olograplie et scellé soiii les seuls qui oui besoin d'éire ouverts (art. loO'),
rèele générale et obligatoire; autrement il faudrait dire, ce qui serait absurde, que l'application des rèsles quelle a tracées sur la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire est subordonnée au bon ou au mauvais vouloir des héritiers présomptifs! On conçoit, en effet, qu'ils ne se presseraient point de faire déclarer l'absence et de se faire envoyer en possession provisoire, lorsqu'ils se trouveraient en présence d'un légataire auquel ils seraient tenus de restituer immédiatement les biens qu'ils auraient obtenus; ce serait se donner trop de peine pour le profit d'autrui !
Or, la loi a-t-elle pu livrer ainsi à leur merci le droit des légataires, ou plus généralement des autres parties intéressées, leur donner la faculté de laisser perpétuellement inappliquées les sages précautions qu'elle a prises dans l'intérêt même de l'ordre public? Personne ne le croira jamais!
Les légataires peuvent donc agir alors même que les
héritiers présomptifs restent dans l'inaction. Voici, à cet éaard, la si on admet vafmarche qui doit être suivie : ;u?Ss./omu,«t
1» Les personnes qui présument que le testament clos et cacheté ^®^^*"''°° pr^ce. qu'a laissé l'absent contient des legs à leur profit peuvent, par une sommation, mettre les héritiers présomptifs en demeure de demander la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire (V. la For. 52).
Font-ils ce qui leur est demandé, le testament est alors ouvert en leur présence ; les légataires qui y sont désignés se font ensuite envoyer par eux en possession des biens qui leur ont été légués.
Persistent-ils dans leur inaction , les personnes présumées légataires obtiennent, par le ministère du procureur impérial, l'ouverture du testament (V. la For. 53,, après quoi elles peuvent ellesmêmes faire, d'une part, déclarer l'absence, et, d'autre part, nommer un curateur, qui, après vérification faite, leur délivre les biens auxquels ils ont droit.
Quant aux légataires dont le droit est écrit dans un testament non fermé et qu'ils produisent, ils peuvent directement, et sans réquisition préalable aux héritiers présomptifs, poursuivre la déclaration d'absence : ce droit, en effet, appartient à toute personne intéressée, sous la seule condition de justifier de sa qua'ite art. 115). Quant à Yenvoi en j^ossession provisoire des biens qui leur ont clé légués, ils ne peuvent le demander qu'après avoir préalablement mis en demeure les héritiers présomptifs de demander pour euxmêmes l'envoi en possession provisoire du patrimoine de l'absent (Argum. tiré del'art. il de la loi du 13janvier 1817, sur les militaires absents).
405. — Toutefois, la nécessité de cette mise en demeure ne regarde que les légataires qui n'ont point la saisine, ou qui, ayant la saisine(art. 1006), sont institués dans un testament clos et cacheté; ceux qui ont la saisine , et dont le droit est établi par un testament non cacheté qu'ils produisent, peuvent agir diri^cfemept, c'est-à dire
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sans être obligés de mettre préalablement en demeure les parents au degré successible : alors, en effet, ils tiennent la place des héritiers présomptifs (l).
les douritaires de 406. — 3* Les dono./uires. — La donation est un contrat par iecoram°e ses^ogaiai- <^"^' '^' donateur se dépouille actuellement et iiTévocablement de la rfP. avoir un iniéict chose doHuee CD faveur du donataire qui l'accepte (art. 894). La condiiionde sondé- donalion produisant son effet immédiatemerd, le droit qu'elle transreiV sr[ieii'i"ii™'^éu ^ère au donataire est indépendant de la vie ou de la mort du donaprésence àv 1 art. leur; dés lors, commeut peut-il se faire que le donataire, de même donation iib conirai que le légataire, ait sur les biens de l'absent un droit subordonné à feur 'se d.^poumê i<^ Condition de son décès ? L'hypothèse est, en effet, impossible selon actueuement eiir- \q droit couimun : mais , par exception, certaines donations, de
rerora')lemcnt de ' ' r r ' '
la chose donnéo? même que les testaments , sont subordonnées , quant à leurs effets, d^n prédécès d\x donateur; je veux parler des donations dites de biens à venir, ou institutions contracluelies, que la loi permet en faveur du mariage. Ainsi, par exemple, je puis donner à Paul, qui se marie, et afin de faciliter son mariage, tout ou partie des biens que je laisserai à mon décès. Dans ce cas, Paul n'a sur mes biens qu'un droit éventuel, subordonné à la condition de mon décès; car, s'il meurt avant moi et sans enfants , la donation que je lui ai faite sera caduque (V. l'explic. des art. 1082 et 1089). Il peut donc, lorsque je tombe en état d'absence déclarée, obtenir la possession provisoire des biens qu'il aura définitivement, s'il me survit-
\\.) V. sur cette matière et dans le sens que je viens d'indiquer, MM. Dein.^ I, 11° 15? bis: Dur., t. I, n° 420; Val., sur Proud., t. I, p. 269 et 298; Démo., t. II, n° 75; Aubry et Rau. sur Zuch.. t. I, p. 529. — Ce système est fort sage assiiiément; mais est-ce bien celui île la loi? Je ne le pense pas. On ne le soutient qu'en mettant eu relief l'injustice et l'inconséquence des rtsulials qu'entraînerait rap])licaiion judaïque o! rigoureuse du texte même de l'art. 123; or, ces inconvénients, ces dangers, le législateur les connaissait, lorsqu'il adopta définitivement la rédaction de cet article; ils lui furent siçjnalés par la section de législation du 1 Tribunat, qui demanda même formellement qu'on retranchât la phrase qui forme
le comtr.encpiiient de notre article. L'envoi en possession provisoire étant purement facultatif pour les héritias, on ne peut pas, disait-elle, renvoyer l'exercice du droit des légataires à l'époque d'un fait qui peut ne pas arriver ; il est plus juste qu'un M permette l'exercice de ce droit après la déclaration d'abs«nce, et que, dans le cas eu il n'y a point d'envoi en possession provisoire, i'actiim des légataires puisse êtr- formée contre un curateur orf /ioc » ^Fenet, t. Vlli, p. 4.32). Cette proposition fut écartée; l'article dont on demandait la modification resta dans sa teneur primitive, c'est-à-diie ce qu'il est aujourd'lmi.
On fit remarquer au Corps législatif qu'il y aurait des inconvénients à autoriser l'ouverture du testament d'un absent; car celui qui l'a fait a voulu, du moins on doit le présumer, qu'il ne fût ouvert et connu qu'après sa mort naturelle. Mais, ajoulait-on. on a reconnu qu'il y aurait de l'injustice à priver les légataires de la jouissance des biens qui leur sont dévolus; que puisqu'on envoyait les li-jriliers présomptifs en possession provisoire dos biens de l'ahsent, ce qui est pour eux une succession antlc:pée, par une conséquence nécessaire et juste il fallait, »Imis le cas seulement de l envoi en possession des héritiers présomptifs, donner aux légataires, aussi par aniicipation, la jouissance de leurs legs (Fenet, t. Vin, p. 480). M. Leroi, dans son rapport au Tribunal, disait également que l'envoi en possession provisoire des biins de l'absent est la condition nécessaire de i'uuverture du tesiameni iFenet, t. VIII, p. 469). La pensét de la loi pcul-elle élrc plus claire, plus formelle?
407. — 40 Les donateu/ S qui OM stipulé le DROU de retour, Les donitfun
c'esi-à-dire qui, en se dépouillant acluellemenl de la chose donnée, P*^;,',"^t*frdcm«e'° ont stipulé que la donation. ^era caduque, et qu'en conséquence la u condition du dechose donnée leur reviendra, si le donataire meurl avant eux (V. l'explic. de rarl. 951 1. Dans ce cas, le donateur a, sur le bien qu'il a donné, un droit subordonné à la condition du décès du donataire; il peut donc, en cas d'absence de ce dernier, en obtenir la possession provisoire.
u'res
408. — 5" Tous ceux qui sont propriétaires d'un bien dont L'ab- Qu.ut.-.
' .... 1 » j 1' personnes piuvent
. sent est USUFRUITIER. — L'usulruits éteignant par la mortael usu- avoir un droit sufruitier et faisant alors retour à la nue-propriété (art. 617), ceux J«^^;;"°^ y^y^«^"; auxquels cette nue-propriélé appartient ont, par là même, un droit rabstm? subordonné à la condition de son décès.
409. — II. Quels sont les biens que peut comprendre l'envoi Qm's sont ics
-, . • • -. . biens i|ui' peut com-
E2S POSSESSION PROVISOIRE. — L envoi en possession provisoire, étant prendre r.nvoi en fonde sur la présomption que l'absent est mort le jour où il a donné p""/"'"" ^'''^'" le dernier signe de vie, ne peut comprendre que les biens qui , au moment de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, composaient son patrimoine, c'est-à dire les droits réels ou personnels dont il était alors nanti.
Peu importe que ces droits soient purs et simples ou subordonnés à une condition, car les droits conditionnels, tout imparfaits qu'ils sont, constituent, dès a présent, un bien acquis, dont on peut disposer, qui figure dans notre patrimoine, et qui, par conséquent, passe avec lui a nos héritiers provisoires ou définitifs (V. l art. 1 179). — Il faut, toutefois, excepter ceux dont la nature est telle qu'ils ne peuvent s'ouvrir qu'autant que la personne qui a l'espoir de les recueillir a survécu à l'événement qui doit leur donner naissance ; ainsi, les biens compris dans les successions ouvertes depuis l'absence, et qui appartiendraient à l'absent si son existence était prouvée, ne doivent pas être compris dans l'envoi en possession provisoire. Ces biens restent entre les mains de ceux qui les ont recueillis au défaut de l'absent, conformément à l'art. 436.
410. — Les fruits que les biens de l'absent ont pu produire de- gj;",';^"'';^"^""' puis sa disparition ou de ses dernières nouvelles sont évidemment l'absent av-m r^n-
. , ,, . . . » ', ' voi en possession
compris dans 1 envoi en possession provisoire; car, ayant ete ac- provisoire v sontquis et capitalisés au nom et dans l'intérêt de l'absent, ils ont natu- "ue^X'e r L^-iis Tellement accru la masse des biens qu'il avait avant sa disparition, compris? Remarquez que les envoyés en posses?ion provisoire les obtiennent, non pas comme des fruits réuis par l'art. 127, mais comme des capitaux, qui devront être rendus en totalité à l'absent, s'il réparait.
Mais à qui seront-ils provisoirement remis? à ceux qui recevront ovisoiVem °nt'r«^ la possession provisoire des biens qui les ont produits. Ainsi, par mis? exemple, les fruits produits par la chose léguée seront confiés au légataire , ceux provenant de la chose donnée avec clause de retour,
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au donateur; ceux de la chose sur laquelle Tabsent avait un droit d'usufruit, au nu-propriétaire. Cbacun d'eux doit, en effet, recevoir provisoirement les biens qu'il aurait eu, et les fruits qu'il en aurait retirés définitivement^ si l'absent était réellement mort au moment de sa disparition ou de ses dernières nouvelles.
Comment se de- 4H. — 111. COMMENT SE DEMANDE LENVOI EN POSSESSION PROVImaade l'envoi en , _ \ > ■ • • • i i . ,
possession provi- SOIRE. — L cnvoi en possession provisou'e se demande en vertu du ^"j'aVt-ii, pouiioi)- i^Q^^^nt y^^ ^ déclaré V absence ;\\ faut donc, en principe, pour tenir, d'eux juge- Tobleuir , dêux jugements distincts et successifs, l'un qui déclare
ments distincts et ■, i u . • i> • ■ n^ r • i
succ-sifs, luD qui 1 absence, 1 autre qui prononce 1 envoi en possession. Toutefois, les
ramreV>pron'o°n7e P^^'^'^s intéi'essées pcuvcnt, par un seul et même acte, poursuivre
renvoi en posses- la déclaration d'absence et conclure à l'envoi en possession, auquel cas
uu seul jugement suffit; tout ce que veut la loi, c'est que l'envoi n'ait
pas lieu indépendamment de la déclaration (V. les For. 50 et 51).
Art. 1-26. ^12. — IV. Des garanties de restitution et des mesures con-
La loi n'esige-t- SERVATOIRES QUE LA LOI EXïGE OU PRESCRIT EN PRÉVISION DU RETOUR
elle point des en- , rt x- , . • .
voyésen possession DE L ABSENT. — Lcs garanties et mesurcs conservatoires sont : sarJniL'sdrres^mu- ^° ^^ Cautionnement et l'inventaire : cette mesure est toujours
tion? N'ordonne-l- obligatoire ',
elle point certiluos n t . i i i . i i . i
mesures conserva- ^" La Vente des mcubles et le placement des capitaux : celte me-
*°Quenes sont ces surc cst laissée à V appréciation du tribunal;
garanties , quelle; 30 £,a constatation de l'état des immeubles : cette mesure est ta-
sont ces mesures ? j, .■
Sont-elles obliga- CUltatlVe.
pcu7-n'c'n%'isp"nser '^l^' ~ Ainsi, lo les envoyés en possession provisoire doivent : les envoyés? D'une part,
ÇMirflorsquUls ne r ■ - t » i t •
trouvent point de roumir cautiou pouT sûrete de Icur administration. La CàwUon esl caution . reçue par le tribunal, en présence du procureur impérial. Le tribu-
nal ne la reçoit qu'autant qu'elle réunit les conditions prescrites par les art. 2018, 2019 et 2040. Les envoyés eu possession provisoire qui ne trouvent point de caution sont admis à donner à la place une garantie d'une autre nature, par exemple, une bonne et suffisante hypothèque (art. 20il); s'ils ne peuvent ni fournir une caution, ni donner à sa place une autre garantie suffisante, on peut, par analogie, leur faire l'application des art. 602 et 603 (V. les For. 54 à 56) (1). D'autre part,
Faire procéder à V inventaire des meubles et des titres de l'absent en présence du procureur impérial ou d'un juge de paix par lui comtnis (V. la For. 60). Il est utile de constater ce que les envoyés recueillent, afin, s'il y a lieu, de savoir ce qu'ils devront rendre. Dans quel cas le 2" Le tribunal PEUT, lorsqu'il l'estime convenable, leur imposer i[ia"vente'^desnieu- l' obligation de Vendre les meubles et de faire emploi du prix en pro- ^'^' • venant (V. la For. 59). Ainsi, la question de savoir si les envoyés en
pos>essiou provisoire vendront les meubles, ou s'ils les garderont en nature, est entièrement abandonnée à l'appréciation du tribunal, qui la résoudra suivant les circonstances, en ayant égard h la nature des
(1) Telle est l'opinion générale. Je l'ai comballuc dans la Revue prat., 1. 1, p. 185.
meubles et à la qualité des envoyés en possession. Il convient, par exemple, que les choses qui dépérissent par le temps, ou dont la conservation est difficile et dispendieuse, telles que 1*^8 denrées, les marchandises à la mode, les chevaux et la plupart des meubles meublants, soient transformées en un capital dont la nature est d'aller toujours en grossissant par l'accumulation des intérêts qu'on peut lui faire produire. On devra, au contraire, être plus réservé quant aux tableaux, aux livres et autres objets auxquels l'absent attache peutêtre un prix d'afîectioQ, Mais, dans l'un et l'autre cas, la qualité de l'envoyé en possession devra être prise en considération. Ainsi, bien qu'il importe peut-être à l'absent que tels et tels meubles soient conservés ou vendit s , les juges pourront néanmoins en ordonner la vente ou la conservatioji, lorsque celte mesure est réclamée par son fils et dans un intérêt légitime.
414., — La loi n'indique point les formes à suivre pour la vente Quelles sont les des meubles ; c'est donc un point laissé à l'appréciation du tribunal, v^en'e? qui peut ordonner qu'ils seront vendus à l'amiable ou suivant les formes prescrites pour la vente des biens mobiliers appartenant à un mineur, c'est-à-dire aux enchères et après affiches (art. 452, C. N.).
415. — Elle n'indique point non plus la manière dont il devra Quei emploi doitêtre fait emploi du prix des meubles; elle garde également le silence qui ènVovionf?" sur le délai dans lequel l'emploi devra être fait. Ces deux points
encore devront être réglés par le tribunal.
416. — 3° Les envoyés en possession provisoire peuvent, lors- Qn^^ne facuiu- lu
, , , , ^ , , loi accorde- t- elle
QU ILS LE JUGENT CONVENABLE, demander, pour leur propre mrete, aux envovés leiaiigu'il soit procédé, par un expert nommé par le tribunal, à la visite vc'neutauxo«OTCMdes imjneubles^afin d'en faire constater l'état (V. la For. o8). Le rap- çu/rf s'ils n'usent port de l'expert doit être homologué, c'est-à-dire approuvé par le tri- cul"? bunalên présence du procureur impérial. — A défaut de cette visite des immeubles, les envoyés en possession sont présumés les avoir reçus en bon état, sauf à eux à faire preuve du contraire (V. à ce sujet les art. 1730 et 1731).
Les frais que cette visite occasionne sont « à la charge de l'ab Qui supporte leô sent. » — J'en dis autant, par analogie, et même par à fortiori, p^r\cs°dmnoul des frais auxquels donnent lieu les autres mesures. . . Par à for- mesuLs? iiori. . ., car ces mesures profitent h l'absent, tandis que la visite des immeubles est tout entière dans l'intérêt des envoyés en possession.
417. — V. De LA nature du droit des envoyés en possession Arî.
PROVISOIRE; — DES ACTES QUI LEUR SONT PERMIS ET DES ACTES QUI 125 et i'IS. LEUR SONT DÉFENDUS. — «La poSSeSSioU prOvisolrC U'eSl qu'uU (/e/?0.', ture'"riu Vrou'' des
qui donne à ceux qui l'obtiennent V administration des biens de «-nvoyos en posscs l'absent, et qui les rend comptables envers lui, en cas qu'il repa- ta loi lefjnaiific-
, -^ 1 1, tello cx.icieincnt ,
raisse ou qu on ait de ses nouvelles. » lorsqu'elle dit <iue
« N'est qu'un dépôt. . . » Le dcpûi est un contrat par lequel une l[^J°' ''pVov°so"ê personne reçoit une chose pour la sarder, en avoir soin et la rendre n'est quun (icpoiy
• r a 7 Qirels rapports et
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quelles différences à première réquisition. Les envoyés en possession provisoire revoT' en Tos^fssi^^'n Çoivent également les biens de l'absent pour les garder, et à la privisoireetundé- (.^arge de Ics rendre à qui de droit, dès qu'ils en seront requis. Sous ce double point de vue, la possession provisoire peut être assimilée a\i dépôt ; mais, sous d'autres rapports, elle en diffère essentiellement; ainsi :
d" La possession provisoire comprend tous les biens de l'absent, meubles ou immeubles; le dépôt proprement dit ne s'applique qu'aux meubles (art. 1918). — 2° Elle est salariée (V. le n" 432); le dépôt est essentiellement gratuit (art. 1917). — 3" Elle confère le droit d'administrer les biens qu'elle a poui' objet et, par suite, le pouvoir de faire au nom de l'absent certains actes qui l'oblig-nt, par exemple, des aliénations conservatoires ; le dépôt n'impose que des devoirs; son effet se borne à obliger le dépositaire à garder la chose et à la rendre en nature.
QueUe qualité ont — Pour tout dire, en lin mol, les envoyés en possession provisoire donc les envo>ésen j pQ.jj^^ ^,.Q^^,g^QjYç5 ^^p- bicns qu'ils possèdcnt ,' ils en sont
possession provi- r' i' r -ii-_
soirj ? simplement les gardiens charges de les administrer , sous l'obliga-
tion d'en rendre comple, mais sous la réserve à leur profit d'une forte portion des fruits qu'ils perçoivent. La qualification qui leur convient est par conséquent complexe; je les appelle : des dépositaires, administrateurs i<alariés, et comptables. Quels actes peu- Les actcs qu'ils font en qualité d'administrateurs comptables et
vent-iis . en cette ^^ g j^ ijniite des pouvoirs que cette qualité comporte, devront être
qualité, faire vala- »^ ' , ' . ,11
Mement, même à respectés par 1 absent, en cas qu il revienne ou qu il donne de ses
1 égard de l'jbser.t? ,,
Quels actes leur nOUVelleS.
'T 'ïïtTs'^"'iiiies ^6ux qui dépassent ces limites, que le pouvoir d'administrer ne font, sont-ils nuls comporte poiut, les actes de disposition, comme Taliénation des imerga ovines ? meubles OU les Constitutions d'hypothèques, sont nuls quant ù lui ;
mais s'il ne reparaît point et ne donne point de ses nouvelles, de sorte que l'époque de son décès reste à jamais inconnue (ou même, s'il ne reparaît ou ne donne de ses nouvelles qu'après l'envoi en possession définitif), ces actes sont alors réguliers et obligatoires pour les parties qui les ont faits, car les envoyés en possession provisoire étant propriétaires, sous la condition suspensive que la vie de l'absent restera au moins incertaine jusqu'à l'envoi en possession définitif {y. l'explic. des art. 129 et 132), les actes qu'ils ont passés en qualité d'administrateurs sont, aux yeux de la loi, lorsque cette condition se réalise, réputés faits par dea propriétaires proprement dits {an. 1179).
418. — En résumé, les actes d'administration sont valables erga omneSy c'est-à-dire tant à l'égard des parties qui les ont faits, qu'à l'égard de l'absent, s'il reparaît ou donne de ses nouvelles.
Quant aux actes de disposition , une distinction est nécessaire : valables entre les parties desquelles ils émanent, ils sont nuls quant à l'absent. Leur vahdité ou leur nullité dépend donc de l'avenir : reste-t-OD sans nouvelles de l'absent, arrivt-l-on à l'envol en pos-
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session définitif, les envoyés en possession provrsoirc^ éttinl réputés avoir étépersounellement propriétaires le jour mèrae de l'envoi provisoire, tous les actes qu'ils ont passés sont réguliers et vnlables. nuid ans oa\ un — Donne-t-il de ses nouvelles avant l'envoi en possession définitif, J.îricTûoVdMa' usou vienl-on a découvrir que sa succession s'est ouverte, par son dé- ''i'^*' ces, à une époque où les envoyés en possession provisoire n'étaient pas ses héritiers présomptifs, ils n'ont été que des administrateurs du bien d'aulrui; en conséquence, tous les actes de disposition qui émanent d'eux sont nuls, à moins pourtant qu'ils n'aient été faits avec razdorisalion préalable du tribunal,
419. — Mais quels actes sont ffadminisi ration , quels actes de disposition ? \h est la difficulté. Quel sera d'ailleurs, pendant l'envoi en possession provisoire, le son des actes de disposition faits par les envoyés en possession? La nul' ité peut-elle en être demandée par les tiers qu'ils intéressent? peut-elle l'être par les envoyés euxmêmes? Sur tous ces points la loi est a peu près muette. On supplée â son silence par des analogies tirées tantôt de la tutelle, tantôt du mandat, tantôt de la gestion d'affaires. Parcourons quelques espèces .
420. — 1° Réparations L'envoyé peut et doit les faire ; les lesenvoyés peumarchés qu'il passe à cet effet doivent être tenus et respectés, r??ârat*„ns''^*sommême par l'absent de retour. Quant aux frais qu'elles occasionnent, •'* »<'n"'^ <*« i" fasunedistmction est nécessaire: c'estordinairement avec ses capitaux 'a la charge dr qu'un propriétaire pourvoit aux (/rosses réparations (V. l'art. 606i- ''"! .'^""' '" """'^
, , 1 "•'",'! ((M elles ucedsiuii-
ce n est, au contraire, qu au moyen cl un prélèvement sur ses revc- ■■ <^n' ■ nus qu'il fait face aux réparations d'entretien. De là cette double conséquence: 1" les grosses réparations restent pour le tout à la charge de l'absent , s'il reparaît ou donne de ses nouvelles, car ses capitaux lui sont alors intégralement restitués; 2° les réparations d'entretien, au contraire, doivent, dans le même cas, être supportées par l'absent et par l'envoyé, proportionnellement à la portion des fruits restituée au premier et conservée par le second, conformément à l'art. 127; que si l'envoyé conserve tous les fruits, dans l'hypothèse prévue par le dernier alinéa du même article, elles restent alors exclusivement à sa charge.
421. — 2o Location des biens Les baux ou locations faits Les La^ï qu loca-
par l'envoyé sont, quelle que soit leur durée, obligatoires, pour pt"d'uise''ni -lis \Z\ tout le temps stipulé, entre les parties ; mais ils n'obligent l'absent '""■ ''"'^ * '*"'' de retour que pour le temps qui reste a courir de la période de neuf <?«''« » regard de ans dans laquelle on se trouve au moment de son retour ou de ses ''^''*""' dernières nouvelles (Argum. d'analogie tiré des art. 59.5, 1718, 1429 et 1430; .
422. — 3" Aliénations des immeubles et constitutions d'hijpo- les aiiénaiioos
thèques Ces actes de disposition sont-ils valables à 1 éeard de ;' ™'n'"."'''es , les
1 absent qui est de retour ou qui a donné de ses nouvelles avant senu. spareuxsoml'envoi en possession définitif? On dislingue : si l'envoyé les a pas- gard detab^ent?^ ses de sa propre autorité, sans aucune formalité judiciaire, ils sont
nul?, cri verlu du prineiptî q'.m nous avons posé ci-dessus. Ils sont valal'les, au conîrairo, si avant d'agir il a eu soin d'obtenir de la justice une autorisation préalable.
L'aliénation des immeubles et la constitution d'hypothèques constituent, en effet, dans certains cas, des actes nécessaires et par suite conservatoires du patrimoine de l'absent. Qu'on suppose, par exemple, qu'il ait laissé des dettes contractées à 6 pour 100, et des immeubles dont le revenu ne dépasse pas 3 pour 100 par an, mais dont la valeur vénale égale le montant des dettes : si les choses restent en cet état , sa ruine est imminente ! Donc , s'il n'a pas laissé de capitaux disponibles, si ses biens mobiliers sont insuffisants, son intérêt bien entendu demande impérieusement qu'on éteigne, avec l'argent d'un ou de plusieurs de ses immeubles, les dettes qui le ruinent. — Ses immeubles sont en mauvais état; des réparations sont nécessaires, urgentes ; il n'a point laissé d'argent ; ses meubles sont insuffisants : force est donc de recourir à l'emprunt ; mais les tiers qui consentent à prêter des fonds exigent une hypothèque 1
l/envoyé peut s'adresser à la justice et se faire autoriser, dans le premier cas, à consentir l'aliénation, dans le second, à constituer l'hypothèque exigée comme condition du crédit que le prêteur accorde à l'absent. Cette autorisation donnant h l'envoyé la capacité qui lui manque, les actes qu'il fait sous cette garantie sont tout aussi valables que ceux qui émanent d'un tuteur dilmeut autorisé.
Ce pouvoir qu'a la justice d'autoriser l'envoyé à faire des actes de disposition , lorsqu'ils sont nécessaires ou qu'ils présentent un avantage évident , est , en ce qui touche la constitution d^hypothèquc, formellement consacré par l'art. 2126. On peut d'ailleurs, e! par à /ô;V/on, l'induire, d'une manière générale , de l'art. 112 qui, même pendant la simple période de la présomption d'absence, permet au tribunal d'ordonner les mesures qu'il croit nécessaires, et , par voie de conséquence, les aliénations d'immeubles, emprunts et constitutions d'hypothèques, lorsque les circonstances l'exigent (1).
tes aiiônîiions 423. — Los aliénations d'immcublcs et Ics constitutions d'hypotM)nsmui'i!)nVd'hy- thèqucs, qui sont nulles a V égard de l'absent lorsque l'envoyé les pouièques qui sont ^ {■^[{çç, fjc sa oTopre autorité, sont-elles valables entre les parties ?
nulles h 1 égard de ^ ' ' ^
labscQi, lorsque Aiusi 1", la nullité de l'aliénation peut-elle être demandée par deYa°propi.^ a^u'io- rachclour ? pout-elle l'être par l'envoyé qui a vendu ? La question rù^rt'r'e''feV,mr- «G résout par Une distinction.
''"insi dans 1 hv- ^^ vcntc cst régulière, valable entre les parties qui sont égalepouiôsc dune n\\i- ment tcnucs de les respecter, lorsque l'envoyé a vendu l'immeuble peiit-eîie êire de- comme Men d'ttbsent et eu sa qualité d'envoyé. Il est alors réputé
mandée par l'aclie-
voTé?*^ " "^ (1) MM. Val. JM//'rc/«f/., t. I,p. 280; Dur., t. I, n» 284; Deni.,t. I, n" 157tî*.-
Demo.,n" ili; Aiibiy etRau, sur Zach.-, Duc, Bon. ei Rous., t. I, n" 209.
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;i voir cédé à Tacheleur ses droils tels quels, son droit éventuel à la propriété, eu autres termes , son droit d'envoyé. C'est un contrat ;ilé;iloire dont chacune dos parties a volontairement accepté les chances : donc, quelles qu'elles soient, chacune d'elles doit les subir. Ainsi, l'acheteur prend, quant à la chose vendue, la place de len- \oyé.
Mais s'il a vendu le bien de l'absent comme sien , s'il s'est posé dans la vente comme étant dès à présent propriétaire irrévocable de la chose vendue, l'acheteur, s'il a été induit en erreur, peut demander la nullité de la vente. La propriété qui lui a été transmise est , en effet , soumise aux éventualités de l'avenir; or, il a vouhi et il a cru acquérir, en échange du prix qu'il a promis, une propriété certaine et délinitive. Ce serait par conséquent le lier malgré lui et lui imposer un contrat auquel d n a pas donné son consentement , q'^e le forcer de rester dans la position incertaine et précaire où il se trouve j)lacé. Mais si , en fait, il a connu la vérité, s'il a su que le bien qu'on lui vendait était un bien d absent, il doit alors tenir le contrat; sauf, s'il est plus tard évincé par l'absent, à recourir contre l'envoyé en restitution du prix.
— Quant à l'envoyé , le contrat tient toujours; il ne lui est pas vaavufé peut-ii permis d'en demander la nullité ; il serait, en efTet, garant de l'é- }.ySur'' '°"'"' viction qu'il ferait subir h l'acheteur, et c'est un principe i^énéral, que celui qui répond d'une éviction n'en peut pas devenir l'auteur: ijuem de evictione tenet actio eumdem agent em repellit exce/itio.
424. — L'hypothèque que renvoyé a constituée de sa propre auto- s'il a, de sa pro rite est également valable à son ésard et parles mêmes motifs. Mais pi^''f"'"''té çonsi,
*-' /-. j I 1 '^' tut" uni^uvpolneqijc.
lecréancier au profit duquel elle exi'ste peut-il, dèsàprésmt, saisir p "i-n en dtman l'immeuble et le faire vendre? La négative est généralement ad- ''TiaL'i" c'w-and.T
425. — Nous venons de voir que l'envoyé ne peut point, de sa ^''['■[."vovo peui-ii, propre autorité , aliéner l(S immeubles , que ces aliénations sont ^^ «^ propre auionulles à l'égard de l'absent ; la loi ne dit rien de semblable des me^libics e'îlcs von' meubles i en faut-il conclure qu'il peut les aliéner seul et sans au- ^''f ^^'*,^'''^.?!i,: cune lormaliléxS il s agit d'un meuble corporel, et si l'acheteur qui i absent? le possède l'a reçu de bonne foi, aucune éviction n'est possible; la règle, en fait de meubles, la possession vaut t'tre, protège l'acheteur contre toute revendication (art. 2279j. Mais s'il est de mauvaise foi, s'il a su, en recevant le meuble qui lui a été livré, que l'aliénateur n'était qu'un ewtw/é, ou si, lorsqu'il est de bonne foi, la chose qu'il a reçue est incorporelle (i), l'absent de retour peut-il demander la nullité de la vente et reprendre la chose vendue? La solution de cett« question dépend de la solution de celle que nous avons posée :
M) MM. Dem.. t. I, n" Mil bis, IV; Démo , t. II, u" 137. (.2) La règle, en fait de meubles, possession vaut titre, ne s'applique pas aux choses incorporelles, par exemple, aux créances (V. l'explic. de l'an. 2270).
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l'envoyé peut-il valablement faire seul, et sans autorisation du tribunal, des ventes de meubles?
Pour l'affirmative on argumente par à contrario de la disposition de Tart. 158, qui en prohibant expressément et spécialement l'aliénation des immeubles, autorise implicitement l'aliénation des meubles. Il est vrai que l'envoyé n'est qu'un administrateur ; mais le droit d'administrer, quand il est très-étendu, comprend le droit de disposer du mobilier (Arg. d'anal, tiré de l'art. 1449) (1).
Dans ce système, l'aliénation est valable, sauf la responsabilité de l'envoyé, s'il l'a mal faite, c'est-à-dire s'il la faite à de mauvaises conditions.
Pour la négative, on argumente de l'art. Ià6. On sait qu'en accordant l'envoi en possession provisoire, le tribunal peut ordonner à l'envoyé de vendre toutou j)arlie du mobilier; or, si le tribunal n'a ordonné de vendre que certains meubles, il a, par là même, implicitement imposé à l'envoyé l'obligation de conserver les autres en nature. Sans doute, si les besoins de l'administration l'exigent, si, par exemple, les biens dont le tribunal a implicitement ordonné la conservation viennent, par suite de quelque accident^, à dépérir ou à se déprécier, l'envoyé peut valablement les transformer en argent; mais toutes les fois que la vente na point les earactères d'un acte d'administration, elle est nulle à l'égard de l'absent ; elle n'émane, en effet, ni d'un propriétaire, ni même d un administrateur, puisqu'elle a été faite, nous le supposons dans l'espèce, en dehors, et, par suite, en violation de son mandat. A quel titre vaudrait-elle donc (2)? coiiimciit proeè- ^^26. — 4° Exercice des actions actives ou passives. — ISous avons ''résoni 'tîon''"rab''- ^^ ^^'^ ^^^) ^^^' P^^^dant la période de présomption d'absence, les sencc, les tiers qui tiers qui out dcs droits à exercer contre l'absent doivent agir contre ""ercer^co'nii'e rab- lui-méine. Ses Créanciers l'assignent à son domicile et font exécuter, ^^"' ' selon les voies ordinaires, les jugements par défaut qu'ils obtiennent
contre lui.
Comment procè- H n'en cst pi US de même après la déclaration d'absence et l'envoi renvô/'^eii ^pog'ie»- ^^ posspssion provisoire. L'alDsent a désormais, dans la personne de si«ii provisoire?' sou héritier présomptif, un mandataire qui le représente ; c'est donc contre ce mandataire, c'est-à-dire contre l'envoyé en possession provisoire que doivent être dirigées les réclamations de ceux qui prétendent avoir des droits contre labsenl; c'est lui qui doit être assigné ; c'est à sa personne ou à son propre domicile que l'assignation doit être remise ; c'est contre lui enfin que sont prononcées les condamnations, et contn". lui qu'elles s'exécutent. çuid lorsqu'il 427. — Lorsqu'il cxiste plusieurs envoyés, les biens et les dettes voTosf'"^"""*"' de l'absent se partagent entre eux; chacun deux ne peut être actionné par les créanciers que proportionnellement à la part active qu'il a reçue ; Cc.r ce n'est que dans cette limite qu'il r< présente l'absent.
fl) M. Dcm., t. I,p. S37; Aubry ot Rau, anr Zach., t. î, p. 540.. ^2) MM. Denio.,t. II, iTlJ:i; Marc, sur i'»n, 126,
oo-
4*58, — En priûcpe. les héritiers d'une personne décédêe sont snnt-iîsiennsdrs Venus de ses dettes u/lra vires &o«on/w, et le payement peut en tononn/i.' lorsqu'ils être poursuivi, tant sur leurs biens personnels que sur les biens de !,'|;'pl./^e^J,.j}sl''.;;'.' la succession ; toutefois, s'ils déclarent au sreflé du tribunal qu'ils c.ptr>ir;.t que sous n acceptent la succession que sous beneficed inventaire, ils ne payent taire ? alors les dettes qn'intravirei: ùo7wmni,ei le payement n'en P»'»^ ^oSv'iVslrifùrl être poursuivi que sur l(s biens qu'ils tiennent du défunt. Faut-ii propr.s bun-j? appliquer la même théorie aux héritiers provisoires d'un absent, aux envoyés en possession? Sont-ils, à défaut de la déclaration dont il vient d'être parlé, tenus de ses dettes ultra vires bonoritm? Lorsqu'ils n'en sont tenus que jusqu'à concurrence des biens qu'ils recueillent, le payement n'en peut-il être poursuivi que sur les biens qu'ils tiennent de labsenl? Suivant l'opinion générale, l'envové, alors même qu'il n'a point déclaré au greffe qu'il n'accepte la succession provisoire de l'absent que sous bénéfice d inventaire, n'est tenu que dans la limite des biens qu'il possède et sur ces biens seulement. L'envoyé, en eff-t, n'est pas héritier, propriétaire des biens , débiteur personnel des dettes: ce n'est qu'un dépositaire, un administrateur des biens d'autrui ; or, un administrateur ne peut être actionné que relativement aux biens qu'il administre, et sur ces biens seulement (1).
429. — Nous venons de voir que c'est contre les envoyés que Lesci-.vofJ-, peus'exercent les actions passives de l'absent. La loi ne leur donne pomt p*';'JrV'''a,'','^,r||'r expressément le pouvoir d'exercer <es actions actives, c'est -à-diie ex. rct-r v;iiabie-
,, . ,, Il . j».i iront Ips aciion.s
d aj^ir comme demandeur en son nom. Us peuvent cependant, tout ^ciivrs do i absem? le monde est d'accord sur ce point , exercer ses actions mobilières : ^^ll'^l'^\[^ tèsTisece droit compète, en effet, à tout administrateur du bien d'autrui ments su-squ-is c.-s
,- , .V.» .f^^\ II • 1, -1 ^ i- • aciioi s aiironi lion-
(V. les art. 464 et 1428). Mais que décider quant aux actions im- nène^? mobilières? Peuvent-ils les exercer de leur propre autorité, et sans l'autorisation préalable du tribunal?
M. Duranton (I, n" 492) tient la négative ; il la tire, par analogie, de l'art. 464, aux termes duquel aucun tuteur ne peut introduire en justice une action immobilière sans l'autorisation du conseil de famille. Autrement, ajoute -l-il, les envoyés pourraient aliéner indirectement les immeubles de l'absent. Que feraienl-ils en efiFe*,?ils livreraient l'immeuble qu'ils voudraient aliéner, et n'attaqueraient ensuite le possesseur que pour le faire gagner !
Dans ce système, les envoyés en possession peuvent, de leur propre autorité, plaider dans tous les cas co^xime défendeurs au nom de l'absent ; mais pour plaider comme demandeurs, il leur faut l'autorisation préalable du tribunal, lorsque l'action qu'ils veulent introduire en justice est immobilière .
L'affirmative me semble mieux fondée. L'envoi en possession des biens comprend les actions immobilières comme tous les autres droits ; or, la possession d'une action consiste précisément dans
(1)MM. Dur., 1. 1, p, 144, i la note; Val., sur Proud., t. I, p. 290 et s.; Dem., 1. 1, p. 224 et 280; Marc, sur l'art. 134; Démo., t. II, h" 136.
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IVxercico qu'en en fail. La loi s'est d'ailleurs expliquée en ce sens, sur un cas particulier : elle permet aux envoyés d'infenfer, sans aucune autorisation préalable, les actions en partage qui compétent à l'absent (art. S17j; et par là elle nous montre que leur pouvoir est plus étendu que celui des tuteurs, auxquels elle refuse le droit de provoquer, sans autorisation du conseil de famille, les partages dans lesquels l(;ur mineur est inléiessé (art. i6.'»). Or, qut'lle raison y a-t-il de se montrer [)lus sévère pour les actions immobilières que pour l'action en partage? Enlin, à quoi bon demander au tribunal une autorisation préalable? N'est-ce pas lui qui sera appelé à suivre le procès, à le juger? L'instruction h laquelle il sera forcé de se livrer n'est-elle pas una garantie suffisante contre la fraude et les simulations (1)?
Dans ce système, les envoyés en possession provisoire peuvent dans tous les cas, en matière immobilièie comme en matière mobilière, plaider au nom de l'absent, soit comme dethandeurs, soit comme défendeurs. Ce qui est jugé pour ou contre eux l'est également pour ou contre l'absent.
Si renvoyé a des *30. — VL PRESCRIPTION. — L'cnvové peut avoir des droits contre droits coniic laD- {'absent, OU l'abscut contre l'envoyé. La prescription court-elle en-
sent ou rtoproquc- ' . •• i • i
ment, i;i picsnip- tre cux .' La ncgalivc cst généralement admise. La prescription ne eux'? '""^''"'"'""^' cou !t point au profit de l'envoyé contre l'absent. Administrateur comptable de la fortune qui lui est confiée, il est tenu, en cette qualité, de faire tous les actes qui en assurent !a conservati( n, et, par conséquent, d'interrompre la prescription qui la compromet. Il doit donc, lorsqu'il est débiteur de l'absent, se payer à lui-même ce qu'il lui doit : A senictipso exit/ere deOuif. S'il ne l'a pas fait, il est (71 fuîik! or, personne ne peut argumenter de l'inobservation de son devoir pour en tirer profit : Nemo ex \uo delicto meliorem sitam condHionem facere potest.
Elle ne court point non plus au profit de l'absent contre l'envoyé. Nous l'avons, en eff. l , assimilé à un hérilier bénéficiaire (V, le n" 428); or, la prescription ne court point conîre l'héritier bénéficiaire au profit de la succession qu'il administre (art. 2258) (2j. 5?^i.a proscripiioQ "^31. — f-a prcscriptiou court contre l'absent au profit des tiers iabslnt'^"ai/u-ôfi't *î"^ possèdcut des bicos à lui appartenant ou qui Itii doivent quelrfe» tiers qui possè- que chose ; car l'absenct.' ne figure point parmi les causes qui font ufiappariicnn"nto'u obstaclc à la prescription (V. lexplic. de l'art. 2251). Mais ici une «lui sont ses. dcbi- quesliou sc présente : duit-on, quant aux causes ordinaires de sus- Doit - on alors, pcnsion de la prescription (la minorité et 1 mterdiction, art. 2-2o2), ordi'nain" dr^'us- considércr la personne de l'absent ou celle des envoyés? Si l'absent pension .le la prcs ^^^ majeur tandis que l'envové est mivmr. ou réciproquement, la
cription. consi'lfrtT ^ J i . ^ • i '
iu personne de l'ab- prcscriptiou cst-clle suspendue ou suit-elle son cours?
seni ou cille de l'en- , . i ■. , i j. •• .•„„
v..>é?si, pareieni La quBstiou (loit sc résoudrc par une distinction :
l'ie, l'al-sent eslTna-
(j; ÎIM, Deuio,, i. H, u' Il ; Dpdi., t. I, tf 1&8 bis, I. (•2) MM. Toul.,i. I, u" /i20;l)Ui-.,t. I, n- 494; Ueai.,t. I, p. «ftO; Démo, ,n"» J17 et 11^.
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Si le conflit s'eiîgage enlre les envoyés en possession provisoire j''«': tandis que Cou définitive) et le tiers qui réclame la prescription, h s envoyés llur°'\i p'èscHpne pei:veiit invoquer que les causes de suspension qui leur sont ''"""'■'■■"^*"'*'"^°-
,, i- 1 , due ou suit-elle sen
personnelles ; car l'al)stnit eliint répuU' mort, ses hériiiers provi- cours? soires ne peuvt>nt réclamer aucun «Iroil de son chef (V.les art. 135 et 136;, ei, par conséquent, tirer de sa personne une caute de suspension de prescription. Ainsi, !a prescription court contre eux, lorsqu'ils sont majeurs et non inlerdils. quoiqu'on fait l'absent soit en état de minorité ou dinterdicliun. Elle est suspendue dans i hypothèse inverse (1 ;.
Si, au contraire, le conflit s'engage enlr<- l'aijsent de retour ;ou ses ayants cause, la personne des envoyés en possession s'efface alors; celle de l'ahstnlest seule à considérer. Il ne peut donc invoquer que les causes de suspension qui lui sont perîùimelles. Ainsi, par exemple, élait-il mineur, la prescription a élé suspendue à sou profit, nonobstant la majorité de l'envoyé; élaitil, au contraire, majeur, la minorité de l'envoyé n'a pas arrêté la {)rcscription (2).
432. — \1I. De la dispense de restituer toit ou partie des Art. 127. FRUITS. — Nous verrons plus tard dans quels cas et à quelles ner- i-orsqun les en-
, , . , , ,' .' vorci rend nt les
sonnes les envoyés e.i possi ssion peuvent elre tenus de restituer biens, r«ndent.ii.
les biens qu'ils ont administrés ; mais quel que soit l'événement qui cn"onrretïré*s ?" ''*
donne naissance à cette obliciation, et quelle que soit la personne qui
en profile, la resd'vtion n'est pas cowp/èle ; lùV'tc comprend tous (es
capitaux donl se composait le patrimoine de l'absent au moment
de l'envoi en possession; quant aux frvits et revenus qu'ils ont
produits pendant la durée de l'envoi en possession provisoire, les
envoyés, qui les ont recueillis ou perçus, ont le droit d'en rrlenir
une portion plus ou moins forte, ou même la totalité , suivant que
l'absence s'est plus ou moins prolongée.
Cette portion est des 4/3, lorsque labsent réparait ou donne de cueii* portion rases nouvelles avant quinze ans révolus depuis sa disparition. tuimeni-ns ?
Des 9/10, lorsqu'il reparait après Ijs quinze ans depuis la même époque. Les envoyés restituent donc, dans le premier cas. I/o, dans le second, 1/10 seulement.
« Après trente ans d'aMsen^e, la totalité des revenus leur ap- r»ansiuei-casrcparlient. » La totalité..., c'est â dire tant les fruits qu'ils ont huT°''*" " ^''*'" perçus avant, que ceux qu'ils ont perçus après les trente ans.
Les quinze ans se comptent du jour de la disparition de l'absent. C"** ««* '«^ p*»'"*
,,.,.,. ■ . 1. v ■ • 1 • i j i- i dedeparldesquiDze
La loi n indique point, d une manière précise, le point de départ ans après lesquels
fl) MM. Val. sur Prowi., t. I, p. 280; Dem., t, I, n* 157 hij; Derao,, t. 11, n* 139; Aubry et Rau, sur Zach., t. I, p. oi5.
(2) M. Deuiiinii; n'est pas de cet avis. Suivant lui, rabsp.nl peut argumenler des cinscg dp siisiiPiision ilrérs tan' de la penorine de l'envoyé que «e la tienne nrop e. Ainsi , la prescription ne. coiut jioint contre l'r.b^'nt, q. uique niajour. si l'< n»"yé eu mineur. Et, en effet, liit i , les envoyés él-iiit rcspo"- blés des prescrii ■•un» <iu'ili ia:.sS'-i t acqiK'rir, v.c Strai" ni pas |iroiéi;(;s par ?■ r niiporilp, '•i p > ;'•; pôPlijit point (le comir coiiire l'absonl une pfscriplii..ii (iOnt itOet détruit , en déliniiivc, retom!>er sur cux-iiiémes (t 1, p. 2o9;,
ipt envûTés retitn- tles treille ans après lesquels la totalité dos fruits appartient aux uent ieso.in> envoyés. Kst-ce le jour de la disparition ou le jour de la déclaration d'ab^tnce? La questicuest controversée.
o„,-i CM !c : oiui -433. — Phlmiek système. — Aux termes bien formels de noire de départ aos mut- article, les trente ans courent à compter de l'absence: or, jusqu'à la
laioiaiiic leur ap déclaration , il y a, npn pas absence , mais simplement présomp- '''ksncc'i.- iou: de Hon d'ab.sericf ; âouc. . . (etc.). Ainsi, il n'y a point de corrélation ^lul'lv^Tdl'n'fu-a- "^"^'"^ '^ ^^'^' ^^ quinze et le délai de trente ans ; le premier comfioit uaOsfiicey mence avec la /vre^ow^^/ow , le second avec la déclaration d'absence (1).
434. — Deux.ème système. — Ces deux délais ont le mùme point de dé|)arl, le jour de la (lisuarilion.
C'est, en effet, à l'envoyé en possession provisoire que notre article attribue la totalité des fruits après trente ans d'absence; or, si ces trente ans ne oommeuçaient à courir qu'à compter du jour de la déclaration , l'attribution aurait lieu au profit non plus de l'envoyé en possession jj/oi"/5o.'/^, mais de l'envoyé en possession définitive ;cav Veiwayé provisoire, pouvant, après ce délai, obtenir kl condition si favorable d'envoyé définitif (V. l'art. I29j, no manquera jamais de le faire. L'hypothèse contraire est possible, sans doute; mais comliien de fois se preseiilera-t-elle? une fois sur cent, peut-être 1 Or, comment admettre que la loi se soit préoccupée d'un cas aussi rare ? Quant au mot absence^ dont elle s'est servie dans le dernier alinéa de noire article , on n'en peut rien conclure, car ce mot est souvent employé dans un sens très-large, oui euibiasse même la simple présomption d'absence (V. la rubrique de ia sect. ii)(i2).
raiii-ii. en ro r,.n 435. — Selou le droit commun, les fruits naturels ne s'acquièrent !n"ws^ t!^^'^ t*s ^^^ P^r î'* perception. Ainsi, le possesseur de bonne foi ne gagne fi.iis.di.siingiu-i 'S qug ^.gyJ^ q^^j| a recueillis : ceux qui sont encore pendants par
fCuiLS CIVIIx Jl-S 1 T \ -^ . *
frisiis tiaiii}c:s:' brauches et par racines au moment ûe la restitution appartiennent au propriétaire. — Les fruits civils, au contraire, tels que les loyers des maisons, le prix des baux à ferme, s'acquièrent jour par jour. Ainsi, le possesseur de bonne fui qui a donné à ferme le bien qu'il possède ac(juierl. chaque jour, 1^365^ du prix de bail; cette fraction lui est acquise quoiqu il ne l'ait pas touché* (V. l'explic. des art. 585 et 586).
Il n'en est pas de même de l'envoyé en possession provisoire. Quant c^ Ini, les fruits civils sont traités comme les fruits naturels; il ne les acquiert que par la perception. La loi, en effet, l'autorise" seulement à ne pas rendre ce qu'il a reçu, ce qui suppose qu'il est nanti. Ainsi, les truils naturels qu'il n'a point recueillis, les fruits civils qu'il n"a point tourliés, «juoique échus , appartiennent à l'absent, ^iirn.eisrniii' se H cst bien entendu, en outre, que la portion des fruits allriboee
caUiilc la '.jUioii
fl; MM. Delv.,i. I, p. /lii; riiir, t. I, n" 418.
('i;AiM. Val. fvr fh-'yu/L, i. I, p. '2S8;r>fai., t, I, p. 236; L'èmo , t. H,ii'125.
aux envoyés ne se calcule que sur le revenu net, c'est-â-dire sur le des fruits qui rest« revenu, déduction fuite des dépenses qui, selon la nature même (les choses, sont à la charge des fruits, tels que les frais de labour et semence, contributions et réparations d'entretien (art. 548); (V. le n» 420).
436. — La dispense de restituer en tout ou en partie les fruits sur qi.eis moiifs
. « j , ^ . , ,.f * est fondé \e droit
perçus est londee sur un triple motit : qua l'cnyoyé de re-
1» Si l'envoi en possession provisoire n'était qu'une charge pour î^°ine"dans"un cèroeux qui l'ont obtenu, l'absent s'enrichirait à leurs dépens , puis- '«'n ««s, ia totuiitp qu'il profiterait de leur travail et de leur temps, sans rien payer. p«?çns^?' ^ L'équité demande donc qu'ils soient indemnisés : la portion ou la totalité des fruits qu'ils retiennent est la juste rétribution, le salaire des soins qu'ils ont donnés aux biens de l'absent et dont il a bénéficié (1).
2"> Cette indemnité était commandée d'ailleurs par l'intérêt même (le l'absent, dont la fortune aurait pu rester sans administrateur, si lenvoi en possession n'eût été pour ses héritiers qu'un fardeau sans compensation : mille raisons, la responsabilité qu'elle entraîne, l'obligation de donner caution et de rendre compte... les eussent empêchés de se charger de cette administration (2) ;
3° Ceux qui perçoivent les fruits d'une chose ou d'un patrimoine dont ils se croient propriétaires n'ont point l'habitude de les mettre en réserve; convaincus qu'ils ont le droit d'en disposer, ils les consomment au jour le jour. Or^ s'ils étaient obligés, lorsqu'ils sont appelés à rendre au véritable propriétaire le bien qui les a produits, de les comprendre dans calle restitution, la masse à restituer serait souvent si considérable, qu'ils ne pourraient point, sans éprouver un irès-grand préjudice, suffire à leur obligation. De là la règle que les possesseurs de bonne foi gagnent les fruits qu'ils perçoivent (art. 549). La même raison, ou du moins une raison analogue, milite en faveur des envoyés en possession provisoire. Ce ne sont pas, il est vrai, de véritables possesseurs de bonne foi, car ils savent que peut-être ils .luront à restituer le patrimoine qu'ils administrent; mais après qua l'absence a duré plusieurs années, la réalisation de ce peut-être est si peu probable, qu'ils finissent par l'oublier; la force même de leur situation les porte à se croire définitivement propriétaires; ils mon-
(1) Dem., p. 235. — Ce motit est critiqué. La portion des fruits (les ttjb^* au minimum) qu'on accorde aux envoyés est trop forte pour qu'on puisse la considérer uniquement comme un salaire ; on ne donne point, eu effet, à un administrateur, pour l'indemniser de sps soins, la totalité, ni même les 9;10*» des fruits qu'il perçoit ! Une telle indemnité est exorbitante et ne se conçoit point. L'attribution des fruits aux envoyés a donc un autre motif (M. Démo., t. II. n' 120).
(S) AIM. Marc, sur l'art. 127 ; Duc. , Bon. et Rou., sur le môme art. — Ce motif ne me semble pas satisfaisant. Il n'est point en harmonie avec l'esprit de la loi. La fortune de l'absent étant pleinement sauvegardée pendant la preD)ière période d« l'absence, il est inutile, quant à iui, de convier, par l'appât d'un fort bénéfice à faire à ses dépens, its héritiers présoniplits à provoquer la déclaration d'absence, cl à se faire envoyer en possession de ses biens. N'est-ce pas mém« sur cette cousiuiration qu'on refuse à ses créanciers et au procureur impérial la droit d'agir en déclaration d'absence (V. le n* 381 jî
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tent leur maison sous l'empire de cette idée; les fruits qu'ils perçoivent, ils les consomnicol jour par jour, lautius rivendo; c« serait donc les appauvrir eux-mêmes et peut^-èlre les ruiner que les forcer de restituer, après plusieurs années, la masse des fruits qu'ils ont dépensés (1).
Art. 130, 437. — Vîll. Des événements qui font cesser l'envoi en pos- 131 et 429. SESSION PROVISOIRE. — L'envoi en possession provisoire cesse : foi?t"*c«sTr°?vnvoi '^° -P"'* l^ retour de Valsent. — Les envoyés lui restituent les ^n possession pio- biens quï leur avaient étécoDfiés, mais sous la retenue de la portion
«uei e«t l'effet du OU 06 la totalileoes fruits que l'art. 127 leur attribue, "^^çu/d s'il' donne ^" ^^^ ^^ réception de ses nouveWs. — Dès que l'existence de de SCS nouvelles? j'absciit devient certaine, la déclaration de son absence cesse de plein droit; les envoyés en possession cessent de gagner les fruits; ils n'ont plus le droit d'administrer les biens qu'ils détiennent encore; on retombe alors dans la période desimpie présomption d'absence, ce qui amène l'application des art. 1 12 à 114. Quid lorsqu'on S» Par le décès proîivé de l'absent. — Deux cas sont alors à con-
ac'iuiert la preuve • ^ ■ c- \ , . . ■ i.
dtsondécis? sidercr. bi les envoyés en possession provisoire sont, de même qu'ils l'étaient à l'époque de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, ses héritiers les plus procht s à l'époque connuecle son décès, les biens leur restent définitivement, irrévocablement. Dans l'hypothèse contraire, ils doivent les rendre, sous la rései've des fruits acquis en vertu de l'art. 127, à ceux qui, étant les plus proches parents de l'absent à l'époque connue de son décès, les excluent. 4° Par renvoi en possession définitif {Y. l'art. 129).
i 1« répétition . § II • Du droit qu'a l'époux coynmun en biens d'opter pour la continuat'on ou pour la dissolution de la communauté.
Art. 438. — L'absence, si prolongée qu'elle siàt, ne dissout point le
12i et 127. mariage; sous ce rapport, l'absent est toujours réputé vivant
d'a^Lnfî"Sut" (V- 1 esplic. de l'art. 439). La même présomption semblerait devoir
elle xemarirre? s'appliquer, par voie de conséquence, au contrat de mariage, c'est-
Dissout - elle '« , ,. , , - ». ,
roritrat de maria- a-dirc au règlement pecuniairc des époux; car 1 absent étant repute '"'' vivant quant au contrat ;>/'md/3a/, il serait naturel de ne point le
répuler mort quant au contrat accessoire.
(1) MM. Marc, sur l'art. 127; Démo., t. II, n" 120. — M. Demante critique à son tour ce motif. « Il eit bien vrai, dit-il, qu'à ne considérer que la nature des chos. s, plus l'absence se prolonge, plus la condition des e^^oyés se r-ipproclie de celle des possesseurs de bonne foi; mais celte considération n'a point guidé le législateur. Cn le Toit, en effet, accorder la même aUribution de fruits, avec le même accroissement progressif, à l'époux adininisi râleur (V. l'explic. de l'art. 12û), quoique l,i prolongation <le l'iibsence, loin de la fortifier, affaiblisse au contraire la supposition sur la(|up|le rcposeson droit. ! es les, la seule idée qui se présente est ceIK' d'un salaire im|-.osé à l'ybsent envers ceux à qui sa négligence laisse le fardeau dp i'admitii-ti 3ti()n de ses biens.»
— Tontes ces criti(!U(S monireni une chose, c'est qu'aucun des trois niollfsque 'y. viens de rapporter ne suffit, à lui seul, pour la justificnlion de la loi : il faut, pour <?irc dan"i le vrai, les réunir. M. Bigot-Préamoneu, après les avoirrappelés, ajoute : " Toos CCS moiifs ont fait ailmct'rc que leg envoyés doivent proflter des revenus. •
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Ce n'est pas \^ pourtant le système qu'a suivi la loi, du muuis en général .
Dès que l'absence est déclarée, l'absent, qui est répulé vivant quanta 50?î mariage, est réputé mort quant à ses convention s matrimoniales : tandis que son mariage subsiste sans aucune atteinte, son contrat de mariugp. est provisoirement dissous.
Telle est la règle; la loi V api>or te une exception. V'-vons d'abord cf*» ""èsi' ne
° ' V I r 1 . souffre -t-eUc pas
l'eXCeplion. une eicepiioa ?
, I nrsqiji,- l»sépou'î
4o9. — )x)rsque les époux sont mdriés sous le repune (le la corn- sont mariés sous le mimaulé légale ou conventionnel h', les droits subordonnés nu décès nauJ^ et^quTiû'n de l'absent s'ouvrent ou ne s'ouvrent pas, au gré d^ l'époux présent, deux est en eut de La loi lui permet, en effet, d'ooter entre la dissolution et la conti- sinee, queu parti?
,. , 1 ^. " peutpr» .drelepo-JX
nuation de la communauté. pressai?
S'il opie pour la dissolution, on reste alors dais le droit commun „'?"!'* ,?"" , ?P'*
r i ' n ■ ^ pour la dissolutton
de la déclaration d'absence; les art. 120 et 123 reçoivent leur de la communauté? application ordinaire. Tous ceux, y compris le conjoint présent, qui ont sur les biens de l'absent des droits subordonnés à la condition de son décès^ peuvent en demander l'envoi en possession provisoire.
S'il opte pour la continuation , son conjoint, quoique déclaré ab- Qvid s-a opte ^ '^ . . ■^ t ,• P"ur sa continua-
sent, est repute vivant, tant au point de vue de ses conventions ma- tion> trimoniales qu'au point de vue de son mariage.
Cette présomption, élal)lie au profit de 1 époux présent, le protège non-seulement contre les héritiers présomptifs et les légataires de l'absent, mais encore contre ceux qui lui ont fait des donations avec clause de retour, ou qui ont sur ses biens un droit de nue-propriété (V. les n°» 407 et 408); la loi le met au-dessus d'eux et lui confie, sous le nom d'administration légale, la possession et la gestion de tous les biens.
440. — Cette faculté qu'a l'époux présent d'empêcher l'envoi en «"r quels motifs
^ ' ' , 1 • j est fondoelafacul.'e
possession provisoire, cette préférence qo on lui accorde sur tous sccord.e à repoui ceux qui ont sur les bi^ns de l'absent des droits subordonnés à la fpn vo i ''enTo^so" condition de son décès, est justifiée par plusieurs motifs : s;oi provjsoiro. en
'' ' ' _ optant pour la con-
l'Si prolongée que soit r'abse-nce de son conjoint, l'époux présent tinuaiiondeiacomreste lié par le mariage; il ne lui est pas permis de contracter une ™"°^" nouvelle union : la continuation de son association pécuniaire, et, par suite, l'administration qu'on lui confie est un ■ juste compensation de la position si pénible dans laquelle l'a placé son conjoint , du veuvage forcé qu'il lui impose.
2» La communauté est une véritable société, un contrat synallaginatique qui s'est formé avec le mariage, et qui, par conséquent, ne doit pas se dissoudre contre la volonté et au piejudice de l'époux présent.
3» L administration légale est plus utile à l'absent que Tenvoi en possession provisoire ;Cfir, tandis que ses biens seraient fractionnés, morcelésenlie les diverses parties intéressées, hérilio s présomptifs ou iéi:r.tn!r<.s... qui en obtiendraient la possession provisoire, l'admi.
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nislration légale a l'avantage de les concentrer tous dans lés mâibs d'un seul comptable, de l'époux présent.
lorsque les époux 441. — Lursque les époux sont mariés sous tout autre régime que în'ùt °!irT^ophu^ ^''^^"'' '^^ ^" communauté, la circonstance que l'absent est marié n'api;uecei'^ide la f»in- porte «ucune modification à la théorie de l'envoi en possession pro-
rniiDautu , l'cpoux ■ ■ r\ \i ■ • i -n •
présent peut-il eni- visuirc. Quc 1 cpoux prcscnl le Veuille OU non, tous ceux qui ont sur |)o^sersiiu"''pîov^ '^^ '*'®"^ ^^ l'absent des droits subordonnés à son décès, ses hériso'"* ' •. tiers présomptifs, ses légalairei, etc. ... en obtiennent provisoire-
que fait ia loi enire ment la pOSSCSSlOU.
lir&wr'e^rl^ml ^ Y B là tout à la fols UDô bizarrerie, une injustice et une incon-
de la communauté séCiUt;IJCe.
et i'ppoux présent t' z.' t? i -i
marie sous tout au- tuc oizurrerie — L absent est répute vivant dans ses rapports l'ieii'^rîik.nu^Hr?"^ ^^^^ ^'^^ conjoint, en ce sens que son mariage est réputé encore existant; et il est réputé mort dans ses rapports avec ses héritiers présomptifs, avec ses légataires, avec tous ceux, en un mot, qui ont sur ses biens des droits subordonnés à ia condition de sou décès .
Il est doiic tout à la fois vivant et mort •'
Une injustice. . . L'époux présent, quoique toujours lié par son mariage, se t; ouve, contre sa volonté et par la faute de son conjoint, dépouillé, au profit des héritiers présomplifà et des légataires de ce dernier, des avantages pécuniaires attachés à ce titre d'époux que la loi lui conserve. Ainsi, lorsque les époux se marient sous le régime sans communauté ou sous le régime dotal, l'administration des biens dotaux est confiée au mari; il en a de plus la jouissance; tous les fruits quil perçoit et qu'il économise sont à lui. Supposons la femme en état de déclaration d'absence : ses héiitiers présomptifs, ses légataires, etc., obtiennent la possession provisoire des biens dont le mari avait l'administration et la jouissance. La loi, qui lui laisse le titre d'époux, le dépouille des droits sur la foi desquels il s'est marié ! La faute, je veux dire l'abs*'nce de son conjoint, devient pour lui, qui est présent, la source d'une déchéance !
Une inconséquence... Les considérations qui ont fait préférer l'époux commun en biens à tous ceux qui ont sur le patrimoine de l'absent des droits subordonnés è la condition de son décès, militent également et avec autant de force en faveur de l'époux marié sous le régime satis communauté ou sous le régime dotal. La même règle devrait donc les régir. Or, telles ne sont pas les dispositions de la loi. Elle a poussé jusqu'à l'e^^cès la faveur qu'elle accorde à l'époux commun, et sacrifié sans aucune compensation iépoux marié sous le régime exclusif de communauté ou sous le régime dotal. Le premier peut, pendant trente ans, retenir la jouissance des biens «le l'absont; le second doit en faire immédiatement la restitution. Celte différence entre les régimes matrimoniaux n'a aucune raison d être.
— Revenons, en les étudiant séparément, aux deux hypothèses prévues et réglées par notre art. 124.
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CONTINUATION DE LA COMMUNAUTÉ
I. Quels sont les biens compris dans l'administration confiée dius lu i cas le-
A l'époux qui opte pour la (.ONTINUATION UE la communauté.— opU^po1!"r'u'cor?t".'
L'époux qui fait celle oplion « prend ou conserve radmiaislraliou liuaiiun de la cou-
, ,. j i. / . jnuiia-.'tp yrenrt-il
des biens de l absent. » radmibistraiiou .'
(f Prend » Lorsque c'est la femme qui est présente et le mari c^uTriT-t\\T^ '**
rlbsent. <^^=«^-* sont les
biPDS compris dans
« Cotwert;^.. ju Lorsque c'est le mari qui est orésent et la femme ladmiuisiratiou
, ' * * qi' on lui confie ?
absente. Ne romprend-elli'
« Des biens de l'absent...» L'administration légale comprend ,'y"'j.^^jjj'^"„,,^*'a^ donc, non-seulement les biens dont la communauté avait la pleine ^"^ la propriété on
. ' , , la jouissance?
propriété ou la jouissance, mais encore ceux qui lui s;int conipletenienl étrangers, c'est-à-dire qui appartiennent à l'absent, tant en jouissance qu'en propriété. Ainsi, lorsque la femme, en se mariant sous le réaime de la commiinauté, s'est réservé le droit d'administrer l'un de ses biens et d'en jouir, son mari 21e conter i-e pas seulement l'administration des biens composant , en loule propriété ou en jouissance, l'actif commun, il prend de plus l'administration du bien auquel la communauté est complètement étrani^ère, et qu'il n'aurait pas le droit d'administrer, si sa femme était présente.
De même, s'ils sont mariés sous le régime dotal avec communauté d'acquêts {arL 1581^, le mari présent a le droit d'administrer, non-seulement les biens communs et les biens dotaux, mais encore ceux dont la femme a l'administration et la jouissance, c'esl-à-dire les paraphernaux (art. 1576). La loi, dans l'intérêt même de l'absent, tient à concentrer dans les mêmes mains l'administration de tous les biens (V. le n" 44U, 3").
443.- 11. Dans QLEL DÉLAI PELT être faite l'option POUH la r,ans qocl dflM
continuation de la communauté.— La ici n'en fixe aucun. Elle peut fit,^ p'Jur*'!"* om*!-
donc être faite tant que l'époux présent n'a pas expressément ou nua^ion à« u cmu-
tacitement renonce au droit de la faire, et, par conséquent, même
i^près l'envoi en possession provisoire, s'il a été prononcée son insu
et sans qu'il y ait acquiescé ; mais s'il a été appelé en cause par
ceux qui l'ont obtenu et qu'il ait gardé le silence, il est alors répule
avoir opté pour la dissolution de la communauté.
444. — 111. Dans quelle forme elle peut être faite. — La loi l>ans quelU tor- , . ,• T' 1 1 • • • 1 I • • i - uie peut - «lie être
D en indique aucune. J en conclus que le mari, si c est lui qui est pre- {ai,«, , sent, peut la faire, soit en la notifiant à ceux qui ont sur lea biens de la femme des droits subordonnés a la condition de son décès, soit, lorsque ces derniers ont formé une demande d'envoi en possession provisoire, en intervenant en cause alin de s'opposer à l'exercice de leurs droits.
Quanta la femme, si c'est elle qui est présente, elle doit, dans tous jos C3S, fofmer une demanc'e en justice, car Tmcapacilé dont
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elle est frappée ue lui permet point de faire sans autorisaliou du tribunal un acte aussi important (V. la For. 57).
Loplion qtia fai- 4^45. —IV. 1° De LA FACULTÉ d'OPTER POUR LA dissoiution PP.O- 1e répoux préseni pourlaconîinusiieu MSOIRE DE LA CO>lMU>-AUrE, APPES AVOIR OPTE FOUR SA continuation;
l'/ uLt-'eTie 'ir"A'vf,- ^" ^^ ^^ FACULTÉ RÉSERVÉE A LA FEMME QUI A OPTÉ POUR LA CON-
cablemeni ? Tl.NUATlON UE LA COMMUNAUTÉ DE RENONCER A LA COMMU>'AUTÉ QUAND
ELLE EST DISSOUTE
Pfijf.il. r,vmifi!it lo Lorsque répoux présent a opté pour la continuation de la
sur le parti qu'il a . . /
pris, opter ensuite communaute, cette continuation peut durer jusqii a 1 envoi en pos-
provis'ôirtT"'"""" session définitif si, jusqu'à cette époque, Texistence de l'absent
celle faculté est- rcste incertaine. Elle ne peut tiller au delà. Son maximum de durée
elle commuup an , , ' ,_. ,, ^„,
mari et à la fe-Tirae? est, par ( ousequent, de trente ans (V. 1 art. 129). Mais lépoux présent peut en arrêter le cours en rétractant son option.
Le droit qui lui est accordé de faire durer la communauté jusqu'à renvoi en possession définitif est, en effet, une pure faculté, introduite exclusivement en sa faveur, qu'on ne peut pas, par conséquent, invoquer contre lui, et au bénéfice de laquelle il peut toujours renoncer : il en use su vant son intérêt ! La dissolution provisoire compromet-elle des opérations heureusement commencées, a-t-il l'espoir de voir son conjoint revenir, il opte pour la continuation. Cette continuation, à laquelle il s'est arrêté d'abord, devient-elle un embarras, a-t-il perdu l'espoir du retour de son conjoint, il est libre de s'en décharger , en demandant la dissolution provisoire de la communauté. Cette nouvelle détermination satisfait tout le monde, puisqu'elle appelle l'application du droit commun, c'est-à-dire l'envoi en possession provisoire (1). Cette faculté est commune à la femme et au mari. Celle qui suit est propre à la femme, lorsque la om- i4t5. — 2" Lorsquc la communauté est dissoute provisoirement iT^^'ëpou^ pîvsent P^i" l'abseiic« ou définitivement par la mort du mari, la femme est q,.i avait opîe pour toujours libre de la répudier. Celte faculté est de l'essence du ré-
la coDlinualion de . '' , ■ ^ i
la communaute , giuic de communauté : la lemme la conserve nonobstant toute re-
ï'a'"comm'u''na"uiT» ^ nonclatiou, nonobstant même l'option qu'elle a faite pour la conti-
ceitp f icuiic est- nuation provisoire de la communaute. La loi a pris soin de s'expli-
elle cnmmuDe au * . ni ■ \ • ■ i r t ,
mari.t h lafemnif? quer sur ce dernier point, afin de prévenir une objection. La faculté t.e^°e".'^d"n's reipl-cê ^'-^ ''* '^ femme de renoncer ci la communauté, lorsqu'elle est disqui nous occupe , soute et qu'elle cst onéreuse, est fondée sur cette considération qu'é-
pr5.s soin di' rescr- ^ ' • • j i
vrr eTcpressonient tant restée étrangère à l administration, il ne serait pas juste de la femmc'r""*' ^ '^ ^3'''^ participer aux fautes que son mari a commises dans sa gestion. Or, la femme qui a opté pour la continuation de la communauté a été chargée de l'administration ; donc, aurait-on pu dire, elle ne peut plus la répudier quand arrive la dissolution. Telle est la conclusion que prévoit et n jette le dernier alinéa de notre article : la loi veut que la femme puisse opter pour la continuation de la communauté et se charger do sonailmiiiislralioi sans crainte de conipromeltre son uroii de renonciation.
(1> MM. Val., sur Prourl., t. 1, p. 315; Dur., t. 1, n 462; Deui., t. 1, p. Uù; Âul)ry el Bau, sur Zach., I. I, p. 551.
Le mari, au contraire, ne peut en aucun cas renoncer à la communauté quand elle est dissoute; il ne le peut pas, alors même qu'elle a été adniinistrée par sa lemme ; son absence est une faute; qu'il en subisse les conséquences !
— En résumé, deux facultés existent : \° faculté de rétracter Toption que l'époux présent a faite pour la continuation de la communauté, et de demander sa dissolution provisoire; 2" faculté de la répudier, lorsqu'elle est provisoirement ou définitivement dissoute. La première est commune aux deux époux; la seconde est propre à la femme.
447. — V, Des ÉVÉNEMENTS QUI FONT CESSER L 'ADMINISTRATION QuelsùvéncineoU LÉGALE CONFIÉE A L'ÉPOUX PRÉSENT QUI A OPTÉ POUR LA CONTINUA- ÏÏiVa"on'[4al^e° e
TION DE LA COMMUNAUTÉ. — Cette adRilnistralion, de mêm*^ que i'^p'*"'' présent qui
'_ » il (ipt.- pour la con-
l'envoi en posses.sion, n'est que provisoire. Ainsi , par exemple, timiationdoia com-
Umunautt: ?
e cesse :
lo Parla révocation volontaire de Voption pour la continuation Q^'-^d lorsqucii*
-, , , ,T , , i^s T t I 1- cesse par la revo-
de la connnunaute [\ if. n<J 44oj. La communauté est alors dis- caion de loption soute provisoirement. L'administrateur légal rend ses comptes aux f"^,"^''^!.'*,^*^""'^';^^". envoyés en possession provisoire, uiiuié?
2» Par /'t!Wf ot en possession définitif , c'est-à-dire lorsqu'il s'est Quid lorsqu'elle écoulé trente ans depuis l'époque où la possession a commencé, ou posses'iion dôODum cent ans révolus depuis la naissance de l'absent (art. I29j (V. la For. 61); la présomption de son décès touchant alors presque à la certitude, il eût été injuste de paralyser plus longtemps l'exercice des droits des tiers. Dans ce cas, l'adminstrateur légal rend ses comptes aux envoyés en possession définitive.
3» Par la preuve acquise du décès de l'absent..
4*» Par la preuve acquise de son existence.
5° Par le décès de l'épeux présent.
Lorsqu'elle cesse par la preuve acquise du décès de l'absent, la F,orsq.,v;ie ccss communauté a été di -soute à compter de ce jour. C'est donc à celle Ijî'.'J'^.iirdêcè's %l époque qu'il faut se placer pour en déterminer le quantum et la '^i^s'-"'., <*«. i"'^
!• •] /-w -11 «-Il \r l^sir daiela <n-;solu-
uquider. Que si elle cesse par l effet de l envoi en possession deii- non d- la communilive, ou par le décès de l'époux présent, la communauté est alo.'S "^^fy;,, lorsquciie réputée dissoute du jour de la dispai il ion de l'absent on de ses der- cesse par ivnvoi eu
*, ' ^ pdsscssioii definiUi
nieres ywuvelles; c'est, en efiT.-t, à ce moment que se reporte tou- ou par lo décès de jours la présomption de la mort de l'absent (arg. lire de l'art. 120). i'«po"'= P^'^^-^^- En conséquence, la communauté doit être partagée et liquiriée dans l'état où elle se trouvait à cette époque, sauf toutefois le maintien des actes faits par l'adminislialeur légal dans la limite de ses pouvoirs. Miiis quelle est l'étendue de ses pouvoirs? C'est ce qu'il importe d'étudier.
448. — VI. De la nature et de l'étendue des pouvoirs de L'É- Q.ielIcsJODHana-
, _£. r . j- ,1 lui l' Cil l'elenùui'dus
POUX, ADMINISTKATEUR légal de la communauté.— Les actes 0 ad- pouvoi.sdel' poux.
nnnistration lui sont permis ; cela résulte de son titre même d'ad- gg^aê^'/J'^cllmmummistrateur. Ces actes devront par conséquent être respectés dans iia^tc?
, ' ^ ^ :\c faut-il pas dig-
tOUS les cas. Unpuer:
tiOD ;
iS GODE MAP0i,É0rN. LiVUE i
4" f.es actes dvrf- Quanl Rux acles de disposition, il importe de distinguer si c'est TJiVJdilplfmo»'' '® "^^''* ^" ^' c'est la femme qui administre. 2" Si c'est le mari En cc qui touche le mari, une sous-condition est nécessaire :
ou si P l'sl la fpninip - i,' i .- i . i ,.. ., .
qui admiiiisti- .' Si, en realitc, la communaute a dure pendant qu il 1 admmis-
qu'ant 'au mari, faire 'i'^'^' c'est-à-dire s'il est établi que sa femme a existé pendant ce une anire dininc- temps, scs pouvoirs sout rcstés tels qu'ils sont, établis au titre du contrat de mariage par les art. 1421, 1422 et 1428. Les actes qu'il a faits dans la limite de ses pouvoirs , par exemple , les aliénations à titre onéreux des immeubles de la communauté, les hypothèques dont il les a grevés, les donations des meubles communs, sont pleinement valables, et doivent, comme tels, être respectés. Sont nuls, au contraire, et sans effet, les actes qui dépassent les pouvoirs que son titre de mari lui confère, tels que les donations des immeubles communs, et les aliénations à titre gratuit ou onéreux des propres immobiliers de sa femme : celle-ci ou ses héritiers peuvent demander la nullité de ces actes, même contre les tiers qu'ils intéressent.
Si, en réalité, la communauté était dissoute pendant que le mari l'administrait, c'est-à-dire si sa continuation apparente a cessé, soit parce qu'on a découvert que la femme était morte antérieurement au jour où le mari s'est chargé de l'administration légale, soit par l'envoi en possession délinitif, auquel cas la communauté est réputée dissoute du jour de la disparition de la femme ou de ses dernières nouvelles (V. Ien° 447), les pouvoirs du mari sont révoqués rétroactivement; il n'a été en réalité qu'un administrateur ordinaire. Les héritiers de sa femme peuvent donc critiquer tous les actes de disposition qu'il a faits de sa propre autorité sur les biens de la communaute. Ainsi, par exemple, at-il donné des meubles, lui seul doit supporter la libéralité qu'il a faite ; a-t-il aliéné pour 20,000 francs un immeuble commun qui en valait 26,000, il doit restituer la moitié, non de 20,000 francs, mais de 26,000 francs.
Quant aux tiers qui, en traitant avec lui, ont acquis des droits sur les biens de la communauté, les héritiers de la femme ne peuvent point les inquiéter , car il est de principe que le mandataire dont les pouvoirs ont cessé les conserve néanmoins dans l'intérêt des tiers qui ont ignoré la révocation de son mandat (art. 2009j (1).
449. — La femme, ne pouvant puiser ses pouvoirs que dans sa qualité d administrateur légal, ne peut, en aucun cas, faire, de sa propre autorité, ei sans une autorisation do la justice, des actes de disposition (2).
(1) MM. Val. sur Proud., t. I, p. 3i6. Dur., t. 1, n» 4f.l. — M. Dem., t. I, p. '262, pense, au coiilraii e, que les tiers peuvent être évincés des di oits que le mari leur a concéiJés; us ont connu ou dû CDnujlire la déclaration d'absence; dès lors, ils n'ont pas pu compter sur d'autres pouvoirs que ceux qui résultent de celta déclaration.
(2; Telle estl'opinion générale. Ne pourrait-on pas dire cependant: aux ternies
450. —VIL Des garanties de restitution EXir.lii'S de LEPOLX Queues garanties ADMINISTRATEUR LÉGAL. — De même que l'envoyé en possession pro- ei'ig7e^'' de'"ré ^«"x visoire, l'administrateur légal est tenu de faire procéder à l'inven- a>imiDistrateur i.tairedu mobilier et des litres de l'absent, conformémentà l'art. 126. "'^ Peu importe que l'administration soit confiée au manou à la femme: la loi ne distingue pas.
4.51. — Le tribunal peut ordonner, s'il le juge nécessaire, de fe tribunal peutvendre tout ou partie du mobilier, auquel cas il doit être fait emploi '' ' rr^Tie mari de
, . ' v.'iidre le mobilier
du prix. e; de faire emploi
Cette disposition reçoit sans difficulté son application au cas où ''" '"^'*' c'est la femme qui est présente. Dans l'hypothèse contraire, il faut, je crois, faire une distioction. Le tribunal peut bien ordonner que le mari vende, avec obligation de faii-e emploi du prii., les meubles dont la propriété appartient à la femme; mais il ne saurait en être de même des meubles qui appartienuent à la communauté : quant h ces biens, en effet, le mari conserve les pleins pouvoirs que lui confère son contrat de mariage, c est-à-dire le droit d'en disposer corane il l'entend et suivant qu'il le juge à propos.
452. — L'administrateur légal, à la différence de l'envoyé eu pos- T.époui adminissession provisoire, n'est poiiit tenu de donner caution; aucun texte '■'.itiur légai est-ii
... ., i I- .• ^ I . • 111 • . . oblige de donner
neluumpose cette obligation ; et il est impossible de voir un oubli .mîon? dans ce silence de la loi, car l'art. 124, qui s'occupe tout à la fois de l'époux qui opte pour la continuation et de celui qui opte pour la dissolution de la communauté, exige expressément que ce dernier donne caution pour la restitution qu'il pourra avoir a faire. Cette distinction est peu rationnelle, sans doute, car l'utilité de la Criution «e conçoit aussi bien dans la première que dans la seconde hypothèse ; mais la loi ayant pris soin de distinguer entre les deux cas , il ne nous est point permis de les assimiler. La continuation de la communauté est d'ailleurs favorable, puisqu'elle empêche le morcellement des biens de Tabseni- la loi a dû l'encourager en affranchissant l'époux qui opte pour elle de l'obligation de fournir caution .
On a, contre ce système, tiré une objection de l'art. 129, qui, déchargeant les cautions après l'envoi en possession définitif, se réfère tout à la fois au cas de l'envoi en possession provisoire et à celui de la continuation de la communauté. Mais on a répondu que cet article a pour objet, non pas d ludiquer quelks personnes sont ou ne sont pas tenues de donner caution , mais simplement de dé-
de l'art. 124, la femme qui opte pour la continuation de la communauté prend raclminisiraiioii que son mari a abandonnée; do. iC elle exerce les pouvoirs de son mari, donc elle est son mandataire, ce qui emoorie le pouvoir défaire lotit cp qu'il pourrait faire lui-aiêmc? Il est vrai quVlle ieia, comme mandataire de sou ma i, des actes quelle est incapable de laire eu sa qaaiite de l'euime mariée; mais n'esi-il pas de principe qu'où peul faire pour un autre, quand on est son mandataire, ce qu'on ne pourrait faire po r soi-même? (Y. lai t. i9y«j. C'est ainsi, par exemple, qu'une femme qui ne peut |)as, sans l'autorisa ion de .son mari ou de jus.ice, accepter la uonaiion qui lui est offerte (art. 934;. |)eut uédumoins accepter, sans aucune autorisation, la donation qui est offarteà son enfant mineur (art. 943/,
charger les caïUioiis qui ont él-i données; or, la question de savoir dans quels cas il doit eu être donné est réclée par les art. 122 ei 424(1).
I. Op.uiï adminis- 453. — VllI. DE L'aTTRIBUTION DES FRUITS A L'ÉPOLX ADMINIS-
t'inonimcreu'l^^A TRATEUR LÉGAL. — La loi lui accorde la même fiueurqu'à l'envoNé en po session pro- çq posscssion provisoirc. Ainsi, il eaane pour lui, dans la piopoi-
visojre, une portion .'■.,. ' i> . irv»r i r • ;•■ -n-
des fruiis<iu'ii pcr- tioH indiquée par lart. 127, les Iruits qu il a recueillis ou perçus ^"comment eonci- Pendant SOU administration, La restitution qu'il est tenu de faire ne lier ceiu- règle, d'u- comprend, au maximum, que le cinquième ou le dixième des fruits.
lie part, avec ïs ,, / . . , . j^ vu J - .
priDcipcquo k' îuu- 11 3 3 mèuie ncu 3 crauidre, si 1 absence a dure trente ans. iR"conî^°u'na*u''ié^.au L'application de celle règle est difficile à concilier, d'une part, droit de dissiper gvec le principe que le mari a le droit de dissiper, comme chef de la
K'us les fruits quil i i i •
isagijufn cette (laaii- communauté, i( US ies revenus provenant des biens communs ou avcri'clirincfpc^qu' niéme des propres de sa femme (art. 1421), et, d'autre part, avec les fruits érhiis ou [^ principe que les fruits échus ou perçus pendant le mariage lom-
percus pendant 1» ,', ^ ,../., , , , " . ,^. -, ^ v-i i"^
mariage lonibent bcntdans lactit de la communauté (art. 1401, 2»). Est-ce, dira-l-on, commi'inaulé'^* ^^ ^^ ï"af' 1^1 est présent? il n'a, quant aux fruits qu'il a perçus, aucune restitution à faire, puisqu'il a eu le droit de les dissiper, non pas seulement jusqu'à coucurrence des quatre cinquièmes ou des neuf dixièmes, mais en totalité. Est-ce la femme? elle doit compte (le la totalité des fruits, puisqu'elle les a gagné« pour le compte de la communauté.
Celte difficulté a donné lieu à plusieurs systèmes. Voici celui auquel je m'arrête :
Deux hypothèses sont à considérer.
En autres tenues. 454. — i» Si la Communauté n'existait déjà plus à l'époque de la tic^e '"z^.st^ii II', perception des fruits, l'art, 127 reçoit sans peine son application. piieabic à 1 poux p^\^^\ lorsqu'il est établi que le décès de l'absent remonte à une
adniioistraleur le- ' t ^
i.ai ? époque anlei leurs a\a perception des fruits, l'époux qui les a perçus
doit être traité d'après les règles du droit commun; car, dans l'espèce, il ne peut être question ni des pouvoirs que l'art. 1421 confère au mari, ni de la communauté. Le mari, si c'est lui qui lésa perçus, doit restituer aux héritiers de sa femme, auxquels il est tenu de rt-ndre compte, tout ce qui excède la portion des fruits que lui attribue l'art. r27; la circonstance qu'il les a dissipés ne l'affranchit pouit de cette obligation. La femme, si c'est elle qui a administré, n'est tenue de rendre que la portion indiquée par le même art. 127; elle carde pour elle l'excédant. Mais, dans l'un et l'autre cas, la porti »n que l'époux doit rendre n'est relative qu'aux fruits perçus sur les propres de l'époux décédé, et sur la part de celui-ci dans la communauté; il est, en effet, bien évident que ceux qui proviennent de ses biens personnels lui restent en totalité.
La même théorie eslai)plical)le au casoii la continuation a cessé, soit parce que l'époux administrateur y a renoncé, soit par sa propre
(1) MM. DpIv., t. I, p. (i7; Va!, sur Prouci., t. I, p. 317; Dur., 1. 1, n» 465; Deino , n" 283; Aubry et Ran, iw Zach., t. I, p. 550; Marc, sur l'art. 124; Duc, Don. et Rou., 1. 1, n' i05.
mort, soit par l'envoi en possession définitive; car, dans ces différentes hypothèses, la communauté étant réputée dissoute du jour de la disparition de Tabsent ou de ses dernières nouvelles, elle est par là même réputée n'avoir pas existé au moment de la perception des fruits, ce qui amène encore l'application du droit commun en matière d'absence: les art. 1401-2- et U21 n'ont pas pu^, en effet, régir la communauté après sa dissolution.
455. — 2° Que si, au contraire, la communauté existait tncorr au moment de la perception des fruits, les art. H0I-2"et 1421 l'ont alors régie, ce qui écarte, au moins en principe, l'application de l'art. 1-27. Ainsi, lorsqu'on a la preuve que l'absent existe, ou qu'il ç^i àécitàè postérieurement à l'époque où les fruits ont été perçus, l'époux présent les a gagnés pour la communauté, conformément à l'art. 1401-2", ce qui est fort équitable : car l'autre époux a pu. pendant son absence, enrichir la communauté par ses travaux et par ses spéculations. Mais, bien entendu, si c'est le mari qui est présent, il n'a rien à rendre, quant aux fruits qu'il a dissipés; l'art. 1421 le décharge de tonte responsabilité.
Remarquons que l'art. 127 est applicable, même dans celle seconde hypothèse, aux fruits que l'époux présent a perçus sur les biens dont la jouissance conmie la propriété appartient à l'époux ybsontîV. le n° 442). Ces fruits, en effet, bien qu'exclus de la coinmuniiuté d'après les règles du contrat de mariage, sont gagnés par elle, du chef de l'époux qui les a lui-même gagnés conforméînent nu principe de l'art. 127.
Ainsi, lorsqu'il est établi que la communauté existait à l'époque de la perception des fruits, l'art. 127 est sans application, quant aux fruits provenant des biens dont la propriété, ou simplement la jouissance, appartient à la communauté; il ne régit que ceux qtn" ont été perçus sur des biens dont la communauté n'avait pas mémo la jouissance (i).
456. — Deuxième c\s. — Option de l'époux présent pour la Q„v,nivc i iuors-
DISSOLUTION provisoire DE LA COMMUNAUTÉ. — DanS Cette hypo- que iVpoux prrst.u
, onte [loiir la disso
thèse, les art. 120 et 123 reçoivent leur application ordinaire ; la lution provisoire de communauté est provisoirement dissoute, comme la succession ne l'absent est provisoirement ouverte, à compter de sa disparition ou de ses dernières nouvelles. En conséquence, tous ceux qui ont sur ses biens des droits subordonnés à la condition de son décès, l'époux présent lui-même, comme tous les autres intéressés, sont admis à les exercer provisoirement.
Celte dissolution de la communauté n'est que provisoire. Ell<i res- cette disso;ii'ion tera définitive si l'époque du décès de l'absent reste perpàLueile- e^e^pas de\" nii d"»!ment incertaine; que si, au contraire, on la découvre, si on ap-fin'i've?
1 ■ ij 1 • 1- 1 r. . ■ • .o- I (Juin m on àecou-
prend, par exemple, que 1 absent qui a disparu le 20 janvier lool vrci époquerncise est mort le 20 juillet 1854, la communauté aura duré jusqu'au jour ^",„''r^^ **'' ''''"
(1) MM. Val., sur Prov/I., t. t, p. 319-, Dcmo., t. Il, n° 288.
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du décès, et c'est à cette époque qu'il faudra se placer pour la liquider.
457. — La condition de l'époux présent qui opte pour la dissolution de la communauté est semblable à celle des envoyés en possession provisoire.
Lépourqui, ayant Toutefois, après avoir dit qu'il pourra exercer provisoirement ses i'ù''itn'"rôv!sofr'rdê reprises ainsi que ses droits légaux et conventionnels , notre article !a communauti; , a ajouto : à la charge de donner caution pour les choses susceptibles vroViroire "^de^^ses (îd restitution, Nous trouvons là l'indication d'une différence entre iiroiîsk^ga^uxouo^ l'euvoyé en possession provisoire et l'époux présent qui a opté pour vciiiioniicis est - il la dissolution de la communauté : le premier donne caution pour
teiui (U' donner eau- > i ■ » i ■ f> i» ui- »• j i .•
liou? tous les biens quon lui confie, parce que 1 obligation de les resti-
tuer les embrasse tous; le second, au contraire, n'est tenu de la donner que pour les choses susceptibles de restitution, ce qui suppose que, parmi les biens qui lui sont remis, il en eàt quelques-uns auxquels l'obligation ùe restituer ne s'applique point. Il importe donc de distinguer les biens qu'il pourra avoir à restituer de ceux qu'il aura le droit de conserver à tout événement. Quels biens sont ï^'^ ^0 qui touche la femme, l'obligation éventuelle de restitution
susceptibles île res- comprend :
n7</?ion. quand c'est _', . , . «.-j-i . ju .-i-
la lemiiie qui est 1° Lcs çttins de survis, c est-a-dirc les avantages qu elle a stipules
préscuu.? gQ^g jgj condition qu'elle survivrait à son mari (V. les art. 1515
et 1525) : ces avantages devront, en effet, être restitués, non par la
femme, mais par ses héritiers, s'il est établi que son mari vivait
encore lorsqu'elle est décédée ;
2° Sa part dans les biens de la communauté ; car elle devra la remettre à son mari, s'il revient ;
3° Ses biens propres ; car, si sou mari revient, elle devra également les lui restituer, puisqu'il a le droit de les administrer et de gagner pour la communauté les fruits qu'ils donnent.
Elle a , au contraire , droit de conserver à tout événement les biens dont, par une clause expresse du contrat de mariage, elle s'est réservé l'administration et la jouissance. Ces biens, n'étant pas et ne pouvant pas être sujets à restitution, ne sont point compris dans l'obligation de donner caution.
Quaud c'est le Quaut au mari , l'obligation évcntuclie de restitution comprend B>a"? également :
1" Les gains de survie : ses héritiers devront les rendre, s'il est établi que sa femme vivait encore quand il est décédé;
2° Une portion de sa part dans les biens de la communauté ; ce qui peut arriver, lorsque la preuve acquise du décès de sa femme amène la nécessité d'un nouveau partage. Soit un actif de 100,000 lianes au moment du partage provisoire de la communauté; 50,000 francs ont été attribués au mari, 50,000 aux héritiers présomptifs de la femme absente. Plus tard, ou découvre que celle-ci, qui était réputée morte, a vécu pendant quatre ans depuis le partage provisoire , et, par conséquent, que la comimmaulé a duré pendant ce temps.
TITRE IV. DES ABSf^l.NTS. 243
Dès lors , tout est remis en commun ; un nouveau partage a litu . Cela posé, supposons que les biens attribués aux hériliei's présomptifs de la femme ont péri par cas fortuit : la masse partageable ne comprend plus alors que les 50,000 francs conservés par le mari ; d'où nait pour lui l'obligation d'en restituer 25,000 à ses copartageants(l).
De même que la femme, le mari a le droit de conserver à tout événement les biens dont il est propriétaire et dont il s'est réservé la jouissance; l'obligation de restituer, et par suite l'obligation de donner caution, ne les concerne point.
Mais que décider relativement à ceux de ses biens personnels dont la jouissance appartient à la communauté ? Suivant l'opinion commune, il est, quant à eux, dispense de donner caution; et, en effet, ils ne peuvent être en aucun ciis l'objet d'une restitution; les fruits qu'il a perçus avant le décès de sa femme , c'esl-à-dire pendant que durait encore la communauté, il a eu le droit de les dissiper; ceux qu'il a\>&\'ç\xs postérieuretnent lui appartiennent exclusivement, puisque la communauté n'existait plus à l'époque de leur perception ; quel compte peut-il donc avoir a rendre {±) ?
458. — En résume, la femme et le mari doivent donner caution : En résumé, poir
, r\ I 1 auels biens la fcm-
1" Pour leurs (jams de sur oie ; ^^ et le mari doi-
1^ Pour leur part dans la communauté. Ils sont, au contraire, vent-iisdoiui6icaul'un et l'autre affranchis de cette obligation relativement aux biens dont ils ont tout à la fois la propriété et la jouissance.
Quant aux biens dont i.sont la propriété et dont la communauté a la jouissance, la femme est tenue de l'obligation de donner caution ; le mari, au contraire, eu est affranchi.
459. — La loi n'impose point à l'époux i\\x\ o^\.q pour la dissolu- L-épouxquiaopte liùii, provisoire de la communauté les garanties de restitution (inven- {!rovisoire*'°dT'°a taire, vente du mobiiier, empioi des capitaux), qu'elle exi^e de iomn»"';.'»ui« est-u
' . ' '■ i ieau d inventorier
celui qui opte ^ow/" /a con'.inualion. Ainsi, le premier, obligé de pt de vendre i-modonner caution, est affranchi de l'obligation de procéder à l'inven- "Les^ différences taire du mobilier, à la vente des meubles et a l'emploi du prix i"e i» loi a étai.ues
' f V» j^i ..v pf,(pg im et l'époux
en proveuanl; b second, obligé de donner ces garanties de resli- qi;' a opté poBr la tutiun, est affranchi de l'obligation de donner caution. Ces distinc- commuua'uié sont' tions sont bien peu rationnelles, mais elles l'esultent trop évi- ^""* ratiouneiios? demment du lexte même de la loi pour qu'il soit permis de les rejeter.
Quant à l'étendue des pouvoirs qu'a, sur les biens qui lui sont ouoiio est réten provisoirement remis, l'époux quia opté pour la dissolution de la f"ritsbiens°ïunui
(1) MM. Val., 5Mr Proud., l, I, p. 323; Dem., t. p. 244.
(2) MM. Val., sur Proud., 1. 1, p. 321!; Denio., I. II, n° 301, — M. Marcadé est U'uiia\iscuiuraire. Lors, aii-il, que la femme aboeuie est décédée posléiieiireiiieiii au partage pi oviboiic , son luaii est comptable envers ses héiitiers des fruits par lui perçus penciani, que durait ia communauté et qu'il a dissipés dans l'intervalle dti la di-iiolutioa réelle au jour du, nouveau partage; doue il y a, même quant aux biens propres du maii, rcsiitulion possible, et, par suite, obligation de Uonuei' caution.
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sontproTisoirement comniunoulé, et aussi quant ô l'applicalion de l'art. 1:27, il faut, je "oans quels cas CFois, s"en référer aux règles que nous avons appliquées (V. les lart. (27 lui est-il jqos 44^ 449 453 à 4331 à l'époux qui a opté pour la continua-
applicable? •• j 1 . • ri
tion de la communauté.
Art. i29. ;^ III. De l'envoi en possession définitif.
Quand peut être 460. — I. QUAND IL PEUT ÊTRE DEîUNDÉ. — Il peut l'être quand
p!rsSon*°déûDi^ le décès de Tabsent est très-probable, à peu près certain ; or, cette ti'' quasi-certitude existe dans deux cas :
lorsqu'il t a eu t . . ^ ,-, . . 1 . . . , . 1 .,
lin intervaue entre 461 . — 1" « LoFsqu il S cst ccoule trente aus h compter de I envoi iencc'et rènro^^^n en possession provisoire (ou de l'époque à laquelle l'époux commun possesMonproTisoi- g opté pour la contiouatiou de la communauté). »
re. de quel jourcou- 1 r 1 1, • • • /^, ,
relit les trente ans (( A complcr de 1 envoi cu posscssiou provisoife... » C est la X"dSnde fon- dispositioa textuelle de la loi. Cepen.lant on tient généralement voi définiuf? qyg les trente ans courent non pas seulement du jour de l'envoi
en possession provisoire, mais du jour où il a pu être demandé, c'est-à-dire du jour de la déclaration d'absence. Si la loi a désigné comme point de départ des trente ans l'envoi en possession provisoire, c'est qu'il a lieu, le plus habituellement, en même temps que la déclaration d'absence. On se rappelle, en effet, que ceux qui y ont droit peuvent y conclure en même temps qu'il» provoquent la déclaration, et, par suite, obtenir l'un et l'autre bénéfice par un seul et même jugement (Y. le n° 41 1); mais si, par aventure, l'envoi est postérieur à la déclaration, les trente ans à f^artir desquels l'envoi en possession définitif peut être demandé courent, même dans ce cas, à compter du jour de la déclaration. Quelle est, en effet, la pensée de la loi ? Elle veut évidemment que l'envoi en possession définitif puisse être demandé dès que la présomption du décès de l'absent a acquis une si grande probabilité qu'elle touche presque à la certitude ! Celte présomption est fondée sur le temps qui s'est écoulé depuis la disparition de l'absent; or, a-l-elle moins de force dans le cas où ceux qui ont provoqué l'absence n'ont pas immédiatement demandé ^en^oi en possesion provisoire que dans l'hypothèse contraire ? Cette circonstance est tout à fait insignifiante; donc. .. etc.
Ainsi, l'absence ne peut être déclarée qu'après cinq ou onze ans, à compter du jour de la disparition de l'absent ou de ses dernières nouvelles (V. le no 391 j; l'envoi en possession définitif ne peut être demandé qu'après trente ans depuis la déclaration ; il faut donc, pour qu'il ait lieu, qu'il se soit au moins écoulé trente-cinq ou quarante-un ans depuis la disparition de l'absent ou de ses dernières nouvelles.
Quand peut - on 462. — « 2" Lorsqu'il s'est écoulé cent ans à compter de la naisloMeiir avant rei- ç^^y\cc de l'abseut.» Daus ce cas, l'envoi en possession définitif peut
piraiioiidcccs tren- , , i. ■ - i v i i
te «os- ^ii'e demandé avant l expiration des trente ans, à compter do la
déclaration : dès que l'absence est déclarée, il peut avoir lieu. Ceux qi;i y ont droit et qui y concluent peuvent, sans passer par linler-
médiaire de l'envoi en possession piovisoire, l'obtenir immédialemenl, par le jugement même qui statue sur la demande en déclaration d'absence.
463.— II. Quelles personnes peuvent l'obtenir. — H est ouvert Queues pcrsonoM au profit de tous ceux qui ont obtenu légitimement l'envoi en pos- ■ session provisoire, ou qui, ayant le droit de l'obtenir, ne l'ont pas demandé. Il se peut donc que ceux qui ont obtenu l'envoi provisoire n'aient pas droit à l'envoi définitif et réciproquement que telles personnes qui n'ont pas obtenu l'envoi provisoire aient droit à l'envoi définitif. Ainsi, lorsque, par erreur ou autrement, l'envoi provisoire a été accordé à des parents qui n'y avaient pas droit, parce qu'étant moins proches que d'autres parents dont on ignorait l'existence ou qui n'ont pas réclamé, ils se trouvaient n'être pas les héritiers présomptifs de l'absent au moment de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, le droit à l'envoi définitif appartient, non pas à ceux qui ont obtenu l'envoi en possession provisoire, mais à ceux qui, pouvant l'obtenir, ne l'ont pas demandé. — Pourvu toutefois qu'ils réclament avant que leur droit soit éteint par Teffet de la prescription. Je reviendrai sur ce point.
464. — 111. Comment on l'obtient.— Il n'a pas lieu de plein droit, comment lobpar la seule échéance du terme après lequel il peut être obtenu. Ceux qui y ont droit s'adressent au tribunal de première instance qui a déclaré l'absence (V. la For. 62). Le tribunal l'accorde immédiatement, ou après s'ôlr? assuré, par une enquête, qu'on n'a pas de nouvelles de l'absent. L'enquête est ici, non plus ohliyatoire, comme lorsqu'il s'agit de déclarer l'absence, mais simplement facw^tative : l'art. 129, en efifet, ne l'exige point.
465. — IV. De ses effets. — Il fait cesser l'envoi en possession ^j.t^
provisoire (ou l'administration légale). Le partage des biens de 129 et 132. l'absent peut être demandé par tous les ayants droit ; rien ne le Q^^is sont ses ti suspend plus. •
Ce partage, au reste, sera rarement nécessaire, car, dans la plupart des cas, il aura été opéré à la suite de l'envoi provisoire.
La nécessité d'y procéder n'aura lieu que dans les cas suivants : ^^^^ ^^^^^ ^^^ ^.
1<* Lorsque les ayant droit ont obtenu l'envoi définitif sans a-t-ii ueu de itocc-
... ^ . 1- • 11. • • • «Ipr au p«rtage de?
passer par 1 mtermediaire de l envoi en possession provisoire ; ce bieus après renvoi qui peut arriver lorsqu'ils l'obtiennent sur le motif qu'il s'est écoulé "l'û"'"'cent ans depuis la naissance de l'absent (V. le n" 463), ou lorsque l'envoi provisoire a été euipèché par suite de l'option faite par l'époux présent pour la continuation de la communauté.
2° Lorsque l'envoi provisoire, ayaut été demandé el obtenu, ne l'a été que par quelques-uns des ayants droit.
3° Lorsque les envoyés provisoires n'ont fait qu'un simple partage provisionnel ou de jouissance.
4° Lorsque l'envoi définitif est conféré à des parents autres que ceux qiii avaient obtenu l'envoi en possession provisoire.
166. — Toutes les mesures prescrites pendant la seconde période, dans l'intérêt de l'absent et en prévision de son retour, disparaissent. Ainsi : 1" plus de garanties de restitution ; 2° plus de réserve, au profit de l'absent, d'une part des fruits ; 3° plus de restriction dans les pouvoirs de ceux qui sont nantis de ses biens, les envoyas dcc- t » Plus (le garanties de restitution. — Les envoyés en possesîîîis'à .ie°g.'r*i:Ties ^ion définitive n'ont point d'inventaire à faire, ni de caution k
de rcsitulion ' donUCr.
r.rs cautions i!on- > ^ ^
nées par les m- Les cautions qui ont été précédemment données par les enprovfsoîrr* co.în- voyés cu possessiott provisoire sont déchargées. Remarquons à cet
niicnl - elles d'èlrc é'^'ard '
\ piiriir de quel D'uuc part, que leur décharge a hpu de plein droit, sans jugedTc^argceT?" '^ '^ ment, par la seule échéance du terme après lequel l'euvoi en possession définitif peut avoir lieu, et qu'ainsi elle en est indépendante. Ainsi, elle a licu avant même qu'il soit demandé. Vari. i^Q est formel sur ce point : la décharge des cautions y est présentée comme un effet, non pas de l'envoi en possession définitif, mais de l'arrivée du terme après lequel il peut être demandé (1). N-' le font- elles D'autrc part, que leur décharge est complète et absolue ; elles que pour a'ieni!. g^ni libérées, non-seulement pour V avenir, mais encore pour le passé ; la prescription de trente ans les a mises à l'abri de toute recherche. Elles avaient , en effet, cautionné non pas tel ou tel acte de gestion, mais l'obligation de rendre compte, imposée aux envoyés eu possession provisoire; or, cette obligation, et, par suite, celle qu'elles cnt contractée , ayant commencé avec l'envoi en possession provisoire, se trouve prescrite par les trente ans qui se sont écoulés depuis cette époque jusqu'à l'envoi en possession définitif (2).
les envoyés défi- 2° Plus de réserve d'une portion des fruits au profit de l'absent. rendre "^"^érclis de — L^s fpuitsque Ics cuvoyés ont perçus, soit avant, soit depuis l'enwstitution des voi cn possessiou définitif,lcur appartiennent m tofa/i(é(\.\en°43'i].
liions, une porlitin „ »ii i • i , ■ i » •
dps fniils qu'ils en 3" Plus de restriction dans les pouvoirs des envoyés en possession. ""Enquersensien- — ^^ importe ici de déterminer le sens exact du mot définitif dont \ciquiisonioiienu se Sert la loi. Pris à la lettre et dans son sens ernmmatical, ce mot
csl-i! cletiuilif? — ,..,,. • ' • i,
^^•st-il pas pror,. Conduirait a dire que les envoyés ont acquis irrévocablement et a faia^ TaçUn -i^'^— toujours la succcssiou dcs biens de l'absent, en autres termes, qu'ils soi.s quel rap!>ort ont, à tout événement, le droit de conserver les biens qu'ils ont
donc est-il (kDui- ' . , .' . i, , . . .. , ■ /-. i
tit? reçus, ce qui exclurait toute idée de restitution ultérieure, Cen est
pas là pourtant le système qu'a suivi Ui loi. 467, — Dans le projet du Code, l'envoi en possession définitif
(1) MM. Dur., t, I, n" 101; Démo., t. II, n" i(iO.—Contrà'iH.\3\.,s>irProu{^., t. I, p. 33«.
(î) MM, Dur,, t. I, n" 502; Démo., no tel. — Ces aulsurs ne disent point ce qu'il faut décider dans le cas où il s'est écoulé moins de trente ans entre l'envoi provisoire et l'envoi définitif. Si l'absent revient après l'envoi définitif, mais avant trente ans depuis l'envoi provisoire, les cautions sont-elles décharf;ées, mêu.e pour le passé? L'argument qui sert de base à leur système conduit, ce me semble, à la solution négative de cette question.
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était, du moins en général, réellement et bien effectivement définifif, dans toute la rigueur du mot. Ceux qui l'obtenaient acquéraient sur les biens une propriété incommutable , c'est-à-dire non révocable ou sujette à restitution. L'absent, de retour, n'avait rien à réclamer.
468. — Toutefois, une exception avait été admise. Les enfants de l'absent qui justifiaient de la date de son décès et qui , à cette époque , étaient mineurs , avaient droit à la restitution de ses biens : quant à eux , mais quant à eux seulement, l'envoi en possession défmilif n'était réellement qu'un envoi provisoire. Sous tous autres rapports, et h l'égard de toutes autres personnes, l'envoi était réellement définitif, c'est-à-dire irrévocable.
Ce système a paru trop dur ; on l'a rejeté. Nous verrons bientôt que les envoyés en possession définitive pourront avoir à restituer les biens : 1" à Tabsent lui-même , s'il revient; 2" à ses enfants , mineurs ou non; 3° à ses autres héritiers. Sous ce triple rapport, l'envoi définitif n'est, en réalité, qu'un envoi provisoire.
En quel sens est-il donc véritablement définitif? La loi lui attribue ce caractère dans les rapports de l'envoyé avec les tiers qui traitent avec lui , en ce sens que tous les droits qu'il consent sur les biens de l'absent sont irrévocables , même à l'égard de ce dernier et de ses ayants cause. .Te m'explique.
L'envoyé en possession ^3roî;/.çoîre ti e%\j(\w''nr\ dépositaire , un adwinistratcur des biens de l'absent. Le mandat que lui confère son titre d'envoyé est limité aux actes d'administration ; les actes de disposition sont en dehors de ses pouvoirs. L'absent de retour ou ses ayants cause respectent les premiers ; les seconds sont nuls à leur égard (V. les n*»» 417 et suiv.).
Ainsi, les aliénations d'immeubles, les hypothèques ou les servi- ^ „ ,,_.
' ' j r T Quelle dlffercDce
tudes constituées par un envoyé en possession provisoire , sont y at-ii entre los
provisoires ou révocables . comme le droit dont il est lui-même voyI';"oî;!5on/et
investi. Les tiers qui traitent avec lui traitent donc sans sécurité ^^,"/ .5,"." «°'^''"'
tontes les fois qu'il dépasse ses pouvoirs d'administrateur : l'absent
de retour ou ses ayants cause peuvent les évincer des droits qu'ils
ont cru acquérir, tout aussi bien qu'ils pourraient évincer l'envoyé
lui-même.
L'envoyé définitif a un mandat bien plus étendu. Son pouvoir n'est plus borné aux actes d'administration; il comprend même les actes de disposition. Ainsi, il peut valablement aliéner les immeubles , constituer des hypothèques sans aucune condition ni formalité , comme le ferait un propriétaire absolument maître de ses droits. Les tiers qui traitent avec lui ont une entière sécurité- Aucun danger d'éviction ne les menace. L'absent de retour ne peut point les inquiéter ; tous les actes qui émanent de l'envoyé , son mandataire , l'obligent comme s'il les avait faits luimême.
469. — En résumé, l'envoi en possession définitif est provisoire, comment peut-nn
riiuni«r c« système •
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on ce sens que ceux qui lont oblen!i pourront èlro obligés de restituer â l'absent ou à ses fiyanls cause ce qu'ils auront conservé de sa fortune; définitif , en ce sens qu'ils peuvent conférer, en traitant avec les tiers , des droits irrévocables que l'absent lui-même sera tenu de respecter.
470. — Tout ce système se résume en celte formule : L'absent, s'il revient, ou ses ayants cause, recouvrent l'universalité de ses biens, telle qu'elle est dans les mains de l'envoyé au moment de la restitution. Celui-ci n'est tenu envers l'absent que qiialemts locupletior factus est : sa responsabilité est à couvert dès qu'il ne s'enrichit point à ses dépens. — Parcourons quelques espèces.
L'envoyé a-t-il conservé les biens dont il a eu la possession, l'absent ou ses ayants cause les reprennent en nature, dans l'état où ils se trouvent.
Quid si renvoyé Lcs a-t-il détériorés , sa responsabilité n'est engagée qu'autant (ufjiiitif adeiérioré qy-ji g profité dcs détériorations , et dans la limite seulement du
les liens qu'il Cat ' ' '
oLiisédercuirc? protit qu'il en a retiré.
Quid sii les a a- Lcs B-t-il améliorés, on distingue : aucune indemnité ne lui est due mehorcs? quant aux dépenses d'entretien qu'il a faites; elles sont, en f tfet ,
la charge des fruits qu'il a perçus et qu'il conserve en totalité ; les grosses réparations, au contraire, sont la charge du capital qu'il restitue ; l'absent ou ses ayants cause doivent donc lui en tenir compte (V. le n» 420) .
çi'ids'iiafaitdes Ou lui doil même les dépenses qu'il a faites sans nécessité, mais
dépenses qui u'o- . , . i i i • »-i ,•. ,..
laient pas neces- ^ui out procure uuc plus-value aux bicns qu il restitue; car s il saires? est juste qu'il ne retienne rien de la fortune de l'absent, l'équité
demande également que celui-ci ne s'enrichisse pas à ses dépens. çuid sii a d'un S'il 3 d'uu côté détérioré , et de l'autre amélioré les biens, indemdél^riorTdeTautre? ^^^^^ ^^^ ^-^^ '^^^^^' même dans ce cas , jusqu'à concurrence de la plusvalue qu'il a produite ; car n'étant point débiteur, c'est-à-dire responsable des détériorations dont il n'a pas tiré profit, sa créance des améliora ti'.ns subsiste intacte: aucune compensation n'est possible , puisqu'il n'existe qu'une seule dette, celle dont l'absent est tenu envers lui (1).
Quid .s'il a fait A-t-il fait des échanges, les biens acquis sont subrogés au lieu et
des échanges? ^^^^^ ^^^ ^-^^^ aliénés.
Quid s'il a fait -i^l, — A-t-il fait dcs ventes, on distingue si le prix est encore des ventes? ^^ qq g'il a été payé. Au premier cas , l'absent repiend la créance
du prix au lieu et place du bien qui a été vendu. Au second, la restitution a pour objet l'argent qu'a touché l'envoyé, s'il est re.-^té entre ses mams. Mais s'il l'a employé? On dislingue encore. L'envoyé a pu, en effet, faire l'emploi du prix :
\° Au nom d" rabsent , en di-clarant, par exemple, dans un acte de prêt on d'at quisilion , que l'argent qu'il prêle ou qu'il paye provient de la vente d'un bien dont il était propriétaire en qualité à! envoyé définitif. Dans ce cas , les chances bonnes ou mauvaises
(1) M. Ddmo., l. H, n' Ifi7
de l'emploi sont au compte de l'absent. C'est pour lui que les biens nouvellement acquis périssent ou s'améliorent.
2» En son propre nom , c'est-à-dire en plaçant le prix qu'il a Quid dans le cas
^ ^ ' '• .jj ^"- avant employé
reçu, ou en l'employant à acquérir un bien , sans indiquer dans le rrix en son pro- Vacte de prêt ou d'acquisition la source de l'argent qu'il a prêté ou ^èquis'°ut"'perrou payé. Dans ce cas, les biens nouvellement acquis lui appartiennent; «o sont détériorés» l'absent ne peut conclure qu'à la restitution du prix. L'envoyé n'est même pas tenu de le rendre, s'il prouve que les biens qu'il a acquis en l'employant ont péri. S'ils ont subi des détériorations, il est complètement quitte en les restituant dans l'état où ils se trouvent ; car tout ce que la loi exige de lui , c'est qu'il ne s'enrichisse pas aux dépens de l'absent (1).
472. — Enfin , si l'envové a fait des donations avec les biens de <?"'«? s'-i a fait
,, , X , j i ■ • j ^^' donations ovoc
1 absent, celui-ci ne peut vien reprendre aux donataires , qui , de les biens de rabmême que les acquéreurs à titre onéreux, sont protégés contre toute '®°* • éviction ; quant à l'envoyé qui a donné les biens, il n'a, du moins en principe, aucune indemnité à payer à l'absent. 11 n'est tenu envers lui que quatenus locupletior factus est; or, il n'a tiré aucun profit des donations qu'il a faites.
Toutefois, s'il a disposé des biens, soit pour doter l'un de ses enfants , soit pour lui fournir un établissement , on peut dire , dans ce cas, qu'en employant dans ce but la fortune de l'absent, il a gagné la portion de ses biens personnels qu'il aurait affectée à Vétahlisse- Dient de son enfant. Ce profit ne doit point lui rester ; il en doit compte. Mais, bien entendu, la somme à restituer doit être calculée eu égard , non pas à la valeur des biens dont il a appauvri l'absent , mais au profit qu'il en a lui-même retiré ; or, s'il eût été réduit à ses propres biens, la donation qu'il a faite n'eût certainement pas été aussi considérable. On doit donc , pour déterminer le tarif de l'indemnité dont il est chargé , évaluer approximativement quel eût été , dans cette hypothèse , le chiffre de la donation dont il eût gratifié son enfant ; il n'est tena , en un mot, que quatenus propriœ pecuniœ pepercit (2).
473. — V. Des événements qui peuveî«" faire cesser l'envoi Art.
EN POSSESSION DÉFINITIF. — Deux événements seulement peuvent 130 et 132.
1p fiirp ppççpr Quels évôurments
ic loiic; vcooci . peuvent faire cesser
1° La preuve de l'existence de l'absent; renvoi en posscs-
- ~ ' , , sion defimiif?
2° La preuve acquise de son décès. Q»id lorsqu'on a
Dans le premier cas, les envoyés rendent leurs comptes à l'absent Jencraei absente'
lui-même. yvid si i on a u
... preuve de son de-
Dans le second , ils gardent les biens à litre de propriétaires m- ces? commutables , c'est-à-dire en qualité d'héritiers proprement dits ; à moins que d'autres parents de l'absent n'établissent qu'au mo-
(1) MM. Dem., t. I, p. 266; Démo., t. II,ii"« 170, 171 et il5.— Contra M. Val , s»r Proud., t. I, p. 329.
(5) MM. Dur., t. I, n" 506; Val., st/>' Proud., 1. 1, p. 330; D&m., p. 2«7; Dcm^.i t. Il, n' 157.
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ment de son décès ils étaient, eux, ses parents les plus proches, et par suite ses véritables héritiers; auquel cas les biens doivent leur être restitués.
Qiiellejpcrfnnoes 474. — VI. DeS PERSONNES OUI PEUVENT EXIGER DES ENVOYÉS peuvent iivoir droit à la resiituiion des DEFINITIFS LA RESTl'IUTION DES BIENS ; DES ACTIONS QU'ELLES ONT A
«i™srenvoidifin°- ^ET EFFET, ET DE LA DURÉE DE CES ACTIONS. —Peuvent exiger Cette
tif? restitution :
Ce droit peut - il
s'ouvrir au proM lo L'abscnt lui-Hoéme , s'il reparaît ou donne de ses nouvelles.
de ses ascendants an
ou de ses couaté- !'■ Coux qui , apportant la preuve de son décès, établissent qu'à cette époque ils étaient ses parents les plus proches, et par suite ses héritiers. Ce droit à la restitution appartient , non-seulement aux descendants , mais encore aux autres parents, c'est-à-dire avx ascendants et collatéraux de l'absent. L'art. 130, en effet, ne distingue pas. La règle est générale : la succession ouverte par le décès de l'absent y est déclarée ouverte au profil de ses héritiers les plus proches à cette époque.
Cette solution a été contestée.
L'art. 130, a-t-on dit, règle le cas oij la restitution est exigée penda?}t renvoi en possession provisoire; les art. 132 et 433 règlent l'hypothèse contraire , celle où la restitution est demandée après renvoi en possession définitif.
L'art. 130 est général , cela est vrai ; pendant l'envoi en possession provisoire , le parent quel qiiil soit , qui établit qu'il était , à l'époque du décès de l'absent, son parent le plus proche, a droit à la restitution des biens.
Les art. 432 et 133 , au contraire, ne sont plus conçus en termes généraux ; après l'envoi en possession définitif , le droit à la restitution des biens s ouvre au profit de l'absent qui reparaît, ou de ses descendants ; or, qui dicit de uno negat de altero ; donc les parents, autres que les descendants, de l'absent, n'ont jamais droit, après Venvoi définitif, à la restitution des biens.
Une raison décisive a fait rejeter ce système. L'art. 130, dans sa première rédaction, le consacrait implicitement; il y était dit , en effet , que le décès Je l'absent n'ouvrirait sa succession au profit de ses parents les plus proches à celte époque , qu'autant que la preuve du décès serait apportée pendant l'envoi en possession provisoire; or, ces derniers mots ont été retranchés. Leur suppression montre clairement la pensée de la loi : la règle consacrée par l'art. 130, qui , dans l'origine , ne s'appliquait qu'à renvoi en possession provisoire, n été, dans la rédaction définitive , généralisée et rendue commune à tous les cas (1). les deecendanis 475. — Toulefois nous verrous tout à l'heure que l'art. 133 acvi'iege qu''e''ironiVà8 corde ûux descendants de l'abseat un privilège dont ne jouissent les ascendants ou les pgs ses asccndants ou ses collatéraux .
rnlUtéraux ?
(\) MM. Val., surPrmd.,\., I, p. 3*^6 ; Pur., t. I, n* 530; Dem., t. I, n° 171 his, II ; Démo., t. Il, n" 192 ; Aiibry et Bau,Mrr Zath., t. I, p. S59.
476. — 3» Ceux qui, à l'époque de la disparition de l'abseDt ou de qu arrive - t - ti ses dernières nouvelles, étaient plus ou aussi proches parents que parMts'quh^au moceux qui ont obtenu l'envoi en possession définitif \. le n" 402^. '"^°' '*« '•'' «lispari-
j • • 1 1 \ i> ''"■* ^^ Tablent, <■-
Remarquons que , dans celte troisième hypothèse , 1 envoi en taient pius ou aussi possession définilif ne cesse point; il «^st alors rprnplacé par un feuj''^*i''on7oMenu autre ou partaqé , suivant que ceux qui se présentent sont héritiers l'^nvoi deoniiif^ à l'exclusion des envoyés actuels ou conjointemerd avec eux.
477. — L'absent de retour a, pour réclamer la restitution de ses biens, une véritable action en revendication.
Cette action est imprescriptible, soit quant à lui , soit même , s'il ps' queiie action
, . xJiJ- • .■ -1. . l'absenl de retour
est mort avant de lavoir exercée, quant a ceux qui la trouvent pcut-ii réclamer la dans sa succession. Que sont, en effet, dans leurs rapports avec ^j^^,"""" *** "* l'absent, les envovés définitifs? De simples dépositaires ^ et par cette action Mt-
., ] 7 ■ . - - . , r\ ■ >j t ^ »-x tUe prescriptible?
suite des détenteurs précaires ! Or, ceux qui possèdent a ce titre, (T ne prescrivent jamais par quelque laps de temps que ce soit » (art. 2236^.
478. — Les parents, quels qu'ils soient, descendants, ascendants Qu^'ie aftif" ""* ou collatéraux, qui établissent qu'au moment du décès de l'absent ceQdant5ou*c"oUaiéils étaient ses parents les plus proches, demandent la restitution ""^ '^"' '■'*^''^'''"'
t^ ri' qu au moment de
des biens par une action connue sous le nom de pétition d'hé- «on dictsiis étaient
/j., . ses parents les plus
redite. proches?
Cette action est prescriptible par trente ans , conformément au «n'è^pres! rip^tibilV' droit commun fart. 2262). a queiie con*i-
La prescription ne court point contre une action qui n'est pas encore ouverte; l'action en pétition d'hérédité ne s'est ouverte que par le décès de l'absent ; ce n'est donc qu'à partir de cette époque au plus tôt, que la prescription a pu courir contre elle.
La prescription dont il s'agit, étant acguisitive , n'a pu commencer qu'avec la possession des biens , car la possession est le fondement de toute prescription acquisitive (art. 2229).
Cette double observation amène ce résultat que l'action en pétition de l'hérédité de l'absent n'est prescriptible qu'autant que ces deux conditions concourent . décès de l'absent, et envoi en possession de ses biens au profit d'un autre que le véritable ayant droit (1).
Les trente ans après lesquels elle est prescrite courent donc du jour du décès de l'absent, si l'envoi en possession est antérieur à cette époque, ou, dans l'hypothèse contraire, du jour de l'envoi.
Peu importe, au reste, que l'envoi soit définitif on simplement ;)ro7'?,soîre. Les envoyés en possession provisoire ne sont, en effet, dépositaires ou simples détenteurs précaires que dans leurs rapports avec l'absent, ou ceux qui le représentent. Relativement à toutes autres personnes, et par conséquent par rapport k ceux de ses parents qui étaient ses véritables héritiers au jour de son décès, ils
(1) Ainsi, la prescription ne cotirt point pendant l'administration légale de l'époux présent; personne ne s'attribuanl, au préjudice de l'ayant droit, le litre d'héritier réel ou présomptif, il n'y a pas de possession qui puisse servir de base à la prescription (M. Dem., t. I, p. tlf).
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possèdent animo domini, pour eux-mêmes, avec l'intention de s'approprier et de conserver les biens qu'ils détiennent (I). Queue actiou ont 479. — Les parents qui établissent qu'ils étaient, au moment de éui)iis^e"t"'*qu*^iïs ^" disparition de r absent ou de ses dernières nouvelles, ses héritiers étaient au momont présofnptifs, à l'exclusIon de ceut qui ont été envovés en possession
de la disparition i* \ , . ' i i i ■
l'abspnt nu de ses de ses Dicns, OU Conjointement 3 vec eux, peuvent réclamer les biens, vfus'o'ira°u''^rproI "0" plus cn qualité d'héritiers véritables et par une action en pétiches que ceux qui t,Qu d'hérédité proprement dite, laquelle suppose prouvé le décès
ont obtenu lenvoi , i- j i, . ' ,. ,,.
définitif? de I absent, ce qui n a pas lieu dans 1 espèce, mais en qualité d héri-
tiers présomptifs et par une action en pétition de la possesKian de l'hérédité, cette action est Cette actiou, de même que la pétition d'hérédité^ se prescrit par
elle preêcrkpiible? trpntti an<; Quand commence l'cuio au3.
à courir cette près- Lcs trente ans courent, lorsqu'elle appartient aux ascendants ou
cription? , ,, . 1 1, 1 . • j I.
Ne faut-il pas ici a des collaieraux de l absent, du jour de l envoi en possession pro-
jaire^ une dis.inc- ^-jsojRg,
Mais, par un privilège spécial, ils ne commencent à courir, quand elle appartient à ses descendants, que du jour de l'envoi en possession définitif; ce qui peut porter jusqu'à soixante-cinq et même jusqu'à soixante-onze ans le temps pendant lequel leur action peut être utilement exercée, ce délai de trente 480. — Ce délai dtJ trente ans, pendant hquel les descendants pënd"nt'îaminoHlé peuveut agir, même après l'envoi en possession définitif, est-il susdes enfants ? Y^eudu penda/it leur minorité, conformément au droit commun de la
prescription ?
La négative est soutenue. Ce délai, dit-on, n'est point qualifié de prescription par l'art. 133; les règles qui régissent la prescription ne lui sont donc pas applicables. C'est un délai fixe, que rien ne peut augmenter; autrement, la propriété des biens de l'absent pourrait rester indéfiniment incertaine, ce qui n'est pas dans l'esprit du Code (2).
L'affirmative me semble mieux fondée.
L'art. 133 porte que l'action sera recevable pendant les trente ans qui suivent l'envoi en possession définitif; qu'après ce délai , elle ne le sera plus : ne sont-ce pas là les caractères de la prescription proprement dite? Le mot^re^cnp^îow n'est pas, il est vrai, écrit dans le texte même de notre article, mais les rédacteurs du Code l'ont plusieurs fois répété dans leurs exposés de motifs (3). Peu importe d'ailleurs le mot, si la chose existe. Enfin, on ne comprendrait pas que la loi, cn leur accordant une faveur spéciale, les eût, en même temps, privés d'un bénéfice du droit commun. Ce bénéfice tiendra, dit-on, la propriété indéfiniment incertaine! La réponse à celte objection est bien simple : la propriété, dans l'espèce, n'est pas le moins du monde incertaine, car l'envoyé définitif étanlpro-
(1) MM. Dur., t. I, p. 531; Dfm.. t. I, p. 271 et ÎW; Val., sur Proud., t. I, p. 333; Démo., t. II, no i03.
(2) MAI. Dur., I, ii" Sl3; Marr., sur Tari. 133. C3) V. Fcnei, VIII, p. ûOi «l û73.
priétaire incommutabie dans ses rapports avec les tiers, ceux-ci ne peuvent être inquiétés ni par l'absent ni par ses descendants (V. les n°* 468 et 469). Cette prétendue incertitude de la propriété ne prouverait rien d'ailleurs, alors même qu'elle serait vraie, puisque c'est le résultat ordinaire de la théorie générale de la suspension des prescriptions pour cause de minorité ou d'interdiction (V. l'explic. de l'art. 2252) (1).
SECTION II. — Des effets de l'absence relativement aus droits 12« répétition.
ÉVENTUELS QUI PEUVENT COMPÉTER A L'aBSENT. Art.
481. — Les règles que nous avons étudiées, la présomption d'ab- ^ queîs Mens se sence, l'envoi en possession provisoire et l'envoi en possession défi- réfèrent i envoi en nitif, se réfèrent avx biens que l'absent possédait au moment de sa sofre^eri-envoi en disparition ou de ses dernières nouvelles. posssesion deflm-
La loi s'occupe ici des biem où des droits éventuels qui peuvent i-e» règles qui ré-
'i V j> i j xT » 1 i>L I • . gissent les droits
competer a l absent. Nous verrons tout a (heure combien sont qu avait rabsent au grandes les différences qu'elle établit entre ces deux classes de !"3''™fo"n o^u " ^es biens; sachons donc les distinguer et les reconnaître. dernières nouvelles
482. — La première, la classe des biens que l'absent possédait au que t^nesqui rcgumoment de ra disparition ou de ses dernières nouvelles , comprend g*o"uvrent1i'^son protous les droits qu'il avait acquis antérieurement à cette époque, fit pendant son abc'est-à-dire les droits purs et simples ou à terme, qui , s'étant ou- yueis biens sont verts dans sa personne, formaient alors son patrimoine. c^ne'Te 'c^e's^^e^uï
Il y faut même comprendre les droits conditionnels, nés d'un con- basses de buns? trat ; car ces droits, quoique fort imparfaits, bien qu'inférieurs aux droits purs et simples ou à terme, comptent dès à présent dans notre patrimoine; nous pouvons, en effet, en disposer, les céder ou les vendre, et» à notre mort, ils passent , de même que nos droits purs et simples ou à terme, h nos héritiers, quels qu'ils soient.
483. — La seconde, la classe des droits éventuels, comprend ceux qui ne s'ouvrent au profit de l;i personne qui est appelée à en profiler que quand elle est encore vivante au moment où s'accomplit l'événement, je veux dire la condition qui doit leur donner naissance; en autres termes, les droits dont l'acquisition est subordonnée à Vexistencû de la personne qui est appelée à /«« recueillir. Tels sont, par exemple :
1^ Le droit de succéder; car, pour recueillir une succession, il faut être vivant au moment où elle s'ouvre (art. 725);
2° Le droit de recueillir un legs ; le légataire, en effet, ne l'acquiert qu'autant qu'il survit au testateur fart. 1039 ). Remarquons même que, si le legs est conditionnel , il ne suffit pas, pour que le légataire l'acquière, qu'il survive au testateur; il faut, de plus, qu'il existe encore au moment où la condition se réalise (art. 1040). Le droit à xxnlegs conditionnel, à la différence du droit conditionnel né d'un contrat (V. le n» 482), reste donc parmi les droits éventuels.
3<^ Le droit de retour, c'est-<^-dire le droit qu'a stipulé un dona-
(IjMM. Val., sur Proud., t. I, p. 335; Démo., t. II, n° 186; Aubr) et Rau, ^m;- Zach., t. I, p. 558.
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leur de reprendre la chose donnée i' il survit au d(j/iataire{drl. 951).
— Voyez d'autres exemples dans les art. 1053, 1089 et 1983. lorsque lévénc- 484. — Lorsque l'événement qui donne naissance à l'ouverture iî'aissancè'k lo'liv'el-- d'uu droït évcutuel arrive /jendan^ f absence delà personne qui est lure dun droit ar- appelée à Ic recueiUii" , quel est, relativement à ce droit, l'effet de
rive pen.lant l'ab- ,,t^f ^ ,, , -, - . . . „ rw, ., i
sencodiapersoDiie 1 absencc / 1 absent esl-il repute mort ou vivant? Telle est la ques- Mcueuii'r.^qJi'c'i esr t'ou , prévuc et réglée en ces termes par l'art. 135 : « Quiconque rciativemeut à ce réclame uu droil échu à une personne dont l'existence n'est pas
droit, reffetde 1 ab- i i- • j- j • ■ i i i •
sence ? recounuc, doit prouver que ledit mdiMdu existait quand le droit a
été ouvert; jusqu'à cette preuve, il est non recevable dans sa demande. »
Quel est le ton- Cette disposition n'est, au reste, que l'application ordinaire de la
dément de cciterè- ^, , . , ^ «„„,,,.«£.
gie? théorie des preuves.
Quiconque réclame un droit doit prouver l'accomplissement de la condition à laquelle est subordonnée son acquisition ; tout demandeur qui ne fait pas la preuve du droit qu'il réclame n'est pas écouté : en justice, on n'obtient que ce que l'on prouve (art. 1315). Àiusi. lorsque les Supposous doDC que les créanciers ou les héritiers présomptifs hSoIrpro'visiu d'une personne absente réclament, en son nom, un droit éventuel res d'uu absent ré- „^.: g>çg^ ouvcrt pendant son absence : que devraient-ils faire pour
clament de son chef ^ , ^ ,, \ .. Jii
une succession, que réussir ? établir que l absent, au nom duquel ils se présentent, exis-
îfur^o^LTr" tait au moment où s est ouvert le droit qu'ils rédament f Or, cette
Quid sih ne font r^renve ils DC la fout pas, car l'absence constitue précisément Vin-
certitude de la vie, et le doute n est pas une preuve. Que fait-on alors Aiusi, ils ne sout poiut ccoutés : l'absent est réputé mort quant au de cette succcs ion? Jj,qj(^ éveutuel qui s'cst ouvcrt à son profil. Mais ce droit qu'il est réputé n'avoir pas acquis, et qui, par suite, n'est pas compris parmi les biens gu il possédait au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, que devient-il? li est allvibué provisoire?nent, non pas aux héritiers présomptifs de l'absent, mais à ceux qui l'acquerraient t/e/i/iJ^/uewiew^ si labsenl était réellement mort au moment où il s'est ouvert; en autres termes, à ceux ouxquels l'existence de l'absent, si elle était prouvée, ferait obstacle.
La loi fait elle-même l'application de ce système à un cas spécial. Les créanciers ou les héritiers présomptifs d une personne absente viennent, de son chet., réclamer une succession qui, selon leur dire, s'est ouverte à son profit : leur demande est-elle recevable ? Oui , s'ils prouvent que la succession qu'ils reclament au nom de l'absent s'est ouverte avani sa disparition ou ses dernières nouvelles , c'est-à-dire à une époque où son existence était certaine; non, dans le cas contraire.
La succession qu'ils n'obtiennent pas, faute de prouver l'accomplissement de la condition à laquelle est subordonnée sou acquisition, c'est-à-dire l'existence de l'absent à sou ouverture, est alors dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de l'acquérir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à sou défaut, ïn ab8«nt peut-ii 485. — On a sur ce cas soulevé la question de savoir si, dans les
élro rcfiésoHti par
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successions qui adineltenl le principe de la représentation, un a!>- se. enfants dan. let sent peut être représenté par ses enfants (V. l'art. 739; ? Paul meurt Z^^^^^ laissant un frère qui est présent et les enfants d'un autre frère qui d" »a representaest absent : le frère présent succède-l-il seul, à l'exclusion de ses """■ neveux? ceux-ci, au contraire, n'ont-ils pas le droit de concourir avec lui, par représentation de leur père ?
M. Proudhon a soutenu que l'absent ne peut pas être représenté. En effet, dit-il, on ne représente que les personnes décédées avant le de cujus. L'art. 744 est formel sur ce point; or, rien ne prouve que l'absent était décédé à l'époque de l'ouverture de la succession..., donc (etc.).
Ce système est aujourd'hui universellement rejeté. L'absent ne peut pas être, relativement au même objet et entre les mêmes personnes, réputé tout à la fois mort et vivant j mort à l'effet de l'exclure de la succession, vivant à l'eflet de le rendre incapable d'être représenté par ses enfants : ces deux présomptions étant contradicloires et exclusives l'une de l'autre, la loi n'a pu les admettre cumulativement. Elle n'en admet qu'une seule, la présomption du décès. Si, en effet, elle le présumait vivant, c'est à ses propres héritiers qu'elle confierait la possession provisoire ou définitive de la succession ; or , ce n'est pas ce qu'elle fait ; elle l'attribue à ceux auxquels l'existence de l'absent, si elle était prouvée, ferait obstacle; elle le suppose donc décédé, puisqu'elle admet provisoirement les effets que son décès produirait réellement s'il était prouvé !
Sa pensée bien évidente est celle-ci : lorsqu'une personne désignée par la loi pour succéder est absente au moment de l'ouverture de la succession, il faut, la considérant comme morte à cette époque, appliquer les régies ordinaires des successions, et par conséquent la représentation, s'il y a lieu. Autrement, il ne serait plus vrai de dire, comme le fait en termes exprès notre article, que lu succession ouverte au profit d'un absent est dévolue a ceux... qui l'auraient recueillie à son défaut.
48<i . — Nos art. 135 et 136 s'appliquent à tous ceux dont l'exis- l^, a^iicie. las et tence n'est pas reconniie, et, par conséquent, tant aux présumés '^e s'appuqueni-Ui qu'aux déclarés absents; la remarque en a été faite au Conseil ''"'""'" ^"^'^'*" "^ d'État.
Ils sont, au contraire , étrangers aux non présents. Ainsi, lors- gu'amve - 1 - u qu'une succession s'ouvre au profit d'une personne qui n'est nas lorsqu'une succes-
... Il 1 • „„„ J ™- -1 j . u - , ' ï^ion s'ouvre au pro-
actuellement a son domicile, mais dont 1 existence n est pas sérieu- an'au non présent?
sèment incertaine, soit parce que son absence est toute récente
soit parce qu'elle s'explique par des motifs dont la nature écarte
la supposition raisonnable de son décès, ses cohéritiers ou ceux qui
seraient appelés à son défaut, si son existence était incertaine ne
l'excluent point ; elle succède concurremment avec eux ou à leur
exclusion. Des mesures conservatoires sont même prescrites par
la loi dans son intérêt (V. les arl. 819 G. N.j 909-3", 928, 931 et
942 0. pr.).
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Toutefois, si depuis louverture de la succession l'héritier Don présent est, à cause de la prolongalion de son silence, constiiué plus tard en état de déclaration d'absence, ses cohéritiers ou ceux qui sont appelés à son défaut sont alors admis au bénéfice de l'art. \3Q; car l'incertitude que le défaut de ses nouvelles fait peser sur son existence remonte au jour de sa disparition. Quii si le- cohé- 487. — Au Tcstc, il cst bien entendu que les cohéritiers de l'ab-
riiiers d un absent . . j x i x • • . ■
ladmeiiontàsucce- scnt pcuveut, dans tous les cas, tenir son existence pour certaine.
derav.ccui? ce qui amène l'application de l'art. 113; mais celte renonciation volontaire au bénéfice de l'art. I3ê n'est que provisoire^ c'està-dire subordonnée à cette condition sous-entendue, que l'absent reviendra ou donnera de ses nouvelles assez à temps pour empêcher la déclaration de son absence; ils peuvent donc, lorsque celte condition vient à défaillir, réclamer les biens qu'ils n'avaient abandonnés que dans la supposition de son existence. Quelles différcn- 488. — Il nous Testc à voir les différences que la loi a établies
biens^qûo TaMcu! entre les bicus que l'absent possédait au jour de sa disparition, et
possédai! rziani son j^^ç^ droits évcDtuels qui s'ouvrent à son profit pendant son ab-
absence i'i loi droils • r r
qui se ont ouverts SeC^Ce.
ju-i7esraÏÏen[^"'' -i89. — 1" Pendant la première période (la présomption dabsencc;, la loi ne confie à personne la possession des biens que l'ab-sent possédait au jour de sa disparition. Lorsqu'ils sont en souffrance, la justice y pourvoit, sur la réquisition des parties intéressées = Ce n'est qu'après que son absence a duré un certain temps, cinq ou onze ans au moins (art. 115, 1 19 et 1-21), après enquête et publication (art. 116 et H8), qu'on les confie, sous le titre d'envoi on possession provisoire, à ses héritiers présomptifs au jour de sa disparition. Cet envoi n'a pas lieu de plein droit; il doit être demandé, et ne s'obtient qu'en vertu d'un jugement (art. d"20).
11 n'en est pas de même des droits éventuels qui s'ouvrent a son profit depuis sa disparition; ceux qui sont appelés à les recueillir à son défaut en sont investis de plein droit, immédiatement, sans cnqucte ni publication.
-490. — 2° Les envoyés en possession provisoire sont soumis à certaines conditions prescrites dans l'intérêt de l'absent, et en prévision de son retour; ainsi ils donnent caution, ils inventorient le mobilier... (art. 1-20, I26j.
La loi, au contraire, ne prescrit aucune mesure conservatoire des droits éventuels qui se sont ouverts au profit de l'absent depuis sa disparition : ceux qui en sont provisoirement investis en son lieu et place ne sont soumis ni à l'obligation de donner caution, ni à la formalité de l'inventaire. La loi a peut-être manqué de prévoyance à cet égard, mais elle tsl formelle.
■191 . — 3° Les envoyés en posscssi07i provisoire des biens que l'absent possédait au jour de sa disparition les détiennent, non pas en leur propre nom , comme biens à eux appartenant , mais au nom et pour le compte de l'absent dont ils ne sont que les dépositaires; aussi ne peiivoPl-il? point les prescrire par qur'lque laps de
temps que ce soil : Tiiljsent de retour, si longue qu'ail été son absence, eùt-elle duré plus de trente ou quarante ans, peut toujours en exiger la restitution.
Ceux qui obtiennent, au défaut de l'absent, les droits éventuels ouverts à son profit depuis sa disparition, les possèdent, au corv Iraire, en leur propre nom, pour leur compte personnel, en qualité de propriétaires, comme biens à eux app.irlenanl. Aussi peuvent-ils en acquérir la propriété par la prescription, conformément au droit commun. L'art. 137 le dit formellement en ces termes : « Les dispositions des art. 135 et 136 ont lieu sans préjudice des actions en pétition d'hérédité ou autres droits, lesquels compétent à l'absent ou è ses iijants cause, et ne s'éteignent que par le tops de temps établi pour ta prescription. »
Ainsi, les droits éventuels ouverts au profit de l'absent sont dévolus à ceux qui sont appelés à les recueillir à son défaut (art. 135 et 136); mais cotte dévolution ou attribution n'est que provisoire ; ceux qui l'obtiennent sont propriétaires sous la condition résolutoire du retour de l'absent. Toutefois, cette condition résolutoire ne s'accomplit qu'autant que l'absent revient avant le temps établi pour la prescription. Kn autres termes, la loi lui réserve , contre qui de droit et pour le cas de son retour, la pétition de l'hérédité (art. 136) ou des autres droits (art. 135) qui se sont ouverts à son profit pendant son absence; mais ce droit de répétition ou de revendication est, comme tout autre, sujet à prescription : l'absent doit donc, sous peine de déchéance, l'exercer en temps utile.
La loi pose ici le principe de la prescription, sans fixer le temps par lequel elle s'accomplit; elle s'en réfère, à cet égard, au droit commun de la prescription. Sa durée sera donc plus ou moins longue, suivant la nature des droits réclamés. Ainsi , par exemple, elle sera de trente ans quant à la pétition d'une hérédité (art. 2262). Cinq ans suffiront, au contraire, quant aux arrérages d'une rente dont l'absent de retour réclamera le payement (arl. 2277).
492. — A° Les envoyés en possession provisoire des biens que l'absent possédait au moment de sa disparition, ne retiennent pour eux, lorsqu'ils restituent les biens qu'ils ont administrés, (jumie fraction des fruits qu'ils ont perçus (art. 127).
Ceux, au contraire, qui ont recueilli, à défaut de l'absent, la ^^,^ ^.^g succession ou tout autre droit qui , pendant son absence, s'est ouvert à son profit, conservent la totalité des fruits qu'ils ont perçus de bonne foi.
J'ai dit: qui ont recueilli la succession ou totd autre droit... i-artias n^ s.ip. Cenendant l'art. 138 vise uniquement l'hypothèse d'une succession piiqui-t-ii q.. ^.u't échue à l'absent et r(>ciieillie, à son défaut, par un autre; mais, loiquii s'agit ii.u eu prévoyant spécialement ce cas particulier, la loi n'a pas entendu «"«'e «'""'•' déroger, qu int aux autres cas, à cette règle du droit commun : le possesseur de bonne foi gagne pour lui les fruits qu'il perçoit (art. 549);
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elle a siuiplement voulu prévenir un doule qu'aurait pu faire nallre l'autorité du droit romain. Suivant un sènalus-conRulte d'Adrien», le possesseur d'une succession devait, en même temps qu'il la restituait, rendre les fruits qu'il en avait retirés et qu'il possédait encore, ou dont il avait profité eu les consommant. De là la règle célèbre : louti^ universalité s'augmente de tout ce qu'elle produit : frucius augent hœreditatem .
Notre Code, au contraire, assimile au {possesseur d'un objet particulier, le possesseur d^ine succession. La bonne foi, a-t-on pensé, est tout aussi digne df faveur chez l'un que chez l'autre. Les acies faits par 493. — La loi a gardé le silence sur un point fort important. Elle ru'i'nii''uoe*s"u*cces- ^^ sexpliquf [las sur les pouvoirs de ceux qui ont recueilli, au lieu r-ion, au défaut de et place (ic l'ahscut, Ics droils éventuels qui lui sont échus en son ils opposables lors- absoncc : de là la célèbre question, tant de fuis débattue, et aujour- 'c"(aïï^restitùer'ia ^'hui même si vivemcut controversée : les actes à' administration ^uoccssion ? Plus et de disposttion faits par ceux qui ont recueilli une succession ou-
spécialeiiient .les ,^ i i, i . » • i i < i ,i
aiiiuaiions et les verle au prolit de 1 absent lui sont-ils opposables, lorsqu il revient sriiuls'X' un lTh- ^^ ^^'^^ ^*^ ^^'^ restituer la successi':>n ? Plus spécialement, les aliéti.r appyr.nt soni- natious et U'S hvpotlièqucs consenties par un héritier apparent
elles opposables à ,, i i i' • i. . i i tm . • • . • i i • r ■
ihéritier vérit.ibie souteiles valabies a 1 efi;ard de 1 héritier véritable qui a lait reconr^c^drotrr^" naître son droit?
La jurisprudence admet l'affirmative. J'ai, dans mon deuxième examen, pages 93 et suivantes, critiqué cette doctrine, et montré combien sont peu concluants les motifs au moyen desquels on s'efforce de la justifier. Cependant, deux hommes éminents dans la science, MM. Demolombe (n*>s "250 et s.) et Déniante (n» 176 bis vi-viii) (1), lui ont prêté l'appui de leur autorité. Ils reconnaissent bien que les arguments mis en avant par la jurisprudence ne sont rien moins que décisifs; mais une raison nouvelle, qui avait échappé à la pratique, les détermine en faveur du système qu'elle suit. Voici, en peu de mol, cette raison nouvelle.
La succession ouverte au profit de l'absent est dévolue à c^ux qui sont appelés à la recueillir a son défaut (art. 13t>) ; c'est la loi qui les investit elle-même, qui les appelle à succéder en leur propre nom. Elle leur concède la possession delà succession avec tous les caractères et les attributs de la propriété.
Or, leur reconnaître une vocation propre et personnelle à la succession, et la leur conférer à titre d'héritier , c'est implicitement leur donner le droit de l'administrer, non pas seulement avec les pouvoirs d'un simple administrateur, mais en gvalite de propriétaire, et dans toute l'étendue des pouvoirs que ce titre comporte. C'est, en un mot, les constituer mandataires de l'absent ; cum libéra administrutiune, c'ast-a-dire avec la liberté de faire tout ce gu'its jugent à propos.
Donc tous les actes qui émanent d'eux sont réputés émanés de l'absent lui-même.
(1) Dan» le même sens, MM, Aubry et Rau, sur lach.y i. V, p. 189-191.
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494. — Toutefois, celte théorie reçoit un triple tempérament. 1" Si ceux qui ont succiklé à la place de l'absent ont aliéné, non
pas tel ou tel objet individuel de la succession , mais la successioii elle-même, le jus hœreditarium , cette aliénation n'oblige pas l'absent; car en livrant à un tiers l'universalité qu'ils étaient chargés de gérer, ils ont abdiqué leur mandat au lieu de l'exercer (1).
2" S'ils ont aliéné à titre gratuit même des objets individuels df' la succession , cette aliénation , de même que la précédente , 11 est pas opp' sab! .; à l'absent ; et, en etfet, le mandat d'administrer, si étendu qu'on le suppose , ne comprend pas le pouvoir de faire des libéraliles {^).
'-t^ Les aliénations, même à titre onéreux, sont nulles à l'égard de l'absent, lorsque les tiers au profit desquels elles ont été consenties connaissaient son existence ; ce n'est pas , en effet , dans l'intérêt des tiers de mauvaise foi que la loi a organisé le mandat qu'elle confiée ceux qui, provisoirement, prennent la place de l'absent.
495. — Cette argumentation, quoique séduisante, ne m'a pas convaincu. U aliénation d'un bien n'est valable qu'autant qu'elle est consentie par le propriétaire lui-même , ou , ce qui revient au même, par une personne munie d'un mandat à cet effet ; peu importe , au reste, que ce mandat soit conventionnel, judiciaire ou légal. Ce point est incontesté et incontestable.
Dans l'espèce , l'aliénation n'émane [loint du propi iétaire luimême.
L'héritier apparent qui l'a consentie avait-il ou non mandat à cet effet ? Voilà ce qu'il faut prouver.
Or, qui le lui a donné ce mandat ? L'absent? personne ne l«^ soutient. La justice? tout s'est passé sans son intervention. La loi ? examinons !
Lorsque la loi confie 5 une personne le droit d'en représenter une autre, elle a le soin de s'expliquer formellement (V. les art.i32,450, 8G0, 1240, 2009). En principe donc, le mandat léçial n'est jamais tacite; on ne le crée point par iuduction. Cela est surtout vrai du mandat ciim libéra adminislralione, c'est-à-dire du pouvoir extraordinaire accordé à une personne de faire tout ce quetlejit^e à propos.
(1) Ainsi, celui qui achète l'ensemble de tous les biens, Ventier, est moins protégé que celui qui achète une unité de l'entier! S'il achète un à un, séparénicnî, tous les biens de l'absent, la \enle est valable; s'il achète en une seule lois l'Iiéiéditè qui les compicuil tous, la vente e^t nulle! Celle ilisiiiiciion est-elle logique "?
(2) M. Deinante niainlicnt la donation lorsqu'elle contient pour le donateur l'obligation de garantie (V. les art, 1440 et I5'»7). L'héritier apparent ne doit point, en effet, être constitue en perle parle laitue l'absent, or, c'est précisément ce qui arriver.iit si l'absent ne respectait pas la donation : l'éviction qu'il ferait subir au donataire rétroagirail contre le donateur lui-même. — Mais ne peut-on pasiépondre que, dans l'espèce, l'héritier apparent qui a lait la donation souffre, non pas par le fait de l'absent qui évince le donataire, mais par son propre fait, par sa faute, c'est-à-dire par la violation de son mandat ?
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Oi-, elle l'accorde aux envoyés en possession définitifs des biens de l'absent (art. 132) ; mais le concède-t-elle écalement à ceux qui ont recueilli, à son défaut, la succession qui s'est ouverte à son profit? Quel texte le contient? aucun ! On prétend l'induire de l'art. 136; mais un tel mandat, je le répèle, ne s'induit point : il est écrit dans la loi, ou il n'existe pas. Est-il bien vrai d'ailleurs que l'art. 136 le renferme in>pl!citement? Rien n'est moins démontré. Cet article n'est que l'application du droit commun. Ceux qui réclament, du chef d'une personne absente, une succession ouverte à son profit depuis son absence, ne l'obliennent pas, parce qu'ils ne prouvent point qu'elle l'a acquise. Telle est la première partie de l'article. Y voit-on poindre l'idée d'un pouvoir quelconque? L'article ajoute que cette succession est dévolue à ceux qui sont appelés à la recueillir au défaut de l'absent. Cette autre idée , qui est la conséquence de la première , contient-elle donc, plus que celle-ci, le principe d'un mandat? La loi constate un fait, et rien di? plus; elle reconnaît provisoirement pour héritiers ceux qui sont appelés à défaut de l'absent : mais assurément celte reconnaissance n'implique pas l'attribution du droit de disposer irrévocablenient des biens sur lesquels elle ne leur accorde qu'une propriété révocable (art. 137). Est-il donc de principe que ceux qui sont propriétaires sous condition résolutoire sont tacitement autorisés à consentir, sur les biens qu'ils administrent, des droits purs et simples, définitifs, irrévocables? Le principe contraire est partout écrit dans notre droit (V. notamment les art. 865, 929, 954, 963, H83, 1673, 2125).
Enfin , si je ne me trompe, l'art. 138 contient la preuve évidente que ceux qui succèdent, provisoirement au lieu et place de l'absent ne le représentent point. Ce texte, en effet, leur accorde le droit d'acquérir par la prescrip/ion les biens qu'ils détiennent ; or, personne, que je sache, ne soutiendra qu'un mandataire puisse, par la prescription , acquérir les biens qu'il administre ! Le droit de prescrire les biens d'un patrimoine appartenant à autrui et le pouvoir de l'administrer s'excluent réciproprement. La loi admet formellement le premier ; donc elle rejette le second (1).
(1) Un moyen existopour riii''iiiicr apparent de faire des aliénalions dëfinilives et opposables à l'absmu lui-m<5Nie : ce moyen, je le tronve dans la théorie générale de la gestion d'affaires. Qu'il aliène tant au nom de l'absent qu'en son propre Hom, et pourvu que l'aliénation soit nécessaire, ou même simjilenient utile, chacune des parties qu'elle intéresse sera tenue de la respecter (V. les art. UTi et 1373).
Mais, dira-t-on, l'héritier apparent ne trouvera pas d'acquéreur car les tiers seront peu enclins à entrer dans des opérations dont la valiiliié^ en définitive , nest pas sûre, puisque l'absent est admis à les méconnaUre^ lorsipi'll établit qu'elles n'ont pas été laiies selon son intérêt.
On peut parer à cet inconvénient, en demandant à la justice l'autorisation de passer h ro|>éralion projetée; la question rrntiiilé se trouvant ainsi jui,'ée à l'avance, l'absent de retour ne sera pas admis à la poser de nouveau, ce qui assurera l'irrévocabililé de la ( (nivcntion laite en celte forme. Ce mode de (irocéder trouve sa justification daus la disposition de l'art. 2126, dont nous avons fait l'application aux en\' yés en pcscs^inn provisoire (V. le n" 622).
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SLCTION III. — Des effets pe l'absence relativement au marlage. ^yi^ 139.
Deux idées dominent ici :
49G. — 1" L'incertitude de la vie résultant de l'absence msuf/ii , Quciss;")' ics«f-
" tits du 1 aliseiicc r -
jamais pour opérer la dissolution du mariage. — Lh nature même lativcineni au ma-
du mariage donne la raison de cette règle. Que serait-il arrivé, en '"Lc'^di.s.soïK-ciic?
eflel, si l'absence l'eût dissous! Cette dissolution eût été ou défini- ^^^^"^l\'!"{ll p'JîJî
iive ou simplement provisoire ! Au premier cas, on se fût exposé à
dépouiller irrévocablement et bien injustement l'absent du droit
auquel il tient le plus peut-être , de son titre d'époux. Au second ,
ou eût accordé à son conjoint la faculté de contracter un nouveau
mariage, mms provisoire , soumis à condition résolutoire; or la loi
ne permet point des mariages de celle nature. — Ainsi, lorsqu'une
personne mariée veut contracter un second mariage , elle ne le
peut qu'à la condition de prouver que son conjoint est décédé;
l absence n'est pas une preuve du décès, puisque son eftèt se borne
à rendre l'existence incertaine, douteuse ; de là cette conséquence :
le conjoint d'un absent ne peut pas passer à un nouveau mariage.
497. — 2° L'incertitude de la mort résultant de l'absence ne suf- suini - eiie pour fit point pour troubler le second mariage contracté par le conjoint I,^"," gg" comrTc'té de l'absent. — Donc, tant que cette incertitude dure, c'est-à-dire ?»■; 'c conjoint de
... 1 -, 111 1 l'absent?
tant que 1 absent ne donne point tle ses nouvelles, le second mariage contracté par son conjoint est à l'abri de toute atteinte ; personne n'en peut provoquer la nullité.
En résumé, le conjoint d'un absent ne doit pas se remarier ; la loi le lui défend.
Mais il se peut que sa proliibilion soit éludée, que l'officier de l'état civil , induit en erreur, unisse le conjoint de l'absent à un nouvel époux. Ce mariage, quoique fait en violation de la prohibition de la loi , ne peut pas être annulé sous le seul prétexte que l'un des deux nouveaux époux est engagé dans les liens d'un premier mariage , qui peut-être existe encore : on n'annule point un mariage sur un peut-être!
Mais si l'absent revient ou donne de ses nouvelles , que devient yais si labient le mariage contracté par son onjoint? Est-il nul erqa omnes , ou ses'„ouvai"s, que seulement annulable dans l'intérêt et sur la réquisition de l'absent? ^^^1^;;*,!'' paT*so* Sur ce point, la loi s'exprime ainsi : «L'époux absent dont le con- ccnioidi.'
• • . , .1 I 11. N'y a - t -il »i"«
« jomt a contracté une nouvelle union sera seul recevaDle a alla- laiispni <rui ait le « quer ce mariage , par lui-même ou par son fondé de pouvoir, '!||J'',,'lairn!i'onon' « muni d'une preuve de son existence. » cerianuiine?
Cette disposition a donné lieu à trois systèmes.
49S, — Premier système. — L'absent seul a le droit de provoquer la nullité du mariage : ses ascendants , ses collatéraux , les nouveaux époux , le ministère public lui-même n'ont i)ûint qualité à cet effet. Donc si, par indifférence ou par malice, il ne réclame point , le second mariage qu'a contracté son conjoint est et reste valable (1).
(1) Moilin,. V Abs\, art. 139-, Toiil., I, n» '.85; Zacb , t. I, p. 316.
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Ce système a pour lui le texte de la loi; mais il conduit à des résultats si bizarres , l'immoralité qu'il consacre est si publique , qu'on a dû le rejeter. La loi n'a pas pu donner à l'absent de retour l'étrange faculté de retenir les nouveaux époux dans un lien que leur conscience réprouve , d'ériger en droit le fait scandaleux d'un commerce notoirement adultérin , de faire que son conjoint ait légitimement deux maris ou deux femmes.
499. — Deuxième système. — Tant que l'absence dure, nul ne peut provoquer la nullité du mariage contracté par le conjoint de l'absent; mais lorsqu'elle cesse , la bigamie étant alors certaine et démontrée, on rentre dans le droit commun. L'action en nullité est ouverte au profit de toute partie intéressée, aux nouveaux époux, aux ascendants et collatéraux de l'absent, au ministère public, aussi bien qu'au profit de l'absent lui-même (V. les art. 18-4, 188 et 190).
On justifie ce système par la discussion du conseil d'État. Le consul Cambacérès , critiquant la rédaction des articles qui réglaient le mariage contracté par le conjoint de l'absent , proposa de dire : 1° que ce mariage ne pourrait être annulé sous le seul prétexte de rincci'tilude de la vie ou de la mort de l'absent ; ^logue si l'absent se représentait, le mariage serait déclaré nul. Or, la discussion fut close en ces termes : la proposition du consul Cambacérès est adoptée. M. Thibeaudeau, chargé de la rédaction no'.ivelle, déclara qu'il la ferait dans le sens indiqué par M. Cambacérès; le nouveau texte qu'il apporta et qui fut adopté ne reproduit pas, il est vrai , la pensée de Cambacérès , mais rien n'indique qu'elle ait été abandonnée (1).
500. — Troisième système. — Lorsque le conjoint de l'absent a contracté un second mariage , nul n'en peut provoquer la nullité lant que dure l'absence.
Après que l'absence a cessé, l'action en nullité appartient, nonseulement à l'absent de retour ou qui a donné de ses nouvelles , mais encore à tous ceux qui sont intéressés à faire cesser le fait immoral d'un commerce notoirement adultérin. Q^'a'it à ceux qui n'ont qu'un intérêt privé et pécuniaire à la nullité du mariage, l'absent seul, parmi eux, a qualité pour la provoquer.
Ainsi, tant que l'absent existe encore, la nullité peutêlre provoquée, soit par lui-même, soit par les nouveaux époux, car la loi n'a pas \m leur imposer l'obligation de continuer, contre leur conscience , le flagrant délit d'adultère qui résulte de leur mariage; soit enfin par le ministère public, (jui ne peut pas être forcé, on le conçoit, de tolérer une ^i grave atteinte à la morale et aux bonnes mœurs.
Que si l'absent est mort , nul alors ne peut faire annuler le ma-
(1) MM. Val., sur PromL, t, 1, p. 302; Es/j/ic sont)/i.,p.llt cl 75; Duc, Bon. «( Hou., sur l'art, 181); Deino., t. II, n« 26û ; Aubry et Rau, .sur Zncli., l. J, |), jO!). 5<^7,
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riage , car la mort de l'absent a mis (in .1 tout adultère, atout scaniiale.
En autres termes, l'art. 139 signifie que parmi les parties qui n'ont qu'un intérêt privé et pécuniaire à la nullité du mariage, l'absent est le seul qui ait qualité pour la provoquer : ses rédacteurs ont eu principalement pour but d'écarter l'action des collatéraux de l'absent.
Ce système a pour lui : i" le texte de la loi , qui suppose que l'absent de retour a un privilège particulier; or, ce privilège n'existerait pas si l'action en nullité appartenait d'une manière générale à toutes les parties intéressées ; 2" les discours des orateurs du gouvernement. « La dignité du mariage , disait M. Bigot-Préameneu, ne permet pas de le compromettre pour l'intérêt pécuniaire dee collatéraux. » M. Huguet, dans son discours devant le Oorps législatif, est bien plus explicite encore ; la question y est formellement présentée et résolue dans le sens qui vient d'être indiqué (1).
501. — Le mariage contracté par le conjoint de l'absent peut ce mariago peut être attaqué soit par l'absent de retour, soit par un fondé de pou- Zllt&ll^^tJnliZ
voir MUN[ DE LA PREUVE DE SON EXISTENCE. '« preuve de l'exis-
... ,. j •! 1 • 1 1 • 1 '«'ICC de l'absenl.
Mais, peut-on due, qu est-il besoin que le mandataire apporte la Mais, peut-on dipreuve de l'existence de l'absent? Cette preuve ne résulte-t-clle ^ue'^"ê*' mludS" point de l'acte par lequel l'absent lui a donné pouvoir d'agir pour appoi'e la preuve
' . * ' * ' • de l'existence de
lui et de le représenter? rabsent?
Denx explicalions ont été données sur ce point. résuit e-t-'eiîcp*s de
502. — Première explication. — La loi .^u[)pose que l'absent |.^bs*ent'l" a iolmè avait, avant son départ, préposé un mandataire à la gestion de po."^vo''d'a8''' i"^"'' toutes ses aflfaires; ce mandataire peut bien, sans être obligé de rapporter la preuve de l'existence de son mandant , exercer les actions qui intéressent son patrimoine; mais, quant à l'action en nullité du mariage, il ne peut l'exercer qu'à la condition de prouver que l'absent, au nom duquel il agit, existe réellement.
503. — Deuxième EXPLICATION. — Cette hypothèse n'est pas celle de la loi. Le manxlataire général qu'a laissé l'absent avant son départ n'a point, en effet, qualité pour provoquer la nullité du mariage, car il n'a que les pouvoirs que l'absent a eu vraisemhlablemenl l'intention de lui conférer, et il n'est pas raisonnable tie supposer qu'en le chargeant du soin de ses affaires, il ait songé à comprendre dans ce mandat le pouvoir de demander la nullitédu mariage que son conjoint pourrait ctuilracter. S'il en était autrement, il faudrait admettre que la loi s'est référée au cas qu'il importait le moins de prévoir, c'est-à-dire au cas de simple présomption d'absence; la règle qu'elle pose ne recevrait , en effet, son application que pendant cette première période de l'absence, puisque, après qu'elle a cessé, les pouvoirs du mandataire qu'a laissé l'absent avant sont départ son èleiiits de plein droit.
(1) MM. Dem., t. l, ti» 17 7 *V.v, n-VII.
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Il faut donc trouver une autre explication La loi suppose que 1^ mariage est attaqué par un mandataire qui a reçu de l'absent une procuration spéciale à cet effet; elle ajoute qu'il doit être muni de la preuve de son existence, parce que l'acte de procuration ne suffit pas toujours pour établir cette preuve. Le mandat, en effet, peut être prouvé par un simple acîe sous seing privé (art. 1985), tandis que l'existence de l'absent ne peut l'être que par un acte reçu par un officier public compétent pour (lélivrer des certificats de vie. La pensée delà loi est celle-ci : la nullité du mariage ne peut être provoquée par un mandataire, (lu'aulant que l'existence de l'absent est aiithentiquement démontrée.
Donc, de deux choses l'une. La procuration donnée par l'absent à son mandataire est sous seing privé ou authentique : dans le }-remier cas, le mandataire doit, eu outre de la procuration, rapporter un certificat authentique de la vie de l'absent; dans le second, la procuration prouve tout à la fois le pouvoir du mandataire et l'existence de l'absent qui l'a donné ()).
Art. 140. ^04. — Lorsque l'époux absent n'a point laissé de parents ha-
Lorsqu un épou^ hUes à lul succéder, l'autre époux étant alors son héritier présomphaiXiT^à lufsuc'cp^ tif (art. 767), peut, conformément à l'art. 140, demander l'envoi der son conjoint possessiou provisoire de ses biens. — Remarquons toutefois tenir l'envoi en pos- qu'j| ne suffit polnt, pour quc l'époux présent jouisse de ce droit,
session provisoire ^ ■ ■ ^ ■> ■ ^ i--j j j' -ii
de ses biens? quc son coujoiut u ait pas laisse de parents au degré successible; il faut de plus qu'il n'ait pas laissé d- enfants naturels reconnus; car, aux termes de l'art. 767, le conjoint ne succède qu'au défaut des parents et des enfants naturels. Si notre art. 140 n'a parlé que des parents, c'est qu'à l'époque où il a été fait, ses rédacteurs ne savaient pas encore que les enfants naturels reconnus seraient appelés à succéder ; ce n'est, en effet, que plus tard qu'on leur a conféré le droit de succession (V. l'explic. de l'art. 756).
Art. 141. CHAPITRE IV. — De la surveillance des enfants mineurs du
PÈRE QUI a disparu.
A f|iii appartient 503. — La surveillancs des enfants mineurs laissés par l'absent ne enfanKs^'rarn^ur,*^! doit pas être coufondue avec la /M<e//e proprement dite. Le tuteur fiuaiidiepéreadis- ^^^ jg^^^j jg fgjj.g nouimep uii subrogé-tutcîcr {nvl. 480). Ses immeuy ne lies diffère»- bjes soul grcvés d'uue hypothèque légale au profit du mineur dont Tette Surveillance il administre les biens (art. 2112). Rien de semblable n'a lieu dans ttu tutelle? l'hypothèse qui fait l'objet de ce chapitre. Le conjoint qui est chargé de la simple surveillance de ses enfants ne reçoit point de subrogé-tuteur ; ses biens sont affranchis de l'hypothèque à laquelle tout tuteur est soumis.
Lorsque l'absen- 506. — Cc n'cst quc pendant la présomvfion d'absence qu'a
tf du Iiere a éle r/r- ,.. , ', ' ,, ,,
rinrèe. j a loi lieu licu Ib survcUlance dont je viens de parler ; cela résulte, i" des i \V"'/i'nc"Àc7èa- """Ois disparus, disparition, employés par les art. I4l et 1 12 ; 2" de
f .niis .'
ri) MM. Deiii., l. J, u° 177 6/v , Doiiio., t. Il, ii" 203.
l'art. 142, dont la disposition se réfère exclusivement au cas où le fait qu'elle prévoit arrive avant la déclaration d'absence.
La déclaration d'absence ouvre provisoirement la tutelle de même qu'elle ouvre provisoirenieiitla succession. Ainsi, dès qu'on n'est plus dans la période de la pn-somption d'absence , la théorie i^éuérale des tutelles reçoit son ap|/lication ordinaiic.
507. — La loi prévient et règle dans ce chapitre quatre cas particuliers :
508. — Premier cas. — Disparition du yèrc, la mère étant vi- Lorsque u surî'ante. — Le père étant hors d'étal d'exercer l'autorité que la loi lui da'bsence'du"pcre* confie sur la personne elles biens de ses enfants mineurs (art. 373 *^' ""'pée à lamè-
I ^ re, celle-c) exerce-
et 389), son droit passe naturellemeiil en la personne de la mère, t-eiieie droit que la
• I 1 1-1 • . I 1 -1 • Il 1 If loi luicnnforequani
qui le remplace. Ce n est pas le droit qu elle a de son propre chel, eiie devient veuve* après la mort de son mari (art. 372), qu'elle exerce dans l'esjjèce, car ce droit ne s'ouvre pour elle qu'autant qu'elle est veuve (art.380),etdans l'espèce elle ne l'est pas. Son n)ari étant présumé vivant, ses droits subsistent ; elle les exerce pour lui en vertu de la délégation qui lui en est faite par la loi.
Toutefois il n'en faut pas conclure, quant au droit de correction, ei - eiie, en cas qu'elle soit affranchie, en raison de sa qualité de déléguée de son •'''"'*«"';« ^f^. «"n
' T O mari, arrr.inchie des
mari, des restrictions auxquelles elle est soumise lorsqu'elle agit restrictions am-
V I 1- I ,. 1 -, , , ,.*"...,,, quelles elle est sou-
commemere après la dissolution du mariage (comparez les art. 376 mis^' lorsqu'elle agit et 281); on coneoit, en effet, qu'elle ne peut pas avoir, à rai- 1'""°"' T'"*'' "P"";*
'^ ' ' 'I II ' la dissolution du
sonde l'absence de son mari, plus d'autorité qu'elle n'en aurait mariagy ? s'il était réellement décédé (1).
509. — Simple déléguée ou mandataire de son mari, la mère n'a ,,agne t eiie pour pas droit à l'usufruit que la loi accorde au père, tant qu'il vit, sur «l'c. «" i'absenc«de
,,. , f. ii-i- '■"" •"ar'. les fruits
les biens de ses entants mmeurs <ie dix-liuil ans, et non émant^ipés provenant de lusu- (art. 384) : elle en perçoit les revenus, mais pour le compte de son ^''"»* '*'s •' ' mari qu'elle représente; la simple présomption d'absence laisse, en effet; SCS droits intacts ; il les conserve aussi bien quant à la jouissance que relativement à la propriété. 11 ne serait pas, d'ailleurs, toujours juste d'en dépouiller le père, sous le prétexte qu'en s'absenlant il a laissé à sa femme le fardeau de l'administration des biens de ses enfants ; car, dans la plupart des cas, il sera retenu au loin par quelque nécessité plus forte que sa volonté , ou parce que l'intérêt même de sa famille le retient dans quelque pays éloigné où il fait fortune au péril de sa vie.
— La loi ne parle pas du cas où c'est le père qui est présent et Quarrive - t - ii la mère absente; mais le silence qu'elle garde à cet égard s'ex- Î^^.Y'JjYpr'éseîiuîu plique naturellement. Elle n'avait pas à régler cette hypothèse, par mère absente? cette raison évidente que l'absence de la mère n'apporte aucune modification au cours ordinaire des choses; le père est présent ; il conserve son droit ; rien n'est changé.
(I) MM Dur., t. I, 110 519- Val., sur ProuU., t. I, p. 306; Démo., n' 313; Aiibry et liau, sur Zqc/i., t. I, p. 369.
Art. 142. 510. — Deuxième cas. — Disparition du père depuis la mort de
iorsque"o p^Ie<lis- lO'^>'ère. — n Six vwis après cette disparition, la suri>eillance des paraît depuis le de- eiifaiils est déférée, par le conseil de famille, aux ascendants les
ces dp la iiièrô** / ' / / 7
plus proches, ou, à leur défaut, à un tuteur provisoire. » yue fdii-nn pen- « Six mois après...» Que fera-t-on pendant ces six mois? Les yù\ pnui voiî"°àu\ enfants ne seront évidemment pas abandonnés à eux-mêmes ! Qui jiesnin-; des enfants ^iQfjç s'en occupera ? Le tribunal, sur la réquisitiou des parties
a leur éducation et _ 1 _ ' » r
à radin:Hisir;iiion iiiléressées ou du ministère public. C'est lui qui pourvoira, lorsque
la nécessité en sera démontrée, aux besoins personnels des enfants,
à leur éducation et à l'administraiion de leurs biens {art. 112 à il4).
La loi n'a pas voulu que des étrangers fussent appelés, en qualité
de surveillants, à s'immiscer dans les affaires de l'absent aussitôt
après sa disparition.
Est-ce la ît/Mci/- 511. — A l'expiratiou des six mois, si l'absent n'a point donné
/«ne e ou ja^ /^»?w/r ^j^ ^^^ nouvclles, la surveillance des enfants est alors déféré*» par le
des six mois, est conscil de famille aux ascendants les plus proches ou h un tuteur
«leférée aux ascen- . .
dints les plus pro- prOVlSOire.
'''**■ « La surveillauce... a et non point la tutelle (V. le n" 505).
Par qui est-eiie « Déférée par le conseil de famille aux ascendants les plus pro- 'i'omv|uoi ne leur chcs. . . » Mais pourquoi ne leur est-elle point, de même que la tu-
est elle point ue iqHq déférée de plein droit, d'après les distinctions établies par les
nieinc que la tutelle, ' r ^ r i
déféré, de plein art. 402 et 403? On a ainsi expliqué cette ditîérence. disunciions7tai)iics La désignation du tuteur par la loi même est peu sûre, oar elle par i.s art. /.02 et procède au hasard, en aveugle : l'ascendant qu'elle désigne peut être fort peu capable de remplir la haute fonction qu'elle lui confie. Cet inconvénient trouve , en matière de tutelle, son remède dans l'hypothèque légale et la présence du subrogé-tuleur , qui sauvegardent les intérêts compromis du mineur. Cette double garantie, au contraire, n'existe point dans notre espèce , car dans la théorie âe\ai simple surveillance confiée à l'ascendant , ni l'hypothèque légale, ni la présence du subrogé-tuteur ne protègent le mineur contre les fautes qui peuvent être commises à son préjudice (V. le n" 505). Dès lors, il a paru juste de confier au conseil de famille le soin de désigner celui des ascendants qui lui paraît présenter le plus de garanties (1).
(1) M. Val., sur Pioud.,i. F, p.i'OV. — Une autre exiilication a été présentée, qui me semble plus siire. Le projet du Code sur les lutelloe cxi{;eail l'intervention du conseil de famille dans tous les cas où il y avait lienà la tutelle desascendaiits. Ainsi, ce conseil devait déférer la tutelle à l'ascendant le plus proche, ou à l'iisccndant mâle, entre deux nscendanls du même degré et de sexe différent. En cas de concours entre plusieurs ascendants au même degré et de même sexe, il désignait ( elui auquel la tutelle était déférée.
C'est en vue et par application de ce systt'-nie q l'a été rédigé niitre art. 1/|2; M. Leroy, dans son rapport au Tribunat, en fait la remarque : «Les dispositions contenues dans le» art. 141 et 142 ne .sont point, dit-il, concordante» avec telles du pro^t sur les tutelles, <iue les communication» officieuse!^' ont fait connaître à votre section. »
Le syst^me organisé il l'égard de la tutelle des ascendants fut ensuilc abandoinio; l'inlervciition du conseil de famille fut mise de c<Hé;lc tuteur fut tWieigivé par la lui mime (art. 402 et 403). Cette in'novalion aurait dil amener Te réiuaniV
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— A (léfHUt craêjceDclants, la surveillance est déférée par le con- a deum dascen-
.,,,.,,. , . • • T\ V i> ' j j danis à qui est dé-
seil de famille a un tuteur provisoire. Remarquons qu a 1 eeiard de féréeui surveillance ce tuteur, la surveillance, qu'on lui attribue, constitue une véritable de^rofams?
' ' T ' Cl tte surveillance
tutelle. n'ejt-elle pas alors
une véritable tu-
512. — Troisième cas. — Le père a disparu la mère étant vi- teiip?
vante; mais celle-ci est décédée avant la déclaration d'absence. — lorsque la mère est Ce cas se confond avec ceux qui précèdent : tant qu'a vécu la mère, dfsp*'^'*rîuonXTè«^ c'est elle qui a eu la surveillance des enfants; elle morte, on con- maisavantiadecia fère immédiatement^ si elle est décédée depuis les six mois qui ont senc'e? suivi la disparition du père, et, dans le cas contraire, après Texpirationde ce délai, la surveillance des enfants aux ascendants les plus proches ou à un tuteur provisoire
513. — OiATRiÈME CAS.»— L'époux {le père ou la mère) qui a Art. 143. disparu a laissé des enfants mineurs issus d'un précédent mariaqe. '?""' '"rs'i'.'p l'e-
' ' / .' poux qui a disparu
— La surveillance est confiée aux ascendants les plus proches ou à a laissé des enfants
. . . *• , . . i. . • /-. • • • I minriirsrt'im prccf-
un tuteur provisoire, comormemenl a I art. 142, six mois après la jent manage? disparition dupera ou de la mère; car le nouvel époux qui est présent est étranger aux enfants. -
TITRE CINQUIÏI^E. 13^ répétition.
DU MARIAGE
614. — Le mariage est le contrat solennel par lequel deux per- qu est-ce que le sonnes de sexe différent se promettent mutuellement la fidélité dans l'amour, la communion dans le bonheur, l'assistance c^ans Tinforlune.
M. Portalis , et après lui tous les auteurs, le définissent : « La société de l'homme et de la femme qui s'unissent pour perpétuer leur espèce ; pour s'aider, par des secours mutuels, à porter le poids de la vie et pour partager leur commune destinée (1). »
nient de l'art. 162; mais, par inadvertance, il a été laissé dans sa teneur prirai- Uve. Ce n'est là, au reste, qu'un oubli. L'art. 162 doit donc, pour être bien compris, être expliqué par les art. 402 et 403, dont il n'est, dans la pensée avouée dn législateur, qu'une ai>plication. Concluons-en :
1" Que la surveillance confiée à l'ascendant le plus proche sur la personne des entants mineurs de l'absent n'est autre chose qu'une tutelle propremeni dite : la loi emploie d'ailleurs le mot surifillo.nre pour designer le pouvoir du tidevr ■çiovisoire nommé à défaut d'ascendant (V. le texte de l'art. 142), et tout le monde convient iju'en ce qui touche le tuteur pro»isoire, la surveillance qu'on lui doniiR est une véritable tutelle ; or, il n'est pas possible que ce molsuriietllann', employé pour désigner le pouvoir de l'ascendant et du tuteur provisoire, ait, à l'égard de l'un, le sens qu'il n'a pas à l'égard de l'autre. — MM. Aubry et Rau, sui- Zacli-, t. I, p. 56'J et 570.
îo Que la surveillance «st déférée de plein droit et sans l'intervention du conseil de famille aux ascendant» les plus proches , conformément aux distinctiens établies par les art. 402 et 603.
(t) Celte débaition pèche eu deux points : 1* elle ne distingue pointsulBsamment le concubinage du mariage ; 2° elle préseule la vie comme un poids, conmie un fardeau , en sorte qu'il semble que l'iiouiuie n'a été créé qu'en vue du malheur.
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— On voit, par celle définition du mariage, que si la procréation
des enfants eu estla.fin principale, elle n'en est pas le but essentiel,
unique. La loi y voit encore une société de secours et d'assistance.
rue vieillesse ^'^- — C'estcc qui explique pourquoi la vieillesse la plus avan-
tris -avancée fait- cée ne fait pas obstacle au mariage ; ainsi, un vieillard de qualre-
elie obstacle au ma- • i , i
riagc? Vingt-dix aus , bien qu'inhabile à la procréation des enfants, peut
Les niariases in i,-,- „ , - r i • i i' * i
extremis sont - ils legitunenient se marier. — La loi tolère même les mariages m ex- ^*™u?qu<.i l'ancien ^'"'^''''"> bien qu'aux approchcs de la mort l'œuvre delà génération droit lis prohibait- soît impossiblc. La déclaration de 1639 les avait prohibés. On ap- ' Pourquoi le Code préhcndail les surprises et machinations qui pouvaient être pratilesiohre-i-ii? qviécs pour arracher à la faiblesse ou à la maladie un consentement auquel la volonté n'aurait eu aucune part. Les rédacteurs du Code, rejelant celle prohibition, ont pensé tju'il ne fallait pas enlèvera 1 homme qui , au dernier moment de sa vie , se repent de la faute qu'il a commise, la faculté de la réparer en légitimant par le mariage la filiation de sa postérité et le dévouementde la femme qui lui est restée fidèle.
POUR POUVO>K CONTRACTER MARIAGE
mariage con-
516. — Sous l'ancien régime, où les instilutions civiles et relistiiue-i-ii un central oieuses étaient si intimement unies, le mariage était tout à la fois
tout a la fois tivil ^ ■ ^ i- i
tt religieux? uu contrat civil ei n,n contrat religieux, soumis, quanta sa validité,
aux conditions prescriles par le droit civil des ordonnances et par le droit canonique.
La révolution de 1789, voulant rendre l'État complètement indépendant de l'Eglise, établit une séparation complète entre la loi civile et la loi religieuse. De là cette règle nouvelle proclamée parla constitution de 1791 : La loi ne considère le mariage que cottime un contrat civil. Notre Code est resté fidèle à ce principe (1). Qiieiirs consé- H en résultc : 1" que le mariage régulièrement célébré devant eutr"'îae-Njr'""''"^ l'officier de l'état civil est valable, alors même qu'il n'a pas été sanctionné par l'Église; et réciproquement que le mariage régulièrement célébré à l'église est radicalement nul, s'il n'a pas été préalablement célébré devant l'officier de l'état civil;
2" Que les causes de validité ou de nullité du mariage appartiennent exclusivement à la loi civile : les permissions ou défenses de l'Eglise que le Code n'a pas reproduites n'existent point. Ou est - ce quun ■ **1^- — L'abscucc d'uue dcs conditions exigées pour ))ouvoir contmpi-chement au tractcr mariage constitue un empêchement.
Combien v a t-ii Lcs empêchements au mariage sont : chemems au maria- 1" Absolus OU relatifs. — Absolus, lorsquc la personne qui les * Ouest -ce quun ^"^'^ '^^ P^*^^ conlractcr mariage avec quelque personne que ce
C'est le geriiip, d'un bjsl^iiie philosophique aussi faux qu'il csl dangereux. C'est, dans tous les cas, une injustice envers Dieu, dont les bontés envers l'homme otil été infinies.
(!) V. Udiscoursde M. Porlalis au Conseil d'État.
soit : tel est, pai exemple, le défaut de puberté; relatifs, lorsqu'ils empéchemeni aftson'euipéchenl de contracter mariage qu'avec certaines personnes seu- ^^ Relatif? lement : telles sont la parenté et l'alliance. r['o!"h!vf?
2o Dirimants ou simplement prohibitifs. — Les premiers sont ceux dont la violation entraine la nullité du mariage; les seconds sont ceux dont la sanction consiste non plus dans la nullité du mariage, mais dans une condamnation à l'emprisonnement ou à l'amende contre l'officier civil qui a consenti à \e célébrer, et quelquefois aussi contrôles parties. Ainsi, l'empêchement qui n'est que prohibitif s'oppose à la célébration du mariage, sans entraîner sa millité lorsqu'en fait on a passé outre.
518. — Cinq conditions sont ici exigées pour pouvoir contracter qucUcs sont les
Il . I .• «r. < i>.' j L il c\., ^ roiulilioiis exigées
mariage; elles sont relatives : 1" a 1 âge des contractants; — '2" a ,,o„,. p,„voir ton leur consentement ; — 3° ù l'inexistence d'un premier mariage ; — tiaciei mariago? 4" au consentement des personnes sous la puissance desquelles ils se trouvent relativement au mariage, et au conseil qu'ils doivent, dans certains cas, leur demander, lorsque leur consentement n'est plus nécessaire ; — 5" à la parenté et à l'alliance.
Nous aurons plus lard à rechercher si ces conditions sont les comiii. d la loi
, , ^ , ■ roniiitt-t-ellc. dans
seules qui sont exigées. Quant à présent, nous constatons cinq em- ^e ntie,. «lempèdiepêchements dirimants, savoir: d" le défaut de puberté; 2° le dé- "^""^ '"rnnmts? faut de consentement des époux ; 3» l'existence d'un premier mariage; 4" V absence du consentement des, personnes sous la dépendance desquelles les contractants se trouvent placés; — 5" la parenté ou l'alliance au degré prohibé.
Nous ne trouvons sous ce chapitre qu'un seul empêchement pro- combien a cmpâ-
,. . ,, 11. ,1 1 I rrliein^'nts j/volubi-
hibitif: la nécessité de demander \e conseil des ascendants, lorsque tifs? leur consentement n'est plus nécessaire, en autres termes, le défaut des actes respectueux (V. les art. 151 et 155). lien existe plusieurs autres dans les titres qui suivent. On peut, en les résumant, les ramener à quatre, qui sont : 4^' le défaut d'actes respectueux ; — 2° l'existence d'une oppoi^ition au mariage, abstraction faite de ses motifs (V. l'explic. du chap.lllj; — 3° le défaut de publications (art. 192 et 193) ; — 4" les dix mois de viduité dont il est parlé dans l'art. 228.
SliCTION PREMIÈRE — De? EMPÊCHEMENTS dirimants. ^^it 144
§ I. De l'âge requis pour pouvoir contracter mariage.
519. __ L'âge requis pour le mariage est celui de dix-huit ans a qwi a^e est ii
,',, -.1 i„ nciiuis lie se ma-
révolus pour les hommes, et de qumze ans aussi révolus pour les ;.;,,., 'femmes.
Révolus... c'est-à-dire accomplis. Ainsi, le mariage ne peut être célébré qu'autant que le premier jour de la dix-neuvième année pour le futur , el de la seizième année pour la future, est commencé.
Cette disposition est fondée sur un triple motif :
pouiqaoi nesi-ii lo La sociélé esl iiiléiessée à lu perfectibilité physique de ma*ri'erav"ut''%e* l'homme ; OF, cettc perfectibilité Serait compromise, s'il était permis âge ' à des êtres affranchis à peine de la stérilité de l'enfance de perpétuer
dans des générations imparfaites leur propre débilité.
2" Le mariage engage l'avenir tout entier; c'est l'acte le plus important de la vie. Il est donc nécessaire que les futurs époux soient capables de connaître et d'apprécier l'étendue de l'engagement (ju'ils vont contracter; or, avant l'âge fixé par la loi , l'homme esl trop inexpérimenté pour se faire une juste idée du mariage. Ses ascendants pourraient, il est vrai, le suppléer ; mais il importe que les parents ne puissent pas à eux seuls marier leurs enfants: autriment , chaque époux se croirait en droit d'excuser bien des écarts : Je ne me suis pas marié, dirait-il, on m'a marié !
3" Les époux ont un patrimoine à gérer, une famille à gouverner;
il importe donc qu'ils soient eux-mêmes capables de devei)ir
maîtres de maison, chefs de famille.
Art. 14.^. 520. — Toutefois, le chef de l'État peut accorder des dispenses
mIru.g°lfeuMKtre d'Age pour des moùfs giaves. C'est à lui, au reste, qu'appartient le
levé? droit d'apprécier la gravité des motifs invoqués par les parties; la
le lever 'poMi quel- loi s'cu rapporte, à cct égard, à sa sagesse (V. la For. 64).
les causes iicul-il
eue levé? ^ jj ^^ Vexistetice d'un premier marmge,
peut-oii couirac- S'il. — La bigamie n'est point permise ; elle constitue même un ter un second ina- j^jj^ particulier puni par nos lois pénales (art. 340 C. pén.). De là
nage avant la dis- r i i ' ^ r '
solution du premier? Ia règle qu'ou uc pcut Contracter un second mariage avant la dissolution du premier (V. l'explic. des art. 188 et 189).
* , § III. De la parenté et de Valliance.
161 à 164. g22. — La parenté est la relation ou le lien qui unit spécialement
(ju'cst-ce que la . i» i ij j.
parenté? plusicurs persouncs issues l une de 1 autre, ou d un auteur com-
se-*!-"!!?'"' '" *"" '"un. Elle esl légitime ou naturelle, suivant qu'elle résulte ou non de légitimes mariages.
Q.i est-ce que la La Ugiie cst la série des personnes entre lesquelles cette relation '''"'^'. . . .. existe. Elle est directe ou collatérale.
Combien t a-t-il • • i
d'espèces de lignes? La ligne directe est la série des personnes qui descendent I une ïi^aeTirerte^r ^^ de l'autre. Elle esl descendante ou ascendante, suivant qu'on en visent""'™?"'^'^ *''^' sage les auteurs ou la postérité d'une personne : le père, l'aïeul, le bisaïeul, sont dans la Wejit ascendante; le fils, le petit-fils, l'arrièiepetit-fils, dans la ligne descendante.
Qu'est ce que la La ligne Collatérale est la série des personnes qui, sans descendre ViiM collatérale ? l'une de l'autre, descendent d'un auteur commun. On l'appelle collatérale, quasi à latere, parce qu'elle est composée de deux lignes directes, qui descendent, à côté l'une de l'autre, en parlant de l'auteur commun (jui est le point de leur union. Ainsi, le frère et la sœur, l'oncle et la nièce... sont dans la ligne collatérale (V. l'explic. des art. 735 à 738).
QuVM.ceqifei'ai- L alliance est le lien civil que le mariage fait naître entre chacun
liaop»?
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des époux et les parents de l'autre. Ainsi, le mari isl l'ailié de chacun de* {>arentsde sa femme, et réciproquement.
— L'alliance empruntant ses lignes et ses degrés à la parenté, ,,pî,',"'f"s''et'(i«dèchacun des époux est allié avec les membres de la famille de l'autJ'e t't-^ <)"• •"• soient époux, dans la même ligne et dans le même degré que celui-ci leur '"^"'' "^"^
est parent. Ainsi, le père et la mère de ma femme sont mes alliés, au premier degré, dans la ligne ascendante ; ses frères et sœurs sont mes alliés, au second degré, dans la ligne collatérale.
— Aucune alliance n'existe, l* entre les parents de l'un des époux ^ at-u auianc-
' , *- . ' , I" entre les pareuis
et les parents de l'autre : mon frère n est doncpomt, comme on le ,!,• lun desépomet croit dans le monde, l'allié du frère ou de la sœur de ma femme; — lre?"cntre'!*hàcm> 2° entre chacun des éix)ux et les alliés de l'autre : affinitus non paril «'<:* i'P"''ï *"' ''-^ ■■'-
' ' . 1,- . 'i'"* "l^' ' autre?
affinitatem; les maris des deux sœurs ne sont donc pomt allies entre eux, ainsi qu'on le dit souvent.
— Les deux époux ne sont même pas alliés entre eux, car ils ne i-es deui épout
„ , ;,- ..I.-' » '1 sont ils allit» entre
font qu un : simt iivo m en/ ne unu; et c est précisément parce (ju ils ^u»'
sont réputés i . former qu'un seul être que chacun d'eux devient, ^on"''"'*" '^* """
par celte uni> ;> i;.time, comme le parent des parents de l'autre. A
propren.ent parler , le lien qui unit les époux n'est ni la parenté ,
ni l'alliance; c'est un lien.vw/ generis.
— La parenté et l'alliance constituent, dans certain cas, un eni- Entre q:ieis pa
, , . Li-ji' , 1- ■ j ■ rciils et quels allii'S
pècnemenl prohibitif ei (lirunant du mar\dge. k- mariage est-iv
523. — L Parenté légitime. — La prohibition est absolue dans upr'.bii.iiion estla ligne directe. Ainsi, point de mariage possible entre un ascendant ^^"'^p^)'^'"'""^^'"'-"^ et un descendant, à quelque degré que ce soit. Ln tel inc' ste ferait horreur! a dit M. Portails.
La prohibition n'est plu» au^s^ étendue dans la Ugne collatérale ; y»;*/ eu ngne colle mariage est prohibé seulement : ''"Eot''re quels coiia-
1" J:^ntre le frère et la sœur. — « L'espérance du mariaye , entre «i^raui le manase
' . 1 1 '*'"'' '*'*°'^ defeBdu?
deux èlreë qui vivent sous le même toit et qui sont, déjà imités par rooniuoi le matant de motifs à se rapprocher et à s'unir, aurait pu allumer des dé- "'fo*'^,ireiesn-°cris, sirs criminels et entraîner des désordres qui auraient souillé la mai- <"' sœurs? son paternelle. » (M. Porlalis).
2" Entre l'oncle et la nicc^^, la tant*' et lenevm- — Le mariage s'Entreroncieet
». . . 1' I . 1 . . j I 'a nièce, la taute el
n est pas permis entre eux, parce que I oncle et la tante, dans leurs j^ „eveu.' rapports avec leurs nièces et neveux, tienneut souvent la place du père et de la mère : qiia sunt loco parenturn. La possibilité du mariage eiît d'ailleurs suscité des entreprises coupables, des séduclious auxquelles il eût été trop difficile de résister.
L'oncle ne peut pas épouser sa nièce, la tante son neveu, parce Le grand - oncle qu'ils sont, avons-nous dit, loco parenturn; or, s'ils sont au rang [',eu,e'.*n'^!-cr,'^ la û'asceridanls pour leur nièce ou leur neveu, à plus forte raison le grjndiantt: sou pe-
• 1 1 .-.- 1 /-<i lit -ne 'eu?
sont-ils pour leur petite-mece ou leur petit-neveu. Concluons-en que, sous la dénomination d'owc/e et de tante, la loi a entendu comprendre tous ceux qui aunt loco parenturn, par conséquent, le grand-oncle et la grand tante. Ainsi, le grand-oncle ne peut pas épouser sa petite-nièce, la grand'tante son petit-neveu.
— En dehors de ces prohibitions, le mariage est permis : les enfants de deux frères, c'est-à-dire le cousin et la cousine, peuvent donc se marier entre eux.
La parenté ir.tu- 524. — II. Parenté NATURELLE. — De même que la parenté léiiimêmes oisiacics au timo, elle engendre, dans la ligne cUrecle, un obstacle absolu au 7eaiè^ié^um\%^*' mariage. Ainsi, je ne puis épouser ni la fille, ni la petite-fille naturelle de mou fils naturel.
ç»MiddansiniigQe Daus la ligne collatérale, la loi distini.:ue : la rèsle est la même
collatérale ? ^ ^ ^
entre les frères et sœurs naturels qu'entre les frères et sœurs légitimes; il m'est défendu d'épouser ma sœur, qu'elle soit légitime ou qu'elle soit simplement naturelle.
Entre oncles et nièces, tantes et neveux, la prohibition est restreinte aux oncles et nièces, tantes et neveux légitimes ;\e puis donc épouser soit la fille naturelle de ma sœur légitime ou naturelle, soit même la fille légitime de ma sœur naturelle. La pinnié natu- 5^5, — La parenté naturelle ne fait-elle obstacle au mariace qu'au
reUe ne fait - lUe > n 1 • j ""
obstacle an raarjase cas OU elle est légalement elaoUe par une reconnaissance authenti- ?J9«/'c "//((" éiû^bue ^^'^ et voloutaire ou par un jugement, conformément aux art. 33i par une reconnais- gt 341? Jc m'explique c Paul a uuc fiUc naturelle qu'il n'a pas re-
saace auiheotique ' ^ t r
ou parunju?cnieui counue daus la forme légale; mais des lettres existent qui consta-
coiiJurmémeut aut . . , •. r . -t - r-ii .->/-» l- ni
art. 3:34et 341? ^cut Sa paternité : peulil épouser sa fille .' Ou bien encore : Paul a un fils naturel et une fille naturelle qu'il n'a pas légalement reconnus; mais sa double paternité est établie au moyen d'actes sous seing privé : ses deux enfants peuvent-ils s'unir par les liens du mariage? le frère peut-il épouser sa sœur?
526. — Premier système. — La parenté naturelle qui n'est point LÉGALEMENT ÉTABLIE ne fait pas obstacle au mariage. — Lorsque la loi a organisé un mode sp'-cial de constater un fait, ce fait, quoique existant réellement, est légalement réputé inexistant, tant qu'on ne le prouve pas, au moyen de la preuve qui lui est propre. Or, la loi, dans un intérêt d'ordre public, afin de prévenir des procès scandaleux et de garantir Ihonneur des familles contre des inquisitions flétrissantes, a subordonné la preuve de la parenté naturelle à des conditions spéciales et fort sévères. En dehors de ces conditions, la parenté naturelle, ne [louvant pas être établie, n'existe point aux yeux de la loi ; dès lors, comment pourrait-elle faire obstacle au mariage? La recherche de la paternité naturelle est d'ailleurs formellement défendue par l'art. 340; or. cette prLhibition n'admet point de distinction : quelle que soif la nature de Vintérêt engagé, la recherche de la paternilt' n'est pas admise; l'admettre, en ce qui touche les e.mpécltements nu mariage, ce ne serait plus interpréter la loi, ce serait la faire 1
Ce système a ses inconvénients, sans doute; il peut donner lieu à des mariages s'^mdaleux ; mais If système contraire aurait également ses dangers. La lechenhe de la parent<; naturelle, en dehors des conditions sévères (pje la loi a organisées dans l'intérêtdu repos des familles, amènerait souvent un scandale plus grand que celui
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qu'elle aurait pour objet d'empêcher. Au reste, la loi existe. On peut la critiquer, en solliciter l'abrogation ; mais, tant qu'elle existe, elle doit être respectée (1).
527. — Deuxième système. — La parenté naturelle^ de quelque manière qu'elle soit établie, légalement ou autrement, faitobstacle au mariage. — Lorsque la loi subordonne telle ou telle règle à la condition que la parenté naturelle sera léçialement établie, elle a le soin de le dire expressément (V. les art. 158, 331, 383 et 756). Or, les art. 161 et 162 prohibent le mariage, non pas seulement entre les parents naturels légalement reconnus, mais, ce qui est bien plus général, entre les parents naturels ; et ce silence d« la loi est d'autant plus décisif, que les rédacteurs du Code avaient été sollicités par la Cour impériale de Lyon à dire expressément que la parenté naturelle ne ferait obstacle au mav'xd^ge qu'autant qu'elle serait légalement établie. Cette circonstance révèle leur pensée. Ils n'ont , quant au point qui nous occupe, organisé aucun mode particulier de preuve, afin de laisser aux magistrats un pouvoir discrétionnaire. C'est donc à la justice qu'est confié le droit d'admettre ou de rejeter, dans sa sagesse, tel ou tel genre de preuve. Ainsi , quoique la parenté naturelle qui n'est pas légalement constatée soit légalement réputée inexistante, en toute autre matière que celle que nous étudions, la loi en fait cependant un obstacle au mariage, lorsque ce fuit est établi par des preuves que la justice reconnaît suffisantes (2).
528. — III. De l'alllance. — Elle produit, dans la ligne directe, Euirequeius perles mêmes obstacles au mariage que la parenté légitime ou natu- fa;""", „ui'"c7o"-u relie. Ainsi, de même que le mariage est prohibé à linfini entre luaiiuge?
' T «-' 11.11' Çiitiliijnhïaiiga^
ascendants et descendants légitimes ou naturels, de même il est de- directe ? fendu entre les alliés à titre d'ascendants et de descendants Uigitimes ou naturels. Je ne puis donc épouser ni la mère, ni la grand'mère légitime ou naturelle de ma femme, ni la fille légitime ou naturelle qu'elle a eue d'un premier mari.
Dans la ligne collatérale, l'alliance ne fait obstacle au mariage (;»t(i((daQsiaiigQe qu'entre les alliés à titre de frères et sœurs légitimes ou naturels, c""»'''^''-' ' Le mariage est donc permis entre les alliés à titre d'oncle et de nièce, de tante et de neveu. Ainsi, je ne puis pas prendre pour femme la sœur légitime ou naturelle de ma femme prédécédée ; il m'est, au contraire, permis d'épouser sa tante légitime ou naturelle.
529. — L'alliance résulte-t-elle non-seulement du mariage, mais L'aiiisncerésuitï encore d'un commerce illicite, du concubinage? teiicnon-seuiemeni
Premier système. — Le concubinage engendre une alliance nattirelie qui, de même que l'alliance légitime, fait obstacle au mariage. Le droit canonique et notre ancien droit civil admettaient, en eflfet,
(1) MM. Va\,,sur Proud.,i. 11, p. 78; Dur., t. II, n* 16«.
(2) MM. Marc, sur l'art. Ifl; 1"; mo., t. 1^', n* 107.
eucore du coccubi nage .'
274 CODE NAPOLÉON. l.»VHI- 1.
que le concubinage, lorsqu'il était notoire et qu'il avait fait scandalo, engendrait une alliance naturelle qui empêchait !e mariage entre chacun des concubins et les parents de l'autre (Poth., C<mir. de mar.y n" 16^) ; or, le Code n'a point défini V alliance ; il s'en réfère donc, sur ce point, au principe suivi dans notre ancien droit. Autrement il faudrait dire que la loi tolère les mariages les plus scandaleux, et, par exemple, l'union d'un concubin avec la mère de sa concubine 1
Le système contraire conduirait d'ailleurs à des conséquences que la logique et le bon sens condamnent également. Supposons un uiariage contracté en violation d'un empêchement dirimanl, et plus tard annulé : bien qu'annulé, il a néanmoins produit des effets civils, et par suite une alliance légitimé, si les parties l'ont contracte de bonne foi (art. 201 et 20iij; cette alliance devient donc un empêchement légal au mariage entre chacune d'elles et les parents de l'autre. Que si, au contraire, il a été contracté de mauvaise foi, il est alors réputé n'avoir élé qu'un véritable concubinage. Dira-l-un, dans ce cas, qujl n'a engendré aucune alliance, et qu'ainsi chacune des parties peutépouser le parent de l'autre? mais alors leur mauvaise foi leur assure un avantage dont ne jouissent pas les parties qui ont élé de bonne foi 1 La loi n'a pas pu consacrer une semblable anomalie I
Ainsi, il n'est pas permis d'épouser la mère, la fille ou la sœur de sa concubine, le père, le fils ou le frère de son concubin.
Toutefois, celte incapacité ne doit être admise qu'autant que le concubinage d'otielle résulte est légalement ei anlérieuremeni établi, soit par un jogemenl de condamnation pour complicité d'adultère, soit par l'annulation d'un niaiiage antérieur et contracté dé mauvaise foi, soit enfin par la reconnaissance faite par l'un et l'o-'ire concubin d un enfant naturel ; autrement, l'allégation du concubinage donnerait lieu à des procédures scandaleuses que réprouve l'esprit général de notre Gode (2).
530. — Deuxième système. — Le concubinage n engendre point l'alliance que lu loi range parmi les obstacles au mariage. — Ainsi, l'homme qui a vécu en concubinage avec une femme est libre d'épouser la mère, la fille ou la sœur de celte femme. L'alliance, en effet, l'alliance proprement dite ne se forme que par le mariage : affinitas causa fit ex nuptiis. Pothier lui-même en fait la remarque. Il
(1) Ce raisonnement ne me semble pas sûr. El ù'aborrl je. ne puis pas voir un avantage dans ia faculté d'épouser la mère ou la fille de sa concubine. J'ajuute uu'cL supposant que ce fùi un avantage, tout ce qu'il faudrait en conclure , c'est que ceUe anomalie a écbappé à la pcripicuciié de ia loi.
(,2) MM. Dem., t. l, n* 217 bis, I et II; Marc. snrTari. lût; Aubry et P.au, sur Zach., t. IV, p. 52 ei 53; Duc, tion. et Rou. sur le ni^ine article. — Quelques personnes vont i)liis loin. Suivjiii elles, le concubinage, de quelque manière qn'il soit établi, engendre uno alliance qui s'oppose au mariage entre chacun dos concubins eties parents de l'autre. La question de preuve csl abandonnée à l'appréciation souveraine el Uiscréiioiuiaire des magistrats.
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rapporte, il est vrai, que le concubinage crée îine espèce d'alliance improprement dite qui, à la dilTérence de l'alliance lé'jitime dont l'existence forme un empêchement jusqu'au quatrième degré inclusivement, fait obstacle au mariage, au premier et au second degré seulement. Or, le Gode n'a pas reproduit celle espèce d'alliance improprement dite; il n'en parle nulle part. Qu'en conclure, si ce u'est qu'il l'a abandonnée (1)?
531. — IV. Des CAS ou l'empêchement résult.ant de la pa- Art. 161.
RENTE OU DE LALLIANCE PEUT ÊTRE LEVÉ AU MOYEN D'UNE DISPENSE, "ao^q 'ck rusies
„'ni))ecuemi,'i.i=. re-
— L'art. 164 du Code Napoléon n'autorisait les dispenses que pour suitanidciapaienie les mariages entre l oncle et la niecp , la tante et le neveu. Mais vent-ns eue icvés' la loi du 16 avril 1832 a conCéré le même bénéfice aux beaux-frères ''*','' **"' ®^ ''""''
. . . ' qiieili's causes i^uii-
e( belles-sœurs . Cette innovation a nécessité une nouvelle rédaction veni-uséireievcs' de l'art. 164 , qui aujourd hui comprend les deux cas dans lesquels les dispenses sont possibles.
— Elles sont accordées, pour causes graves, parle chef de l'Etal, sur le rapport du ministre de la justice (V. là For 65). — Les parties qui les demandent les fondent souvent sur la grossesse de la femme ; elles sont, à cet égard, fort mal conseillées, car le gouvernement a pour règle de n'accorder les dispenses qu'à ceux dont la conduite est irréprochable. La possibilité d'obtenir des dispenses pour cause de grossesse serait devenue , si le gouvernement l'eût facilement admise, une excitation au désordre.
§ IV. Du consentement des époux. Art. 146.
532. — Le mariage, étant un contrai, ne peut se former que par , „ ^^
° „ \ ■, ni" Quelles diff^Ten-
le consentemeni des époux (art. 1108), c est-a-dire par le concours '«s y a-t-ii ciihk de leurs volontés. 11 ne suffit même pas qu'ils donnent un consen- s^nu^BmiiènecoNtement quelconque ; lu loi veut que ce consentement soit libre et semoment cutach •
,, • ^<j (l'iTi'cur ou de vio
exeuipl a erreur. icncc?
Lorsque le consentement manque absolument , le mariage n'existe point; on dit alors qu'il est wm/ ; toute personne intéressée peut en demander la nullité : et , à quelque époque qu'elle soit formée, la demande en nullité (est recevable.
Que si , au contraire , le couïcntement existe , mais vicié par la violence ou l'erreur, le mariage est, non plus nul , mais seulement annulable ii' une des parties, celle dont le consentement a été vioie, peut, il est vrai, en faire prononcer la nullité en justice: mais, tant que la nullité n'en n'a pas été judiciairemeat prononcée , il subsiste cumme s'il était valable. Bien plus , le vice dont il est infecté peut être effacé par une ratification postérieure , auquel cas il devient aussi irrévocable que sil eût été valable ab initio. Nous reviendrons sur cette distinction lorsque nous expliquerons , sous le chapitre des nullités du mariage , les art. 180 et 18J .
Ainsi, point de consentement, point de mariage. Les personnes uisaurdi-mucis
(1) MM. Val., ivtr Preud,, t. I, p. ft03; Bug., tur Poth,, t. VI, p. 79; D«nio,, l. iw, p. lia.
peuvent-ils se ma- impuissantes â manifester leur volonté sont donc incapables de "^^Jiddesperson- se marier : tels sont les sourds-muets et les personnes privées de nés qui sont privées paisou. Toulefois remarquons :
de rauun ''
I" Que rincapacité des sourds-muets cesse lorsque l'éducation qu'ils eut reçue les met à même de comprendre l'engagement qu'ils contractent , et de manifester leur consentement , soit par l'écriture , soit par des signes d'une autre nature.
'■2" Que le mariaee contracié par une personne en état habituel
'"''■ de démence et de fureur est et reste valable lorsqu'il a été célébré
pendant un intervalle lucide. Tout se réduit à cette question de
.^^^ fait : les parties ont-elles ou non donné en connaissance de cause
' ^^ leur consenlement au mariage ?
i.intoniirtionc^t- 533. — Une question fort deîicnte ^st «.elle de savoir si la personne
rt'Var*tM^è'se™r!in '"^'''■^'^'5 pour cause d'imbécillilé, do démence ou de fureur, peut
obsiacifi permanent valablement se marier pendant un intervalle lucide. L'inter-
au niaii,»go .' En au- ... ,, . . n . . >i i
tr.'s termes. linipr- dictitjn est-elle , au contrau'e , par elle-même , et par elle seule, un vSèmU^'^'irJn- obstacle /y^?7«rt7?,=«/ au mariag Faut-il, si l'.on admet l'affir-
dant un iniervaiis malive, considérer comme nul . ou simplement comme annulable,
Jucide? ' -lin
le mariage contracté au mépris de c^^t empêchement? F.iut ii. si on d'- Quoique ces questions soient fort controversées, je n'hésite point rîaèe n"est'pas va- à dire, 1" qiie l'Ititerdit ne peut point se marier; 2'^ que si, en fait, iai)te, le tonsidéror j} g-ç,^ niarié , SOU mariage n'est qii annulable.
comme nu/, ou sim- '^ ' ^^ 7
picinent conimen;;- Tout mariage est nul OM annulable , lorsque l'une des parties n'y "" '■' ' a pas donné son consentenuMil , ou n'y a donné qu'un consentement
vicié. Or, l'interdiction constitue au moins un vice du consentement; donc le mariage contracté par un interdit est au moins annulable. Lorsqu'une personne privée de raison , mais non interdite , s'est mariée , on peut établir que le mariage a été célébré pendant un intervalle lucide, auquel cas le mariage est valable. C'est une question de fait laissée à l'appréciation toute souveraine du tribunal. 11 n'en est plus de même lorsque cette personne était déjà interdite au moment de la célébration do son mariage. Le tribunal n'a point à rechercher alors si le mariage a été ou non contracté dans Vin intervalle lucide ; car la question de savoir si ce moment de raison a réellement existé est résolu négativement par ta loi même, '/interdiction . en effet , a précisemenl pour but d'éviter Ces questions de fait ; ce n'est rien autre chose que la présomption légale d'une folie toujours permanente , qui commence avec le jugement d'interdiction et ne ce-se qu'avec lui. Nulle preuve contraire n'est admise contre cette présomption de la loi. En fait, ce moment do raison , cet intervalle lucide peut exister, je le reconnais ; mais la présomption de la loi l'emporte sur la r-'-alité.
On objecte que souvent la folie n'est que partielle et n'affecte qu'un seul côté de l'intelligence. Cet homme, par exemple, est monomane; fou sur un seul point, sage et bien avisé sur tout le reste ! Pourquoi donc lui deletidrail-on le mariage lorsqu'il est intordit ?
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.le réponds: 1° En principe, on n'interdit pas un tel homme; la justice se borne alors à lui défendre de faire, sans l'assistance d'un conseil judiciaire qu'elle lui désigne , les actes qui t'ont l'objet de sa monomanie (art. 499).
2" La personne qui est interdite est, aux yeux de la loi , »^t par suite, pour la justice, incapable de faire, en connaissance de cause, non pas tel ou tel acte, mais tous ies actes, de quelque nature qu'ils soient. La présomption qui résulte de l'interdiction est , en effet, générale , absolue. Celui que la loi juge incapable de faire un i'cle purement pécuniaire, de vendre ou d'acheter, par exemple , ne peut pas être réputé capable d'engager sa personne et toute son existence , de se marier, en un mot j 1) !
534. — Ainsi, l'interdiction est un obstacle permanent au mariage; mais si le mariage , en fait, a été célébré , je le déclarerais simplement annulable. La pensée générale de la loi , touchant les actes faits par un interdit, est celle-ci : on ne doit pas les déclarer valables , car il est naturel de supposer qu'il n'a pas su ce qu'il faisait quand il les a souscrits ; il ne faut pas non plus les déclarer radicalement nuls , car peut-èlre les a-t-il consentis pendant un intervalle lucide. C'est assez qu'ils soient annulables au gré de son intérêt (V. l'art. 1304). Donc , 1» tant qu'il ne demande pas la nullité de son mariage , son conjoint reste valablement engagé ; 2» il lui est permis , lorsqu'il est relevé de son interdiction , de le ratifier, en renonçant à son action en nullité. — Cette renonciation pouvant n'être que tacite , on devra la présumer, sil a cobabiié avec son conjoint pendant six mois , à compter de la mainlevée de son interdiction (Arg. d'analogie tiré de l'art. 181).
a3o. — Le consentement qui constitue le mariage consiste dans comment et à qiei l'échange des promesses réciproques que se fout les parties devant m"""! les partiM
, ,-.,■,, ... . . doi v«nt - elles con-
1 officier de 1 état civil et sur ses interrogations (V. larl. 75). sentiràuurmaria- Jusque-là , aucune promesse n'oblige ; il n'est point permis , en ^*peut-on vaubieeffet, d'engager sa liberté , en promettant le mariage à telle ou '"*'"' p""**""* ^''^'
■,, ^ vance l'engagement
telle personne. Toute convention , à cet égard , n'est qu'un simple Je so marier avee projet qui n'engage ni l'une ni l'autre des parties. Et il en est ainsi lormin'ée"''"''* alors même que les promesses sont accompagnées d'une clause '>"">^ si cet ensa-
, y ,. f D gcnicnt est accom-
pénale par la.iuelle les parties ont stipulé que celle des deux qui pagné dune clause se dédira, payera , à litre d'indemnité, telle soinnie à l'autre : la "^"^çufd si , après nullité de l'obligation principale entraîne la nullité de la clause 'î"'"" """'!* ^fl* accessoire (art. 1227). Toutefois, si après qu'un mariage a été se- venu, arrêté, run»
^ des parties se retire
(1)MM. Toul., t. I, n'502; Dur ., t. II. n" 27 ets.; Bug., *!/r Po^/i., t.VI, p. 38; Val., sur Prou'J., t. I, p. 427. — M. Marc, tient que 1.; mariage contracté par un interdit e»t radicalement nul (t. I, p. 482 et s.;.— On soutient dansune autre opiuion que l'interdiction judiciaire ue forme qu'un cmpêcliementproiiibitif. Sans doute, dit-on, l'oflicier de l'état civil qui connaît l'interdiction doit refuser la célébration, mais le tribunal saisi de la question peut, suivant les circonstances, ordonner qu'il y sera procédé. Que si, eu fait, le mariage a été célébré, la question de validité dépend uniquement de celle de savoir s'il y a eu ou non consen- Uroent suffisant. — Consultez MM. Démo., t. I, no» m à 129 ; Dem., t. J, n* 2?i bis. I; Val., Explic.somm., p. 363; Aubry et Rau, surZach.,l. IV, p. 82,
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c.ipiitioiisemont pt rieusement convenu, alors que chacune des parties peut raisonnaf'gmnirT"" '^'"" blement compter sur sa célébration . l'une d'elles se retire capricieusement, sans aucun noiif légitime , ce manquement à la foi promise l'oblige de réparer le dommage qu'elle cause à l'autre ; car quiconque, par sa faute, cause du dommage à autrui, est tenu de le léparer (art. 1382). Les juges déterminent l'indemnité à payer en prenant pour base : 1» le préjudice matériel qu'a éprouvé celle des parties qui a été délaissée , tel que les dépenses de voyage , les acquisitions déjà faites et devenues inutiles. . . ; 2" le préjudice moral qu'elle a subi , c'est-à-dire qu'a pu porter à son honu' ur l'affront public qui lui a été fait.
Art. § V. Dii comentement des ascendants ou de la famille.
Vucls piifanis no ^^6. — I. QL'ELS EÎSFAMS O.NT BESOIN DE CE CONSENTEMENT. — Les
rfitiv.nt poini s' enfants mineurs de vingt-un ans , émancipés ou non , légitimes ou
manor «ai's le con- . ^ ' i- • i » •
sriitiiD lit de 1 ^r^ uBlurels, ue peuvcnt se marier que sous la condition de faire comioi'ir"amiUc .''""' ' plélcr leur consentement par celui de leurs ascendants ou de leur famille.
Les filles majeures de vingt un ans sont affranchies de cette condition : leur consentement au mariage suffit.
Quant aux fils légitimes ou na'urels . majeurs de vingt-un ans, une distinction est nécessaire :
S'ils n'ont plus d'ascendants ^ ou si leurs ascendants sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté , ils sont libres de se marier comme ils l'entendent : la loi n'exige que leur consentement.
Dans l'hypothèse contraire , et tant qu'ils n'ont pas vingt-cinq ans révolus, le consentement de leurs ascendants est indispensable.
ro;.r.Tuoi la loi 537. — IT. Des motifs slr lesquels est fondé ce pouvoir
".'i"n!.'^rrcp''rVn- QUONT LES ASCENDANTS OU LA F.4MILLE DEMPÊCHER , DANS LES CAS Feni.Miio 1 ? QLi viENTiENT D'ÉTRE INDIQUÉS , LE MARIAGE DES ENF.\NTS. — DeUX
principaux motifs l'expliquent et le justifient.
l'^ Les facultés du corps se développant avaqt celles de l'esprit, I homme se trouve habile à contracter mariage avant que sa raison, mûrie par le temps, le mette en garde contre les entraînements des passions du premier âge ; la loi a dû alors le protéger contre lui-même en lui donnant un guide pour le diriger dans lacté le plus important de sa vie
2° Le mariage n'intéresse pas seulement ceux qui le contractent; il engage aussi , jusqu'à un certain point, l'honneur et la fortune de leurs familles, par les rapports d'alliance et Its obligations qu'il fst appelé à créer (Voir les art. îlOS, 205 et 207); c'eût été par conséquent blesser 1 1 justice que de leur laisser, alors qu'ils sont trop jeunes pour faire un choix convenable , la faculté de se marier contre le gré de leurs parents.
Qu.iiH rtrîT.rcncr 588. — A vingt-uu aus, la fille ^ soit qu'elle ait , soit qu'elle n'ait ' ••'''• au poiiii,!.- p]y^^ d'ascend;inls , est absolument libre de se marier comme elle
\ IK' qiii nous (»rCU- '
Vf. entre les OU s IViiIl' id : Sa majorité, ouaul au uiariasc, est celle (hulroit commun.
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Jl n'en est pas de même du /ils qu\ o des ascendants : majeur à vini;l-un ans pour tous les actes qui regardent ses biens, il reste, quant au mariage, mineur jusqu'à vingt-cinq ans. Tant qu'il n'a pas atteint cet âge, ses ascendants ont le droit d'empêcher son nianage en refusant !eur consentement.
Quelles sont les raisons de cette différence entre la fille elle fils? Quaues »«nt im
_,, . 1. 1 ,-1 1 . •» A. • • raisons d« c«tt«4if-
C est que, a-t-on dit, le relus des ascendants pourrait être irrepa- férence? rable, quant aux filles déjà majeures de vingt-un ans, car leur jeunesse est souvent la cause d'établissements avantageux dont elles ne trouveraient plus l'occasion à un âge plus avancé ; l'homme, au contraire, se marie mieux à vingt-cinq qu'à vingt-un ans. Le fils, d'ailleurs, tient plus à ses ascendants que la fille, puisqu'il en conserve et perpétue le nom. Son mariage engage donc plus directement l'honneur de sa famille ; dts lors, on a dû le laisser plus longtemps soumis à son autorité. — On a considéré enfin qu'en général, la raison se développe plus rapidement chez la femme que chez l'homme.
539.— m. Par QUKLLES personnes le consentement doit être a qui appamont DONNÉ DANS LES CAS OU IL EST EXIGÉ. — PaSSOnS enrevue les dififé- iu mar\"ged'"uu'en-
rentes hypothèses prévues par la loi. '""t' lorsque son
r- ., . . ,11 ii>j .,, j père et »a mère exis-
[•^ Le père et la mère existent, et sont l un et l autre en état de tem? manifester leur volonté. — Leur consentement est exigé et nécessaire, ^^^^^^Ail que f au- Toulefois, en cas de duseniiuieni, le con>entement du père svffit. tp '«fuse son con-
..... ,. ., . , 1- I V scntsraeiil ?
Aulsi, le père retuse-t-il son constntement, tandis que la mère donne le sien, le mariage n'est pas possible. La mère, au contraire, refuse-t-elle de consentir, tandis que le père approuve, la loi permet le mariage. — Mais remarquonsque le consentement du père ne suffit qu'en cas de dissentiment, ce qui suppose que la mère doit être au moins consultée ; car il n'y a pas ;1e dissentiment là où une seule opinion a été émise. Il faut donc, lorsque le père consent, établir que la mère a été consultée ; on lui fait, à cet efTt't, un acte respectueux dans lequel le notaire rapporte la déclaration qu'elle a faite. Cette formalité a son utilité : les observations de la mère peuvent, en effet, être fort justes; il importe alors que le père et l'enfant en aient connaissance, afin que, mieux éclairés , ils abandonnent, l'un ou l'autre, le projet malencontreux que la mère refuse d'approuver.
5iO, — 2» Le père ou la mère est mort ou dans V impossibilité de Qmd si l'un das manifester sa volonté. — Le consentement de l'autre suffit alors, ^*J]^ "înï-stfbiiuè mais sous la condition d'établir le décès ou l'impossibilité qui met de manifester sa vo le père ou la mère hors d état de manifester sa volonté. comment alors s*
La preuve du décès résulte de l'acte de l'état civil qui en a été p""""^* >''**'•**■ dressé et q'ui doit être représenté. Toutefois à défaut de preuve authentique, le père ou la mère dont l'existen.'e est incertaine peut être considéré comme présumé absent , auquel cas on procède, par analogie, conformément à l'art. 155 (V, la For. 69) (1).
1) MM. Val., sur Proud., t. I, p. 306; Démo,, t, l", n» <0.- Quelques personnes penseat que l'art. 155 n'est pas applicable au cas où le consentement de«
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D6ùpeutro>uiier Quant à l'impossibilité de manifester sa volonté, elle peut résul-
ra^^frsier^''4 to! t^r d"un empêchement physique ou léi;al. La loi, au reste, ne dé-
lonié? termine point les événements qui la constituent légalement ; elle
s'en rapporte donc^ à cet égard , à l^appréciation des magistrats.
On cite à titre d'exemple :
D'une part, (e cas où le père ou la mère est en état de présomption ou de déclaration d'absence. — La preuve de cette première cause d'impossibilité se fait conformément à l'art. 155. — La simple non-présence nest point elle-même une cause suffisante à' impossibilité; mais, jointe à d'autres circonstances, elle peut, en fait, réunir tous les caractères d'une impossibilité véritable; c'est ce qui ariverait, par exemple, s'il était impossible de se procurer le consentement de l'ascendant, par suite d'une interruption de communications occasionnée par la guerre ou par toute autre cause.
D'autre part, le cas où l'ascendant est privé de l'exercice de ses droits civils par l'effet d'une interdiction judiciaire (art. 509). Quid si le père et o41 . — 3° Le père et la mère sont l'un et l'autre décédés ou dans- S^aiTtî^décediro*.' i impossibilité de manifester leur volonté.— hewr pouvoir pass« dans l'impossiMiite alors aux aï<uls et aïeules (1). Ajoutons, quoique la loi ne le dise voiomé? pas expressément : et à défaut d'aïeuls et d'aïeules, aux bisaïeuls
d'i'^ccnd^ants^^^îfue ^t bisaïcules. Si la loi n'a parlé que des aïeuls et fléeM/(?5,c'est]qu'elle dans uns ligne? g statué sur le cas le plus fréquent: Lexstatuitdeeoqnedplerumqve fit.
Examinons les différents cas qui peuvent se présenter.
542. — Premier cas. — // n'y a d'ascendants que dans une ligne. — Trois hypothèses sont possible? :
Première hypothèse. — Si un seul ascendant existe, son consentement suffit.
Quid daasce cas, DEUXIÈME HYPOTHÈSE. — S'il en cxistc deux, à des degrés iné-
't'ii ."s'cendant?" "" .7«w-3?. par exemple, une aïeule et un bisaïeul, le droit de cfm-
(jutj s'il en exis- jgj^^jp yu mariace ou de l'empêcher appartient exclusivement à
te dcui adosdegros ^ i • i. i a ■ 7 j - i-
liH'gaui, parexem- 1 asceudatit le plus procbe, a l aïeule. Ainsi, dans la même lignes ^'nVK^\\M\]^^^^ ^^ l'ascendant le I dus proche, quel que soit son sexe ^ exclut l'ascendant le plus éloigné.
n,,id s il rn exi^- TROISIÈME HYPOTHÈSE.— Si doux asceudauts à (/e^rm ejraMx existe deux à dpgrcs ^Q^^t par exemple, l'aïeul et l'aïeule, les choses se passent comme un aYeuietuneaïcu- lorsque l'enfant a son père et sa mère : en cas de dissentiment , la volonté de Vaieul l'emporte. Ainsi, dans chaque ligne, entre as-
ascendants est exigé; il n'a, en effet, trail qu'à k nécessité de leur faire des actes respeclueiix. Or, disent-elles, CDlre ces deux cas, aucune analogie n'existe. Dans ce sysième, la jusiificatioii légalede l'impossibilité ne peut résulter que d'un jugenientdedéclaralion d'absence ou d'une déciiiion judiciaire spéciale. Lu simple acte de notoriété délivré par le juge de paix ne sullit pas.
il) L^s aiftuis peuvent prouv-r le décès des f'ère et mère par l'acte de décès, et, à dc'faiitde cet acte, par liur propre f/ltestation (V, un avis Uu conseil d'Éiat du 27 mcssii.lor-4 theruiidor an XH;.
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cendanis de même degré, le principe de la prépondérance du s«xe est admis.
543. — Deuxième cas. — Des ascendants existent dans l'une et Vautre ligne. — Deux hypothèses sont possibles.
oAi. — Première hypothèse. — Les ascendants qui existent çjad ssi existe, à Jansles doux lignes sont e^ftwa; en degrés; ce sont, par exemple, as79ndan^^dans i" des aïeuls et des aïeules. — Aucune des deux lignes n'exclut l'au- *'«"'= ligûe*..' tre ; chacune d'elles a un droit égal, quels que soient le nombre et le sexe des ascendants qu'elle compte. En cas de dissentiment entre elles, le partage vaut consentement.
Soit U!ie aïeule dans la ligne maternelle et un âiei//dans la ligne paternelle : sxïaieule de la ligne maternelle consent, le mariage est possible, alors même que Vaïeul de la ligne paternelle le désapprouve. Ainsi, la prépondérance du sexe, admise entre ascendants de la même ligne, n'a pas litu d'une ligne a l'autre.
Soit une aïeule dans la ligne maternelle , un aïeul et une aïeule dans la ligne paternelle : le consentv^ment de Vaieule maternelle remporte sur le refus des deux ascendants de la ligne paternelle.
Il se peut même que le consentement d'un seul ascendant l'em- ^^ p^ut . ii pas porte sur le refus de trois ascendants. Soit, dans la li£;ne mater- alors arriver que i.
•^ Il ' 1 oonscniement d un
nelle, un aïeul et une aïeule; dans la ligne paternelle, également ascecdami'empon* un aïeul et une aïeule : si Vaïeul de l'une des deux lignes consent, ^"ois?* taudis que l'aïeule de la même ligne, l'aïeul et l'aïeule de l'autre ligne refusent, le mariage est permis : dans l'espèce, en effet, l'une des deux lignes consent , puisqu'en cas de dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule, le consentement de l'aïeul suffit ; or, le partage entre deux lignes emporte consentement. — La loi a voulu faciliter les mariages.
545. — Deuxième hypothèse. — Des ascendants, à des degrés Quid sii «iste me'^at/a:, existent dans les deux lignes; aïeuls ou aïeules dans l'une, jeralceo'dmus'à^dos bisaïeuls ou bisaïeules dans l'autre. — La ligne dans laquelle se degrés in^jaui? trouvent les ascendants les plus proches n'exclut pas l'autre; le droit d'mtervention est égal entre elles, car le mariage de leur descendant les intéresse également. L'art. 150 les appelle d'ailleurs l'une et l'autre, sans distinguer si les ascendants qui s'y trouvent sont ou non à des degrés égaux. Si donc les bisaïeuls d'une ligne consentent, tandis que les aïeuls de l'autre ligne refusent, le consentement des premiers l'emporte sur le relus des seconds, puisqu'en cas de dissentiment entre deux lignes, le partage vaut consentement. Ainsi, la prépondérance du degré, admise entre ascendants de la même ligne (V. le n« 342, 2« hypothèse) n'a pas lieu d'une ligne a l'autre (1).
i; MM. Démo., 1. 1", ii* 49;Duc., Boii.et Bon., t. 1«', n" 350.— MM. Val.,«f/v PiO'id., I, p. 397; Dem., t. l'r, n» an (,ù, II ; Aubry et R«u, sur Zach., t. 4, p. 66, sont d'un avis contraire. Suivant eux, la considération du degré l'emporta sur celle de la ligne. Ce n'est qu'au casoùlesascentianis des deuxlignes sont égaux #» degrés que le dissentiment entre elles vaut consentement. Dans l'iiypollièse cou-
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Quelles difféien- 546. — Remarquons, en terminant, que la loi n'applique pas au "Voit%Vonî"îes fJ^'O'^ qu'elle confère aui ascendants île consentir au mariage de aseendanK de con- [eurs descendants les mêmes régies que celles par lesquelles elle a
sent' au mariage • . ■ ,■ i i-a>, "" i , „^ ,nr^
6e ■ urs • rfant?. et orpanisc la lutelîe ; les dinereiices sont nombreuses 'art, loO, 402,
les règles r:i r.-gis- .pj, pf.p,h:npo\ sen» la tuielle que ^U'*. tUIUUllJfM.
la loi leur confère ' Quant an mar.age, aucune des deux lignes n'a de prépondérance sur l'autre. En matière de tutelle, la W^ne paternelle e&i préférée à la ligne maternelle.
Lorsqu'il s'agit de mariage, l'ascendant dune ligne, quoique plus proche que l'ascendant qui se trouve dans l'autre, ne l'exclut pas. C'est l'inverse qui a lieu dans la tutelle.
Tous les ascendants, sans distinction de sexe, sont appelés à
consentir au mariage. L'ascendant mâle est seul tuteur légitime
(art. 402 à 404).
4rt 160 ^^'* — ^° ^^^ P^^^ ^^ mère et le.t asccndan/s sont fous décédés (i)
Quid lo^^qut les OU daiis l'bïifjQSsibiUié de manifester leur volonté. — Si le fils ou la
alcend*an™"onnôus fiH^ qui ^^ut se marier cst majeur de vingt-un ans, son propre c^n-
dérédés ou daoa reniement suffit; s il est mint-ur, le consentement de son conseil de
I impossibilité de '
inanifostci leur to- famiile fst nécessaire,
"u .iccision du — La décisiou du conseil de famille est elle souveraine? peut-on conseil de famiii* gg pourvoir soit contre son consenleme.it, lorsqu'il l'a donné, soit
est-elle souverai: e. r /• i
cemme eeiie des dans l'hypolbèse contraire, contre son refus de consentir?
remplace'^ ''^ " L'aucien droit permettait de îroumellre sa décis on h la justice. Cette faculté n'a pas élé reproduite par le Code Napoléon ; mais la plupart des auteurs pensent qu'elle résulte de l'art. 883 du Code de prOv'édure, au moins pour le cas où la décision du conseil de famille n'a pas été unanime. « Toutes les fois, est-il dit dans ce texte, que les délibérations du conseil de famille ne sont pas unanimes, l'uvisàe chacun des membres qui le composent doit être mentionné dans le proces-verbal. Le tuteur , subrogé-tuteur, ou curateur, même les membres de l'assemblée, peuvent se pourvoir contre la délibération par une demande formée contre les membres de la majorité. « Cette disposition est, dit-on , générale, absolue dans ses
traire, le pouvoir de consentir au mariage ou de l'empêcher appartient excluai\enient à l'asc-mlant plus proche en degré. Ainsi, lorsqu'il existe un aïeul dans une ligne, et un bisaïeul dai:s l'autre, il suffit de consulier l'aïeul. Ls loi, disentils, défère la tutelle aux aïeuls avant de la déférer aux bisaïeuls art. 402 et suIt.). Pourquoi n'en seraii-il pas de même lorsqu'il s'agit du droit de conseiiiir au mariage du mineur ? — Par une bonne raison, si je ne me trompe: la tutelle est une chargn; ici, au contraire, il s'agit d'un droit. Qu'importe au bisaïeul que là tutelle soit confiée à l'aïeul? Celle préfércMce ne lui fait aucun préjudice. Il n'en serait pus de mène, si i'aleul avait à lui seul le droit d'autoriser un mariage mnl assorti qui lui imposerall des rapports d'alliance indignes de la famille.
(1) A défaut d'acte de leur décès, il peut être procédé au mariage de leur enfant majeur, sur sa déclaration à serment que le lieu du décèseï celui du d':rnler domicile de .SCS ascendants sont inconnus. Ccile déclaration doit titre certifiée par les quat;e témoins du mariage, qui affirment aus'^i par serment qu'ds sont dans la même ignorauce (.A\i5 du conseil d'Ktal dui thermidor an XIII).
Quant au mariage des minmrs devingi-un ans, applique! ce que j'ai dit, sousie n" 5i0, sur la preuve du décès du pèro ou de la mère.
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termes ; elle s'applique donc sans exception à toutes les délibérations du conseil de famille (l).
5i8. — On soutient, dans nn autre système, que l'art. 883 du Code de procédure n'a pas dérogé ou pouvoir absolu que l'art. l60 du Code Napoléon attribue au conseil de famille, dans le cas où le mineur n'a plus d'ascendants. Ceux-ci, lorsqu'ils existent, ont un pouvoir souverain ; on ne peut en appeler de leur décision auprès de qui que ce soit ; or, leur pouvoir est, à leur défaut, attribué parla loi même au conseil de famille qui les remplace. Sa décision est donc aussi souveraine que le serait la leur! Que lui demande-t-on d'ailleurs? un simple avis? Non! c'est son consentement qu'il est appelé à donner ou à refuser. Entre ces deux termes, avis el consentement, la différence est grande. L'avis n'oblige pas, personne n'est tenu de s'y soumettre. Le consentement, au contraire, est un acte d'autorité domestique et de puissance paternelle. Or, l'ait. 883 du Code île procédure n'a trait qu'aux avis de parents, ainsi que cela résulte de la rubrique du titre où il est placé. Ajoutons, enfin, que les membres de la majorité ne pourraient pas défendre leur décision lorsqu'elle serait contraire au mariage, car les motifs qu'il leur faudrait donner pour justifier leur refus de consentir pourraient blesser le futur époux du mineur, porter peut-être atteinte à son honneur, et, par suite, les exposer à une demande en réparation ou en dommages et mlérèls (2).
549. — Les règles qui viennent d'être exposées sont, en général, applicables aux enfants na^wre/5. Signalons, toutefois, deux diSérences :
550. — 1' Les enfants légitimes peuvent avoir des ascendants qui A,-t,. reunf)lacent leurs pèreeX mère, quand ceux-ci sont dé-'édés ou dans 158 et 159. l'impossibilité de manifester leur volonté (V. le n" 541): les enfants Quelles ditrcren-
. , 1. I 1 res V a-t-il au point
naturels, au contrante, n ont point d ascendants autres que wmspèrc ne vue qui nousocet ?«ère, car le lien de parenté que la reconnaissance fait naître f'^^!f,!,'*"/^*^)fe,®,"j est borné au père ou à la mère qui l'a fait. Lors donc que les père et enfants iéo>tme.^f mère d'un enfant naturel sont décédés ou dans l'impossibiUlé de manifester leur volonté, l'art. 150 ne reçoit pas son application. A plus forte raison en est-il de même des enfants naturels qui n'ont point été légalement reconnus.
•2° Dans l'un et l'autre cas, l'enfant naturel , mineur de vingt-un ans, doit, pour pouvoir se marier, obtenir le consentement d'un tuteur ad hoc, nommé par un conseil de famille. Ce conspil est improprement appelé de famille, car l'enfant naturel dont les jière et mère sont décédés, ou qui n'a point été reconnu, n'a point de parents. On y appelle les personnes connues pour avoir eu des relations habituelles d'amitié avec son père ou sa mère, ou ses propres amis.
(1) MM. Val., sur Proud., p, 339 ; Deni., I, p. 315 ; Massé, Rev. de tiroit franc, et étraiig.,\6b<i, t. 3, p. 183.
\i) MM. Delv., t. ie% p. 50 ; Dur., t. % n"» 101 et 102 ; Bug., à son cours. Démo., t. 1", a» 86; Aubry et fiau, sur Zac/u, t. 4, p. 67.
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Pourquoi la loi Aiiisi, lorsqu'i! s'ogit dii mariage d'uD enfant /ép^i/mc, mineur de semmèn?"aîi^ m"- vingl-un ans, qui n'a plus d'ascendants, c'est son conseil de famille riag* dun enfant ,nii est appelé lui-mèmc à donner ou à refuser son consentement,
naturel seit donno. .,.11. 1 • 1 • • .
nonpafpar le enn- Ijuidi? quc , daus le nicme cas, le soin de consentir au mariage de par Vn^h'^ll^V'' ''cnfant naturel ou de l'empêcher est confié, non pa? à son conseil de l'oc? famille, mais à un tuteur spécial que le conseil de famille désigne à
cet (fifet. La loi a pensé, sans doute, qu'un conseil composé d'amis seulement ne remplirait son devoir qu'avec indifférence, tandis que la personne chargée spécialement de veiller aux intérêts d'un enfant délaissé mettra tout son honneur à bien faire. La responsabilité morale d'un seul est, en effet, une plus sûre garantie que la responsabilité collective qui plane vaguement sur tous, sans saisir directement personne (1). — Il est bien entendu, au reste, que le tuteur ordinaire, s'il en existe un, pourrra recevoir celte délégation spéciale.
Commtnictaquel 551. — IV. COJDIEM ET A QUEL MOMENT LE COSENTEMEM DOIT
"m^nt^dciur^t^é ÊTRE DONNÉ. — Le consentement peut être donné au moment même '*enné? ^q \q célébration du mariage, verbalement, à l'officier de rétatcivil,
qui le reçoit directement.
Mais ce mode de procéder n'est pas toujours possible. Les ascendants peuvent être malades ou éloignés du lieu où le mariage doit être célébré; le conseil de famille, lorsque c'est lui qui est appelé à consentir, ne peut pas, ou le conçoit, assister à la célébration. Dans ces divers cas, le consentement peut être donné à l'avance par un acte notarié que les parties remettent à l'officier de lélat civil (V. les For. 66 et 67). Toutefois, ce consentement anticipé n'est vraiment utile qu'autant qu'il existe encore au moment où se formels mariage dont il est un élément de validité, c'est-à-dire au moment de sa célébration. De là, cette double conséquence : L« eonsantemen' 1'^ L'asceudaut OU le conseil de famille qui a donné son consente- ^eut°ii être^révo' "^^"^^ ^ l'avance peut le révoquer, auquel cas le mariage n'est pai que? possible.
Cette révocation peut être faite, soit au moyen d'une opposition au mariage, soit en retirant des mains de l'enfant auquel il a été remis l'acte de consentement, soit, enfin, par une notification faite à l'une et à l'autre partie.
ç», ci rasf pn- 2» Si l'ascendant qui a consenti au mariage meurt avant qu'il ait me"uruvanf la^'oéié- ^lé célébi'é, soH coiiseulement doit être considéré comme non avenu. ^r»tiop «lu mariage? L'enfant qui l'avait obtenu doit donc en obtenir un nouveau de ceux de ses parents sous l'autorité desquels il se trouve actuellement placé par suite du décès de l'ascendant dont la puissance s'est éteinte. — Toutefois, le mariage doit être maintenu, lorsqu'il a été contracté de bonne foi par les parties, c'est-à-dire dans l'ignorance du décès de
^1; MM. Dur., n. n" 117; Démo., (. l'f, n* 89; M. Vil,Explic. somm.. p. 88. Dem.. I, p. SI 4 ; Bug, — Tel est l'usage suivi dans la pratique. Cependant quelques personnes pensent que le tuteur ad hoc doit êiro nomiBé sur requête, par le iribunal (MM. Duc, Bon. cl Bon. sur l'art. 159;.
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l'ascendant qui l'avait autorisé (Arg. d'analogie lire des art. 20U8 et 2009) ,1).
552.— Lorsque les ascendants ou le conseil de famille donnent leur ' ^cte poria-.t consentement par acte notarié, cet acte doit-il designer wdimauetlc- h conteuii non t/ient, non-sculemcnt l'enfant qu'il concerne, mais aussi la personne ^e'.^^^a'lîr'ljui'r^on'î que cet enfant doit épouser? La néeative est soutenue. La loi, a-l- (^ei'e. mus encore
' ,. , . . ,T-^ 1. ~rn -1 > ^ • . celui de son futur
on dit, n exige pas cette mention ( v . 1 art. li); or, il n est point per- f nnjoint >
mis de créer, par voie d'interprétation, des prescriptions que la lui ^^^^ ^c^oQsen*emem
n'exige point. Cette doctrine est d'ailleurs commandée par la néces- peut-iictreindctei-
... j, ■ r ■ . j . ■ 1 ■ . • nulle et général?
Site même. Il arrive Irequemmeul que des entreprises lointaines séparent l'enfant de ses ascendants; or, on pareil cas, il faut bien, si l'on ne veut pas retarder indéfiniment !e mariage, permettre a l'ascendant de donner à son enfant, lorsqu'il a confiance en sa sagesse, un consentement indéterminé et général (2).
L'affirmative est plus conforme à l'esprit et même à la lettre de la loi. Que veut-elle, en effet; lorsqu'elle confie aux ascendants le droit de consentir au mariage ou de l'empêcher? Que leur expérience profite a l'enfant, qu'elle l'éclairé, qu'elle le dirige, qu'elle puisse, en un mot, le préserver à temps d'un engagement malheureux et irréparable ! Or, cette mission n'est pas et ne peut pas être remplie lorsque l'ascendant dit à son enfant : « Fais au gré de tes désirs, épouse qui tu voudras. » Il n'exerce pas alors sa puissance paternelle; il l'ribdique ! Au lieu de donner un consentement, il autorise son enfanta se marier sans consentement !
La permission donnée à un enf;inl de se marier, sans désignation de la personne à é[)0user , ne constitue donc point un véritable consentement , un consentement légal ; l'acte qui le contient est nul et de nul effet. D'où, pour le notaire qui dresse des actes de consentement à mariage, le soin et le devoir de ne pas laisser en blanc le nom de la personne à épouser par l'enfant autorisé (3).
553. — V. De l'obligation imposée a l'officier public de s'as- Art. 156.
SURER DES CONSENTEMENTS NÉCESSAIRES A LA VALIDITÉ DU MARIAGE '-'"'«"<•■ l'^'i»-" <^°-
. Cdiirt 1 olliciif ite ET D EN FAIRE MENTION DANS L ACTE DE CELEBRATION. — L officier réiat civil qui a ce-
de l'état civil qui a célébré un mariage pour la validité duquel le 'ans'' siiro Tr^!,iatonsentement des ascendants ou de la famille était nécessaire, sans ^l'^m^n' '"^suré que
' l-s consenipmonts
S être assuré de ce consentement, est passible de 10 à 300 francs nécessaires,! sa vad'amende et d'un emprisonnement de six mois à un an. Telle est la Jés'? "' ' '' disposition de l'art. 193 du Code pénal. *^'*"' ^'
1 M. Démo., t.1", a" 58.
j2 MM. Anbry etRau, sur Zach.^ t. 4. p. 9C; Duc, Bon. et Rou. sur l'art. 73.
(3 MM. Delv., i. l", p. 13i; Mùrc, sur l'art. 73-, Dem., t. 1er, ,io ^3g ^,... DcniC.t. l^f,!!" 53. — M. Duranlon, qui aJinet le priiicifie, pense néanmoins qui,- si, en fait, le mariag-i a f^té ré!ébr(?, la nullité n'en pourra pas être prononcée sous piiîtexte que l'acte porlaiu consentement ne désignait point la personne à é|)uu. scr par l'enUnt. Selon lui, le conscnicment en blanc ne constitue qu'un enipéclicmcnt simplement ;^/'o/!('6/7/7'. il scutient même que l'enfant peut valablement triompher de cet empêchement en dérivant de sa main, dans l'acte en blanc, (jui 1 .i a été rci'..:s^ 1.- in,;i. -Je i.; |ieisu;;ni- qu'il vioit (irou-er 11, u''- V! ni 0-j;.
tant
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assur.' u. leurexis- Le Code Napoléou , pris à la lellre, va plus loin : il déclare coumenuo'nnès'^^ dd'us pables, non-seuleniPiU l'officier quia célébré le mariage sans s'être racte de céU'bra- assuré de l'existence des consentements nécessaires à sa validité, Celte m'^giif-'once mais encore celui qui, s'en étant assuré, n'en a pas fait menlioti orausion ^an'" i'ra^ daus l'acle de célébrciliou . Cette simple inadvertance, ou («mission, poriauce? le rend punissable, d'une part, d'une amende qui peut être moin-
dre de 16 francs, car le minimum n'en est point fixé_, mais qui iv peut pas dépasser 300 fr.; d'autre part, d'un emprisonnement qui ne peut pas être moindre de six mois, mais dont le maximum n'est pas fixe.
Quelques personnes pensent qu'en ne punissant que l'officier qui ne s'est pas assuré des consentements nécessaires à la validité du manajîe qu'il a célébré, l'art. 193 du Code pénal a tacitement abrogé la peine que notre art. lo6 prononce contre celui qui n'a pas mentionné dans l'acte de célébration les consentements qui ont été donnés (1) ; mais celte abrogation est formellement démentie par J'arl. 195 du même Code, lequel purte « que la peine établie par Fart. 193 sera appliquée, sans jjréji'dice des autres dispositions pénates du titre V du livre ie»" du Cade IS^apoféon (2). »
Ainsi, deux faits punissabK'S sont prévus, l'un par l'art. 193 du Code pénal, l'autre par l'art. 156 du Code Napoléon. Le premier est plus grave que le second; il est plus sévèrement puni ; car tandis que, dans le premier cas, le minimum de l'amende est de 16 francs (art. 193 Code pénal), la peine peut être de 10, et même de 5 francs, dans le second.
Qu'on ne dise pas que le défaut de mention , dans l'acte de célébration, d'un consentement qui a été réellement donné, n'est qu'une omission Sdus insporlance; celte faute peut avoir des conséquences irréparables, car en privant les époux du seul moyen qu'ils ont de prouver le consentement qu'ils ont obtenu, lorsqu'il a été donné verbalement, au moment même de la célébration, elle expose leur mariage au danger de la nullité.
SECTION II. — Des empêchement? simpleme."<t prohibittm.
Art. "51 à 155, ^^^- — ï- ^^^ actes respectueux. -— 1" Motifs et utilité des rt arL 158. actes respectueux. — Le fils, qui a vingt-cinq ans accomplis, la tille, A ii.idùgc 108 on- quand elle a vinsl-un ans révolus, sont absolument madrés de leur
lants peuvt'ui-ila se ^ . ^ 1,1,
marier sans le con- deslméc ; ,leur volooté sulht pour la validité de leur mariage; ils ascendants '*ou'"'"de n'out besoin, à cct égard, du concours d'aucun autre consentement. leur ;,niiiie? Tculetois, leufant, à tout âge, doit honneur et respect à ses ascen-
Ne doivent - ils > » .-^ 7 r
pas, à tout à^', de- dauts (art. 371); or, il manquerait à ce devoir s'il accomplissait , ™ur roiiie"!/ .' ""* °' saus préalablement pi'endre au moins leur conseil, l'acte qui doit venMi'sr' '" ''°' '^"'" clonner une postérité, et leur imposer même des obligations
gueiie est l'tui- pécuuiaires (art. 206 et 207). lité de c«tie me- ■ure 7
(1} MM. Dem., 1, p. 313; Duc, Bon. et Rou. iturl'art. 159. («) MM. Val., lur Pro\id.,p, 215; Dcmo., t. l'^n" 93.
TITKE V. DU MAHiAGE. 2f?7
C^Vq nécessité de consulter ses ascendants a. anL de conlracter mariage est d'ailleurs utile 5 l'ent'ynt lui-même ; elle appelle son attention sur l'importance de l'acte qu'il va faire ; les délais qu'elle entraine lui donnent le temps de réfléchir avec maturité , et , par suite, le moyen de se soustraire aux influenoes passionnées et mauvaises qui le dominent. Les conseils 'ju'il reçoit le détourneront peut-être d'une union peu digue de lui et de sa famille.
En résumé, les ascendants ont le droit , non plus d'empêcher le mariage de leur enfant en refusant leur consentement , mais de l'en détourner par leurs conseils, sauf à lui à passer outre, s'il persiste dans son projet.
555. — 2" Ce que c'est qu'un acte respectumtx, dans quelle forme y„e»t - ce qu.iu
it doit être fait. ««"^ respectueux t
— L'entant qui a le droit de se marier contre le gré de ses ascendants doit préalablement leur demander leur conseil, au moyen d'un acte authentique qui leur est nolitié par un notaire. Cette demande p.ir acte notarié est ce qu'on appelle un acte resppclwvx.
On l'appelait autrefois, et dans le monde ou l'appelle encore pourquoiiaioi asommation respectueuse. Ces deux mots jurent ensembli', car rien '"'^""^ rempiacp ws n'est moins respectueux qu une sommation. Le Code a supprimé »e^per(MfMic par: l'expression sommation , et l'a remplacée par le mot acte. '""'* rus^eaneas. >
— L'enfant qui recourt aux actes respectueux fait rédiger s.i yui re.iigo les acdemande par un notaire assisté d'un second notaire ou de deuN '" lespceiueux? témoins. Sa demande doit être formelle el respectueuse, c'est-à-dire
rédigée en des termes qui puissent, sans blesser l'ascendant, lui faire bien comprendre ce qu'on lui demande.
Elle doit être notifiée par un notaire. La loi exclut, dans l'espèce, par qui iontiis le ministère des huissiers , parce que leur intervention a un carac- ""'■''^^ ■ .
, , 1 Pourquoi par un
tère blessant qui s accommoderait mal avec la nature d'un acte noiaire plutôt nue respectueux. Les notaires , conseils ordinaires des familles, sont ^^"^ "° "«ssiei . entre les parties des intermédiaires plus convenables.
— Le notaire qui fait la notification doit être assisté d'un autre lc notaire qui le» notaire ou de deux témoins. L'art. 154 est formel sur ce point. âTsift'^ d'ii'u second
Il n'est pas nécessaire que l'enfant soit présent à la notification, notaire? La loi a pensé, sans doute, que sa présence, pouvant surexciter 1 ir- compagne de l'enritation de l'ascendant, serait souvent dangereuse (V^. la For. 68). *°"''
— La notification doit être faite à \â personne uiôuje des ascen- ç)î,,rfiie notaire dants ; cela résulte de l'obligation imposée au noiaire de men- "yj'^ç"u^''ausq*u'!.'is tionner dans son procès-verbal de notification la réponse qu'ils ont u «lou uoiîfier les faite. Toutefois, il est bien évident qu'il ne leur est point permis ^^ "^ "^'^^'""^ " d'empêcher indéfiniment, en se tenant cachés, ou en refusant de
recevoir le notaire , raccoinplissement des actes respectueux , et , par suite, du mariage. Le notaire qui ne les trouve pas chez eux, ou qu'ils refusent de recevoir, peut donc , après avoir mentionné ce fait , laisser copie de son procès-verbal aux parents ou domestiques qu'il trouve au domicile. Cette notification, faite conformément au droit commun (art. 68 C. pr,), est pleinement valable. ftr)6. — 3" Des ascendants auxquels il doit être fait des actes res- a qM\ >«« «et«e
respectueux doi pectutux. — La demande de conseil ào\l être adressée aux ascendants vem-iis eire non ^^j ^ gj l'enfant était mineur quant au mariage , seraient appelés à donner leur consentement. Il faut donc ^ quant aux actes respectueux, suivre l'ordre hiérarchique établi par les art. 148, 449etl50. Ainsi , ils doivent être notifiés au père et à la mère, à moins que Tun d'eux ne soit décédé ou dans l'impossibilité de donner un conseil , auquel cas il sufGt de les notifier à l'autre. S'ils sont morts tous les deux , ou incapables de manifester leur volonté, la notification doit alors être faite aux ascendants , dans l'ordre que nous avons suivi, sous les n^^ 34 1 etsuiv.
coœi.ien en faut- 557. — 4" Du nombre des actes respectueux et des intervalles de ''a qu«is intervai- t€mps quc la lot exiyc entre eux. — De vingt-cinq à trente ans pour les doirent-ib éiic |es iils , de vinst-uu à vinst-cinq ans pour les filles, trois actes
noilnes'' ^ -'ri
yuand le mariage respectueux soul uécessaires. La loi eïige qu ns soient faits de peu -1 rcLP . rc ^^^^^ ^^ niois. Ud moïs après le troisième, l'enfant peut passer outre au mariage.
Ces intervalles d'un mois se comptent de quantième à quantième. Ainsi, lorsque le premier acte a été notifié le 10 juillet, le Si'cond peut l'être le 10 août.
Après trente ans pour les fils, vingt-cinq ans pour les filles
(art. 135, rectifié par l'art. 152), un seul acte suffit; un mois après,
il peut èire passé outre à la célébration du mariage.
Art , 1 57. 558. — 5" De la défense faite à r officier public de célébrer le rna-
çuid si i^otticicr fidQg (dfif qu'on ne Ini a pas justifié de V existence des actes respec-
fie l'état civil celé- ^ t i-> ■ < i/. • i • i m • •
treiefuariage alors tuevx. — L olficier de 1 ctatcivil qui célèbre un mariage est punispeciucu'ier^cs'i^ar sable , nou-seuleuieut lorsqu'il ne s'assure pas de l'existence des la loi nom pas eie consentements nécessaires à sa validité, mais encore lorsque, s'en Qvid s il négiigs étant assuré, il néglige d'en faire mention dans l'acte de célébration fac?e*dec'él"bra'!i'ôn du mariage (V. le 11° 353j. La loi est moins rigoureuse lorsqu'il les actes respei- s'agit d'uu mariage pour la vali(^ilé duquel le consentement des
tuoux QUI OUI cte *-■ *- * ,
faits? ascendants n'est plus nécessaire. L'officier «le Tétat civil qui le célè-
cas,'*n'eiicour'i-iiau- ^^'^ saus exiger la justification de l'existence des actes lespeciueux, cunc ptiue t:.iidis çgj punissable sans doute : la peine qu'il encourt est la même que
qui! est punissable ' ,,.,.., i n •
lorsqu'il ne mea celle qui est établie contre 1 olhcier qui, s étant assuré de 1 exisméme acte iw con- tence dcs consentemcnts nécessaires à la validité d'un mariage, s-oMiemcnts qui ûj.t ^'^^ g pgg f^jt niention dans l'acte de célébration (V. le n» 568) :
ete donnes? r / '
mais , lorsque les actes respectueux ont réellement existé , 1 officier public qui a célébré le mariage n'est point punissable , quoiqu'il ail négligé de les mentionner dans l'acte de célébration.
Celle liitrérencc eulre le défaut de mention du consentement et le défaut de mention des actes respectueux s'explique naturellement. Le premier constitue une faute très-grave, puisqu'il expose le mariage au danger de la nullité iV. le n" 553; ; le second, au contraire, n'est qu'une simple négligence ; il n'en peut résulter aucune conséquence fâcheuse , puisque le mariage est valable même en l'absence des actes respectueux. Art 155. ^^^- — ^^- Comment on procède dans le cas d'absence de l'as-
Commfnt proor- CF.ND '•NT AIQLKL DF,VR\iI:NT tTIU. FAITS l.LS ACTF.S RESPECTUEUX,
de-tonluSfiiierjs-
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»'1L ÉTAIT PRÉSENT . —Il esl paSSé outre à ia célébration, sous la COn- ceodant auquel les
dilion de justifier de l'absence de l'ascendant. La loi, au reste, sup- de'v" ienritreu^i's^ pose l'absence du dernier ascendant, car si d'autres existent, ceux s-ii était présent, ^e qui sont présents et en éiat de manifester leur voloulé remplacent celui qui est absent. C'est à eux alors que les actes respectueux doivent être faits. Ainsi , par exemple , lorsque le père est absent , les actes respectueux doivent être notifiés aux aïeuls et aïeules, s'il en existe. Ce n'est donc qu'au cas où il n'existe point d'autres ascendants pour remplacer celui qui est absent , qu'il est permis de passer outre au mariage (l).
Il faut alors justifier de l'absence de l'ascendant. Celte preuve peut être faite au moyen :
Soit d'un jugement de déclaration d'absence ;
Soit d'un jugement qui a ordonné l'enquête prescrite par l'art. 116 pour constater l'absence ; ,
Soit enfin d'un acte de notoriété contenant la déclaration de quatre témoins désignés d'office par le juge de paix dans le ressort duquel l'ascendant .j eu son dernier domicile connu (V. la For. 69).
Si l'ignorance où l'on est de son dernier domicile rend impossible l'acte de notoriété , il peut être passé outre au mariage sur la déclaration à serment faite par les parties que le dernier domicile de leurs ascendants leur est inconnu. Toutefois , cette déclaration n'est valable qu'autant qu'elle est certifiée , aussi sous serment, par les quatre témoins du mariage, lesquels affirment que, bien qu'ils connaissent les futurs époux , ils ignorent le lieu du décès de leurs ascendants et leur dernier domicile. L'officier de l'état civil est tenu de nientionner cette double déclaration dans l'acte de mariage (V. l'avis du 4 messidor an XIII).
660. — III. Des deux publications qui doivent précéder la Art. C3.
CÉLÉBRATION DU MARIAGE. — (V. l'art. 63 ) — Leur omission COn- Le défaut desdei-c
stitue un empêchement prohibitif; car, tant qu elles n ont pas éle aoivent précéder i» faites , il est défendu h l'officier de l'état civil de célébrer le mariage ^^l^'fZluZ^,:]] (art. 192). Mais cet empêchement n'est que prohibitif ; car si l'of- un° empèchcmaa ficier de l'état civil passe outre, le mariage célébré est valable , ^xJ^^nt prohibitif y pourvu d'ailleurs qu'il ait été célébré publiquement. Nous verrons, en effet, sous l'art. 191, que le défaut die publications et le défaut de publicité sont deux choses qu'il ne faut pas confondre.
561.-- IV. De l'existence d'une opposition au mariage.— L'of- a,,^ 172 et s. ficier de l'état civil, n'étant point juge du mérite de l'opposition qui Quia de rexislui a été notifiée , doit suspendre la célébration du mariage jusqu'à uo""au m"aria3?r' ce que mainlevée en ait été régulièrement obtenue. Toutefois, le mariage célébré au mépris d'une opposition n'est pas, par cela seul, entaché de nullité , s'il réunit d'ailleurs les conditions nécessaires à sa validité (V. l'explic. du chap. III). L'opposition n'est donc par elltvraème, et indépendamment des causes sur lesquelles elle est fondée, qu'un empêchement simplement prohibitif.
(1) MM. Val., sur Proud.,i, p. 3:9; Dur..tî, u" 112; Dcmo., l. 1^', i>' C3.
i. lU
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Ali. 228. 562. — V. Des dix mois de viduité. — La femme devenue veuve
(^uid de la dé- Qg peut contracter un nouveau mariage qu'après dix mois révolus linse faite aux ^veu^ dgpuis la dissoluliou du premier. Cette défense ne constitue encore
de se ni le.s dix r 1 'ur picmie
1 ms le.s dix mois^de ^^'^q empêchement prohibitif; la loi n'a point, eu effet, prononcé
Mso' la nullité des mariages célébrés, au mépris de sa prohibition,
pendant les dix mois de viduité ; et , en matière de mariage , les nullités ne se suppléent point (V. l'explic. de l'art. 228).
APPENDICE. :^^i,y^^j
Les empêche- 563 . — Nous avous trouvé, dans le litre même du mariage , cinq r?m î* in' u™^"rohi' empêchements dirimants et quatre prohibitifs; cette énumération jMiifs fii'c nous ve- n'est pas complète. Ainsi :
HïT s^'.hIisT "'°' lo Le mariige est prohibé entre certaines personnes, à raison de la parenté purement civile qu'une adoption a fait naître entre elles. Nous aurons plus tard, lorsque nous expliquerons l'art. 348, à ers- examiner si l'empêchement qui a pour fondement le lien qu'engen- |«rr/ rr-c'yy^ ^m ntmi ^^^ l'adoption esldirvnant ou simplement prohibitif. ' 2o et 3'' Aux termes des art. 295 et 298 ^ sur le divorce , le ma-
riage était défendu :
1" Entre deux époux divorcés ;
2° Entre l'époux coupable el son complice , lorsque le divorce avait été prononcé pour cause d'adultère.
La loi du 16 mai 181*3 a abo:i le divorce; mais comme elle ne l'a aboli que pour l'avenir et en prenant soin de déclarer expressément que ies divorces alors prouoncei conservant tous leurs effets, les incapacités auxquelles ils oai donne naissance sous l'eaipire de l'ancienne loi subsistent encore aujourd hui (l).
40 ]Sous avons dit, sous les n^* aiio et 534, que l'interdit pour
L interdiction le- ' , ' .. ' , ,
;.!e rosui'antdunc cause d'imbécillilé, de démence ou de iureur, est mcapable de con- ^?vS"Tôrc%''"'à tracter un mariage, parce qu li est incapable de co«ie?u'ir; son incaumps. à la déien- pogité Constitue un tinpêctiemeut proûibiiif et duimaut. 11 n'en
ilon 01! i! la reçu- r" ^ * ijii
rion,coiisiituc-t-ei- est pas de même de ceux qui sont eu eial u interaictioa légale par .lta^««£SfmpT^' suite dune condamnation aux travaux forcés a temps ,. a ij, déten- "•■»' P'ohibiiif? ^-^^ ^ ^ l3 réclusion ou à la déportation (V. le n» 19t)j.
50 L'impuissance résultant , son d un vice de c. information apporté en naissant, soit d'un acoiueni, par exemple , de la castration, ne constitue pas, inter fCie/Ues, un empêchement au mariage; la procréation des enfants n'étant pas e but essentiel du marjage, il n'est pas nécessaire, pour pouvoir se marier valablement, d'être capable d'engendrer [V. les n"» 314 61 5l5j. louLciois, si l'un des conjoints a ignoré l'impuissance de 1 autre, Tiguorauce dans laquelle on l'a laissé à cet égard peut, suivant l'opiniou générale, constituer une erreur sur la personne, et motiver à ce titre une demande en nullité de mariage (V. l'explic. de larl. 180). QHid ri l'enta* ^^^' — ^" Lengagemeul uaus ies ordres sacrés formait autrefois,
(1) MM. Démo., I, n" 123; Aubry «t Rau, sur iach.^ t. &, p. 74 ; —contra,
M.Vj;., v.'T rroud , t. 1"; p. .ofi,
TIiHE V. pu iL).RIAG£. Û9.1
dans Vorirf civil niême, un eippêchement qui était ^out à la fois pro- gement <iaos ic? orhihilif ei d trimant'. , Jr.s sacrés ?
Le droit intermédiaire, qui avait opéré la séparation entre l'Église et l'État, entre le pouvoir lemj)orel et spirituel, et proclamé le principe : «que la loi ne considère le mariage que comme contrat civiï, » (jlut naturellement rejeter cet empêchement. Les prêtres furent donp, quant au mariage, assimilés aux autres citoyens. Lour qualité no constitua contre eux ni un empêchement diriniant, ni même un empêchement prohibitif:
Le principe que « la loi ne considère le mariage que çommeuncoïitrîit civil, » n'a jamais été abrogé ; aucune loi n'a <i'ai!|eurs prononcé la nullité du mariage des prêtres; aussi convient-on généralemeiu que l'engagement dans les ordres sacrés n'est plus, comme autrefois, dans l'ordre civil même, un em[>èchemeul d iri m av t. C'est un point qu'on ne discute plus aujourd'hui. M. Portalis l'a formellement reconnu daqs gon discours au Corps législatif. \.à pjii.^sance civile élani, dit-il, seul»; en droit de veilh r sur la validité du contrat civil de mariage, l'engagement dans les ordres sacrés, qui, dans l'anciepne jurisprudence, ^/rt//! wn emp$cheç]eni dirimant , ne l'^st plus.
Ainsi, lorsque l'officier de l'état civil a, volontairement on par erreur, prêté son ministère à la célébration du mariage d'un prêtre, ce mariage est valable, parce que la loi n'en prononce point la nullité, et qu'elle ne donne à qui que ce soit le droit de l'attaquer.
Mais l'engagement dans les ordres sacrés ne constitue-t-il pas au moins un empêchement prohibitif? L'officier de l'état civil peui-U , ne do?7-il pas môme refuser de célébrer le mariage d'un prêtre qui, Fenpnçant à son ministère, est rentré dans la vie civile?
565. — Affirmative. — Il n'est point permis de renoncer au droit de se marier; tel est le principe. Wais une exception existe. L'homme que l'Église catholique Investit du caractère de prêtre prend l'engagement solennel de vivre perpétuellement dans le célibat. C'est en considération de cette promesse solennelle qu'on l'invtstii de la fonction religieuse, dont les conditions sont réglées par la loi civile en même temps que par l'Eglise (art. 16-26 de la loi de l'an X).
L'État lui-même la reconnaît, puisqu'il la salarie et y attache, dans l'ordre civil, certaines prérogatives, comme l'affranchissement du service militaire et celui delà garde nationale.
L'ordination n'est donc pas un acte purement religieux; c'est aussi, jusqu'à un certain point, un acte civil, puisqu'elle a lieu sous l'autorité de la loi qui , par son intervention, imprime à rengagement religieux qui en résulte une force civile et obligatoire.
L'engagement pris par le prêtre étant reconnu et approuvé par la loi, doit être respecté par elle; dès lors, elle ne peut pas concourir, par ses agents, par ses magistrats, è la violation de l'engage-i ment qu'elle a consacré, Il oblige donc lQ\il îg monde » ouisi bleu
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l'officier de l'état civil, qui n'est que le mandataire de la loi j que le prêlre qui Ta contracté.
La ]o\ prohibe les vœux perpétuels des religieux (loi du 18 août 1792); elle consacre, au contraire, les vœux perpétuels du prêlre. Une différence existe donc entre les religieux et les prêtres. Or, quelle ])eut être cette différence, si ce n'est que les vœux des religieux sont nuls et de nul effet, c'est-à-dire exclusivement abandonnés à la conscience de celui qui les contracte, tandis que les vœux du prilre sonl civilement obligatoires {1)1
566. — Négative. — L'État doit une égale protection à tous les cultes; il contracte avec chacun d'eux une sorte d'alliance, toute d'ordre public. Lors donc qu'il intervient dans la nomination des ministres catholiques, protestants ou Israélites, qu'il leur alloue des émoluments et leur accorde certaines prérogatives , c'est uniquement dans un but de protection et de surveillance. Il respecte, il reconnaît tous les dogmes, leur discipline et leurs différents rites, mais sans les adopter, sans les faire siens ni les imposer à personne: spirituellement, dogmatiquement, il reste neutre pour tous, et n'engage envers aucun d'eux sa souveraineté civile. Chaque religion peut donc avoir, dans sa sphère spirituelle, sa législation à elle sur le mariage, ses empêchements dirimants ou prohibitifs, de même que rÉtat a la sienne dans l'ordre civil. Cesdeux législations, distinctes et indépendantes, ont leurs règles propres; la législation de l'Église catholique n'admet point, dans sa sphère spirituelle, le mariage du prêtre; la législation civile de l'État, ne l'ayant point prohibé, l'admet par là même, car, dans l'ordre civil, tout ce qui n'est pas défendu est permis.
Mais, dit-on, le prêtre s'est engagé à rester perpétuellement célibataire; or, cet engagement est civilemenl obligatoire, puisqu'il a été pris sous l'autorité de l'État qui le reconnaît et l'approuve. C'est là qu'est l'erreur! L'ordination du prêtre n'est et ne peut être qu'un pur acte religieux (2) ; l'intervention de l'Etat, haute mesure d'ordre et de gouvernement, n'en change pas la nature. Ce n'est pas envers lui, mais envers Dieu seulement que le prêtre s'engage. li ne contracte pas avec l'État, il ne prend pas un engagement envers lui : il fait purement et simplement un vkxi qui l'oblige spirituellement, mais sans porter aucune atteinte à sa liberté civile, et notamment au droit de rentrer, quand il le voudra, dans la vie commune.
Or, dans l'ordre civil, les obligations purement ecclésiastiques et spirituelles n'ont aucune force obligatoire; car la loi elle-même proclame la liberté de religion et de conscience. La justice séculière ne reconnaît point des catholiques, des protestants et des juils, et trois
(1) MM. Dur., t. t, n»« 34 et iOl; Marc, t. l»', p. kkt et sui>. ; Dem., t. !•', u" 225 et 225 bis, II; Aubry et Haii, sur Zach., t. 4, p. 84 et s,
[i) « Un acte religieux ne scraii pas vraiment religieux, il ne serait pas digu« do Dieu, s'il nVtail rin'nn acte d'obéissance à des règlements de l.i puissance hiiunii'.c )' [M. U'Hi'Uviilp, i'.nts son disroiirs au Corps Ifgishiiif).
législations accommodées h chaque culte; elle ne reconnaît que des Français et une seule loi commune à tous. Les officiers de l'état civil uont donc pas le droit, lorsqu'une personne se présente à eux pour se marier, de s'enquéru' de ses croyances religieuses ni das engagements spirituels q\i'e\\e a pu contracter envers le culte auquel elle appartient. Cette inquisition serait la violation même de la liberté de conscience, si souvent et si solennellement proclamée dans notre droit public. Le prêtre qui demande à se marier renonce tacitement sans doute au caractère dont il est revêtu ; mais n'est-ce pas son droit? Celto renonciation n'est rien autre chose que l'exercice de sa liberté civile, quel État lui garantit. Dès ce moment le fonctionnaire public a donné sa démission, le prêtre a disparu ; il ne reste plus qu'un citoyen ordinaire !
« Vous ne trouverez plus dans la loi nouvelle, disait M. Gillet aux membres du Tribunat, aucun de ces empêchements opposés par des harrièves purement spirituelles; non mïeWes ne puissent s'élever encore dans le domaine respecté des consciences, mais elles ont dû disparaître dans le domaine de la loi, dirigée par des vues d'un autre ordre. » M. Portalis, dans son rapport au gouvernement, n'^st pas moins explicite : « La prêtrise, dit-il, n'est point un empêchement au mariage; une opposition au mariage fondée sur ce point ne serait pas reçue, parce que l'empêchement provenant de la prêtrise n'a pas été sanctionné par la loi civile (1). jd
CHAPITRE II. — Des formalités relatives a la ciLÉBUkiio^ i^ef-épétiUon.
DU MARIAGE
567. — Les formalités que nous avons à étudier ont pour objet : Queiiastormaiités 1" Les publications oui doivent précéder le marinqe, et la publicité ^a i<" prescrii-eiie
' ^ "^ III pour la validité du
de sa célébration . — Les publications qui doivent précéder la céle- mariage ? bration du mariage ont principalement pour but d'avertir à temps té dc'chac^uQed'e'câs les personnes qui ont connaissance de quelque empêchement, d'en formalités» donner avis à l'officier de l'état civil, soit officieusement, soit par une opposition en forme (V. l'explic. du chap. III).
— La publicité de la célébration même du mariage est requise, afin de porter à la connaissance des tiers la nouvelle condition des parties qui le contractent, c'est-à-dire l'hypothèque qu'il confère à la femme sur les immeubles de son mari (art. 2121), l'incapacité où se trouve désormais la femme de contracter, par elle-même et sans aucune autorisation, des engagements valables (art. 217) , et enfin l'incapacité où sont les deux conjoints de contracter un second mariage tant que celui-ci ne sera pas dissous (art. 147).
2o Les pièces qui doivent être remises à l'officier de l'état civil avant la célébration du mariane. — Cette lormalilé est requise afin que l'officier de l'état civil puisse s assurer que toutes les condi-
(1 ) MM. Bug., <«rPo<^., p. 53; Val., sur Proud., I, p. /,15; Demo.,f. l^Sn^iai; Duc, Bon. et Roii., f. l", n"" "il - ?'( ■ .
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lions presci ites pour ia régularité et la validité du mariage ont été remplies, le nisriage rst-ii 3o La solenïiitédu mariaqp. — La loi distingue les contrats so/«n-
Ul) cnalra! mn.rr;,- . , . ^ ° . . ,
.'aw ou !,oicn»ci? ncls des contrats co7isensue(s. Les contrats consensuels se îocmenisoio fonl'rri'cor.sen'luei^ '^^^''^^"^"' ^'*'St à-dire quelle quesoitla formé que les parties cHoirn con.rat £oic:.. sisseut pour manifester It'ur conscntemeut : que leurs volontés se produisent par* des écrits, ou qu'elles se produisent par des paroles ou même par de simples actions, dès qu'elles existent et quelles coticoufent, le contrat est formé. D aprèa le droit commun, les contrats sont consensuels. Par exception, certains cohirats sont solmn'Uy c'est-^-dire s(umis, quanta leur formation, à certaibésforbnès qui, en prévenant toute surprise, donnent au consentement des parties un caractère de certitude qu'un ne trouve point dans les contrats purement consensuels. Le mariage, à raison même de son importance, fait naturellement partie des contrats solennels. Nous verrons, en effet, qu'il n'est parfait, civilement obligatoire, qu'autant que le con?eutement des parties s'est produit selon la forme pres- , crite parla loi.
4° La rédaction de l'acte destiné à perpétuer le souvenir du mariage. — Le mariage est la source de la famille, la condition dé la légitimité des enfants; il intéresse même les tiers, puisqu'il niodifîe souvent le crédit du mari , et dans tous les cas la capacité de la femme ; dès lors il importe qu'un acte en soit dressé, pour servir de litre aux époux et de preuve à tous ceux qui peuvent avoir intérêt a l'invoquer.
SECTION PREMIÈRE. — Des publications du mariage projeté
ET DE LA PUBLICITÉ DE SA CÉLÉBRATION
% \. Des publications du mariage projeté, c'est-à-dire de la publicité qui précède le mariage.
Ail . 63 l't G-i . ^^^* — Les publications sont l'annonce publique du mariage que nui ri,|uic:t .t les partlcs ont le projet de contracter.
q:! fait les publi-
. niions qi.id.MVPiit 5^9. — I. Qui les reoliert et qui les fait. — Elles sont faites g. ? par 1 ofhcier de 1 état civil, sur la réquisition des futurs époux, et
les notes qu ils lui remettent à cet effet. La réquisition n'est obligatoire pour l'officier de l'état civil qu'autant qu'elle est faite du consentement mutuel des futurs.
Comment quoi 570. — II. COMMENT ELLES DOIVENT ÊTRE FAITES ; — DU JOUR OU ;")m^^e^'l..^v^n?-t^ ^'^^'^S DOIVENT L'ÊTRE; — DE LEUR NOMBRE ET DE L'INTERVALLE
les éirc laites? QUI DOIT EXISTER ENTRE ELLES. —Régulièrement, elles doivent être faites verbalement, c'est-à-dire au moyen d'une annonce procîamée à haute voix, un jour de dimanche, devant la porte de la mairie. Mais, dans la pratique, on s'est aflraiichi de l'annonce verbale : les publications ne consistent réellement que dans l'affiche écrite dont il va être parlé.
Nea .loit-ii p,iâ L'oflicier de l'état civil qui fait les publications est tenu d'en dres-
iiro dresrcaclo? ger aClC.
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Cet acte énonce : 1° les prénoms, noms, professions et domiciles Que doit coatcair (les futurs époux ; — 2" leur qualité de majeurs ou de mineurs ; '^^^ *''*® • — 3" Ifs prénoms, noms, professions et domicili s de leurs pères et mères; 4» les jours, lieux et heures où les publications ont été faites.
Un extrait de cet acte est et reste pendant un certain temps affiché cet aet-- «pdoit ii à la porto de la mairie. C'est dans cette affiche que consistent les ^"ù'doh-n rêti- ? publications de mariage (V. la For. 70).
. — L'acte de publication est inscrit sur un registre public qui, à ^e ta.it-ii pas
■ la différence des registres de Télat civil, est tenu simple, mais qui 2n r/gTstrrr"'*"'^
est comme eus. coté et paraphé, couformémeut à l'art. 41 . ce registre est ii
' ^ tenu double, conin^e
571. — La loi exiaie, en principe, deux publications faites à ''"*«""■" regisuc*
des actes de r:'i.iï
<i huit jours d'intervalle, n civii?
a A huit jours d'intervalle... » En rvalité, l'inlervalle n'est que laVof eïig"e'"-îile àe six jours; car les publications ne; pouvant avoir lieu quun *"""« i«» <•"" '"■■
1 ,. , . , • 1 j j- L 1- 1 • blicalion» qui dji-
jour de dimancne, c est évidemment du dmianche au dunancbe sui- vent être faite» ? vaut qu'ellesdoivenlétre faites.
R marquons qu'en réalité, la seconde publication n'a pas lieu. J'ai dit déjà que, dans la pratique, l'officier de l'état civil ne fait point Tannonce verbale : la publication consiste dans une affiche. Or, cette affiche n'est point renouvelée ; on se contente de la laisser subsister pendant tout le temps prescrit par la loi, c'est-à-dire depuis le dimanche où elle a été l'aile jusqu'au dimanche suivant et, ainsi que nous le verrons tout à l'heure, pendant les trois jours qui suivent le second dimanche. Il serait assurément utile que l'affiche fût au moins renouvelée, lorsque, avant Fexpiralion de ce délai, la première a été accideulellement détruite ou rendue illisible ; mais la pratique n'est poiut si rigoriste : aucun renouvellement n'a lieu.
L'intervalle exigé, d'une part, entre la première et la seconde pu- Dans que) but la blicalion, et, d'autre part, entre la seconde publication et le jour Imei^vàîie?^"* "' où le mariage peut être célébré, a pour but de laisser aux parents des parties le temps d'user du droit d'opposition que la loi leur confère (V. les n»* 6M et suiv.).
572. — Toutefois, « il est loisible au chef de l'État, ou aux offt- Art. 169. ciers qu'il a préposés à cet effet, de dispenser, pour des causes ara- La seconde pubiî-
, , .., cation est-elle tou-
ves, de la seconde publication (V. les For. 42 et 71. » jours nécessaire?
Aux officiers qu'il a préposés à cet effet... c'est-à-dire au procureur impérial près le tribunal du lieu où le mariage doit être célébré. La faculté de se faire dispenser de la seconde publication aurait été inuliic, s'il eût été nécessaire, comme cela est exigé lorsqu'il s'agit d'obtenir des dispenses d'âge ou de parenté, de s'adresser au chef de l'Élal lui-même ; car il aurait fallu plus de temps pour ot tenir la dispense que pour faire des publications régulières.
Pour des causes graves... Lors, par exemple, que la grossesse de la future épouse exige qu'on accélère la célébration, afind'éviter
le scandale d'un accouchement avant le mariage, ou lorsqu'une
maladie grave tient en danger de mort l'une ou l'autre des parties.
Peut-on être dif- j)e Ici sccondc puhliealioï) ., . On ne peut donc, en aucun cas, èlre
bfrcauons? ^'^ ^"' dispensé de la première [M. Porlalis, dans son Exposé des motifs).
Art. o73, — III. I>ES COMMUNES 013 LES PtIBLICATlONS DOIVENT ÊTRE
J66 à 168. FAITES. —i Elles doivent l'èlre : n;il'ne°s^?"s^'pubii'c"- 574. — 1» Daus toutes les communes où le mariage peut être lions doivent-elles célébré, c'est-à-dire partout où les parties ont «« domicile, quant
etrftfaitfs? ■' "^ , ,^ 11
Quid si chacune au mariage. Celle règle n est pomt textuellement écrite dans la mici?rdiffé^rent,''et loi ; mai? elle résulte naturellement de son esprit. Or, nous verrhacune aussi six p^^g bientôt, lorsquc nous étudierons les art. 165 et 74, que le ma-
niois de résidence > "\ i . ■ • i n
dans deux eommu- riagc pcut être célébré, soit au domicile ordinaire de 1 une ou de nés différentes? j'aytre des parlies, encore qu'elle n'y compte pas six mois au moins de résidence, soit dans la commune où Tune ou Tautre a au moins six mois de résidence, encore qu'elle n'y ait point son domicile réel. Ces deux domiciles, le domicile ordinaire, et le domicile qui s'acquiert par six mois de résidence, sont le plus souvent réunis, car habituellement on réside là où Ton est domicilié. Dans ce cas, les publications doivent être faites dans la commune où les parties sont domiciliées, ou dans chacune de leurs communes, lorsqu'elles ont des domiciles différents. Dans Thypothèse contraire, c'est-àdire lorsque le domicile réel et le domicile spécial au mariage sont séparés, les publications doivent être faites dans les communes où les parties ont une résidence aciuelle de six mois, et dans celles où elles ont leur domicile réel , ce qui peut porter à quatre les communes où les publications sont nécessaires. Primus, qui a son domicile réel à Orléans^ et une résidence actuelle de six mois à Paris, veut épouser Secunda, qui a son domicile réel à Rouen, et six mois de résidence actuelle à Versailles: le mariage pouvant être célébré à Orléans, à Paris, à Rouen et à Versailles, les publications doivent être faites dans chacune de ces différentes localités. Cela résulte des art. 166 et 167 combinés, a Les publications, porte le premier, doivent être faites à la municipalité du domicile de chacune des parties. Néanmoins, ajoute le second, si le domicile actuel n'est établi que pi>r six mois de résidence, les publications doivent être faites en outre à la municipalité rfudemier domicile.., r» o'est-à-dire évidemment au domicile réel où les parlies ont cessé de résider. C'est ainsi que l'entendait M. Tronchet; car en permettant le mariage au domicile réel, quoique distinct de la résidence, il ajoute : « D'ailleurs, les publications seront faites et au lieu du domicile et au lieu de la résidence (1). »
575. — 2» Dans toutes les communes oit sont domiciliées les péril) MM. Val., xur Proud., t. 1", p. S"»; Bug., sur Poth , VI, i>. 29; Aubry et Ran*tir Zacli., t. U. i». 93; Dfn\o.,t. !•', n" Î03. — M. Val. n'admet plus que la personne qui se marie à son flomlcile r<^ol, où ele n'habite pas depuis six mois» 8oU iPMii (le f:iire des pul)!ic.iiions dans la romimine où elle a eu, pour la dernière fols, S'X iii'ils il'iia!)ii.il(;i I co inn ic (fc'X'i^u- sonni., |». 95).
sonnes sous la puissance desquelles les parties ou l'une d'elles se trouvent encore relativement au mariage. — Les personnes sous la puissance des quelles les parties se trouvent encore relativement au mariage sont celles qui ont le droit d'empêcher le mariage en refusant leur consentement, c'est-à-dire les ascendants du futur, lorsqu'il a moins de vingt-cinq ans^ ou de la future , si elle a moins de vingt-un ans, ou le conseil de famille, lorsque les parties n'ont point d'ascendants et qu'elles sont mineures de vingt-un ans. 11 importe que ces personnes soient averties du projet de mariage, afin qu'elles puissent, si elles le jugent à propos, user de leur droit d'opposition.
Ainsi, lorsque les parties n'ont point, le futur vingt-cinq ans, la future vingt-un ans, et que leur domicile est différent de celui de leurs ascendants, les publications doivent être faites non-seulement dans les communes où les parties sont elles-mêmes domiciliées, mais encore dans celles où leurs ascendants ont leur domicile.
Lps publications peuvent être nccessairess dans huit communes. ^« peut-n pas =« Chacune des parties peut, en effet, avoir un domicile réel et une ^^y^-j» ^i^u^J^^^p^^U; résidence actuelle de six mois en deux communes différentes, puis cessaires dans huit
1 1 . , 1 1 ••!•./' . i commune» ?
deux ascendants également domicilies séparément , ce qui peut porter à quatre , pour chacune des parties , et par conséquent à huit, pour iUes deux, les communes où les publications doivent être faites.
576. — Il arrivera rarement , au reste , que les parties mineures Dans quels cai de vingt-un ans auront un domicile propre et distinct de celui de è'î'e^",''ot/^uYTleurs ascendants; car, aux termes de l'art. 108, le mineur a son micii* propre et disdomicile chez ses père et mère. Cependant le contraire peut arriver, leurs ascendants? et c'est alors que l'art. 168 reçoit son application. Ainsi, il s'applique : 1° au mineur émancipé qui s'est choisi un domicile particulier et distinct de celui de ses ascendants (V. le n»334) ; 2° au mineur non émancipé qui est placé sous la tutelle d'une personne autre que son père ou sa mère : dans ce cas, le mineur a le domicile de son tuteur (V. le n» 334), mais le droit de consentir à son mariage appartient à son père ou à sa mère.
577. — Lorsque l'enfant mineur n'a point d'ascendants , le droit où ics puiiica de consentir à son mariage appartient, non pas isolément à chacun é'rsSaues'^Vorsqu* des parents appelés h composer son conseil de famille , mais au lenfant mineur de conseil de famille légalement formé. C'est donc dans la commune point d'aseendams' où le conseil a son domicile, c'est-à-dire là où il s'assemble, que les publications doivent être faites (1) ; mais comme le conseil s'assemble toujours au domicile mêm.3 du mineur (art. 406), il est vrai de dire que notre art, 168 est sans application dans ce cas (2).
578. — Notre article ne régit pas le cas où les parties ont l'âge u futur qui a compétent pour se marier par elles-mêmes, c'est-à-dire sans le 'J°y*;.g*'°ui*"'n J consentement de leurs ascendants (vingt-cinq ans pour le futur, ▼'ist-m sont-iu
(!■ MM. Dur., II, n' 230; Dem., I, p. 295; Bug. à son cours; Val. sur Proud., I, p. 377.
{i) MM. Duc, Bon, et Bou sur l'art. 16».
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obii?cs de faire des vingt-unaiis Doup la fiJture); elles sont, il est vrai, tenues de deraan-
pubhcaiious dans i i
1rs communes ou dei', par des actes respectueux, le conseil de leurs ascendants; mais 8on?doiDiciii"s^''°^* connne elles ont droit (le se marier, soit que leurs ascendants le veuillent, soit qu'ils ne U veuillent pas, on ne peut pas dire qu'elles sont, relativement au mariage sous leur autorité et dépendance [i). Art. 64 et 65. S79. — IV. Du délai avam lequel et du délai après lequel
le raariace peu! LE MARL4GE NE PEUT PAS ÊTRE CÉLÉBRÉ APRÈS LES PUBLICATIONS. — li être celefire tin- . j . ,.
médiatetnrnt après La loi a fixé l'' un délai avant lequel le mariage ne peut pas être om Clé f'a".i'ps'/'^"'"' célébré; 2" un délai après lequel il ne peut plus lêtre. il ^i" ("e**'*^""*^ ^^"'' ^° ^^ mariage ne peut pas être célébré avant le troisième jour Pourquoi c. t in- depuis et HOU compris celui de la seconde publication. Ainsi , le d7rDU'rc '^^pih^iica- uiariagc dont la seconde publication a été faite le dimanche 1*' fétioD et la célébra- vrier ne peut être célébré au plus tôt que le mercredi 4. c'est-à-
tion du manège ? i i i t
dire le onzième jour à partir de la première publication.
Peut-on être .lis- — Les parties qui peuvent se faire dispenser de la beconde pu-
va°fe^»*^ "' "^'"' blicàtion ne sont en aucun cas dispensées du délai que la loi prescrit
entre la publication et le jour de la célébration ; donc , en cas de
dispense, le mariage ne peut élre célébré avant le troisième jour,
depuis et non compris In première et unique publication : il faut
bien laisser aux oppositions le temps d'arriver.
Pendaut combien 2» Si le mariage n"a pas été célébré dans l'année, à compter de
ca'.ioHs''qiii'^nDt"éiè l'expiratiou du délai des publication^, il ne peut plus l'être qu'après
o^ieMeur^ffe"'""' Que de nouvelles publications ont été faites dans les formes légales.
Après le délai d'un an , les tiers ont oublié le projet du mariage ou
dû le croire abandonné. Des empêchements d'ailleurs ont pu surgir,
qui n'existaient pas au moment des publications.
Tourquc! doivent- L'aunéc sc comptc à partir de l'expiration du délai des publica-
\ées iors(juTi°sVt tiofis , c'est-à-dirc du délai pendant lequel le mariage ne peut pas
écoulé un an depuis avoir licu ', il pcut être c-élébré le mercredi qui suit la seconde ou
quelles ont eie fai- ,, . , '^ , , . ,
tes? I unique publication (V. ci-dessus); ce jour est donc le premier de
eonip™™etie Innée? l'année pendant laquelle les publications conservent leur efficacité,
En autres termes,
quel est son point R jj. [)e la vubUcité dii mariaae , c'est-à-dire de la publicité
de départ ? -^ ^ ' . ,,
gui l accompagne .
Art. 16j. ^^^" — Cette publicité se compose :
Comment doit l» De l'intervenlion d'un officier public. — Le mariage doit n«-
riage*?^ ^ ^^ * ™^ cessaicement être contracté devant un officier de l'état civil, c'est-
<^ueis sont les di- à-dire devant le maire ou l'adjoint du domicile de l une des parties.
vers éléments près- ■> ^
rrits pour sa pubii- 2° De la célébration du mariage dans la maison commune, c'esldire à la mairie. — Ainsi, on ne se marie ni dans sa propre maison, ni dans celle de l'officier de l'état civil.
3" De iadmission du public à cette célébration. — Les jwrtes de la mairie doivent donc , pendant qu'on célèbre le mariage , rester ouvertes ^ alin que le public puisse y avoir un libre accès.
4° De la présence de quatre témoins, parents ou non parents, mais réunissant les qualités prescrites par l'art. 37.
J) MM. Proiid., p. 376 ; De!v., p. i33 ; Dein., I, p. 351 ; VaU; Bng. à sou cours; Deiiio., l. l»*, u* 100; Duc, Bon. el Rou. sur 1 arU 168.
581. — 5» j)f, la nécessité de se marier là où les parties sont réputées connues. — Elles sont réputées connues là où l'une d'elles a son domicile. Mais de quel domicile s'agit-il ici? Deux dispositions se réfèrent à celte question ; en voici le texte :
Art. 74. « Le mariage sera célébré dans la commune cù l'un Art. 74 61165. des époux a son domicile. Ce domicile, quant au mariage, s'établit N-existe - t - ii
■ t,, , . ■ 1 1 i • poiat, quunt au ma-
par SIX moisd habitation contmue dans la même commune. nage, un domicile
A ne considérer que ce texte , le mariage ne peut évidemment *Pp"uV- on. a son
être célébré que dans la commune où Tune des parties a six mois ^aniu^/ommîm/où
de résidence. l'o» a «"" don>iciie
... j I • f o siH'cial quant au nia-
Art. 165. « Le mariage sera célébré publiquement devant loin- riage. soit dans la
• •! j J •! J "^1' J _^„»:„„ . cunimnne où l'en a
cier civil du domicile de 1 une des parties. » sp„ rtomiciie ordi-
Considéré isolément ,et abstraction faite de l'art. 74, cette dis- °'*"'*position signifierait évidemment qu'on peut et qu'on doit se marier dans la commune où l'on a son domicile ordinaire, encore qu'on n'y ait pas six mois de résidence.
hn présence de ces deux dispositions, la pensée de la loi échappe. Faut-ii dire, au Lé mariage ne peut-il être célébré que dans la commune où l'une marlage'^*'ne*^"'pcut des parties a six mois de résidence? Peut-il et doit-il l'être, au 6ire ccubré que là conlraire , dans la commune où l'une des parties a son domicile aie. spcciai dont n ordinaire, bien qu'il n'y ait pas une résidence de six mois? Peut-il ^'*°* ***'''' ^""^ *' l'être dans l'une ou l'autre de ces communes , au choix des parties ? Plusieurs systèmes ont été présentés.
582. — Premier système. — L'art. 165 vise l'art. 74 et le rappelle; il faut l'entendre ainsi : le mariage doit être célébré dans la commune où l'une des parties a son domicile tel qutl est déterminé par l'art. 74. — Dans ce système, le mariage doit être célébré dans la commune où l'une des parties a six mois de résidence; il ne peut pas l'être au domicile ordinaire , lorsque ce domicile n'est pas accompagné d'une résidence de six mois (1).
583. — Deuxième SYSTÈME. — Une résidence de six mois dans une commune est toujours et indistinctement nécessaire pour y acquérir un domicile matrimonial. Cette condition une fois remplie au domicile ordinaire , on peut toujours s'y marier, quand même une résidence de six mois aurait fait acquérir ailleurs un domicile spécial , quant au mariage. — Ainsi , on peut, à son choix, se marier soit dans la commune où l'on a actuellement une simple résidence de six mois^ soit dans la commune du domicile ordinaire,
(1) MM. Delv., t. l«f, p. lyô; Dur., H, n"» 220 à 224 ; Marc, sur l'art. 74. — M. Marcadé pense que le domicile matrimonial acquis par six mois de résidence no s« perd que par l'acquisition d'un nouveau domicile par six mois de résidence dans une autre coni;uune, en sOite qu'on peut se marier dans la commune où l'on a eu, à une époque quelconque, une rcîsidence de six mois, tant qu'on n'a pas acquis ailleurs une nouvelle résidence de six mois. MM Duranton et Déniant» soutiennent, an contraire, que le domicile qui n'est acquis que par six mois de résidente dai;s une commune où l'on n'a pas son domicile ordinaire se perd, ipsà facto, par le seul fait de la cessation de la ré.sidence.
pourvu qu'o:i y ail eu, a une époque quelconque, une résidence de six mois [i).
584. — Troisième système. — L'art. 165 ne vise point et ne rappelle point l'art, 74. Le domicile dont il est question est le domicile ordinaire. Il faut donc pour connaître la véritable pensée de la loi, non pas exclure l'un des deux articles par l'autre, mais les rapprocher et les maintenir cumulativement. Le premier introduit, quant au mariage et afm de le faciliter, un domicile de faveur; le second applique au mariage le droit commun , suivant lequel il est permis de faire à son domicile tous les actes qui nous intéressent.— Dans ce système les parties peuvent, à leur choix, se marier soit dans la commune où l'une d'elles a six mois ée résidence , encore qu'elle n'y ait point son domicile ordinaire (art. 74), soit dans la commune où Tune d'elles a son domicile ordinaire, bien qu'elle n\j ait jamais eu une résidence de six mois (art. 165) (2).
Ce système est celui qui semble l'emporter aujourd'hui. La 4oi , (iil-on , a voulu faciliter le mariage ; c'est dans ce but qu'elle permet de le célébrer là où l'une des parties se trouve avoir six mois de résidence ; or, s'il n'était possible que dans cette commune, s'il était défendu de le célébrer là où l'on a son domicile ordinaire, au lieu de le faciliter, l'art. 74 y ferait obstacle; il aurait même pour résultat de le rendre temporairement impossible. Deux personnes qui étaient domiciliées à Versailles depuis moins de six mois , ont transporté leur domicile à Saint-Germain , où elles résident depuis un mois seulement : elles ne pourraient se marier nia Versailles, puisqu'elles n'y ont plus leur résidence, ni à Saint- Germain, puisque la résidence qu'elles y ont n'est que d'un mois. L'impossibilité se conçoit mieux encore si l'on suppose un projet de mariage entre deux personnes qui ont depuis longtemps quitté leur domicile (où elles n'avaient point six mois de résidence), et ne se sont nulle part arrêtées pendant six mois. Or, ces entraves au mariage sont trop directement contraires à l'esprit du Code pour être admises !
L'art. i67, rapproché de l'art. 165, montre d'ailleurs invinciblement que la faculté de célébrer son mariage dans le lieu où Ion a six mois de résidence n'est pas exclusive du droit de le célébrer dans le lieu où l'on a son domicile ordinaire. « Le mariage, porte l'art. 165, sera célébré dc^vant l'officier du domicile de Tune des parties. » <■ NÉAJSMOms , ajoute l'art. 167, si le domicile actuel n'est établi que par six mois de résidence , les publications seront faites en outre à la municipalité du dernier domicile. » Le mot néanmoins indique évidemment que l'obligaliou de faire des publications au dernier domicile n existe pas dans tous les cas ; or, si le
(1) M. Deni., t. 1", n» 2Î8 bis, I.
(î) MM. Val., sur Proud.,\, p. 383 et EocpHc. Jonjm.,p. 91 et 92 ; Bug., i foii cours; Aiibiy t>( Bail, jur Zach.^i. 4, p. &b; Denio., t. 1«% n* ÎOO; Duc, Bon. oi HtMi. sur lari. i63.
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mariage n'était possible que là où l'une des parties a six mois de résidence, cette obligation existerait ^owjoMr*. Il faut donc, pour trouver un sens au mot néanmoms de l'art. 167, admettre que le mariige peut être célébré dans un lieu où l'on n'a pas six mois de résidence , c'est-à-dire au domicile ordinaire (Ij.
585. — Une dernière question nous reste à examiner : la compé- La compéteDce d« tence de l'officier du domicile de l'une des parties pst-elle trrritoriale vTclt-'ene \frrueou personnelle y Une personne qui est domiciliée à Versailles est y^l^ou personnelretenue par une maladie grave à Paris, où elle n'a pas six mois de résidence : le mairede Versailles peut-il se transporter à Paris avec ses registres et y célébrer le mariage? L'affirmative est soutenue. La compétence des officiers de l'état civil n'est point, comme celle des notaires , limitée par la loi à un territoire déterminé (art. 68 de la loi du 25 ventôse an XI) : aucun texte ne l'a circonscrite dans des limites territoriales ; elle est donc 'personnelle ' Tout ce que la loi veut, c'est que le mariage soit célébré par l'officier de l'état civil du domicile de l'une des parties.
Cette différence entre la compétence territoriale des notaires et la compétence personnelle des officiers de l'état civil a d'ailleurs sa raison d'être. Les parties ne sont pas obligées de contracter chez le notaire de leur domicile ; elles peuvent, partout où elles se trouvent , contracter valablement devant le notaire du lieu. Il n'en est pas de même en matière de mariage ; les parties ne peuvent, en effet, se marier que devant l'officier de l'élat civil du domicile de l'une d'elles; il importe donc qu'il puisse se transporter dans la commune où elles sont accidentellement retenues. Autrement les mariages in extremis que la loi permet (V. le n" 515) seraient souvent impossibles (2) !
586. — Dans une autre opinion, la compétence de l'officier de l'état c\\\\ %&\. purement territoriale . Nul, en effet, ne peut se marier ailleurs que dans la commune où l'une des parties a son domicile,
(1) Le premier système, il faut bien le reconnaître, a pour lui les textes- L'art. 74 est impératif; le mariage, y est-11 dit, ^em (c'esl-à-dire devra éfre) célébré dans la commune où l'une des partie* a *o« domicile; ce domicile^ l'art. 7û le détermine lui-même: 11 existe là où l'une des parties a six mois de résidence et nulle part ailleurs. Certes, si l'art. 165 n'existait point, personne n'entendrait autrement la disposition de l'art, lit.
L'art. IC5 est tout aussi impératif qMQ l'art. 74: le mariage, y est-il dit , sera (c'est-à-dire devra être) célébré là où l'une des parties a son domicile. Si ce domicile n'est pas le même que celui dont il est parlé dans l'ait. 7û, »i c'est le domicile ordinaire, l'art. 165 signifie forcément que le mariage ne peut être célébré que là où l'on a son domicile proprement dit. On arrive ainsi à l'abrogation implicite de l'art. 74! Or, celle conséquence est inadmissible; tout le monde le recoiinall. Donc, le domicile de l'art. 165 est le même que celui de l'art. 7û !
Le mot néanmoins de l'art. 167 s'explique naturellement, même dans ce System». Voici ea quel sens on peut l'er. tendre : le mariage doit être célébré là où l'une des parties a six mois de résidence ; toutefois si ce domicile spécial est distinct du domicile ordinaire, les publications doivent, en outre, être talies à eu dernier domicile.
\i) MM. Auhiy cl Raii, m- Zach.^ l, 4, p. 104; Val., à sori cours.
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et devant l'officier de l'état ciyil de cette conirnune ; l'art. 7^ est formel sur ce point. Celle rigueur de la loi sera sans doute fort regrettable dans certaines hypothèses; il y a là peut-être une lacune à déplorer, mais l'imperfection de la loi n'autorise point sa violation (1).
Si on admet Aiusi , dans ce système , la célébration d'un mariage reçu par qu'elle est tcrr to j'offjcier de l'étal civil du domicile de l'une des parties , mais hors
riale. la marifige ce ^- _, ., / '
létro par Tofflcier de sa commune , est irregvliere. Faut-il en conclure que le mariage
de l'état civil <lu do- . »,fr n i- j i> i ir»j, «i
micile de l'une des CSt mil ( V. l CXpllC. de l art. 191] ?
sacommu'ne,^oTmï 587.— Ce quç j'ai dit du mariage reçu par un, officier civil hors me de la maison ^le 1(1 commuTie , '\Q le dis éeslement, et par les mêmes raisons, du
commune sera î'rre- . vi ■ i t^ i ■ > \ j- i '
pviipr. mais sera- mariage qu il a reçu hors de ta maison commune, cest-rà-dire clans *"''°"'- une maison particulière; car de même qu'aux termes de Tart. 74,
le mariage doit régulièrement être célébré dans la commune où l'une des parties a son domicile , de même , aux termes de l'art. 75, c'est dans la maison commune que régulièrement il doit être célébré. La célébration hors de la maison commune est donc tout aussi irrégulière que la célébration hors de la commune. Est-elle wM//e (Y. l'expiiç. de l'art- î?l) •
Art ""0 à 73 SECTION II. — Des pièces qui doivent êtke remises ^ l'offiçieb
DE L'ÉT M CIVIL AVANT LA CÉLÉBRATION DU MARIAGE. Quelles pièces l'officier de l'état
civil doit 11 se faire 5gg _- L'officicr de l'étal civil doit, avant de célébrer le ma-
remettre avant de
céicbreriemariage? riage , sc faire remettre :
rar quel acte 1" L'acte de naissauce de chacun des futurs époux. — En cas ractê°de'^na'''sance d'impossibilité , l'acte de naissance peut être remplacé par un lorsqu'il est impos- ^q^q ^q notoriélé , délivré par le juge de paix du lieu de la naissance curer? OU du domicile du futur époux, et homologué par le tribunal
,p^"' "d'g«cetac- ^^ première instance. Cet acte de notoriété doit contenir :
surqueiiesdécia- j)'uQe part, la déclaration, faite par sept témoins, de l'un on de
rations est-il redl- *-■ r ' i r r ' c .
gèr l'autre sexe, parents ou non parents, des prénoms, nom, profession
teniï? '^*'" " *^""" et domicile du futur époux et de ceux de ses père et mère , s'ils sont connus.
D'autre part , le lieu , et autant que possible , l'époque de sa naissance et les causes qui empêchent d'en rapporter l'acte.
Les témoins signent l'acte de notoriété avec le juge de paix , et s'il en est qui ne puissent ou ne sachent signer, il en est fait mention (V. la For. 72).
Il est ensuite présenté au tribunal de première instance du lieu 0^ le mariage doit être célébré. Le tribunal , après avoir entendu le procureur impérial, donne ou refuse sou homologation, suivant qu'il trouve suffisantes ou insuffisantes les déclarations des témoins et les causes qui empêchent de rapporter l'actQ de paissance.
(l) MM. Dur., t. 5, \\** 3ft0«3p \ Dem.,I, p. Z%1\ Demo., t, l»», n' %VI\
t)iiç ^ Cou. el l\Qii. lur l'art, IBS,
ces faul-il prcseu-
(Cr .'
â" Un acte authentique du consentement des ascendants ou des commpnt lespefparents, lorsqu'ils n'assistent pas en personne à la célébration (V. le d.rconseuféniêntde po 551). — Lorsque les futurs époux ont atteint Téçe compétent it''rs ascendants? pour se marier sans le consentement de leurs ascenclants ou de leurs ronjeures «juam au parents, l'acte de consentement est remplacé par les procès- verbaux '" '■■ "^'^ • des ad es respectueux. — Si les ascendants sont morts ou dans l'im- Q^tâ si leurs aspossibilité de manifester leur volonté, les futurs doivent apporter ^rj'''),^^" 3^*"^" g^|^ la preuve de l'un ou de l dutre de ces deux faits (V. les n"* 540, i^nito do manifester 341, 54/ et 5o9) : cette preuve supplée 1 acte de consentement ou yueiusauirespiéies actes respectueux.
3^' Une expédition authentique des dispenses d'ûge ou de parenté, sHl en a été accordé .
4° Lorsque l'urj des futurs a déjà é^é marié, l'acte de décès de son premier conjoint.
5° Les certificats délivrés par les officiers -imblics des différentes communes où le projet de mariage a dû être publié, constatant, d'une ■part, que les publications ont été faites ; d'autre part, quil ny a pomt d'opposition (V. la For. 73j,
Ç° Les mainlevées dp oppositions qui ont été formées (V. l'explic. delart. 177).
7° Un certificat délivré par le notaire devant lequel les futurs époux ont fait leur contrat de tnariaye. — Ce certificat contient les nom et lieu de résidence du notaire, les noms, prénoms, qualités et demeures des futurs époux, ainsi que la date du contrat (V. sous le n° 592 l'utilité de ce certificat) (V. la for. 7^).
•S" Un certificat constatant que le futur a satisfait à la loi du recrittement. — Ce certificat n est plus nécessaire quand le futur a 30 ans accomplis (loi du 22 mars 1832, art. 8, § 9) (V. la For. 74),
SECTION III ET SECTION IV. — De la solennité du mahiage ^„
£T DE l'acte 001 DOIT EN ÊTRE DMESlË. ' -"''^' ' ^ ^'' '"•
589. — Le mariage est célébré au jour indiqué par les parties, ^^^^ uciie maidans la maison commune, publiquement, c'est-à-dire les portes étant soniemanagtiàon-
(lUVerieS. Peiit-îl rêtre, les
Trois classes de personnes concourent à la célébration : 1° l'offi- p"""'"^ ^'^"' **'"■ cier de 1 état civil: 2" les témoins, au nombre de qjatre, parents ou combien «lo pcr-
__,,,■'. , . .,■' , ■ Ti sonnes concour.nt
non parents», maies et majeurs de vmgt-un ans; 3" les parties. Il est u sa ceicbraiioa? généralement admis qu'elles doivent se présenter en personne : on ne se marie point par procuration (V. le n*» 24ii).
L'officitT de l'étal civil donne aux parties, en présence des témoins, guedo-ifaire l'oflecture : 1° des pièces ci dessus meniionnées: 2" du chapitre VI du "'■'''" ««^ 'ciat civn
. , • X 1 1 • . 1 lorsque les paitut
litre du mariage, ou la loi règle les droits et les devoirs RESPEC- sont en sa présence,'
TiFS DES ÉPOUX. Après quoi il les interroge, demandant au futur §'il consent à prendre pour femme celle qui est présente etqu il désigne par ses nom et prénoms; à la future, si elle c<3nsent à prendre pour mari l'homme qui est à ses côtés et dont il indique égalemeui. les nom et prénoms, Cliacine des parties répond séparément à la ques- Viofi qui lui est laite.
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Sur leur déclaration affirmative, l'officier de l'état civil prononce,
au nom delà loi, qu'elles sont unies par le mariage, et il en dresse
acte sur-le-champ
Pourquoi la loi L'interveutioD d'un officier public dans la formation du coDliat de
Mige-i-eiie ceiu mariage a été exieée pour deux raisons ; 4" le mariage intéresse la
Intervention de 1 01- n o t > , ,,
flcier de l'eut eivu? société lout entière : il importe donc qu elle y soit représentée par un mandataire; 2» la nécessité de se présenter devant un officier public pour contracleren sa présence fait d'ailleurs comprendre aux parties l'importance du contrat qu'elles vont faire. Pourquoi exige- L'obligation de célébrer le mariage dans la maison commune, et Lu?é"4r'Tan.s u en préseHce de quatre témoins, est un élément de publicité. La prémiisoncomniLine et ggj^çg jjç3 témoins B un autre avantage, elle est une garantie de tM^t^r^ns?"^*^"^ l'observation régulière des formalités prescrites par la loi. Enfin, elle protège la liberté des parties.
Dans qucibiitexi- La Iccturc dcs pièccs relatives à l'état des futurs et exigées pour aes'*pi!!cel'* don "a le mariage met les parties, les témoins et le public à même de véri- Yient (i'«tre pariù ? gçj^ l'individualité dcs pcrsonues et l'accomplissement des conditions prescrites pour la validité et la régularité du mariage. Elle peut, en outre, apprendre à l'une ou à l'autre des parties telle ou telle circonstance qu'elle ignorait, et la porter peut-être à refuser son consentement.
Dans quel but la La Iccturc du chapitre VI du litre du mariage explique aux paidu7i'tr/'du manal ties la nalurc et les effets principaux du contrat qu'elles vont faire : ee? en les éclairant sur les droits qu'elles vont acquérir, sur les devoirs
qu'elles auront h remplir, elle les meta même de ne s'engager qu'en parfaite connaissance de cause.
Dans quoi ijut les Les interrogations qui leur sont faites par l'officier de l'état civil, iSef'dri étll qui leur demande si elles consentent à se prendre mutuellement civil doit faire aui p^yj, époux, éveillent leur attention, et donnent à leur consentement
parties? ' '^,,, ,,•■,., j
un caractère d évidence et de liberté qui écarte tout soupçon de fraude ou de surprise.
Dans quel but en- L'actc dc Célébration sert à prouver le mariage. fin un acte de cèle- ggQ _ ^j importe de fixcr avec précision le moment à partir A partir de quel duqucl le mariage est formé. Il est plus qu'évident qu'il ne l'est ?i?°îu'e irraârî«îc pas tant que les parties n'ont pas, sur les interrogations qui leur est formé? ^^^ ^^^ faites, déclaré leur intention de se prendre pour mari et
femme.
Cette double déclaration ne suffit même pas pour le former; il faut de plus que l'officier de l'état civil prononce, au nom de la loi, que les parties sont unies par le lien du mariage. Mais, après ce prononcé, le mariage existe. 11 existe dès ce moment, car l'acte de célébration qui doit être immédiatement rédigé n'est pas un élément essentiel et constitutif du contrat de mariage; mais seulcn ent un moyen de preuve (4).
Concluons-en que le mariage est et reste valable : 1» lorsque l'une des parties, après le prononcé du mariage et avant la rédaction de
(1) MM. Dcm., I, F'- 336; Bug.; V.it.; Dcm., t. 1", n»-2lS.
l'acte de célébration, meurt subitement; 2° lorsque l'une d'elles ou toutes les deux refusent de le signer. L'officier de l'état civil mentionne alors, dans l'acte de célébration qu'il dresse, la cause de l'absence de la signature de l'une ou de l'autre des parties.
591. — 1° L'acte de célébration doit contenir : 1° les prénoms, Quedoit conionir
P ■ , ,. 1 . . 1 • M 1 , racte de cùlébi-a-
noms, professions, âges, lieux de naissance et domiciles des époux ; non ? — 2» la déclaration qu'ils sont majeurs ou mineurs; — 3» les prénoms , noms , professions et domiciles des pères et mères ; — 4» le consentement des pères et mères, aïeuls et aïeules et celui de la famille, dans le cas où ils sont requis (V. à ce sujet l'art. 156j; — 5° les actes respectueux , s'il en a été fait; — 6" les publications dans les divers domiciles; — 7" les oppositions, s'il y en a eu , leur mainlevée ou la mention qu'il n'y a pas eu d'opposition; — 8" la déclaration des contractants de se prendre pour époux et le prononcé de leur union par l'officier public; — 9" les prénoms, noms, âges, professions et domiciles des témoins, et leurs déclarations s'ils sont parents ou alliés des parties, de quel côté et à quel degré.
592. — La loi du 10 juillet 1850 exige une dixième énonciation ; Laioi du lo juillet elle veut que l'acte de célébration contienne la date du coa'Trat de j^.q-H, „ "'^dixièml- MARIAGE, ainsi que les nom et résidence du notaire qui l'a reçu, ou t-nonciation ?
.'7 . ^ . 7 y iclic eu l'iitili-
la mention que les époux se sont mariés saws contrat. te de cette énoncia-
Le CONTRAT DE MARIAGE, qui ne doit pas être confondu avec le MARIAGE, se fait devant un notaire et avant la célébration ; il a pour objet le règlement pécuniaire des futurs époux; il importe donc qu'il soit portée la connaissance des tiers qui, après la célébration du mariage, se mettront en relation d'afTaires avec eux. De là renonciation de ce contrat dans l'acte même de célébration. L'officier de l'état civil doit, à cet effet, interpeller les futurs époux, ainsi que les personnes qui autorisent le mariage, si elles sont présentes, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat de mariage, et, en cas d'affirmation, la date de ce contrat, ainsi que les nom et résidence du notaire qui l'a reçu. S'il manque à ce devoir, ou si, ayant interpellé les parties, il ne fait point, dans l'acte de célébration, mention de la déclaration qui lai a été faite, il encourt une amende dont le maximum est de 100 fr. Si la déclaration a été omise ou si elle est erronée , la rectification de l'acte de célébration en ce qui touche l'omission ou l'erreur, peut être demandée par le procureur impérial, sans préjudice du droit des parties intéressées, conformément à l'art. 99 (Je reviendrai sur cette loi sous les art. 1391 et 139-i).
593. — Toutes les solennités de la célébration du mariage ne sont Les soiennitis de point essentielles au même degré. La plupart d'entre elles ne sont î,u"exi'5^cs''(>;;°ni'<J point exigées à peine de nullité; leur absence ne constitue donc que <J des irrégularités. La seule solennité qui soit un élément constitutif, une condition de validité du mariage, consiste dans l'intervention de l'officier public qui reçoit le consentement des parties et les déclare, au nom do la loi, unies par lelipn du mariage.
do la nullilé du luaiage '
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APPENDICE
Art. 173. Des mariages contractés à V étranger, soit entre Français,
soit entre Français et étrangers {\).
A quelles condi- 594, — La facuUé de se marier appartient trop essentiellement au lis" madàics^c^n* droit naturel pour être circonscrite par le territoire. Les Français tractPsparunFran- peuvent donc 86 marier à l'étranger tout aussi valablement qu'en ' Dans quelles for- Frauce. Quaut aux conditions et tormaliles prescrites pour la parpTuuii"se marK faite régularité de leur mariage hors du territoire de l'empire, elles léiranger? sout au nombre de quatre.
595. — I. Condition de formes. — Il faut ici faire une distinction :
Un Français épouse-t-il à l'étranger une femme française, le mariage peut être valablement célébré, au choix des parties, soit devant les consuls ou les agents diplomatiques français, et selon les formes françaises, soit, par application du principe locus régit acium, devant l'officier public et selon les formes du pays où le mariage a lieu.
Épouse-t-il une femme étrangère, la règle locus régit actnm est alors seule applicable : le mariage ne peut être célébré que devant l'officier du pays où il a lieu , et dans les formes usitées dans ledit pays. Ainsi, lorsque les futurs époux sont l'un et l'autre Français , l'officier étranger et Tagent français sont l'un et l'autre compétents; que si l'un des futurs époux seulement est Français, l'officier étranger est seul compétent ; V. les n"* 81, 82 et 272j.
596. — IL Condition des publications en France. — Les Français qui se marient à Létranger doivent, préalablement à leur mariage, faire en France toutes les publications qu'ils seraient obligés d'y faire s'ils s'y mariaient. On a voulu, par cette formalité, prévenir la trop grande facilité qu'auraient eue les Français d'aller se marier à l'étranger pour s aifranchir de l'obligation de rendre public leur projet de mariage.
Quelle loi faut-il 397. — 111. CONDITIONS DE CAPACITÉ. — La loi française règle et suivre quant aux j.^„i^ \q^ capacité des Fraucais partout où ils se trouvent, à l'étranger cit* ? comme en France. Delà l obligation pour eux, lorsqu ils se ma-
rient à l'étranger, de ne point contrevenir aux dispositions que notre Code a prescrites, relativement >« aux qualités et conditions requises pour pouvoir se marier. » La forme de leur contrat peut être réglée par les lois du pays où ils se marient ^ mais tout ce qui touche à la substance même du mariage, c'est-à-dire aux qualités et conditions requises pour pouvoir le contracter, appartient à la loi française. Ainsi, par exemple, il n'est point permis aux Français de se marier à 1 étranger avant dix-huit ans ou quinze ans révolus (art. 14 4), alors même quils se trouvent dans un pays où le mariage peut avoir lieu avant cet â^e; ni d'avoir deux femmes;
(1) Quant au mariage contracté par des militaires français, V. les n'» 307 et s.
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quoiqu'ils se marient dans un pays où la polygamie est permise (art. l47). Et remarquez qu'ils doivent réunir non-seulement les gnaliféseX conditions donl l'inobservation est, en France, sanctionnée par la nullUé du mariage, telles que l'âge requis par l'art. l44, l'absence ou la dissolution d'un premier mariage, l'absence de tout lien de parenté ou d'alliance au degré prohibé, le consentement des ascendants, quand il est nécessaire; mais encore les conditions dont l'inobservation ne constitue qu'un simple emjjéchement prohibitif. C'est ainsi, par e>:emple, qu'ilsdoivent, alors même qu'ils se marient dans un pays où cet usage n'est point obligatoire, demander, par des actes respectueux, le conseil de leurs ascendants, dans les cas où la loi française l'exige (V, les n"* 78, 81, 82 et 27-2).
598. — Ce n'est, au reste, qu'aux Français qu'est imposée l'o- n^id quant à la blieation de ne point contrevenir aux dispositions de notre Code, capacité du futur
o X « ' qui l'st clrangiT .'
touchant les qualités et conditions requises pour pouvoir se marier; la capacité des étrangers auxquels ils s'unissent est réglée par la loi qui leur est propre. Un Français peut donc, pourvu qu'il ait dixhuit ans, épouser une leanne qiii en a moins de quinze, si la loi du pays de sa future permet le n)ariage avant cet âge.
599. —IV. Co>DiTio>' DE IRANSCRIPTIOTV.— Le Français qui s'est ^^^ j-^i marié à l'étranger doit, dans les trois mois de son retour en France, Que doit laiie. à faire transcrire l'acte de célébration de son mariage sur le registre Krancc'^^L'^FraDça'is public des mariases du iieu de son domicile. i"' s-cst mane à
* „ . ^ . , . l'étranger?
Cette transcription n est point nécessaire : cette transcrii.-
1» Lorsque le Français s'est marié à l'étranger devant nos agents jô"urs "écessairè"?' diplomatiques, et selon les formes françaises (art. 171 rapproché de Fart. 170). Elle serait, en effet, superflue dans ce cas, puisque les agents diplomatiques sont tenus d'envoyer en France, à la fin de chaque année, l'un des doubles registres sur lesquels sont inscrits les actes de l'état civil qu ils ont reçus.
2" Lorsqu'une femme française s'est mariée à l'étranger avec un étranger. JNolre art. 171 ne lui est pas applicable, car, par le fait de son mariage, elle a cessé d'être Française (art. 19).
— Le délai de trois mois accordé pour faire faire la transcrip- , ,., .
, 1 1 f 1 11 1 Le délai accorde
tion n est point un délai tatal; elle peut donc avoir lieu à quelque pour la faire est-ii époque que ce soit. Toutefois, après les trois mois, elle ne peut avoir *^'^'' lieu qu'en vertu d'une permission délivrée par le tribunal.
— Deux questions fort importantes nous restent à étudier.
600. — Première question. — Les Français peuvent se marier à k^^ ^-q l'étranger, mais sous la condition de faire en France les publications Le maridge qu'un prescrites par notre Code. Quelle est la sanction de celte condition ? rivî\ran/er°'est'îu Les époux qui ne l'ont pas remplie sont passibles de la peine établie "ui lorsju'ii n-a par Fart. 192, c'est-à-dire d'une amende proportionnée à leur for- 1 .xice ' vari. i-o. lune. Mais est-ce tout? Le mariage qui a été célébré à l'étranger, ll^ioas^ uLr^»û sans les publications prescrites par l'art. 170, est-il frappé de'rance? nullité? Est-il, au contraire, valable nonobstant l'inobservation de cette formalité? Là-dessus, trois systèmes.
601. — Premier système. — Le mariage est nul, nul par cela seul que les publications prescriUs par l'art. 170 n'ont pas eu lieu. Les juges n'ont pas le droit de le déclaier valable sous prétexte que le mai'iage, à raison des circonstances qui l'ont précédé ou suivi, a reçu en France une publicité suffisante. — Que dit, en effet, l'art. 170? Sa disposition est formelle: « Le mariage... sera va/aô/e pourvu qu il di.\ié\.é\)vécëdié des publications prescrites par l'art. 63.» Or, dire qu'un acte sera valable, pourvu qu'il soit précédé de telle ou telle formalité, n'est-ce pas dire, de la manière la plus claire, que cet acte ne sera pas valable, c'est-à-dire qu'il sera nul, si la formalité prescrite pour sa validité n'a pas été observée ? [Arg. d'anal, tiré des art. 457, 686, 948, 970, 13^25, 1338, 1398, 2129.)
Lorsque le mariage est célébré en France, le défaut des publications qui doivent le précéder n'entraîne pas nécessairement la nullité du mariage (V. le n° 560); mais à quoi cela tient-il? à deux raisons qui ne s« rencontrent point dans notre espèce :
1" Lorsque le mariage est célébré en France, la publicité qu'exige la loi pour sa validité est susceptible de plus ou de moins ; des éléments de diverse nature concowren^ à la former, les publications qui le précèdent, sa célébration devant l'officier du domicile de l'une des parties, l'admission du public à sa célébration. ..; le mariage peut donc, même en l'absence de l'un de ces éléments de publicité, être public, c'est-à-dire exempt de clandestinité. De là le pouvoir discrétionnaire accordé aux juges; de là le principe qu'il ne faut pas confondre le défaut de publications avec le défaut de publicité... Le premier n'est sanctionné que par des amendes contre l'officier public et les parties (art. 192 et 193) ; le second seul entraine la nullité du mariage (art. 191).
Il n'en est plus de même lorsque le mariage est célébré à l'étranger. L'unique moyen qu'on ait de le faire connaître en France consiste tout entier dans les publications qui doivent précéder sa célébration ; elles sont à elles seules tout l'élément de publicité qu'il peut recevoir. Donc, lorsqu'elles manquent, le mariage n'est point public en France ; donc il est nul, aux termes mêmes de l'art. 191 .
2° Le défaut de publications, quand le mariage est célébré en France, rend l'officier public passible d'une amende; cette sanction suffira, en général, pour assurer l'observation de la loi. Or, cette garantie n'existe pas pour le mariage contracté hors de France, car la peine prononcée par la loi française ne peut pas atteindre l'officier public étranger qui l'a célébré. Il a bien fallu alors assurer, par une autre sanction, c'est-à-dire par la nullité même du mariage, l'accomplissement de la formalité des publications (1).
602. — Deuxième système. — Le mariage célébré à Vélranger, quoique non précédé des publications prescrites par l'art. 170, est valable dans tous les cas. Les juges n'ont pas le droit de le déclarer
(1) D'iv.jt. 1^', ]\ G8; Fil?., lur Poth.,\], p. 25; Marc sur l'art. 170.
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nul, SOUS prétexte du dé/aut des publications prescrites. — Vm matière de mariage, les nullités ne se suppléent point. 11 ne suffit pas, ]>onr que ce contrat soit entaché de nullité, qu'il ait été célébré en violation de telle ou telle disposition, il faut encore que la loi ait expressément attaché à cette prohibition, qui a été violée, la peine de la nullité. C'est ainsi, par exemple, que le mariage célébré soit avant l'expiration des trois jours qui suivent la seconde publication, soit après l'année qui suit l'expiration de ce délai, soit enfin dans les dix mois du veuvage delà femme (V. les n^' 560 et 562), est valable, bien qu'il soit formellement dit, dans les art. 64, 65 et 228, qu'il ne peut pas être célébré aux époques ci-dessus rapportées. Sice mariage ne peut pas, quoique fait en violation d'une prohibition de la loi, être annulé, n'est-ce pas uniquement parce que la loi n'en a point expressément prononcé la nullité? Or, aucun texte de nos lois n'a attaché la peine de la nullité au défaut des publications prescrites par notre art. 170 ! Cet article dit bien, il est vrai, que le mariage sera vahhle pourvu qu^ilad été précédé des publications ; mais il ne dit point ce qui aura lieu, si cette condition n'a pas été remplie ; il ne prononce point la nullité ! Ce n'est que par un argument à contrario qu'on pourrait l'induire. Or, quant au mariage, les arguments de cette nature ne sont pas admis : il n'y a et ne peut y avoir de nullités que celles qui sont expressément écrites dans le chapitre VI (1). Enfin, je le répèle, les mots ; ne pourra être célébré, des art. 64, 65 et 228, sont tout aussi énergiques que le pourvu que de l'art. 170, et cependant personne ne s'est avisé de soutenir que le mariage célébré en violation de ces articles fût entaché de nullité (2).
603. — Troisième système. — La question de savoir si le défaut des publications prescrites j^ar l'art. 170 doit ou non entraîner la nullité du mariage célébré à l'étranger, est abandonnée à la sagesse des magistrats, qui la décident souverainement , eu égard aux circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi la célébratio7i du mariage. — Le mariage quia été célébré à l'étranger, sans publications en France, n'est point nécessairement valable, puisque la condition de sa validité n'a pas été accomplie ; il n'est point nécessairement nul, puisque la loi n'en prononce point la nullité. Or, s'il n'est ni valable ni nul nécessairement, qu'est-il donc? Entre ces deux extrêmes, il n'existe et ne peut exister que V anmilubililé du mariage, suivant les circonstances, ce qui emporte pour le juge un pouvoir discrétionnaire et souverain (3).
(1) On peut répondre que la nullité soutenue dans le premier système est précisément écrite dans ce chapitre, dans l'art. 191; et, en effet, le mariage qui a été célébré à l'étranger, sans aucune publication en France, n'a, pcul-on dire, reçu, quant à la Fnnce, aucune publicité; or, aux termes de l'art. 191, le défaut de publicité entraîne la nullité du mariage.
(2) M. Zach., p. 110, 2' édit. de MM. Aubry et Rau.
(3) MM. Dur., II, n" 228; Val., sur Proud.. I, p. 612; Explic. s&mm., p. 8; Deni., t. î", n" 2i\'ibis, I; Démo., t. 1^, n°22o; Aubry el P.au, sur Zach,, t. 6, p. UO; Duc, Bon. et Rou., t. l«r. n» 288.
de finime niarjce?
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604. — Ainsi, le premier système prononce toujours la nullité;
le second ne la prononce jamais ; le troisième tantôt l'admet et
tantôt la rejette^ suivant la gravité des circonstances.
\:r,T\. 171 a-i-ii 605. — Deuxième question. — Dans les trois mois de son retour
'''nus."p( daieni?ri. ^^ France, le Français qui s'est marié à l'étranger doit faire trans-
la femme qui s'est crji^e gou mariaEie sur les registres de l'état civil du lieu de son do-
mHnee a loiranscr . ~ ~
.ivec lin Français micilf. Quelle est la sanctioTi de cette obliqation? L'art. 171 n'en
est- elle dé(Ir.:e , „„„.• . , , i-i. i,i.,.i • a ^
lors^inoue n'a pas coutieut esprcssement aucune. Est-ce la nullité du mariage ? est-
prl^scHie 'rar'clt ^® simplement une amende ou toute autre peine?
ariirk'. d s prrro- Cc n'est pas la «m////)?, puisQuc aucuu tcxte 116 la prononce: ce
galives quo In loi » . , , ,, , ■ i «.
attache à !a a^aiité H est pas non plus uuc amende^ car l amende est une peine dont sont seuls passibles ceux contre lesquels la loi l'établit expressément, et nulle loi ne la prononce contre le Français qui n'a pas satisfait au prescrit de l'art. 171.
S'agit-il donc d'une obligation laissée au caprice de celui à qui la loi l'impose, d'une obligation sans sanction? Quelques auteurs l'ont pensé. Pour eux, l'art. 171 ne contient qu'une disposition purement réglementaire, un simple conseil donné au Français de retour dan? sa patrie.
Mais d'autres ont dit, et c'est le plus grand nombre : Une loi n'existe qu'à la condition d'avoir une sanction, et quoique l'art. 171 ne prononce expressément aucune peine contre l'omission de la formalité qu'il prescrit, il est impoïsii.'le qu il soit impunément violé. Reste donc à rechercher fjuelle sera la peine que devront encourir les époux qui auront méconnu non pas s^;ulement le ivfw, mais Vordre formel du législateur.
Quand une loi est muette sur sa sanction, la punition de celui qui la viole consiste naturellement dans la privation des avantages que lui eût procurés la fidèle observation de la règle. La nature du but que s'est proposé la loi sert ainsi à déterminer la nature et l'étendue de la pénalité qui doit en assurer l'ixécution.
Or, la transcription sur des registres publics français du mariage célébré à l'étranger a évidemment pour objet de LE rendue notoire en France ; donc, en l'absence tlf cette formalité, le mariage, quoique valable entre les époux, ne sera pas réputé connu des tiers, auxquels, par conséquent, il r.e pourra pas être opposé.
Ce principe étant admis, ou en a conclu :
1° Que la femme qui n'a pas satisfait au prescrit de l'art. 171 ne prend rang parmi les créanciers hypothécaires de son mari qu'à compter du joui de la transcription tardive, ou même qu'elle est complètement privée de son hypothèque et rangée parmi les créanciers chirographaires, si la transcription n'a pas été faite avant la faillite ou le décès de son mari (1) ;
2" Qu'elle est réputée non mariée, et par conséquent capable de s'obliger sans aucune autorisation de son mari ou de justice : les contrats qu'elle a faits sau- aucune autorisation ne peuvent
{1 HM. Dur., II, n* 5^0; Marr. sur l'art. 171.
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être altaqués ni par son mari ni par elle-mêûie; en autres termes, les époux qui n'ont point satisfait à Tart. ili sont privés du bénéfice de l'art. 225(1);
3" Que ses enfants ne succèdent point, au préjudice de ses autres parents, aux biens qu'elle a en France (2);
4° Que son mariage ne fait pas obstacle à la validité d'un second mariage contracté en France par son mari (3).
606. — Si toutes ces conséquences sont vraies, ne faut-il pas alors reconnaître que le sens de l'art. 171 est divinatoire? Quelle loi fut jamais plus bénigne dans sa forme, et plus rigoureuse dans ses effets? Elle ne prononce ostensiblement aucune peine contre Cflui qui la viole; mais malheur à celui qui la néglige! il sera privé des garanties qui assurent à d'autres la conservation de leur patrimoine, atteint dans ses droits les plusprécieux, poursuivi même ar" •- sa mort dans la personne de ses enfants, dont la légitimité
.u méconnue I Jusqu'oîi peut donc aller le pouvoir doctrinal d'inl; prêter la loi? Les dispositions qui n'ont pas de sanction écrite sont-pMos donc les plus redoutables?
(.. .'.c rigueur de déduction est d'ailleurs en contradiction manif? s;',' avec le principe qui lui sert de base. Qu'on dise que le ma- 1 i. : 0 <^ui n'a pas été rendu public par la formalité de la transcriptioi.s :.e produira pas en France les effets civils qui, par leur nature, sont subordonnés, quant à leur exercice, à une condition de publicité, la proposition n'aura rien de déraisonnable; mais prétendre que ce mariage ne produira en France aucun de ses effets, pas même ceux qui ne sont soumis à aucune condition de publicité, c'est dire en autres termes que ce mariage n'est pas valable en France, c'est par conséquent violer la loi et se démentir soi-même, puisque la validité du mariage, tant en France qu'à l'étranger, n'est pas contestée.
607. — Ce défaut de logique a été compris et corrigé. On a distingué, parmi les effets du mariage, ceux qu'il ne produit ^7<'à raison de la publicité dont la loi le suppose entouré , tels que l'hypothèque légale qu'il confère à la femme (art. 2121), et le droit de faire annuler pour cause d'incapacité les actes qu'elle fait sans l'autorisation de son mari ou de justice (art. 225), de ceux qui sont moins le résultat de la publicité du mariage que du mariage luimême, comme le droit de succession, la légitimité des enfants.
Les premiers n'ont lieu, en France, que pour Vavenir et à partir de la transcription, lorsqu'elle n'a été faite que tardivement ; autrement les tiers seraient exposés à des surprises qu'ils n'auraient aucun moyen d'éviter, ce qui serait injuste.
Les seconds sont indépendants de la transcription (4).
608. — Enfin, dans ces derniers temps , un système plus tempéré encore a été proposé; en voici l'analyse :
(51 M. Dur., Il» Î40 — (2) Delv., I, p. 72.— (3) DeK., I, p. 5.— (4) M. Zack.. t. III, p. 315.
La question de savoir si la femme qui n"a pas satisfait au prescrit de l'art. 171 est privée de son hypothèque légale et de sou action en nullité, doit être résolue en fait, c'est-à-dire suivant les circonstances.
L'inobservation de la formalité de la transcription, étant une infraction à une loi impérative, constitue une faute.
Cette faute est-elle dommageable ou ne l'est-elle pas? Là est toute la question. Dans le premier cas^ la femme perd toutes ses garanties; elle les conserve dans le second.
Le défaut de transcription constitue une faute dommageable , si le mariage naété rendu notoire en /' rance par aucun autre moyen de publicité; or, comme tout»i faute impose à son auteur l'obligation de réparer le dommage qu'elle a causé (art. 1382), la femme ne peut pas donner ouverture à cette obligation, soit en invoquant son hypothèque légale contre les créanciers qui ont traité avec son mari dans l'ignorance du mariage, soit eu demandant la nullité des actes qu'elle a faits sans autorisation de son mari ou de justice. Mais le défaut de transcription ne constitue pas, de la part de la femme, une faute dommageable , lorsque son mariage a reçu en France une publicité suffisante par d'autres voies que la transcription, par exemple , par une inscription de son hypothèque légale prise dans les divers bureaux de la situation des immeubles de son mari, ou par une longue et authentique possession d'état. Dans ce cas, la femme peut se prévaloir de toutes les prérogatives attachées à sa qualité de femme mariée. A quel titre, en effet, ceux qui ont traité avec elle ou avec son mari pourraient-ils se plaindre du défaut de transcription ? Son mariage n'a-t-il pas été porté à leur connaissance tout aussi bien et mieux encore que sil eût été transcrit? Sur quel texte s'appuieraient- ils pour fonder leur prétention? La déchéance qu'ils invoquent est une peine, et toute peine doit être formellement prononcée par la loi ; or, la loi est muette sur ce point (1).
(I) V, MM. Dem., t. I, p. 340; Démo., t. IIF, n" 229.— Celle théorie, quoique irès-logique en apparence, n'est au fon^J qu'une pure pétition de principe : c'est la question résolue par la question même. Voici, en effet, les deux prémisses sur lesquelles elle repose :
l. La transcription du mariage sur lei registr«s publics français est exigée dans un intérêt de publicité, c'est-à-dire dans l'intérêt des tiers.
IL La femme qui ne remplit pas cette formalité commet une faute dont elle est responsable, conformément au principe général de l'art. 1382.
Or, je conteste l'un et l'autre principe !
L La transcription prescrite par l'art. 171 n'est point «xigée dans un intérêt de publicité, c'est-à-dire dam l'intérêt des tiers.
En effet, 1" la transcription du mariage sur les actes de l'étatciïil ne diipenst point le mari de prendre, dans les divers bureaux de la situation de seî immeubles, une ins(riplion de riiy|)Othèque légale de sa femme (art. 2136 ; donc le Code nt considère point la transcription du mariage comme un moyen de publicité ! autrement elle ferait double empl*'i avec l'inscription hypothécaire. Ce n'est pas d'ailleurs aux mairies, mais au^ bureaux de conservation des hypothèques, qut s'a'hftssrnt les tiers pour obf^nii les renseignements qu'ils ont intérêt à conuallre.
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(309. — Je crois, quant à moi, que la formalilé de la transcription a été organisée, non pas dans l'intérêt des tiers, qui, par conséquent, n'ont pas le droit de se plaindre de son inobservation, mais uniquement dans l'intérêt des époux. C'est ce que je vais démontrer par l'étude des travaux préparatoires du Code.
L'article du projet était ainsi conçu : « Trois mois après le retour « du Français dans le territoire de la République, l'acte de célé- « bration du mariage contracté en pays étranger doit être enre- « gistré, à peine d'îin double droit d'enregistrement.
« Cet acte doit être encore, dans le même délai, reporté et « transcrit sur le registre public des mariages du lieu de son do- « micile, sous peine, à défaut de ce report, d'une amende qui ue « pourra être moindre de 100 fr., ni excéder 1,000 fr. »
La transcription à la mairie ue produirait par conséquent qu'une publicité fictive et purement illusoire.
î° L'art. 171 est applicable même au Français qui revient en France après la dissolution de son mariage ; or, si la transcription n'était qu'un moyen de publicité du rnariagi, que servirait de le rendre public après qu'il ne peut plus produire d'effet contre les tiers!
3" Le Code n'exige pas la transcription du mariage célébré entre Français, selon les formes françaises, devant les agents diplomatiques de la France (V. le n" 599); donc, quand le mariage a été régulièrement célébré à l'étranger et précédé en France des publications exigées par l'art. 63^ la loi le répute aussi connu que s'il avait été célébré sur le territoire de l'empire devant l'officier public du domicile de l'un des époux.
Il' Tant que les époux habitent à l'étranger, leur mariage, quoique non transcrit, produit, même en France, ses effets ordinaires au profit delà femme contre les tiers qui, par lettre ou mandataire, ont traité avec elle ou avec son mari ; car la formalité de la transcription n'est obligatoire pour les époux qu'à compter de leur retour en France ; donc la loi le répute connu indépendamment de la transcription,
5" Pourvu que la transcription soit faite le dernier jour des trois mois du retour, le mariage produit tousses effets contre les tiers (|ui ont traité a\ec la femme ou le mari depuis leur retour, mais avant la transcription; c'est un point que nous concèdent nos adversaires; or, cette concession nous donne évidemment le droit de conclure que les tiers sont légalement réputés connaître le mariage quoiqu'il ne soit pas encore transcrit; autrement il faudrait dire que la loi a organisé un système de publicité produisant son effet, non-Stulement dans l'avenir, mais encore dans le passé, ce qui serait absurde.
6° Le mariage nul pour défaut de publicité produit néanmoins tous ses effets civils ordinaires au profit de la femme qui a été de bonne foi, qui a pensé se marier devant l'officier public compétent, après publications; donc les garanties que la loi accorde aux femmes ne sont soumises à aucune condition de publicité du mariage. C'est aux tiers à veiller par eux-mêmes à leurs intérêts , en cherchant principalement leur sûreté dans la moralité de ceux avec lesquels ils contractent. Si la loi avait eu pour but de les proléger, ce n'est pas la transcription dumariage qu'elle eût exigée, mais bien celle du contrat de mariage qu'ils ont intérêt à connaître.
II. La femme qui ne fait pas transcrire l'acte de célébration de son mariage dans les trois mois de son arrivée ou de son retour en France h'estpas en faute, même quand on se place dans le système de ceux qui ne voient dans la transcription qu'un moyen de publicité.
En effet, commettre une faute, c'est faire ce que la loi défend ou ne pas faire ce qu'elle ordonne; or, ce n'est pas à /a/ew/?iiî,mais au rnari qu'est imposée l'obligation défaire tranicrire en France le mariage célébré k l'étranger. Cela réiults
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Ainsi, dans ce système, le Français a deux formalités à remplir, et chacune d'elles est garantie par une sanction rigoureusement déterminée. La formalité de V enregistrement et la sanction qui l'accompagne sont de pur droit fiscal; elles ont pour objet, non p&s l'intérêt des tiers ou celui des époux , mais l'intérêt de l'Etat.
Quant à la formalité de la transcription ^ il n'est pas aussi facile de dire dans quel but elle est exigée. Toutefois, il est évident qu'elle n'est pas conçue dans un but de fiscalité, puisque la formalité de V enregistrement , garantie par la sanction du double droit, assure déjà au Trésor la perception de l'impôt. Ce n'est pas non plus dans un intérêt de publicité , c'est-à-dire dans l'intérêt des tiers ,- car, s'il eu était ainsi , la peine que le projet prononce contre l'époux négligent consisterait dans une répar-atiou quelconque accordée
claireinent du texte même de l'art, 171. Il ne dit pas : la femme devra faire transcrire...; il ne se sert même pas de cette formule générale: /es époux. Sa formule
est restrictive : le Français sera Qu'on ne dise pas que les mots : le Français,
ont un sens collectif; cela est vrai, en général, mais il n'en est pas ainsi dans notre espèce. En disant dans les trois mois du retour du Français-, la loi entend évidemment^ au moins quand le mariage a été contracté entre un Français et une femme étrangère (l'art. 171 n'est pas ai)plicable aux femmes françaises qui se marient avec un étranger; V.le n° 599), et c'est le cas le plus fréquent, parler de l'époux qui fait re/owr dans sa patrie, c'est-à-dire dumari, puisque la femme, avant le mariage, n'avait pas en France de domicile où elle pût faire retour.
Ce qui achève d'ailleurs de démontrer que les mots de notre article n'ont pas un .sens collectif, c'e^t que M. Bigot-Préameneu, dans sou exposé des motifsau Corps législatif, emploie les mots : le père, pour désigner la personne chargée de faire faire la transcription.
Enfin, quand on prend les mots /ff Fr««oa i.s comme synonymes des mots /e»wflrî', la dispoMtion de l'art. 171 se trouve en harmonie parfaite avec l'esprit général de notre législation sur les droits des femmes; que si, au contraire, onl'élend même à la femme, elle n'est plus alors qu'une dérogation sans motifs à des principes d'une équité si é\idente, qu'on les trouve dans presque toutes les législations. Tout le monde sait, en effet, que l'esprit général de notre Code est de venir au secours de la femme toutes les fois que ses intérêts sont en conflit avec ceux de son mari. Ainsi, une succession lui échoit-elle à titre de propre, elle peut, à la dissolution de la communauié, prouver, tant par titre que par témoins et même par commune renonimée , la. consistance du mobilier composant la succession (art. 150/i. 1615) : on la dispense de l'obligation de faire inventaire parce que, l'intérêt de son mari étant contraire au sien , peut-être serait-elle dans l'itupuissaace morale de se procurer une preuve écrite de son droit. — A-t-clle contre un tiers une action dont l'exercice réfléchirait contre sou mari, la loi, craignant qu'elle ne soit moralement impêchée d'agir dans la crainte de déplaire à l'époux qu'elle aime ou dont elle redoute le ressentiment, suspend à son proflt le cours de la prescription tant que dure le mariage (art. 2256, 2° . Enfin, pourquoi lui accorde-t-on une hypothèque indépendante de toute inscription? Evidemment parce que c'eût été lui retirer le bénéfice de Thypothèque que de soumettre cette garantie à une condition de publicité: la femme, placée sous l'influence de son mari, aurait toujours négligé de prendre inscription.
D'où vient donc qu'on ne tient plus compte de ces considérations , quand la femme s'est mariée à l'étranger? Est-elle mariée en France, on la dispense de prendre inscription, parce qu'on la juge moi;ilement impuissante à faire cet acte con-ervatoire de .son droit. Est-elle mariée à l'étranger, on fait alors dépendre la sûreté de son patrimoine de l'accomplissement d'une formalité dont elle ignore le plus souvent l'existence! Je ne puis pas, quoi que je fasse, apercevoir la logique secrète de cette distinction entre l'inscription «t la transcription. Est-ce que la
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aux tiers qui ont traité avec l'un ou l'autre des époux dans l'ignorance du mariage; or, la peine est pleinement pécuniaire, et c'est l'Etat seul qui en bénéficia,
Mais ne serail-ce pas dans l'intérêt des époux eux-mêmes , de leurs enfants, de la famille ? Personne n'ignore quelle importance la loi attache à la bonne tenue des actes destinés à faire preuve des faits qui servent de fondement à l'état des Français. Or, les actes dressés à l'étranger peuvent être irrégulièrement tenus, leur conservation mal assurée. L»; législateur a donc dû prendre des mesures pour empêcher que l'état des époux et de leurs enfants fût dépendant d'actes dont rien n'assure la régularité et la conservafemme mariée à l'étranger estplus indépendante que celle dont le mariage a été célébré en France? Si la transcription est, comme on le prétend, un moyen de publicité du mariage, elle nuTa au mari de la niême manière que l'inscriptioti, et par conséquent le mari aura le même intérêt à l'empêcher , la femme (es mêmes obstacles à y faire procéder. Bien plus, lors môme qu'elle ne serait pas empêchée d'agir par la crainte de déplaire à son mari, ou par la vive affection qu'elle lui porte, resterait toujours un obstacle matériel dont il lui serait impossible de iriompher si elle était mariée sous IcM'égimc de la communauté légale, ou sans communauté, ou sous le régime dotal, quand tous ses biens sont dotaux; dans ces divers cas, en tffet, le mari a sur elle une telle autorité qu'elle sera dans l'impuissance ilepayer les frais oe la transcription sans laquelle son patrimoine sera perdu. Qui reconnaît là l'esprit de notre Code? Ou subordonne les garanties de la femme au caprice ile son mari, intéressé à les lui faire perdre; on lui retire d'une main ce qu'on lui donne de l'autre!
Où est la faute qu'on lui reproche? Avant de contracter mariage , elle a fait faire ou exigé que son futur maii fit faire en France les publicatioiis commandées par la loi française; elle n'a rien négligé parce qu'alors elle jouissait de toute sa liberté; mais une fois mariée elle n'est plus indépendante; pourquoi donc soumettre les garanties que lui assure la validité de son mariage à une condition de publicité qu'elle est toujours moralement^ et, le jdus souvent, matériellement incapable d'accomplir!
Pour qu'un résultat si contraire à l'équité, si peu en harmonie avec la protection que uos lo's accordent aux femmes, fût admissible^ il faudrait un texte bien précis et ce texte positif n'existe dans aucune tle nos lois. A la Nériié, l'art. 940 veut que la femme donataire d'un immeuble fasse faire elle-même la transcription de la donation, lorsque son mari néglige de faire pour elle cet acte conservatoire de son droit (art. 940 et 9/iï!j : l'obligation est ici commune aux deux époux, et si elle n'est pas accomplie par l'un ou par l'autre , le bénéfice de la libéralité est compromis ; mais si lalenmie est obligée, sous sa responsabilité, de faire procéder elle-même à la transcription, c'est qu'ici sou intérêt n'est pas en conflit avec celui de son mari. Qu'importe à celui-ci que la formalité de la transcription soit accomplie ! en souffre-t-il? nullement; son intérêt est mên)e ici mêlé à celui de sa femme. Dès lors il n'y a plus de raison pour la dispenser d'une obligation qu'elle peut accomplir en toute liberté.
Ainsi la loi, dans un cas où les doutes n'auraient même pas pu naître, a jugé nécessaire de s'en expliquer formellement; elle avertit la femmr; des dangers peu graves auxquels l'exposerait le défaut de transcription (art. 9ù2), et catte même loi imposerait tacitemeni, par un texte ambigu , à une femme qui n'est devenu* Française que par le fait de son mariage, l'obligation défaire procéder à une formalité qu'elle ignore le plus souvent, qu'elle est dans l'impuissance morale et quelquefois matérielle d'accomplir, dont l'inobservation peut entraîner la perte totale de sa fortune ! Une telle loi ne saurait exister!
encore ni mot. L'ii'capacité de la femme mariée et l'hypothèque dont elle jouit ont loiijoiMs été considérées comme des inslitulions essentielles, qui tiennent à
lion ; la li ansciipticn de l'acte de célébration de mariage sur les registres de Tétai civil français est le plus sûr et même le seul moyen d'atteindre ce but. N'est-il pas dès lors fort raisonnable de supposer que les auteurs du projet ont créé la formalité de la transcription pour régulariser et conserver les actes de l'état civil, alin de fournir, soit aux époux , soit à leurs enfants , un moyen permanent, prompt et facile de se procurer la preuve de leur état? N'est-ce pas, on effet, dans ce but qu'est exigée la transcription, sur les registres ordinaires des actes de l'état civil , des actes de mariage contractés par des militaires français hors du territoire de l'empire, deva)it les chefs remplissant les fonctions d'officiers de l'état civil (art. 95)?
Voyons maintenant le système qu'a suivi le Gode.
L'art. 171 ne parlant plus de la formalité de V enregistrement y il faut en conclure qu'elle a été rejetée.
La formalité de la transcription a été maintenue, mais sans la sanction, de V amende mentionnée dans le projet.
Cette peine de l'amende a-t-elle été remplacée par une autre peine? La discussion qui eut lieu au conseil d'Etat va nous prouver que non.
M. Defermon « demande pourquoi l'exécution de l'art. 171 n'est pas assurée par une disposition pénale . »
M. Real répond « que cette disposition pénale n'appartient pas au Gode civil , et que sa place naturelle est dans les lois sur l'enregistrement , ou DÉJÀ ELLE SE TROUVE. »
M. Tronchet voudrait « que la peine de la contravention fût une amende , indépendamment du double droit. »
Ainsi, selon M. Real, on n'a point à s'occuper de la sanction de la formalité delà ivux^scn^ixon,, parce qu'elle existe déjà ailleurs, dans les lois sur l'enregistranent ; celte peine consiste dans un double droit que doit payer l'époux au contrevenant.
Sur l'observation de M. Real, j'ai cherché longtemps cette loi qui frappe d'un impôt fiscal la transcription du mariage; mais quel n'a pas été mon étonnement ! cet impôt , cette peine du double droit si formellement annoncée , n'existe nulle part. Les actes de l'état civil n'ont jamais élé , même au point de vue fiscal , soumis à l'enregistrement. M. Real l'ignorait sans doute, et il est probable que c'est en faisant passer dans l'esprit de ses collègues la fausse
l'ordre public. Aussi , la loi ne permel-elle pas à la femme d'y renoncer, même expressément, soit avant, soit pendant le mariage; ce sont des garanties qu'elle ne peut pas perdre par un efifel de sa volonté et qui la protègent lors mémo qu'elle tenterait de se soustraire à leur empire. Ainsi, la femme mariée qui contracte avec un tiers auquel elle s'est présentée en qualité de femme veuve ou de fille majeure, conserve, quoiqu'on faute, la faculté d'attaquer l'acte obtenue l'aide do son mensonge (arjj. tiré de l'art. 1310). Si ces principes sont vrais , et pnrsonne , que je sache, ne les conteste, comment se fait-il que l'inobservation de l'art. 171 puisse lui faire perdre les garanties qu'une faute bien plus grave n'altère même pas? La femme qui voudra renoncer à son liypolliùque et rester, quoique mariée, capable de s'obliger, le pourra donc en allant à l'étranger faire célébrer son mariage et en négligean; de le faire transcrire en Francel
opinion que l'inobservation de la formalité de la transcription était déjà frappée d'une pénalité fiscale, qu'il a empêché de donner suite à l'observation de M. Defermon qui faisait remarquer que Vart, 171 n'avait point de sanction. C'est donc par suite d'un malentendu que la loi est restée inachevée.
CIO. — Tout cela montre que l'art. 171 n'a pas la portée qu'on a voulu lui donner. Le seul effet qu'il puisse produire est d'obliger l'officier préposé aux actes de l'état civil des Français de transcrire sur ses registres l'acte de célébration qui lui est présenté. Quant à sa sanction , elle consiste naturellement dans les difficultés et les lenteurs que présentera la preuve du mariage, lorsqu'il n'aura pas été régulièrement transcrit sur les registres français. Sans doute il est regrettable qu'on n'ait pas , comme dans le projet du Code , frappé au moins d'une amende l'inobservation d'une formalité qui intéresse l'ordre public ; mais il n'appartient ni aux commentateurs , ni aux juges , de refaire l'œuvre imparfaite de la loi (1).
CHAPITRE III. —Des oppositions au mariage
6H. — I. Ce que c'est que l'opposition au mariage. — L'oppo- QucsI-cc «iiîc
sition est l'acte par lequel certaines personnes, qui ont qualité à cet J^^'p'^*""'" ^" "'*" effet, font, par ministère d'huissier, défense à un officier public de célébrer un mariage.
L'officier public auquel l'opposition est notifiée ne doit point ce- Art. 68. lébrer le mariage tant que les futurs époux ne lui en rapportent Q^'id si loflicicr
.... •. 1 -1 I j> j del'elat civil auquel
pas la mainlevée; s il passe outre il se rend passible d une amende eue est signinèe de 300 francs, et de tous dommages et intérêts. ^^"^p,^ */'"' • p"
612. — II. Combien il y a d'espèces d'oppositiOiNS. — J'en distingue comi.ien y a tu deux : l'opposition proprement dite ou légale , et l'opposition im- ^^f^^:^^^ d'nppi.siproprement dite ou officieuse.
La première est celle qui est formée à la requête d'une personne Qu'est - ce que ayant qualité à cet effet, dans les cas et dans les formes déterminés VàTcT'""" '''' par la loi.
La deuxième est celle qui est formée par une personne à laquelle L'opposition offlla loi n'a pas accordé ce droit, ou par une personne ayant qualité à cet effet , mais en dehors des cas que la loi a prévus , ou des formes qu'elle a prescrites. Je m'explique.
L'opposition a une sanction pénale contre l'officier public qui çuei est l'onet passe outre. S'il la méconnaît , il est puni , alors même qu'il a agi f^""fg ^ opposition de bonne foi , c'est-à-dire dans la croyance qu'elle n'était j^as fondée, et encore bien qu'elle ne le fût réellement pas. Or, pour qu'elle ait cet effet, il faut qu'elle soit formée : 1° par une personne ayant
(1) Ce système, que j'ai exposé, en 1844, dans la R4vue du droit français et étranger^ a été accepté par M. Valette {E.cplic. somm., p. 99) , et par M. Démangeât^ qui l'a résumé dans ses notes sur Félix, Traité du droit international privé. Il a été depuis universellement admis (V. MM. Duc, Bon. ot R«u., t. le% n" 290; Démo., t. I", n* 259, i' é'Iit. ; Aubry et Rau, sur Zac/i.^ t. 4, p. 113.
cteuse
qualité pour se constituer opposant; 2» pour l'une des causes et selon les formes déterminées par la loi. Tefle est l'opposition que j'appelle légale.
l'opposition offi- Lcs personncs auxquelles la loi ne confère point le droit d'oppo-
fi mémJ'e'îref?'^' "^ sition peuvent sans doute , lorsqu'elles croient h l'existence d'un empêchement au mariag'', en donner avis à l'officier public ; elles le peuvent faire soit verbalement, soit par lettre, soit même par exploit d'huissier; mais, quelle que soit la forme qu'elles adoptent, l'acte qu'elles font ne constitue point une opposition avec sanction 'pénale contre l'officier public qui ne la respecte pas. Ainsi , quoiqu'il passe outre, il n'encourt aucune peine, si l'empêchement sur lequel repose leur opposition est ensuite reconnu inexistant. Dans le cas contraire, il sera puni, sans doute, mais ce ne sera pas parce qu'il auia méprisé l'opposition ; ce sera conformément au droit commun, c'est-à-dire parce qu'il aura sciemment célébré un mariage dont la loi défendait la célébration. Telle est l'opposition que j'appelle officieuse.
Et ce que j'ai dit de l'opposition formée à la requête d'une personne n'ayant point qualité à cet effet, je le dis également de celle qui a été formée par une personne ayant qualité pour cela , mais en dehors des cas prévus par la loi , ou des formes qu'elle a prescrites.
Ainsi , l'opposition légale engage dans tous les cas la responsabilité de l'officier public qui la viole; quel que soit l'événement, et alors que les motifs mis en avant par l'opposant sont dénués de tout fondement, il est puni s'il passe outre. Il doit donc, s'il est prudent, refuser de procéder au mariage, alors même qu'il est convaincu que les motifs qu'elle énonce n'ont rien de sérieux. Queicffetproduit- L'opposition o/TicîeMse , au contraire , n'a qu'un effet. Si l'empê-
eiie deuc ? chement sur lequel elle est fondée existe réellement , elle constitue
en état de mauvaise foi l'officier public qui , l'ayant reçue, n'en tient aucun compte ; mais si elle paraît dénuée de tout fondement, s'il a la conviction que l'empêchement invoqué par l'opposant n'existe pas , et si, en fait, il n'existe point d'empêchement , il peut, sans danger pour lui, passer outre : cet acte d'autorité ne le soumet à aucune peine. — Je reviendrai sur ce point.
Dans uei hut la Cl.'j.— 111. De l'utilité DES OPPOSITIONS.— La loi a Organisé pluloi permet - elle sieurs empéchemeuls au mariage : les empêchements dirimants et mlria^e.Tiill'iie e*" les empêchements prohibitifs. L'officier de l'étal civil qui, les couleur uiiiite ? naissant, passe outre, s'expose à être destitué, et à de& dommages et intérêts ; il «ncourt, en outre , dans certains cas, la peine de l'amende et de l'emprisonnement (art. loti, 157 C. N., 193, 194 et 195 G. pén.). Il est même passible , dans l'hypothèse prévue par l'art. 340 du Code pénal , de la peine des travaux forcés à temps. Ces peines assurent déjà l'observation des empêchements que la loi apporte au mariage ; mais elles ne suffisent pas toujours. L'officier de l'état civil peut , en effet , ne pas conuallre les empécho-
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menls qui s'opposent à l'union projetée entre les parties, et , dans l'ignorance où il est à cet égard , prêter son ministère à un acte frauduleux ; il importe donc que certaines personnes qui , par leur position , en sont naturellement instruites , puissent lui en donner avis ; autrement rien ne serait plus facile que d'éluder les empêchements prohibitifs! Le droit d'opposition qui concourt à les faire observer en est donc la sanction nécessaire. Quant aux emjêchements dirimants, leur violation eût amené sans doule la nullité du mariage ; mais mieux vaut prévenir que punir!
614. — L'opposition a une autre utilité que je dois signaler. Les i,cs couatéravx ascendants ont un droit absolu d'opposition au mariage de leurs om-iis un droit
« ... • 1 i> » *" d'opposiiion aussi
(niants; il leur est permis de 1 exercer pour quelque cause que ce éicndu que ceii:i soit, c'est-à dira encore que le motif sur lequel ils la fondent ne \as\'<TeTddnuT''^ constitue ni un empêchen.ent di rimant, ni même un empêchement prohibitif. Ce qui revient à dire qu'ils peuvent s'opposer au ma- Y\A%Q, alors même qve les parties réunissent tontes les conditions et qualités pour contracter un mariage valable. Cette opposition, il ( 3t vrai, ne réussira pas si l'enfant contre lequel elle est formée on demande la mainlevée; mais elle nécessite un procès, et un procès ne se vide pas en quelques instants. Elle a donc cet effet de suspendre, pendant quelque temps, la célébration du mariage. Or, cest beaucoup que de gagner du temps; car l'union projetée par l'enfant, quoique licite selon la loi, peut être fort compromettante pour lui et sa famille. Les délais qu'entrahie l'op- })Osition donneût aux ascendants le temps dont ils peuvent avoir l)esoin pour venir au secours de l'enfant qui , dominé par des entraînements déréglés, est sur le point de contracter un mariage r.onteux. Le temps est une grande ressource contre les passions ;;veugles.
615. — Ce àro\\, absolu et illimité d'opposition, ce moyen détourué de gagner du temps, n'appartient qu'aux ascendants. Les collatéraux (non pas tous, mais quelques-uns; V. le n» 624) peuvent, il est vrai, s'opposer au mariage de leur parent; mais leur droit est limité à certains cas déterminés ; leur opposition n'est admissible qu'autant qu'elle est fondée sur l'un ou l'autre de ces deux empêchements dirimants : 1" absence du consentement du conseil de famille , lorsque le futur époux au mariage duquel ils s'opposent est mineur ou interdit; 2" état de démence, d'imbécillité ou de fureur dans lequel ils prétendent que leur parent est tombé (V. le n" 624).
616. — Ainsi, les ascendants peuvent, dans tous les cas, s'opposer au mariage de leur enfant : ils le peuvent alors même qu'il n'existe aucun empêchement légal au mariage qu'il a projeté.
Les collatéraux, au contraire, ne le peuvent que dans certains C1S. Ainsi, 1° leur opposition n'est valable qu'autant qu'elle est 9rotivée, c'est-à-dire qu'autant qu'ils la fondent sur un empêchement légal dont ils affirment l'existence; 2° il ne leur est point
permis delà motiver sur un empêchement légal qîœlconqKe : èWe n'est valable qu'autant qu'ils la fondent sur l'absence du consentement du conseil de famille , ou sur la démence de leur parent. L^opposition motivée sur un empêchement légal d'une autre nature, par exemple, sur l'impuberté de leur parent, ou sur l'existence d'un premier mariage, est nul et de nul effet. Quelle est la rai- Cette différence entre les ascendants et les collatéraux s'explique rence? *** ^ ' ' facilement. Le droit d'opposition, si étendu qu'il soit, ne présente aucun danger dans les mains des ascendants; leur tendresse pour leur enfant est une garantie toute naturelle de leur bonne foi. Il y avait, au contraire, à craindre que le droit illimité d'opposition ne devînt, pour les collatéraux, blessés peut-être dans leur intérêt ou leur orgueil, un moyen détourné d'entraver un mariage honnête et légitime.
Pourquoi les co!- 617. — Toutefois, il est permis de s'étonner que les collatéraux,
latéraux ne peu- ,., . , .. ,,, ,
vent-iis fonder leur admis à motiver Icur oppositiou sur 1 absence du consenlement rabsence" du*'con- du couseil de famille, ou la démence du futur époux , ne puissent seiTTe^ïamme'^m. P^^ '^ fooder sur un autre empêchement dirimant, tel que le désur la démence du faut d'âge, l'existence d'un premier mariage, ou d'un lien de parenté au degré prohibé. On a dit, pour justifier cette distinction, que les collatéraux pourraient entraver le mariage de leur parent, s'il leur était permis de fonder leur opposition sur des empêchements dirimants dont la vérification serait lente et difficile. On conçoit, par exemple, que s'ils la fondaient sur l'existence d'un premier mariage que h.ur parent aurait, selon leur dire, contracté à l'étranger, elle entraînerait des retards indéfinis. La raison qu'on Cette raisou, il faut bien le reconnaître, n'est pas très-coucluante ;
en donne est-elle , . i,- ^ , -i r . ,
lien concluante? Car assuremeut personne ne croira que 1 impuberte du futur époux, ou l'existence d'un lien de parenté au degré prohibé, soit plus difficile à vérifier que la démence. Quoi qu'il en soit , la loi est formelle.
Art. 618. —- IV. Des personnes qui ont le droit de former une
172 à 175. opposition légale, et pour quelles causes il est permis de la nnne"ron"L°"for- FORMER- — Suivaut notrc ancicu droit français, toute personne mer une opposition pouvait, et pour quslque cause que ce fût, s'opposer au mariage. '^^^ Ce droit absolu et sans limites devint, dans la pratique, un moyen
de vexation. La plupart des mariages se trouvèrent ainsi, au grand préjudice de l'ordre public , entravés par des obsv icles que suggéraient des passions indiscrètes ou injustes. Les rédacteurs du Code ont fait cesser cet abus. Le droit d'opposition est limité sous deux rapports, et quant aux personnes , et quant aux causes.
Quant avx personnes... Ainsi le droit d'opposition n'appartient plus qu'à certaines personnes auxquelles la loi le défère, soit à raison d'un intérêt évident et légitime qu'elles ont à protéger, soit à raison de l'affection naturelle qu'elles sont présumées avoir pour leur parent, j
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Quant aux causes. . . Ainsi l'opposant n'a plus, du moins en général, le droit fie motiver son opposition sur une cause quelconque; il ne peut la former qu'aulanl qu'il la motive sur l'une des causes que la loi détermine limitativement (V. les n"* 617 et 624).
— Les personnes auxquelles la loi confère le droit d'opposition Art. 175,
cqqI- ; Pourquoi la per-
sonne engagée par
619. — 1° La personne engagée par le mariage av6C l un des deux des luturs époui futurs. — 11 faut bien qu'un époux , dont le conjoint se propose de opposiilôn au"raaconvoler en secondes noces , puisse défendre son tiire. riage ?
620. — 2° Les ascendants , c'est à -dire « le père et, à défaut du Art. 173. père, la mère , et à df^faut des père et mère , les aïeuls et aïeules. » Quels ascendur.is
' ' ' I ' ont le droit d op-
« Et, et à défaut du père, la mère... » Ces expressions, à défaut du position ? père, ne signifient puint que la mère peut former opposition lorsque le sonM-fs l'ppeiés "^k père, par indifférence, n'use point de son droit; la loi veut dire que l'^'^eice'' ? si le père est décédé ou s'il se iniuve dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le droit d'opposition passe alors, mais alors seulement, à la mère. — Ainsi, lorsque le père est vivant el capable de manifester sa volonté, la mère n'a point qualité pour faire faire une opposition légale: la voix de l'opposition officieuse lui est seule ouverte (V. le q» 612).
« A défaut des père et mère , les aïeuls et aïeules.. . » ou plus exactement les aïeuls , et , à défaut d'aïeuls , les aïeules : car si le droit d'opposition n'appartient à la mère qu'a défaut du père , pourquoi, en l'absence des père el mère, appartiendrait-il concurremment au grand-père et à la grand'mère? Les 'leux cas sont entièrement semblables ; la logique demande donc qu'ils soient assimilés. Ainsi, le droit d'opposition n'appartient pas co//?c/î'?^^»/i?/2r aux aïeuls et aïeules de la mé ne ligne : l'aïeule n'y peut prétendre qu'à défaut de l'aïeul. H en est diiferemment à l'égard des aieuls et aïeules des deux lignes : le droit d'opposition leur appartient concurremment. Si donc il existe un aïeul dans une ligne el une aïeule dans l'autre , l'opposition peut être formée aussi bien par l'aïeule que par l'aïeul.
En résumé, il faut, quant au droit d'opposition , suivre l'ordre tracé par les art. 149 el 150, quant au droit de consentir au mariage.
621. — Toutefois, on décide généralement que les aïeuls et aïeules i,cs aveuis et d'une ligne peuvent former opposition, alors même que les aï-uls accules dune i gnu
'-' .^ , '- ^ ' I ■ 1 peiivciii-ils fornuT
et aïeules de l autre ligne consentent au mariage. Le droit d oppo- opposiiiuH , ai.rs sition appartient, en eiïel , concurremment &u\ deux lignes; or, aie'^jier de ^i'au ul'une d'elles ne peut point, par le couscniement qu'elle donne au ''S"" consemem au mariage , faire tomber indirectement le droit de l'autre. Cette opposition sera levée, sans doute , si elle n'est point fondée sur un autre empècliement légal que le défaut de consentement , puisque dans l'espèce il y a consentement; mais elle aura toujours cet effet
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de retarder pendant un certain temps la célébration d'un mariage peut-èlre fort peu convenable (1).
622. — Enfin , il est bien entendu qu'à défaut des aïeuls et des
aïeules, le droit d'opposition passe aux bisaïeuls et bisaïeules. Ce
n'est, en effet, qu'à défaut d' avcu^ ascendant , que les collatéraux
en sont investis (art. 194).
Le» «scendants 623. — Rpmarquoos, en outre, que les ascendants peuvent user de
Icr Vu mariace'^de leur droit d'opposilion , soit que leur enfant ait atteint, soit qu'il
leur ei.iiini, soii jjjjjj pgg g^gj^^ I âge auquel il lui est permis de se marier sans
ru il ailatteint, soii " ° . i i «•
quii nait pas al- leur cousentomciit ; mais voyez la différence entre les deux cas! îeia'pourse maïi'ei" Dans le premier, l'ascendant, s'il est attaqué en maiolevée de son hns leur consente- opposilioii, \a k'Và maintenir, sans qu'il ait d'autre raison à donner ouciie différence que SOU rcfus de Consentement. « Je m'oppise , pourra-t-il dire, Lus' cas ?""^* ^" parce qu'il ne me plaît pas de donner mon consentement au mariage. » Dans le second , au contraire , celle raison n'est plus suffisante ; car l'enfant a le droit rte se marier, que son ascendant le veuille ou ne le veuille pas. Celui-ci devra donc, sous peine de voir son opposition écartée , jusli^er de l'çxistence d'un euipêcliement légal autre que sou refus de consentir au mariage. Art. 17-4. 624. — 3° Les collatéraux dont l'énuméralion suit : le frère ou la
Quels cciinteraux gœur, l'oncle ou la (ante, le cousin ou la cousine germains. — Remar-
«nt le droit d'opposition? quons :
lio^igroat-us*?""^'' Dune part, que le droit d'opposilion ne leur passe :
1» Quà défaut d aucun ascendant;
2o (Ju autant qu ils }>ont majeurs;
sur quelles eau- D aulfc part, qu il est limité à deux cas que la loi détermine;
'fver uu^oppo"*!- aï^sl, ils ne peuvent s'opposer au mariage que :
>><»"? \o « Lorsque le consentemeul du conseil de famille requis par
A quoi sert-elle , , . . i_ »» • i- < • i
iorsqu.li est Ion- 1 art. 160 n a pas ele obtenu. » Mais , dira-t-on , a quoi bon celle de* ^''Jnseniomcnt oppositiou ? Du moment que le futur qui est en tutelle ne rapporte du conseil d« fa- pyg uq gde de consenteuient , son maiiase est impossible : dès
mille ? ' <^ I
lors l'opposition est inutile ! — Cela est vrai dans la plupart des cas ; mais il se peut que l'olGcier de l'état civil soit prêt à passera la célébration, parce qu'on lui a présenté un faux acte de naissance qui lui a fait croire à la uiajoriié du miueur, ou un faux acle portant consentement du conseil de famille au mariage. C'est alors qu'on le prévient par une oi-posilion.
Lorsqu'elle ««t 2» « Lorsquo l'opposiilou cst foudéc sur l'élal de démence du fondée sur la de- f^^yp époux. » L'opposition n cst aloi's rccevablc qu'à la charge
luence du futur *"•'"■ ■^v il 1 o
epoiix . l'oppo-ant pgp l'op|)usaiit de pruvoqucr l'inlerdiclion et d'y faire statuer dans
fs1-il tenu do for- f , , • /• • i . -u i
mer immcdiaie- le délai qui scra iixe |)ar le tribunal.
"irimcidic-ioâ"** 625. — Cette di.^position a besoin d'être bien comprise ; elle ne siguilie point que l olficier de l'état civil n'est tenu de respecter l'opposilioii motivée sur la démence qu'autant que I opposant forme,
(t) MM. Dur., l. 2, ii"» 191 et 192; Dem., t. 1«', n* 244 bis, I; Biig.; Val., sur Proud., t. 1", p. *2i; Explic. somrn,,]). 101; Deiuo,, n" IkO; Aubry ei Rau, sur Zach.,%, 4, p. 28.
TIIP.F. V. DU MAI! I AGE
en même leinps que son upposiLioii, une demande en interdiclion. L'opposant, en effet, n'est point tenu de prendre rinilinlive et de prouver que le motif de son opposition est fondé; il la forme, et il attend ; l'officier public doit faire de même , att ridre. Alors, de deux choses l'une:
Le futur contre lequel l'opposition est formée s'abstient-il de Tatlaquer, son silence est une preuve qu'elle est fondée; dès lors i'ofiposant n'a rien à prouver.
En deuiandet-il, au con'raire. la mainlevé'^, alors, mais alors i, , „ ,,
' L«all • Ql<( I cas
seulement, I oppu.^ant est tenu de prouver le bien fondé de son 'i;^ '-'' . piovn.iHr opposition. Delà pour lui 1 obligation de provoquer et faire pronon- luripoux? cer l'interdiction dans le délai que le tribunal lui accorde à cet etlet. ^ i*::'."'în-!îr?'" ' ' '' Au reste, le tribunal prut, s'il lui paraît que l'opposition n a au- Leiiiiunai pcut-
, , , , / 1 , ' ,•/>.•' accorder ui;h
cun fondement, en prunoocer la maujlevee [Jure tl biinple, cest- mainii-v.iî imio et à-dire de suite et sans plus am;jle informe. toTlotAil''llr*Vi
626. — Notons, en finissant, qu a la différence des ascendaiits , démeiKc da luunqin ne peuvent former opposition que l'un à défaut de 1 autre i.cs coiiaiéraux (art. 173}, \ei co/la'éraux énoucés dans l'art. 174 ont tous un ^"'pp""';,,',;' '"'^'è droit é2al, et qu'ainsi un cousin peut s'opposer au mariaue de son i'«"v<i!ii-iis rexor-
cousm, alors mêiue que le (lere du luiur époux ne s y oppose pas, fautdoiMuiro? étant cependiint dans la possibilité de le taire.
627. — 4° Le tuteur ou le curateur, pendant la tutelle ou la eu-
râtelle, mais sous la condition d'obtenir à cet rfi/e' i'auloiisuLion au , ,, ^'^'. .. conseil de famille, et daks LES DEUX Cas seulement où l'ouposiiion nous ci pour .juc;-
. . Il , J'"» causes le lu-
est jJernuse aux collaleiaux. ,^.^II. ^,^ cmaioiu-
Dans les deux cas..., c'est-à dire, l" loisque le consentement du '';!"-',"■' ''"■'^"■'' °.^'
posiiion Ou moi m *
conseil de famille n'a pas été obtenu; — 2^ lorsque l'opposition est «e? motivée sur la dénjence du lutur époux.
A première vue, il semble que le second cas ne recevra jamais .„. . . , dap[)lication. ht, en eiiet, de deux choses lune: le cous li de fo'dr i<.|,p(.siiii):i lamille a-t-il reluse son conseniement au mariage, on est dans le fuHii- «poux:- si u-. premier cas : l'opposition peut être fondée sur le défaut de comen- rXsl-^1fn^cm?s'oi>tenient ; l'u-t-il donné, comment concevoir alors (lu^il autorise en- u-meiit, «a p.'m ;a
. ...... . „ ,. . 1-, fonder ii'r le dufaut
suile le tuteur a s opposer au mariage? et s il reconnaît qud a de conseiit.m.-i t : eu tort de donner son coustuiemenl, à quoi bon fumier lopposi ""^ *'" '^ 'J""""-
CD luniciil concevoir autorise c.;le tiileur
tioii AM//a démence du futur enoux? ^ esi-il pas plus simple de 'iu'«i
retirer le consentement donne, et de motiver l opposition a laire sopposeran mina-
sur le défaut de consentement ? ^* '
Voici l'espèce qu'on a proposée pour la juftiacation de la loi. Le conseil de famile a donne son consentement au mariage ; le tuteur, mieux in>iruil de l'éiat mental du mineur, critique le parli au'juel on s'est arrêté : « Vous avez eu toi i, dit-il aux parents qui composent le conseil de famille, de donner votre consentement; votre parent n'est pas en état de se marier ; il n'est pas sain d'esprit ! » Le conseil de familie, qui cous* rve des doutes à cet égard, ne veut point retirer son consentement : « Vous pensez, répond-il au tuteur, que votre mineur n'est pas sain d'esprit; eh bien, opposez-
VOUS à son mariage, nous vous y autorisons ; agissez si vous èles convaincu, mais agissez à vos risques et périls.»
On a aussi proposé le cas où le consentement au mariage d'un enfant naturel ayant été donné par un tuteur ad hoc (art. 159), le conseil de famille autorise le tuteur ordinaire a former une opposition motivée sur la démence du fii'tir époux (1).
628. — De même que les collatéraux, le tuteur n'est admis à former opposition qu'à défaut d'aucun ascendant (art. 175 rapproché de l'art. 174); ce droit lui appartient, au contraire, concurremment avec les collatéraux de l'art. 474, le droit (l'opposi- G29. — Aiusi. quatre classes de personnes auxquelles la loi con-
tjon aiiparlient-il à ., , ,, 4„ i i ,
.rauires personucs 1ère le droit d opposilion : 1" la personne dont le conjomt veut u^ 1^11? r acTrdé contracter un second maringe ; 2° les ascendants; 3" certains col- «ïpi*s«onioi]i.' latéraux (les frères et sœurs, oncles, tantes, cousins ou cousines germains); 4° le tuteur et le curateur.Celte éoumération est évidemment/??«<Yai'/ri?, car tout le monde sait qne c'est afin de prévenir tout abus dans l'exercice du droit d'opposition que le Code a jugé nécessaire de ne l'accorder qiià certaine'^ personnes (V. le n° 6l8). Conclui>ns-en qu'en dehors de ceux que la loi comprend dans son Pourquoi les des- énumératiou, Dul n'a le droit d'opposition. Ainsi ne font pas : l^les veni-Tùpas soppc- alHés, niêuie Us plus proches; 2" les descendants : l'opposition for- »rr au irariagc de j^^g ,p ^^^ {^lg ^^ .^,. ^^^g fjj[g ^^^ mariaso dc SOU père ou de sa
les neveux et nièces mère a paru incompatible avec la déférence que les enfants doivent
au mari.]ke de leur < , i . .1 • 11
uucie ou de leur ^ Icurs asccndanls; 3^ par une raison analogue, ïesncveux el nteces '"'J'*^ ,„ , des futurs époux : les oncles et tantes tiennent, enefiét, la place des
Le procureur r ' ' t
impérial a-t-ii le asccudants, parenlum loco habeniur ; 4" le procureur impérial (2).
droit d'opposi'ion ?
(1) M. Val., sur ProucL. I, p. â22. — Quelques personnes pensent que notre art. 175, lorsqu'il parle île l'opposilion motivée sur la dér/itnce, suppose le cas d'un futur époux qui esl majiur et interdit. Dans celte hypothèse, en effet, l'opposition lie [)eut pas élreuioiivée sur le défaut deconsenleuieni, carie futur époux, étant majeur, n'a besoin d'aucun conseuteiiient pour te marier ; elle ne peut donc i'élre que sur son état de démence (MM. Marc. sur l'art. 175; Denio.,111^ n" 148. — Cordrà, M. Val., Explic. so'nm., p. 103.)
(2) Toutefois, quant au procureur io'périal, la solution que je donne est contestée. Beaucoup d'auteurs pensent qu'il peut s'opposer au mari ige, lorsqu'il motive son opposilion sur un empêchement dirintant, dont la violation est sanctionnée par une nullité d'ordre public qu'il pourrait lui-méiuc faire prononcer an. Ir'»). D'autres vont plus loin! iis lui reconnaissent le droit d'oj)MO&iii(iii, toutes le.s fois que l'cuipôcliement qu'il in\oquc, dii'imant ou simplement prohibitif, esl fondé sur une loi d'intérêt général et d'ordre public (MM. Delv., 1, p. .53; Dur., Il, n* 201; Dem., t. 1", n°s WJ et 249 bis, I; Val., sur Proud., I, p: 420; Marc. sur l'an. 175; Duc, Bon. et I\ou.,t. 1<t, n» i91; Aubry et Rau.,*M'' Zacli.,t. /;., p. 31; Démo., t. l*"-, n» 1/|8).
Ce système s'appuie sur deux arguments qui, si je ne me trompe, doivent être l'un et l'autre érartés.
Premier aroljiknt. — Le procureur impérial est autorisé ù poursuivre lui-même et d'office la nullité du niaria;;e contracté en violation de certains empécliements tliriniants qui tiennent plus essentielltment'^ue d'autres à l'oidrc pid)lic (art. 18/i); donc, par à fortiori, il a le droit, lorsqu'un euipéchement de cette nature existe, de l'opposer à la célébration tlu u.ariage; car il serait absurde iju'il fût obligé d'atten<lre, pour agir et faire respccti-r la loi, que le scand.de fût eonsoDinté , et la loi violée! mieux vaut prévenir le mal que d'avoir à le réj^arer!
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630. — V. Des formes de l'opposition. — De l'acte par lequel ^\^- ^"^^ ^^ ^^• elle doit être forjnée. — Elle doil l'élie pdv exploit d'huissier. Cet i'np';,osiiion uoitacle, soumis d'ailleurs aux formalités communes à tous les ex|>loils, ^"j; q^'eViesTôrmc» doit élre siené sur l'oriçinalel sur la copie par l'opposant ou par son « •' "c'c est - it
' soumis'
fondé de procuration spéciale et aulhenlique. Cette signature est pourquoi doit-ii une garantie contre les tiers qui, sans elle, pourraient impunément, rorîsin!iT°°ei '"« à l'aide d'un nom supr)Osé, troubler les familles dans leurs projets "M'jc par roppode mariage.
Cet argunieni pèche par sa base, car IVi fortiori sur lequel ou le fonde n'existe pas. Autre cliose, en effer, est tnie opposition, auire chose une demande en lud- ///^. L'opposilion, lorsqu'e'le n'est pas fondée, peut, en relardant la célébration «lu maria e, le faire manquer, et par suite causera l'une des pariies un pn'judictt fort grave et irréparal)le; la demande en nuililé, au contraire, ne l'ait Ion qu'au demandeur dans le cay où elle n'est pas fondée. La loi a donc pu. avec raison, s-i montrer plus facile pour la demande en nullité que pour l'opposiiion (M. Val., tur Prond., ,p. 420).
Si l'a fortiori que je conteste était décisif à l'égard dn procureur impérial, le droit d'o])posi<ion prciidrait alors une eMeusion qu'il ne comporte pas. Ainsi nous dirions : Les enfants ))eu\ent demander la nullité du second mariage que leurs asrendant-i ont contracté en violation d'un empéchenient dirimant ; les neveux et nièces peuvent également faire annuler, quand il n'est pas valable , le mariage de leur ourle ou de leur tante (art ISi); donc, par à fortiori, le droit d'opposilion appartient iuxenfants, aux neveux ei nièces des futurs éponxl Cetie ce. Jusion, personne ne l'a i m et: or, en la rejetant, on fait par là même tomber là fortiori qu'on invoque dans l'intérôl du procureur impérial.
Deuxième argument. — L'art. A6 de la loi du 20 avril 1810 porte: <- En matière civile^ le procureur impérial agit d'c ffice (/«/(5 /ef cas spécifiés par la loi...» Si cet ariicle s'arrêtait là, le procureur impérial n'aurait point le droit d'opposition, puisque antune loi ne le lui confère. Mais il ajoute: « Il (le procureur impi'rial) sur\ei le l'exéculion des lois..,, il poursuit d'office cette exécution datis les dispositions qui intéressent l'ordre public, n Cette seconde partie de l'article élargit évidemment les atiribuiions du procureur im|)érial; autrement( lie n'aurai' aucun sens, puisciu'e le se confondrait avec la première disposiii> n. Ainsi ce n'est pas seulement dans les csit spécifiés par la loi qu'il peut, en maiière ci\ile, agir d'office : il le peut dans tous les cas qui intéressent Vordre public ; donc il peut d'office s'opposer à la célébration des mariages contraires à Tordre public ou à la morale.
Cei argument, quoique pins solide que le premier, n'est pas plus concluant.
L'art. 46 de la loi dn 20 avril 1810 n'a pas, dans sa dernière phrase, le sens absolu et glanerai qu'on lui donne. Il n'y faut voir qu'une redondance, la répétliiou pure et simple du principe énoncé dans sa première partie,savoir que le ministère public agit d'ollice dans les cas spécifiés par la loi [M. Duv., sur Tou.^ l, p. 3ft6). Ou objecte qu'ainsi entendue, la seconde partie de l'arlicle devient complètement inutile; cela est vrai. Mais je réponds qu-, dans le système contraire, la seconde partie de l'article, rapprochée de la première, offie une anomalie bien plus grar.de, et par suite bien moins probal)!e. La première confère un pouvoir limité, la deux.ème un pou\oir illimité. Or, si la seconde doit l'emporter sur la première, il faut dire alors que le législateur s'est amusé à poser un principe pour avoir le plaisir de l'abroger immédiatement, et dans le mémo article, par un principe contraire. Une telle inconsé(iuence est-elle probable?
.le 1 uis d'ailleurs faire une eomession. Oui, dirai-je, le procureur impérial peut, même en matière civile, agir d'office dans tous 1rs eus qui intéressent l'ordre public! Mais ce pouvoir, si large qu'il soit, ne comprend cependant pasie droit pour le 1 rocureur im|)érlal d'agi: d'office dans les cas particuliers où la loi le lui défend; or, la loi lui défend de faire des oppositions aux mariages! Elle le lui défend, car en prenant som de l'accorder limiiativcment à certaines personne*
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Qae^ .loii-ii con- g^j.—Cg que doit con/enir l'acte d' opposition. — Il doit : l'ou quoi :o /jua- 4" Et)onctr la g'ia'iie de l'oiposaul ei les motifs de l'opposition, 'I'.pp''.'j^f„n"'''^'''^ afin, (l'une pari, (pie le futur époux sache bien quel est c^'lui qui s'oppose à son niari ge, <t pourquoi il s'y oppose ; d'autre part, que Tofficier civil puisse, à la seule inspection de l'acte, vérifier si elle est /e//«/éî, c'esl-à-dire ob'iiîatoire pour lui, ou s'il peut sans danger passer outi-e (V. le n° 61 '2). Notons toutefois que les ascenflfa7i/i^ sont dispensés de Tobligalion d'indiquer dans l'acte d'opposition les nioliLs sur lesquels ils la tondent (V. la For. 76). Si le futur opoux ^j^j*; entt'ndonsnous bien. Si le futur époux est unvenr qtiarit i.vi'o (i- ropimsi- aw wr/m^*/", son ascr-n(iant n a besoin fie piolivrr son oppos'liftn, asTcnda-î''. cch:i°ci "' f''"' l <'-cle tlans icqut I il la forme, ni devant le tribunal saisi d'une esi - il i>biigi> (le demande en mainlevée ; que si, au contraire, le futur époux a déjà
«ionmr des nioiifs ,, ' i ' ' i '
à r.i|.pui de sou 1 âge compétent pour consentir par lui-mêttie au mai lage , 1 ascenoi.i'osi icn . dant qui s'y oppose est dispensé, même tlans ce cas, de faire con-
naître ses motifs (hns Va'te par lequil il forme son opposition ; mais si le futur ép.tux en demande la mainlevée, son ascendant ne peut alors la faire maintenir qu'en la justiliant par la preuve qu'il est tonu défaire d'un empêchement légalau mariage (V. les n°*014 et 623).
po;iii!iioi Top; 0- 2" Goiiteuir V élection d'un domicile faite par l'opposant dans le (loi'iiicnc ' d;ins'^ "le l'f^-^i'ù (^ fiHiriage doit é're célébré, afin que le futur époux qui veut lipii «■:. I" n.jiriiiKe anaqup,. l'opposition et en obtenir la mainlevée ne soit pas oblieé d aller plaider an loin, ce qui retarderait encore le mariage. Mai5 II se p.ut Ç3-2 , — Ici Se présente une difficulté, l.e di^micile doit être élu
<7:;i' ili'uît et niL-nu' , i i- > / i • . .,,, ■ •■ i
>!uaire coniimiius cians le licu OU le mariage doit étrp célèbre ; or, il se peut que de^ix, <'rm"(ionÎM'T<''r ^^ nièfue, d;ins certains cas, quatre communes soient également '« mariage ; nj compétentes pour le mariase; i'opposant n'est pas obligé d'élire un
fniii-i! alors q-je i -, , , j " ,■•'"•
:v.iM)<>^:,îii. c-.i : ..n uomicile flans chacune de CCS communcs, caria loi n exige quune seule é'ectinn ;. ïi)a\s où, dans quelle commune l'électon doit-elle être faite ? Si les parties ont indiqué dans les publications de leur projet de mariage la commune dans laquelle elles se proposent de
qu'elle énumère, e'ie le relire par là iiK^ine à lotis ceux qui l'avaient dans notrt ancien droit, mais qn'elia ne comprend poiiil dans son éuuméralion, et par conséquent an p?ociirenr iniiiérial |)uisqu'il n'y ligure point.
Le pouvoir d'as'r d office dans ions les cas qui intéressent la morale ou l'ordre public est d'aill-'urs trop exorbitant pour l'induire d'un texte ambigu. On serait bien lionne, si, le preuain rigourensement, on déduisait loules les conséquences qu'il coin poiti^ dans sj généralité. Ainsi, il faudrait aller jusqu'à di.'-e, ce qui est évidemment inadmissible, que le procureur impérial a le droit de poursuivre la nullilé de tous los contrais qui contieniient quelques olauie» dont la morale ou l'ordre public aurait i souiïrir !
— Au reste, !a qne.-tion n'a (pi'un faible iiiiérél; car il est bien eniendn que la prociir<-ur impérial i>eui fidie défense à l'<fn-ior pnb^c de célébrer un niariag* coiitr.-ire à l'^'dre ; l.îc; il esl é.-ïalemppt cerlain qu' l'onici rpub'ic (pu n • tient aucmi compte de celle défense sera piinis;,uljle, s'il est ëtubli que celle défense él.iit fondée sur un < mpéclioment rimant ou prohibitif. Alais je (iis(|ue r.pposiiiou formés à la lequi^te du ininHière public est nulleen ce sens, (lue si, pir aveifrire. elle n'a ]>nlnt de jn^tn fonrfrm'^nt, l'olTicier piibMr qtii a passé outre n'enc nirt aucune peine :'V. le n" (t\i).
ilojiiicile .'
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se marier, elle peut être valiblement faite dans cette commune. Dans l'hypothèse contraire, elle peut 1 être dans l'une ou l'autre des communes compétentes pour le mariage, car l'opposant ne doit pas être victime de l'incertitude dans laquelle on l'a laissé sur le lieu (le la célébration du mariage.
633. — L'indication de la qualité de l'opposant et des motifs de Les indic«tions l'oppositicn, ainsi que l'élection du domicile dans le lieu où doit être ènùm^r'èes"' *ionrcclébré le mariage, sont exigées à peine de nullité et de Vinterdic- <'"*'« «-xispe^ „à
,,,,.."" V,, ' . . F. ine da nullité?
non de l rauss%er qui a signe l o/.'posilion.
634. — L'absence de la signature de l'opposant entraîne-t-elle uabsence de a également la nullité de l'ofjposilion? Nous le pensons, bien qu'aucune pp^g"'!!"'^* romi-ou!loi ne le diseei-pressément, et qu'il soit défendu, en procédure, de "uUe ropjiosiiion v suppléer aux nullités (art. l03OC.*pr.). Dès que h loi exige qu'un
acte soit signé par la personne à la requête de laquelle il est fait , la signature devient un élément essentiel, en l'absence duquel cet acte ne saurait exister aux yeux de la loi (l).
635. — A quelles personnes doit être signifié l'acte d'opposition. Art. ('»6.
Il doit l'être : * quelles |>fr
, . y » « 1- 1. p , T 1 -Sonnes 1 opposition
1° Aux parties, c esi-a-u\re, d une part, au lutur époux du chef doii-eiic eue sijniduquel l'o|)position est formée, afin qu'il puisse l'attaquer aussitôt, '*'"" ' et en obtenir, s'il y a lieu, la mainlevée; d'autre pari, à son futur conjoint, intéressé à connaître les obstacles que rencontre son projet de mariage.
2» A r officier de l'état civil, afin qu'il refuse de passer à la célébration du mariage jusqu'à ce qu'on lui rapporte une mainlevée de Topposition.
636. — Mais à quel officier de l'état civil l'opposition doit-elle être a ^um ofoei.r àsignifiée? Il se peut qu'il y en ail quatre qui soient compétents pour le'ai civiidoit eiio célébrer le mariage : auquel d'entre eux faut-il signifier l'opposition?
La loi ne le dit pas. Il faut ici appliquer ce que nous avons dit de l'élection du domicile. Si les publications indiquent la commune où le mariage sera célébré, il suffit que l'opposition soit signifiée à l'officier de l'élat civil de cette commune. Dans l'hypothèse contraire, elle peut 1 être valablement h l'un ou à l'autre des olficiers des différentes Communes où le mariage peut être célébré : la signification faite à l'un d'eux seulement est j>leinement suffisante, car celui d'entre eux qui sera appelé à célébrer le mariage, ne devant procéder à la célébration que sur le vu d'uu certificat de non-oppusi/ion délivré par les officiers des difîéientes communes où les publications ont été faites (V. le n" 588, 5o). sera nécessairement averti de l'opposition, s'il en existe une.— Toutefois, si l'of position est furmée apiès la délivrance des certificats portant qu'il n'existe point d'opposition, elle doit alors, pour atteindre son but, être signifiée à chacun des officiers qui peuvent être appelés à célébrer le mariage.
(1) M Dem., I, p. 346; kîarc. sur l'art. 176. — L'opposant qui ne sait pa» signer doit, par acle aiUln-ntique, ciiarger un fondé de pouvoir de satisfaire pour lui à celte condition (M. Deino., l. !«', n*l54).
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Art. 67. ^^"' — ^^ ^^^ ^^^^ f^^^^ Vofficier de Vélat civil auquel Vopposi-
Quo doit faire tiou est signifiée. — La loi veut : civii'auqueidic^st ^ '^' (?"''^ mette son VISA sur l'original de V exploit d'opposition.— signifiée? Qq visa 3 poup but (Jc prévenir un conflit d affirmations conlraires
entre deux officiers publics. L'officier de l'état civil pourrait, en effet, célébrer le mariage, et soutenir ensuite qu'aucune opposition ne lui a été signifiée; or, son affirmation mériterait tout autant de créance que Taffirmation contraire de l'huissier; car étant l'un et l'autre officiers publics, leur tén.oignage a la même autorité aux yeux de la loi. Le visa apposé par le premier sur l'original que conserve le second prévient ce conflit (V. la For. 78). Les pariies aux- — Les parties auxquelIcs l'oppositiou est signifiée n'ont point de >ieui&lc ^on^t-pifes ^^^^ ^ douncr ; la loi l'aurait vainement exigé; car, on le conçoit, ui) visa à donner? elles l'auraient toujours refusé. Le conflit dont je parlais tout à l'heure n'est d'; illeurs pas à craindre.
2° Quil fasse sans délai une mfntion sommaire de l'opposition sur le registre des publications , afin que, s'il vient à égarer la copie qui lui a été signifiée, il ne perde jamais de vue l'existence de l'opposition ('V. la For. 79).
Art. 68. 638. — VI. Des effets DE l'opposition. — L'opposition légale-
Queis sont les jnent formée, c'tst à-dire faite dans la forme prescrite par la loi, par
enets de Topposi- i- , . r*^ , i i •
lion? une personne ayant qualité a cet effet, et pour les causes que la loi
détermine, a pour < fïet d'arrêter la célébration du mariage. L'officier de l'état civil qui la reçoit est tenu de la respecter tant qu'on ne lui en rapporte pas la maiidevée : il ne lui (îst point permis de la juger et de passera la célébration du mariage, sous prétexte que la qualité légale que l'opposant a prise dans l'exploit est fausse, ou que les motifs légaux qui y sont indiqués ne sont pas sérieux. S'il passe outre, il est passible d'une amende de 300 francs, et de tous dommages et intérêts. Il n'est point relevé de cette peine, même dans <• le cas où il a été plus tard démontré qu'en effet l'opposant avait pris une fausse qualité, ou que les motifs par lui invoqués étaient sans aucun fondement.
Qiieihscondifions 639. — Mais quc décider si l'opposition n'a pas été faite dans la pour' produirr'cès fomic prescrite, ou si, étant régulière quant à la forme, elle a été '^oeis? faite ii la requête d'une personne qui n'avait point qualité pour la
Quid SI elle n'a , . „^ , . p ■ - , . ,,
pas Clé faite dans faire OU enfin lorsque, étant laite a la requête d une personne autre si. f°a"r rrpuîfir^ ^u'uu ascondaut, elle est fondée sur un tout autre motif que ceux .juant à la fovrae', qui sont indiqués dans l'art. 174? L'officier de l'état civil est-il
«lie a PIC faire, soit ' , ^ . .
pnr une p.rsoiiiie tcnu, même en ce ers, de suspendre la célébration du mariage jusi|u'fliitc" rrct efï.'" <?u'^ c® M^e la mainlevée de cette opposition informe aitétéréguliè- .snit pour toute remeut consentie ou judiciairement prononcée? S'il passe outre, est-
«ulre cause qu- i i i i i i i .
c-ii.s .,ui sont il passible de la double peine établie par notre art. 68 ? L encourt-il, ^in.nicries ans la ^/^^.^ yi.éme que la fausseté et V irrégularité de l'opposition ont été démontrées '.' Lii est la question.
Dans notre ancienne jurisprudence, le curé devait, -^ous sa responsabilité^ respecter l''o;)posilioi), si infornie quelle fût.
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Le droit intermédiaire consacra le principe contraire. « Toutes oppositions, porte la loi du 20 septembre 1792, formées hors les cas, les formes, et par toutes personnes autres que celles qui sont désignées par la loi, seront regardées comme non avenues, et rofGcicr public pourra passer outre au jnuriage. »
G40. — Lequel de ces deux systèmes a suivi le Code? Bien que la plupai t des auteurs tiennent pour le premier, je n hésite pas à dire que c'est le second qui a été consacré. Le principe suivi dans notre ancienne jurisprudence devint une cause de scandale et de troubles dans les familles. Ce fut, tout le monde le sait, pour mettre un terme à ces abus, que la loi du ^20 septembre 1792 jugea convenable de n'accorder le droit d'opposition qu'à certainps personnes, et même de le limiter, pour quelques-unes d'entre elles, à certaines causes spécialement déterminées. Or. le Code a été conçu dans le même esprit (V. lesn^^Glô, 61 7 et 61 8). Dès lors, comment supposer qu il a, quant au point en question, reproduit la théorie de notre ancien droit français? Comment croire qu il ait, frappé des abus quentratnait cette théorie, el voulant les fa're cesser, reproduit précisément le principe qui lui servait de base? Se peut-il qu'une loi soit inconséquente à ce point? Quoi? le législateur se serait dit : Le droit illii/iité d'opposition esiiile'm de dangers ; f.iisons-les cesser eu le limitant. L'nmtons-le et quant aux ptrsoimes qui pourront l'exercer, et quant aux causes pour lesquelles il pourra 1 être. Puis, à côté de ce SNStème si protecteur de la liberté du mariage, le même législateur, dans la même loi, aurait organisé un système directement contraire, plein d'entraves au mariage! Que l'on considère quelle étrange loi on nous fait! Certaines personnes auront seules le droit de faire opposition au mariage; toutefois, l'oftposition formée par toute autre personne aura le même eflfet? c'est-à-dire : le droit d'opposition n'appartient qu'à çî/e/^/wes-ww^, cependant il appartient à tous' les collatéraux ne peuvent l'exercer que pour certaines causes; néanmoins l'opposition, quoique formée sur toute autre cause, sera parfaitement valable! Le droit d'opposition est tout à la fois limité et illi7nité.'
Ou s'appuie, dans l'opinion que je combats, sur le texte de l'art. 68 : « En cas d'opposition, y est-il dit, l'officier est tenu de s'abstenir...» Ces expressions, f?i cas d'opposition, sont, dit-on, absolues, générales ; elles ne comportent aucune distinction. Donc, toute opposition, de quelque personne qu'elle émane, et alors même qu'elle n'est pas motivée sur l'une des causes permises par la loi, doit être respectée.
A cela je réponds, avec l'art. 1136, qu'il faut, dans l'interprétation des lois, préférer leur esprit, c'est-à-dire 1 intention véritable du législateur, au sens littéral des mots.
J'ajoute d'ailleurs que les expressions, en cas d'opposition, n'ont pas, même grammaticalement parlant, le sens absolu qu'on leur donne, car elles peuvent, au gré du lecteur, s'entendre de fonte «ppo-iilionf ou simplement d'une opposition régulière. Elles laissent
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donc indécise la question que nous examinons. îl est vrai que le mot opposition n'est pas suivi de l'adjectif égnltèrp qui en limiterait le sens; mais il n est pas non plus précédé du mot foute qui l'aurait généi'alisé.
-^os adversaires font d'ailleurs eux-mêmes des distinctions : ils n'admettent pas qu'une opposition absolument informe, formée, par fxeniple, par simple lettre missive, ou po^ir une cause qui ne constitue ni un empôchomeut dirimant, ni un empêchement prohibitif, |!ui*se ri-ndre l'officier public qui la méprise passible de la double peine établie par l'art. 68 ; ils reconnaissent donc par là uêine que lés expressions : en ca^ a opposition, n ont pas le sens général qu'ils lui donnent.
Ainsi, l'opposilion formée par une personne sans qualité à cet effet, ou par une personne ayant qualité, mais en dehors des cas prévus par la loi, ou des formes qu elle a prescrites, n'est qu'une opposition o/^t;/ew.'«(f, c'est-à-dire deslituôe d^ la sanction pénale que la loi a établie contre les officiers publics qui ne tiennent point compte d'une opposition légale \Y.\e n° 612). tomariagecpiéi.ré 6U. — Au reste, et tout le moudc est d'accord sur ce point, le
au mépris d'une . ,, ., « , . ,. . . • i • , i-i
op!o?itk.n est-il mariage celebrc au mépris dune opposition qui, bien que régulière,
nec^ossairement f,'gi^i(, p^g fondée, cst et reste valablp, s'il réunt d ailleurs toutes les
conditions nécessaires pour sa validité : l'opposition par elle-même,
et abst! action faite de ses motifs, ne constitue qu'un empêchement
simplement prohibitif (V. le n» 561).
Art. 642. — VII. De la mainlevée de l'opposition. — La mainlevée
177 à 179. est l'acte par lequel l'opposant lève, en renonçant à son opposition, in^inic*-ée\u'"^rop- ^'obstacie qu'elle apportait au mariage. pc'Miinn? Ce désistement est volontaire ou judiciaire.
Coninienl pout-on r i- • i ^ ■ > ■ - !••• J
robunir? Le désistement volontaire n est soumis a aucune condition de
forme particulière : lopposant pe^t donc renoncer à son opposition soit par acte authentique, soit en notifiant sa renonciation aux parties et à l'officier de 1 état civil, soit même en donnant son consentement au mariage (V. la For. 80).
— iri lopposant per^iste dans son opposition, celle des parties centre laquelle elle a été formée peut s'adresser alors à la jusiice, qui la maintient ou la rejette suivant qu'elle est ou non régulière el fondée (V. la For. 77).
— L'officier de l'élal civil devra mentionner en marge de l'inscription de l'opposition les actes ou les jugements de mainlevée dont une expédition lui sera remise (art. 67) (V. la For. ol).
Devant quel tri — Le demandeur en mainlevée d'opposition forme sa demande, à
poriVe ia°d!ni:^ndc ^f^" chojx . devant le iriluiîial du domicil:' spécial que l'oppo-nnl a
•H mtioievé» ? élu (huis l'oppositiou,, OU dcvaut cclui de son domicile ordinaire (V. les
n^»63l el3i8).
A .ruelle p-o- — La demande en mainlevée d'opposition requiert célérité; de là
wuraist? cette nouble conséquence : 1" elle est dispensée du préliminaire de
c» nciliation (art. 49-2" C. pr.); 2° le tribunal de première instance
doil prono'icpr sur elle clans les dix jours. Si sa décision est attaquée, le tribunal d'appel doil .«laluer dans le nièrne délai. Toutefois, celte obligation imposée au tribunal de première inst'iice et au tribunal d'appel de statuer clans les dix jours, doit être ente»idue avec un certain tempérament. La loi n'a pas voulu dire que le tribunal saisi est tenu, sous sa responsabilité, de statuer par (m jugement (/éfinitif sur le mérite de lopposition; elle n'a pas pu, en pffet, exiger l'impossible, et il se peut que l.i cause soit de telle nature qu'ell<^ ne puisse pas êlre jugée dans un uiissi bief délai : tel serait, piuexemple, le cas d'une opposition fondée sur l'état de démence du futur époux. Tout ce que la loi exii;e, c est que les juges statuent au mo\u?>pi€paialoirenicnl dans le délai qu'elle indique.
— Au reste, la demande n'est point périmée, c'est à-dire anéantie, parce que les juges ne s'en sont point occupés dans le délai légal; seulement les juges, ayant mancjué à leur devoir, peuvent être pris à partie et condamnés à des dommages et intérêts (art. 505 et 506 G. pr.).
— L'opposant qui succombe doit être condamné aux frais du Qui doit lu^procès. Toutefois, lorsque lopposant est l'ascendant, le frère ou 1: |!"ocès''^* sœur du futur contre le mariage duquel l'opposition avait été faite,
la loi, afin de ne {.-as jeter dans la famille 'le nouvelles semences d'aigreur, permet au tribunal de compenser les dépens entre les parties pl.iidanles, c'est à dire d'ordonner que celle des parties qui a obtenu la mainlevée de l'opposition supportera en tout ou en partie les frais faits à sa requête (V. art. 130 et 13 i C. pr.).
— L'opposant peut de plus , quand il succombe, être condamné i.'„pposant r\m à des dommages et intérêts. L'opposition a pu, en effet, en)i>ècher uccombc pcut-u
Il » ' . .... pire conuanin* a
un mariase légitime; un doumiage existe, et il est juste qu il soit des dommages et repare.
Cette règle n'est pas générale, elle ne s'appplique qu'aux opposants autres que les ascendants. Ceux-ci ne sont en aucun cas passibles de dommages et intéiêts. Aucune faute ne leur est imputée; la loi suppose que cest lintérét même de leur enfant qu'ils ont eu en vue et qui les a fait agir.
643. — On voit, d'après ce qui vient d'être dit, qu'il existe entre Quelles dinéreoees l'opposition des ascendants et celle des collatéraux trois différences f.oppo^iuon de*°wbien marquées : !<> les ascendants peuvent motiver leur opposition ","'|!,""/^feVc„","* sur tout empêchement dirimant ou prohibitif; les collat(^rau\, au contraire, ne peuvent fonder la leur que sur deux empêchements que la loi détermine(V.lesnos614, 6l6,6l7,623et62i);— -2o|esascendants ne sont p unt tenus d'énoncer dans l'acte u'opposition les motifs sur lesfjuels ils la fondeoi; cette iudicdtion est. au contraire, obligatoire, quand l'opposition est faite à la requête d'un collatéral (V. le no 631) ; — o° le collatéral qui succombe dans sou opposition peut être condamné à des donmiages et intérêts; les ascendants, .iu conlraire, en sent affranchis dans tous Ls cas.
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15e répéliiion. CHAPITRE IV. — Des demandes en nullité de mariage.
(144. — La loi traile sous ce chapitre : 1» des demandes en nullité de mariage (V. la For. 82) ; 2° des mariages putatifs ; 3» de la preuve des mariages.
SECTION PREMIÈRE. - Des demandes en kullité de mariage.
Quesi-ce quun 645. — GÉNÉRALrFÉS. — SENS DES MOTS : MARIAGE NUL , MAmariage nul ? ^ . , , . . , . ... .
RiAGE ANNULABLE. — Le mariage nul est celui qm,bien qu il ait paru se former, na réellement aucune existence légale. Ce n'est pas seulement un mariage imnarfait ou vicieux, c'est un mariage inexistant, un pur fait destitué de tout effet civil. La nullité dont il est infecté est absolue et perpéluelle : absolue, elle peut être invoquée par toute personne intéressée; perpétuelle , elle peut l'être dans tous les ten)ps, car rien ne peut la couvrir ou la faire di.sparaitre , ni le temps, ni la volonté expresse ou tacite des parties.
QueiJe idée on- 646. — Cette nullité absolue et iierpétuclle est appelée par les
irnTon rÏÏ\:;; ^^^^UrS nullité BE DROIT.
mariage «st nul de La formule : nullité DE DROIT, rend mal l'idée qu'elle exprime : ceux qui la reuconlreut pour la première fois l'entendent en ce sens que les nullités de celte nature ont lieu spontanément, par la seule force de la loi , et qu'ainsi elles n'ont pas besoin d'être invoquées tt judiciairement établies. C'est une erreur contre laquelle il faut se mettre en gai de. Dès qu'il existe un acte matériel de mariage, et que ce titre est invoqué par l'une des parties, celle qui le prétend nul, et qui, en conséquence, veut s'y soustraire, doit s'adresser aux tribunaux qui , après avoir reconnu qu'il n'existe qu'en apparence, la déclare libre de tout engauement. A ce point de vue, le mariage n'est jamais nul de plein droit : il y a toujours un titre et une apparence qu'il faut judiciairement faire détruire; car personne ne peut se faire justice à- soimême.
647. — Ainsi, lorsqu'on dit qu'un mariage est nul de plein di'oit ou inexistant , on exprime cette idée, qu'il est ïi\x\ pour tout le monde et dans tous les temps.
Pour tout le monde... Toute personne sans distinction, pourvu d'ailleurs qu'elle y ait intérêt, a qualité pour en poursuivre la nullité.
Dans tous les temps... A quelque époque qu'on l'invoque, la partie à laquelle on l'oppose peut toujours le repousser; elle le peut alors même qu'elle a nutérieurement renoncé à ce droit : cette rc^ionciation n'est, en effet, qu'une ratification, et une ratification impuisSfinte; car ratifier, c'est réparer ce qui est imparfait, et, dans l'e-pèce, le mariage n'a aucune existence, pas même une existence imparfaite.
Qit-.>8t-ee «lunn 647 bis. — Lv mariage annulable es*, celui qui, à raison d'un vice
mariage annulable? ^j^^^^ jj ^,g^ j^f^^-u^. pe'ni être annulé sur la demande de certaines
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personnes auxquelles la loi confère ce droit; mais qui est susceptible de devenir valable par suite dun lait postérieur, la ratification, c'est-à-dire l'approbation qu'en l'ont les personnes qui, seules, avaient qualité pour en faire prononcer la nullité. Ce n'est pas un mariage valable, ce n'est pas un mariage nul ou inexistant : c'est un mariage îw/jflr/"ai7; la loi le reconnaît et le traite provisoirement comme un mariage valable. La nullité dont il est infecté n'est que conditionnelle : ce\W des parties dontii blesse l'intérêt a contre lui une action en nullité, qu'elle est maîtresse d'exercer ou d'abaiidonner. Prend-elle le premier parti, le mariage dont la nullité a été vérifiée et prononcée en justice est à c »nsidérer comme s'il avait élénulà priori. Prend-elle le second, le mariage est alors tout aussi valable que s'il eût tmijours été exempt du vice qui , dans le principe, l'avait rendu imparfait ou annulable.
Celte nullité conditionnelle est relative et temporaire* Qupiiosdiir.rLMice»
Relative.. . car le droit de la f;iire prononcer au lieu d'être gé- ^ a-t-si entre un
,,,..,. •- mnriago nul ilo
neral , est limite a cerlames personnes. .irou .-i un maiiagc
Temporaire. . . car si les personnes qui ont le droit de la faire '*"""'*^'''' •
prononcer ne l'exercent pas dans un certain délai , leur inaction
constitue une renonciation à leur action, et par suite une ratification
tacite du mariage.
048. — Ainsi, 1» mariages «?//.<? ou ?'«(?a:/.«^a72/s^ et par suite nullités comii.n dvspN-
absolues elperpéli/ellfis. pes de nullité u loi
( I ; 11 ... , . loconi aîl-elle?
Absolues. . ., elles peuvent être proposées par toute personne qui vuesi-<e fjuunc y a intérêt et par le mini-^lère public. Spaucilel"'^ *^'
P'-rpefuelles . . ., elles ne se couvrent ni par le temps , ni par la ratification.
2" Mariages simplement annulables, et par suite n\i\\\ié?, relatives inGnumcreiaiiel temporaires. . . '*'" «' temporaire /
Relatives... elles ne peuvent être invoquées que par cei'taines personnes que la loi désigne limitativement.
Temporaires... elles se couvrent par la ratification , c'est-à-dire par la renonciation que font ces personnes au droit introduit en leur faveur.
649. — Entre ces deux extrêmes se place un cas intermédiaire, vy a t-iipas une Nous trouverons, en effet, l'hypothèse d'un mariage dont la nullité ""."i'^\ "i"* "'
. , ' . "^ mixte ?
est mtxte , c est-a-dire absolut , mais temporaire.
% I. Des mariages nuls ou inexistants. — Nullités absolues et pirpétuplies.
650.— I. Des causes des >'cllités absolues. — Les nullités de qucUps sont les cette nature ont toutes pour fondement la violation d'un principe au^ou^cs?' """'"'"* iVordre public ; c'est pour cela qu'elles peuvent être invoquées cw*tout temps ei par toute personne intéressée. Les causes qui les font naître sont aii nombre de sept, savoir :
1» L'identité de sexe ; car il est de l'essence du mariage qu'il soit fn ouircs termes, formé entre personnes de sexe différent. «•«ns que s cas le
-»»»'/.. Fjj j A t • . , . marla;:o cst-il nul
2® Le défaut absolu fie consentement. Amsi, lorsqu une personne de droii ?
atteinte de folie, et par suite absolument privée de raison, so marie, le mariage qu'en apparence elle contracte n'a aucune existence légale : il n'existe ni pour ni contre personne, et la nullité peut en être demandée en tout temps. « // n'y a point de tnariage saus consentement » (art. 146).
3" L'absence d'une manifestation solennelle du consentement
devant un officier de l'état civil (V. le n", 593).
\.e ehapiiif rxit 651. — Ces 'rois causes de nullité absolue ne sont point mention-
Tiem-u "fôakV îes "^^^ *^^''S '^ '^'*'*'^ ^^^ Demandas en nullité de mariage; mais la
c, use. de nullité raison en est bien simple. La différence de sexe, le consentement
et la déclaration solennelle du consentement devant un officier de
l'état civil, sont si manifestement de l'essence de l'union conjup;ale,
qu'il est plus qu'évident qu'en l'absence de l'un de ces éléments, le
mariage ne peut point se former, et qu'ainsi il est nul erga omnrs
et dam tous les temps.
ceiiei-quin'r sont Aiusi , quoiqu'il soit de principe qu'il n'y a, en fait de mariage,
vëiit-ejrs'i^Soînvo- ^^ uullités que celles qui sont textuellement établies , et que le
<iiKcs partoutt per- cin,it de les invoquer li'apnarUent qu'à ceux auxquels la loi
l'attribue expressément, personne ne doute, bien que la loi ne s'en
explique pas, que le mariai^e contracté soit entre deux personnes
de même sexe, soit hors la présence d'un officier de l'étal civil, ne
soit radicalement nul, et par cous quent susceptible d'être attaqué
en tout temps et par toute personne intéressée.
Et ce qui est vrai du mariage contracté hors la présence d'un
officier de l'état civil l'est, à plus forte raison , du mariage auquel
les parties, ou l'une d'edes, 7iont point donné leur consentement.
J'en conclus que, nonobstant le silence de la loi à cet égard , les
collattruux de la personne qui était , au moment de la célébration
de son mariaye, fulle et ab.solument privée de raison, peuvent, alors
qu'ils y ont intérêt, c'est-à-dire lorsqu'elle est morte (V^ lo n« (563),
faire constater, comme elle le pourrait elle-même si elle était vivante,
la nullité de son niariage.
Art 188. ^^^* — ^'^ ^^ b' garnie ou l'existence d'un premier mariage. — La
L« mariage nul nullité du second mariage n'est couverte ni par la prescription du
mTê' dovfen't^i'.^s' ^'■'•"e de bigamie , ni par la di?solulion du premier mariage.—
labic- apri's la disso- Joutefois la dissolutiou du premier mariaize aura cet effet important,
iMlioM du premier , . <■ . • » , j . /
mariage? qu a 1 avenir les eniants tjui naîtront du secoua seront naturels
La (iissoluliou du • < i' A'a., i i ■ •
prcmitfr mari.ig.! simples , au liou d être adulienns.
uv.-t-t'ii«pasc.p. n- 5,, j^ç^ paientc ou l'uliiance à un degré nrohibé. — Des dispenses
daiit i;b *iret sur le ' 11
seroiid? obtenues après coup ne valideraient point le mariage.
Al. 191 à lO'î. 653.-6" L^rféfiuf de puhl'cil \ — i\\\ déjà dit qu'il nefal'aii pas
Qundic mariage confondre le dcfaut de puO.icul/ons avec le défaut de publicité. La uut\\epulTirité?'^' publicité est un fait complexe, suscept'ble de [)lus ou de moins; les
Le défaut dr» ; «- pyfjiicutions lie soiit quo l'uu dcs éléments qui concourent à la former
t-11 accessiiireiiietii (V. feous Ics u"' 380 et 581 quels autres éléments la co:uposent); le
ç^irf?'^' " **" ^" "' mariage peut donc, môme en leur absence, être enviro-mé d'une
publicité suffisante pour sa vaUdité. Les juges ont, à cet égard, un
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pouvoir discrétionnaire illimité. La question de savoir si le mariage a rpçu ou non une publicité sufiisante pour remplir le vœu de la loi est entièrement abandonnée à leur appréciation. Cela résulte clairement de l'art. 193, qui veut que la peine de l'amende à laquelle donne lieu le défaut de publirafions soit encourue alors même que cette, régulante n'est pas jugée suffisante pour faire prononcer la nullité du mariage. Ainsi, il n'est point absolument nécessaire que toutes les con iitions légales de publicité aient été scrupuleusement remplies; il suffit que le mariage ne soil pas entaché du vice de clavdestinité.
654. — L'absence ^/m publications donne heu à une amemle que ()»(>/ si lemariate le procureur impérial doit faire prononcer tant contre l'olfiier de '1"''^^ '^';,.'""t*:'"'** 1 étal civil que contre les parties , ou ceux sous la puissance des- P"sciiie8? quels elles ont agi. Notez, toutefois, que l'amende proqoncée contre î'offlcicr de l'étal civil est, quant à son maximum, invariablement fixée à 300 fr, , tandis que celle qu'encourant les parties doit èlre proportionnée à leur forlun-'. La loi a considéré qu'une amenda dont le chiffre serait le même puur toute personne manciuerail son but, car elle serait, dans tous 1<'S cas, ou trop forlç ou trop faible, suivant la fortune du coupable.
655. — Quant au défaut île publicité , il est sanc^ionnp pon-seule- çvid s'ii manqu» ment par l'amende dont il vient d être parlé, mais encore par la ''^.a'nunuV'résuinullilé du mariaee. Celte nuiliié « ne pt;;^.t èlre cou\erle ni par la '""' ''" d.faui d»
. , -II,, piibliciié peiil-elle
possession , ni par aucun acte exprès ovi tacite de la volonté des être couvene? parties. » (M. Portails. V. Fenet, t. IX, p. 172.)
65b — 7" L'incompétence de l'officier de l'état civil. — Nous avons L'incompéteo».'. vu que la loi laisse à l'arbitrage du mue l'apprécialion de la ques oerofficinderéiai tion de savoir si la violalion des règles sur la publicité est ou n'est d'-'' ssairomeut la pas assez grave pour entraîner la nullité du mariage; ce qui amène """'"^*° ™''"*»'cette consi'quer.ce, qu'une publicité, même imparfaite , peut être jugée suffi?" nie pour sa validité.
En est-il de même de Vincompéfence de l'officier de l'état civil ? Les juges ont-iis sur ce point, comme sur la question de publicité, un pouvoir discrétionnaire ?
La négative est soutenue. La publicité et la compétence sont deux faits de naiure bien dififérente. Le premier est complexe : plu-ieurs éléments concourent à le former; l'absence de l'un deux peut donc le rendre imparfait sans l'empêcher complètement. Entre la publicité parfaite et le défaut absolu de publicité un intermédiaire existe , la publicité imparfaite, qui peut être jugée suffisaule pour satisfaire au vœu de la loi.
La co'i pélenre , au contraire , est une : c'est un fait simple, non susceptible de plus ou de moins , car l'officier de l'élat civil est ou n'est point compétent; il n'y a pas de milieu. Or, si par sa nature la compétence ne comporte point de degrés , si elle n'admet point d'accomplissement partiel , les juges sont nécessairement placés dans celte alternative de reconnaître la validité du mariage , en
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constatant la compétence de l'officier de l'état civil qui l'a célébré, ou sa nullité dans le cas contraire (1).
— L'affirmative est plus généralement admise. La compétence se lie à la publiciié du mariage. Si, en effet, la loi exige qu'il soit célébré devant l'officier de l'état civil du domicile de l'une des parties , c'est surtout afin que les personnes qui ont intérêt à le connaître en soient plus facilement instruites (V. le n" 581). La question de compéience se trouvant ainsi ramenée à une question de publicité, il appartient aux juges de décider, d'après les circonstances, si la violation des règles qui la régissent suffit ou ne suffit pas pour entraîner la nullité du mariage.
L'art. 193 est d'ailleurs formel. Il laisse aux juges un pouvoir discrétionnaire pour apprécier si la violaticn des règles prescrites par l'art . \6h est ou n'est pas assez grave pour faire prononcer la nullité du mariage ; or, les règles prescrites par l'art. 165 sont précisément relatives à la publicité du mariage et à la compétence de l'officier de l'état civil qui doit le célébrer (2).
Ainsi le mariage peut être déclaré valable , quoique célébré par un officier de l'état civil autre que celui du domicile de l'une ou de l'autre des parties.
657. — Mais, bien entendu, il en est autrement lorsque le mariage a été célébré, non pas par tel on tel officier de l'état civil, mnis par un autre officier public absolument incompétent, par exemple, par un notaire , et, à plus forte r>iison , par un simple particulier. La présence d'un officier de l'état civil est , en efiet , absolument obligatoire. Sur ce point les juges n'ont point de pouvoir discrélionnau-e (V. le u» 580, l"). L'État ne reconnaît point les mariages dans lesquels il n'a point été représenté par ses délégués.
Art. 184, 187 6S8. — II. Par quelles personnes peuvent être proposées
188, 189. 190, LES NULLITÉS ABSOLUES. — Les mariages que la loi ne reconnaît pas,
et 191. les mariages nu/5 n'existent pour personne; d'où cette première
Par quelles per- j-^ç-ie ; (oulc personne a (jualifr pour en faire prononcer la nullité.
sonnrs p-.uvont o j. :i i i r
être proiosois Us Mais c'cst uu principe fondamental de notre droit que X'inlérêt iiu I eb a so ius ^^^ j^ base, la condition essentielle de toute action. Nul n'est admis à agir en justice, s'il n'a un intérêt légitime à faire constater et protéger; d'où ce tempérament à notre règle : ceux qui nont point intérêt a la nullité du mariage n'ont point qualité pour la demander.
Kt pour être autorisé à la poursuivre, il ne suffit point d'être blessé dans quelque espérance , il faut être atteint dès à présent, dans un intérêt né et actuel .
Donc, en résumé, le dr^jit de proposer les nullités absolues appartient à toute personne actuellement intéressée, c'est-à-dire à tous
(1) MM. Dur., Il"' 339 et siiiv.; Duc, Bon. el Rou. sur l'art. 193.
(J) MM. Val., sur Pruud , 1, p. ilO ; ])om., t. 1'% n» 275 Ij/'s, II; Bug., S son cours; M>rc. sur l'art. 193 ; Auby et Rau, sur Zach., t. k, p. 103. Zac, lil, p. SO.*) cl .106; D-Muo., t. V\ n" ?.98,
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ceux dont les droits , nés et actuels , seraient anéantis ou compromis , si le mariage qu'ils attaquent leur était opposable.
Ont un intérêt né et acluel à la nullité du mariage : !• les époux l^^ ^p»"^ «"»
1 n„ ij' jii ■•. . ^ . , mêmes Dcuvent-il
eux-mêmes; 2" 1 époux dont le conjoint a contracte un second les prop6sr ? mariage: 3° les ascendanls ; 4" sous une certaine condition, les»?",''' de l'époux parents collatéraux et les enfants nés d'un autre mariage ; o" les créanciers des époux ; 6° le ministère public.
659. — 1° Les époux eux-mêmes... Chacun d'eus est intéressé à sortir d'une union que la loi et la société condamnent. La nidlité peut donc être proposée mêtne par l'époux qui a trompé l'autre en lui cachant l'empêchement qui faisait obstacle au mariage. Ainsi, dans l'hypothèse de la bigamie, la nullité du mariase peut être demandée non-seulement par celle des parties qui s'est mariée de bonne foi, mais encore par la partie coupable, par l'époux bigame. La maxime : nemoavdiri débet propriam aUeqans turpitudivem, n'a pas ici d'application. La faule qu'à commise l'époux coupable ne doit pas avoir pour effet de le forcer de rester dans une union immorale, que sa conscience, aujourd'hui mieux éclairée et plus libre, désapprouve peut-être. Dans l'intérêt même de la société, il importe qu'il puisse réparer le délit qu'il a commis.
660.— 'il'> L'époux dont lecojijovit a contractéun second mariage... Q^id dans le cas Il a intérêt à auir dès à présent, car son titre d'époux, touiours sub- ^^ b'samie, si les
/ . 1 P • , epoiij bigames pre-
sistanl, est méconnu et compromis par le fait seul du maria ''o qui tendiiu ([ue u prea été contracté à son préjudice. " î^urouTunSieT
Mais, le second mariage n'étant nul qu'autant qu'il existe récUeraent un mariage antérieur, si les nouveaux époux soutiennent que le premier mariage qu'on leur oppose est nul ou même simplement annulable, et qu'ainsi il ne fait aucun obstacle à la validiLi de celui qu'ils ont contracté, la validité du la nullité du premier mariage doit être examinée et jugée préalablement . La nullité ou la validité du second dépend de la solution de cette question préjudicielle.
661. — 3"Ie5 ascendants... Et ils le peuvent, alors même qu'ils l«s ascendants ont donné leur consentement au mariage. Cela résulte par à com- i"' "°' ''"'■"^ '*"'"
j,, ,„ .,,,. ^ l" ^"" consentement au
irario de 1 art. l8b, qui elal)lit, pour un cas spécial dont nous nous mariatepenvcniiis occuperons plus tard, une disposition contraire. La bigamie, l'in- nuiin*"""'"* '* cfste et la clandestinité du mariage troublent si gravement l'ordre public, que la loi a dû, afin d atteindre plus sûrement son but, accorder, même à ceux qui ont favorisé le scandale qu'elle poursuit, le droit d'en demander la cessation.
665Î.— Mais ce droit appartient-il concurremment, c'est-à-dire ce droit «pparindistinctement à tous les ascendants, ou seulement graduellement, |^"',"'' TwTë'rë c'est-à-dire aux uns à défaut des autres? Ainsi, par exemple, lors- indisiinctemeit à que les père et mère gardent le silence, les aïeuls ont-ils qualité o^'i^dueirme^nt,' pour agir? Suivant quelques-personnes, ce droit est général; il à"éfau't'^d'e's?u'ir"e" appartient sans distinction à tout ascendant, aux plus éloignés comme aux plus proches. Quelle est, disent-elles, la nature de l'in-
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térêt qui lui sert de base? Un intérêt purement nwrallW s'agit, en effet, dans l'espèce, du maintien des bonnes mœurs et du bon ordre dans la famille, de son honneur en un mot ; or, cet intérêt existe pour tout ascendant, quel qu'il soit; donc, etc.. (1).
Suivant l'opinion commune, au contraire, ce droit ne leur est conféré que graduellement, aux uns à défaut des autres, et dans l'ordre suivant lequel la loi les appelle à consentir au mariage ou à j former opposition .
Et, en effet, l'action en nullité conférée aux ascendants a pour base l'honneur de la famille à sauvegarder; c'estafin qu'ils puissent y nr.ainlenir le bon ordre et l'élever par les bonnes mœurs, qu'on leur permet d agir. Or, ce droit de protéger la famille contre toute atteinte susceptible de l'amoindrir, de sauvegarder son honneur, n'appartient pas et ne peut pas appartenir sans distinction à tout ascendant; celte magistrature domestique n'appartient et ne peut appartenir qu'aux ascendants les plus proches. Ce n'est qu'à leur défaut qu'el.e passe aux ascendants les pus éloignés. Autrement, toute hiér..rchie et, par suite, toute discipline, seraient détruites; le but de la loi serait manqué, l'anarchie serait dans la famille (2). A ^ ^g'^ 663. — 4" Les collatéraux et les enfants nés d'un autre mariage...
Les couatéraui et Signalons une diflerence marquée entre les ascendants et les colla-
les enfauls ués U'un .,
autre mariage des leraUX.
«poux peuvent-ii^ w ^^yj^^ avoir uu intérêt néet actuel à la nullité du mariage pour
poursuivre la nulli- «j r
té du mariage? être autorisé à la demander.
y ^-t-ti'l t'iH^égarj L'intérêt des ascendants naît avec le mariage même, car dès
va\.rt\esascendants „ 'jj g^iste, la naix et l'houneur de la famille sont compromis; ils
el les collatéraux . t ,, , , r 7
01/ ifs enfants nés peuvent douc agir dès a présent.
i'unautremariaget j^ ^,^^ ^^^ ^^^ ^^ uième dcs collatéraux. Lcur intérêt, au lieu
d'être moral, est purement pécuniaire : c'est un intérêt de succession ; or, par sa nature même, cet intérêt n'existe qu'au décès de leur parent. Aussi ne sont-ils point admis à proposer la nullité de son mariage tant qu'il est vivant. Ils ne sont écoutés que lorsqu'ils prétendent recueillir sa succession à l'exclusion des enfants nés du mariage dont ils demandent la nullité. En autres termes, ce n'est pomt comme /)are7i^5, mais comme héritiers qu'ils ont le droit d'agir.
Et ce qui est vrai des collatéraux l'est également et parla même
raison des enfants nés d'un autre mariage. Les uns et les autres ne
peuvent point, du vivant des époux, troubler leur union et en faire
prononcer la nullité.
Nosepoiit-iipoint 664. — Toutefois, s'il ne leur est point permis d'agir du vivant
que i.s cniiateraux ^q leur parent, c'est qu'en principe leur intérêt n'existe qu'à son
d"un 'a'ui'r* 'inaHag. décès ; mais le contraire p^ ut arriver, car la validité du mariage
aient, du T'JJ*^"' pouvant inlércsser d'autres successions que celle des époux, il se
même d'S intérêt il (aire a l«r leur maria
annu. pp^^ qyg les collatéraux ou les enfants nés d'un précédent mariage
(1) MM. Aubry et Rau,i«/' Zach., t. 4, p. ik; Marc, sur l'art. 184.
(2) MM. Dpiii., t. 1", i\° .70 ijii-, I ; Val. et bug. à leurs cours; Duc, Bon. ei «ou. sur l'jrt. 130; Deniu., t. !•% n' 303.
TITl'.E V. DU MARIAGE. 339
aient un intérêt né et acUiel à agir dès à présent. Je prends deux espèces :
665. — 1" ESPÈCE. — Mon frère, qui est décédé, a laissé un fils. Pans ce cas.ppulequel a des enfants nés d'un mariage incestueux ou entaché debi- va'ùt "ro^mc ticVùgamie. Le tils de mon frère renonce à sa succession, ou bien encore, i""'^ ■
il en est écarté comme indigne : — si ses enfants étaient légitimes, c'est-à-dire si son mariage était valable, la succession de mon frère leur serait dévolue à mon exclusion, car les petits-enfants passent avant le frère du défunt (art. 743) ; j'ai donc, quoique mon neveu soit vivant, un intérêt né et actuel à la nullité de son mariage, car si je la fais prononcer, je prouverai par là même que ses enfants sont illégitimes et qu'ainsi ils n'ont aucun droit à la succession que je revendique.
666. — 2^ ESPÈCE. — Faiil, qui a des enfants d'un premier mariage, en a contracté un second qui est incestueux ou entaché de bigamie ; des enfants sont nés de ce mariage ; l'un des enfants du premier lit meurt sans enfanls : — si le second mariage de Paul était valable, la succession de son fils décédé appartiendrait (pour partie) aux enfants du premier lit concurremment avec ceux du second (V. Tart. 751). Les premiers ont par conséquent, bien que leur père soit vivant, un intérêt né et actuel à demander la nullité de son mariage. Ils peuvent donc la demander dès à présent (1).
667. — 5'^ Les créanciers des époux. .. Us peuvent avoir intérêt ci us «léantiêrs demander la nullité du mariage, soit pour mettre à l'abri de la res- *" ^p*"^ pcuvei.t-
"^ ' ' Us demander la
cision telle ou telle obligation que la iemme a, sans autorisation, Buiiuédu mari-se? coniractée envers eux (art. 217], soit, lorsque son mari est insolvable, pour écarter l'hypothèque légale qu'elle a sur ses biens et en vertu de laquelle elle serait payée avant eux (art. 21^1). Cet intérêt suffit-il pour les autoriser à poursuivre la nullité?
La négative est soutenue . Sans doute, dit-on, l'art. 184 permet d'agir à tous ceux qui ontuninléiêi actuellement Guveit à la nullité du mariage: sa disposition est générale dans ses termes; mais l'art. 187, revenant sur les expressions: tous ceux qui y ont intérêt, employées par l'art. 184, et les commentant, en limite le sens et la portée. Il précisé l'espèce d'intérêt qu'il faut avoir à la nullité du mariage
(1) Quelques personnes sont d'un aris contraire. Aux termes de Tart. 371, les enfants à tout âge doivent honneur et respect à leurs père et mère; or,, ce serait manquer à ce devoir et faire ce que la loi d<^fcnd qu'intenter contre leur jière une action de la nature de colle dont il s'agit; donc... (MM. Proud., I, p. 440; Val. à son co'jrs; Denio., t. i*', n° 307),
L'opinion énoncée au texte m'a semblé préférable. Lorsqu'un mariage est nul, la ioi ouvre une action à toute personne actuellement intéressée à le dépouiller de ses effets ; dans l'espèce, cet intérêt existe a\i profit des enfants; donc^ etc. (M. Dem., t. 1^^, n" 270 bis, II), L'exercice de cette action sera |ieu moral sans doute, mais la loi a pensé que la morale et l'ordre puDiic seraient plus gra\enient atteints s'il était permis à des enfants nés d'une union criminelle de l'Invoquer provisoirement à l'effet de s'emparer en partie d'une succession à laquelle ils B'ont aucun droit.
pour être autorisé à la demander : l'intérêt exigé doit consister en un droit de succession .
Un intérêt quelconque ne suffit donc point; autrement, et cela serait absurde, l'intérêt, le plus minime, quelques centaines de francs compromis autoriseraient le premier venu à mettre en question la validité du mariage!
L'opinion contraire est plus généralement admise. La règle posée parlart. 184 est, dit-on, absolue, générale. Toute personne actuellement intéressée à la liuUité du mariage peut, y est-il dit, la demander. L'art. 187. ne contredit en aucune façon l'art. 184. Il ne dit point qu'un intérêt de succession peut seul servir de fonden)ent à l'action en nullité; c'est sur un autre point qu'il s'explique. Sa pensée est celle-ci : lorsque l'intérêt à la nullité du mariage consiste en un droit de succession, il faut, pour agir, que ce droit soit ouvert par le décès de l'époux du chef duquel on agit (1). — Si d'ailleurs l'iniérét des créanciers est quelquefois minime, il peut être fort grave dans certains cas; faut-il donc alors le sacrifier pour l'honneur d'un mariage criminel?
^j.{ 6(58. — 6» Le ministère public, c'est-à-dire la société dont il est
190 et 19!. l^ représentant... L'intérêt qu'a la société à faire cesser dès à pré- - Le <; niiDistèra sentie scaudalc et le trouble qu'engendrent les mariages illésitimes
public peut - il de- , , -i , • i i • • v i i ■ "^ • i
ma .dsr u nullité HB sc démontre pas, tant il est évident ; le ministère pul)hc qui la * Le "'TeiltAx ou le '"^présenle peut donc agir dès à présent. Mais le doit-W*. la loi lui aci»it-i\'! corde-t-elle une faculté? \n\ impose-t-elle, au contraire, un devoir?
Lorsque la nullité est fondée sur le défaut de publicité, le ministère public ;jeM^ agir pour la faire prononcer, mais il n'y est pas obligé (Y. l'art. 191).
Il en est différemment, suivant l'opinion commune, dans le cas où la nullité a ])ouv {onâemenil' impur ber té, la bi garnie oviV inceste. L'art. 190, qui vise ces trois hypothèses, porte, en effet, que îe ministère public 2>eu^ et doit agir. Ce n'est plus, comme dans l'hypothèse prévue par l'art. 191, une simple faculté (\n' on lui accorde ; c'est tout à la fois un droit qu'on lui confère et un devoir qu'on lui impose.
Cette différence entre les deux cas n'a d'ailleurs rien d'arbitraire, la nali;re même des choses l'explique. L'impv.berté des époux, la bigamie et l inceste blessent trop gravement l'honnêteté publique; ils offensent trop ouvertement les bonnes mœurs , pour que la société, si essentiellement atteinte, puisse fermer les yeux, il n'en est pas i\Q mémo de la clandestinité du mariage; elle ne porte pas à l'ordre |)ublic une aussi grave atteinte. Les circonstances postérieures ont pu d'ailleurs réparer, au moins pour l'avenir, les dangers purement pécuniaires qu'elle porte en elle. La loi a dû, par consé-
* vr.'f-'" ' ■ r^" '■ .-'il, '-H'^l, '
(1)MM. Dur., X, 11* 502; Val,, -mv Pioud.,l,p. Ki.i\ Marc, sur l'art. 184; Dcnio., t. 1«r,n' 30".; Aobry cl Rau, svr Xuch.y l. H, p. 55; Duc, l^on. elRoii., l. l'r, n' ;'27.
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quent, laisser à la prudence du ministère public le soin de peser c« que rintérêt public exige de sa sévérité (1) .
— Il est bien entendu, au reste, que 3e ministère public ne peut .p«iit-iiaïr apris et ne doit agir que du vivant des époux. En dissolvant le mariage j« ^l'autr* des "«la mort de l'un des conjoints fait cesser le scandale qu'il causait ; i'°"* • la société, dès lors, n'est plus intéressée.
669. — Les nullités absolues que nous venons d'étudier ne sont usBuiiiitsai.fopoint, je l'ai dit plusieurs fois , susceptibles de se couvrir ; mais p^fg "*pas'',*"^da"nî elles peuvent, dans certains cas, être écartées par une fin de non- c«>ta>.Ds cas «tri recevoir tirée d'un motif particulier au demandeur en nullité. Ainsi : i" les personnes qui ne sont admises à les proposer que dans un 'miérë.\, purement pécuniaire, sont non recevables à le faire lorsqu'elles ont renoncé au droit qui servait de fondement àl^ur action en nullité, ou lorsqu'il est éteint par prescription; 2o lorsque la nullité a pour cause le défaut de publicité, la possessioa d'état d'époux légitime constitue pour les époux, mais pour eux seuls, une fin de non -recevoir (V. le n° 712).
§ II. Des mariages annulables. — Nnlkités relatives et temporaires. j^^^
670. — Les nullités relatives sont au nombre de deux. HEUes ont co„,j,ieQ ^ , ,'ii leur fondement, soit dans un vice du consentement de l'une ou de <i«nuiiitesreiatiTos
,, , ■ * • 1 15 I 1 1 *u autres Ifroms,
1 autre des parties, soit dans 1 absence uu consentement des per- dans queu o»i i« sonnes sous la puissa«ce desquelles elles étaient quant au ^Si- nuU'lu i*<l\eM^? riage.
671. — I, Nullité provenant d'un vice du consentement de l'une ou de l'autre des parties. — « Il n'y a point de mariage « /o/"5^u' t7 n'y a /JomMe consentement » (art. 146).
« Le mariage qui a été contracté sans le conuniement libre des « époux ou de l'un d'eux ne peut être attaqué que par les époux « ou par celui des deux dont le consentement n'a pas été libre.
« Lorsqu'il y a erreur dans la personne , le mariage ne peut être
1) MM. Dem., t. l'r, n* 272; Bug et Val. à leurs cours; Duc, Bon. et Rou. sur l'art. Ifi. — Ce système a été présenté au Tribuiiat par l'un des rédacteurs du Cod?, .V. BouteviUe (V. Fenet, IX, p. 207 et 'iîOS;.
M. Portails, dans son discours au Corps législatif, a développé le système contraire. • Le ministère public ne doit, a-t-il dit, se mct.trer que quand le vice du mariage est notoire... Il y a souvent plus de scandale dans les poursuites indiscrètes d'un délit obscur, ancien ou ignoré , qu'il n'y en a dans le délit même » (V. Fenct, IX, 171). — C'était aussi l'idée de Poiliier.
MM. Aubry et Rau {sur Z'ich., t. 4, p. 55) pensent que le système BoulevilU nft donne pas la véritable pensée de la loi. ! e Code, disent-ils, n'a pas entendu retirer au ministère public cette faculté d'appréciation que lui laissent Pothier et Portails. Le mot doit, qui se trouve dans l'art. 190, n'a pas le sens qu'on lui donne. La loi n'a pas voulu dire que le pnicuieur impérial est obligé d'agir toijourr et quand ■même. Sa pensée est celle-ci: le ministère public, à la différence des collatéraux, auxquels l'art. 18" retire cette faculté , pei<< agirc^u vitant des e'poux, mais il ne le peut (pie tant qu'ils vivnf. En autres ternits, une faculté lui est conférée, mais s'il en use, il d«it le faire du invant d^s époux, ar lorsque l'un d'eux est décédé, tout scs;;.iale a cessé. ( Conf. M. Démo., t. 1", b-Sii). ij^-
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« attaqué que par celui des deux époux qui a été iuduit en erreur » (art. 180).
i.'art. n et Ces deux dlsposItlons ne doivent pas être confoudues. Les faits !'*'■' <^'>f"!'P" est- qu'elles prévoient sont différents et distincts, comme les solutions
ils Icb Biomt's laiis? . ,,
qu elles contiennent.
L'art. 14.6 suppose Vabsehce absolue de consentement. L'art. 180 prévoit rhypothèsy d'un consentement imparfait, vicié.
Kn^rvive - f - il Lorsquc le consentement manque absolument, le mariage est nul
ment wuuque abso- "" nitJ,ii>t(int ^aii. iioi.
I""»''''"' Lorsque le consentement existe, )iiai> infecté d'un vice qui le
Ouid lorsqu'il ,.' r-, • . ..,,,, *.,
rusi<-, mais infecté rend impartait, le mariage existe, mais infecte d un vice qui le nu" iuil."rfal;1 ^' l'snd annulable (art. 180)";^
De là toutes les différences que nous avons signalées entre les mariages nuls et les maringes annulables (V. les n"' 645 à 649). Q.;an.i T ii-!-ii II y a abseucc Complète et absolue de Consentement : de coa»cutinîeiii ? . 1* Lo 'squc i Une dcs parties, au moment ou elle a repondu oui, se trouvait, soit par l'effet de l'ivresse, soit par l'effet de la démence ou de la folie, entièrement privée de raison (V. le n" 650, 2").
2° Lorsque, l'une des parties ayant répondu non, l'officier de l'étatcivil, par erreur ou collusion, a écrit owi dans l'acte de célébration qu'il a dressé.
Qutis soiu dans 672. — Nous n'avons ici à nous occuper que des vices du conirs foîiîrais <^^f-sentemtnt.
uairos. les viccs du
cimseiiicmci.i et Seiou le droit commun, c'est-à-dire quant aux contrats ordinai-
tLannuiaLiiiié? rcs, la loi coiisidèi e comiiie vices du consentement : l» la violence ; "i^ Veneur; 3<'\eclol (V. art. 1109, 1110 et 1116). riii'f quait au Quant au mariage, la loi ne cite comihe causes d'annulation que
a:ariaio? jg (/t^aM^ de liberté et l'erreur dans la personne. Le dot, par lui-
même, ne constitue donc point en notre matière un vice de consentement. Y a-t-il erreur, erreur dans la personne, cette erreur, alors même qu'elle n'est point née de la fraude, vicie le consentement et rei.d le mariage annulable. Y a-t-il dol, sans erreur dans la personne, le mariage est et reste valable, si blâmable qu'aient été d'ailleurs les machinations pratiquées par l'une des parties contre l'aulre, et alors même qu il est démontré que sans ces machinations le mariage ii aurait pus eu lieu.
Pourquoi le '/'Il Cesyslème blessera l'équilé dans quelques cas particuliers, mais
i.cst-ii point iiii» Jg sécurilédes familles l'a rendu nécessaire. H arrive souvent que
cnuse (1 antuiliiliiii- '
le .lu niaiiase? leâ parties, trompées dans les illusions qu'elles s'étaient faites, re-
^)j I o\ \ iirettent leur liberté ; or, si le dol eût été une cause d'annulabilité
» J du lien qii elies ont forme, elles n eussent point manque de se dire
vicdmes de quelque surprise ou machinations ; peu d'entre elles
eussent réussi sans doute, mais ces attaques auraient compromis la
solidité du mariage et jeté le trouble dan.^ la société.
L<- «i.fa.it <ie li- (;-j-j ^_ f)jf defnut de l:b"rlé. — Le consentement n<'cessaire pour
l.Cllf Ol-ll BhsOllI- ' I ' 1 .
iM.ni .h-striHiif uu la ptufititc \aiidilé du m;. nage dosl être libr'intnt donne ; la vio*
lenoe delruit la liberté en inspirant la crainte ; la violence fait donc obstacle à la parfaite validité du niariage.
Toutefois, celui qui consent par crainte consent néanmoins, puisque entre deus maux qu'il redoute il choisit le moindre, ce qui sup- })Ose un acte réfléchi de sa volonté : Qui mavult vult. Le cousentenient qu'il donne n'est point libre sans doute ; un vice T infecte, qui le rend imparfait ; mais enfin tout vicieux qu'il est, il existe : Conclu voluntus, sed voluntas.
La violence n'est donc pas absolument destructiv* du consen- La vi«.i«Bee rendteiuenl; le manage qu'elle détermine n'est point nw^ par consé- ^u';4"ement ««quenl. "'''*"''
Elle ne fait que vicier le consentement ou le rendre imparfait; le mariage dans lequel elle se rencontre n'est, par conséquent, (\\x' annulable (V. à ce sujet l'explic. des art. llU et 1115) (1).
674. — De l'erreur sur la personne. - Le mariage infecté de ^^^^^;^ "^^^Jj^^^ celle espèce d'erreur n'est pas valable. Mais quand y a-l-il erreur «he-t-oue pas i« sur la peraonnt? Cette espèce d erreur nexiste-t-elle qu au cas ou i^jr? l'on a épousé une femme qui physiquement n'est pas celle qu^on „ '^,^'"',^iten4'ru a voulu épouser? A-t-elle lieu lorsqu'on ne trouve point dans la parnr? personne quou a épousée les qualilés qu'on pensait qu'elle avait? En autres termes, la loi entend-elle parler de l'erreur sur Vindividu, c'est-à-dire sur la personne physique, ou bien de l'err«ur sur les qualités civiles de la personne, c'est-à-dire sur la personne civile ou sociale? Cette question est fort controversée. Voici, en résumé, les systèmes auxquels elle a donné lieu.
(1: La violence esl-elle le seul fait qui soit, aux yeux de la loi, dcstiudif de la liberté du consentement? ie ne le pense pas. La loi parle en ternies généraux; elle pose le principe dei'aiiiiuiabilité du mariage par le défaut de liberté, sa. t indiquer la nature et le caractère des faits qui peuvent constituer ce vice du coaionlement. Le mariage est donc aniiulable dès que le consentement de l'une des parties n'a pas été donné lihremeni, quelle que sOit d'ailleurs la cause ((ui a altéré sa liberté. Ainsi, lorsque l'une d'elles était atteinte de folie quand elle s'est mariée, son ma iage est nul ou unaulahle seulement, suivant la gravité de son état , c'est-à-dire suivant que sa folie a été destructive du eomentement luimême, ou simplement destructive de la liberté du consentement { M. Dem., I, p. 359).
— Mais je n'irai point jusqu'à dire que la séduction soit légalement, de même quel» violence ou la folie, un vice du consentement, et, par suite, une cause d'annulabilité du mariage. Je reconnais pourtant, 1° qu'elle peut, dans certains cas, et philosophiquement parlant , porter atteinte à la liberté du consentement ; a* qu'en principe, toute cause destructive de la liberté du consentement rend le mariage annulable; mais à ce principe j'apporte ce tempérament: le iléfaul de liberté, lorsqu'il résulte d'un fuit toléré par la loi, n'est poinl une cause d'annulation du mariage. Or, la loi tolère la séduction, puisqu'elle tolère le doV
Ainsi, de deux choses l'une : /
La séduction dont se plaint l'une des parties a-t-elle été honnête et loyale, personne assurément n'admettra que cette partie ne s'est point mariée librement. A-t-elle été coupable, c'esl-à-dire en^ironnée d'artifices que la morale condamne, de machinations frauduleuses , elle se confond alors avec le dol , et le dol ne vicie point le consentement. — Contra, Marc, sur l'art. ISO; Dur., f. 2, n* 54; Tou., t. l«', n* 511; Deiuo., t. l'S n* 250; Aubry et Rau , sur Zaclt., l, k, p. 59.
Est eê d» ivrrrur 675. — PREMIER SYSTÈME. — L erreur sur l'individu, cest-à-
cvst-i-dir'é s'u'r"ia ^^''^ sur l'identifc jjJujsi'/ ne de la personne, constitue seule l'erreur
^u' dTrcrrc^ur''"ur ^^^ ^^ PERSONNE; elle seule fait obstacle à la validité du mariage.
i.s qualités civiles — Lu lut uc tient aucuu Compte de l'erreur qui ne tombe que sur
^\&i-\ Airl^^kuT là les QUALITÉS de la personne. — Il y a erreur sur la personne lors-
VJcTait'; "^''* °" qu'on épouse une personne qui phijsiquemeïtt n'est pas celle qu'on
croyait épouser. J'ai l'intention d'épouser Marie; une autre femrn»
qui a môme nom, même taille, même voix, et dont le visage est
couvert d'un voile, prend sa place devant l'officier de l'état civil
qui, trompé ou complice, me demande si je consens à épouser Marie
ici présente; je réponds affirmativement. Voilà l'erreur dans la
personne!
Il y a erreur sur les qualités lorsque la personne qu'on a déclaré vouloir prendre pour épouse, étant d'ailleurs physiquement celle qu'on voulait épouser, n'a pas les qualités qu'on croyait qu'elle avait. J'ai voulu épouser Marie, et physiquement c'est bien Marie que j'ai épousée; mais je l'ai crue bien portante, et elle était atteinte d'une maladie mortelle et héréditaire; vertueuse, ellos'était prostituée; noble, elle ne l'était pas. Yo'iVa l'erreur sur les qualités !
Ces deux espèces d'erreur sont donc parfaitement distinctes. L'ancien droit ne les confondait pas. Pothier en traitait même dans deux {)aragraphes différents. La première, l'erreur sur la personne, rendait le mariage nul ; la seconde, l'erreur sur les qualités , le laissait subsister.
Or, qu'a fait le Code? a-t-il attaché la nullité du mariage nonseulement à l'erreur .<;«;• In personne, mais encore à l'erreur sur les qualités? Non 1 L'art. 180 n'a trait qu'à l'erreur sur la personne; il n'y est nullement question de l'erreur sur les qualités; donc, etc.
Cette interprétation est confirmée en ces termes par M. Porlalis, dans son exposé de motifs sur l'art. 180 : « L'erreur, en matière de mariage, ne s'entend point d'une simple erreur sur les qualités, la fortune, ou la condition de la personne à laquelle on s'unit; mais d'une erreur qui a pour objet la personne même. Mon intention déclarée était d'épouser une telle personne; on me trompe, ou je suis trompé par un concours singulier de circonstances, et j'en épouse une autre qui lui est substituée à mon insu et contre mon gré : le mariage est nul 9 (Fenet, IX, p. 167).
Ainsi, point de nullité si j'ai épousé Marie la croyant noble, tandis qu'elle est de la plus basse roture, ou la croyant vertueuse, tandis qu'elle s'est prostituée, ou de bonne renommée, quoiqu'elle ait été ilélrie par la justice (Poth., n» 310).
— Ce système est aujourd'hui universellement abandonné. Je dirai tout à l'heure les moiifs qui l'ont fait rejeter.
676. — Deuxième système, — L'ar/. 180 traite tout à la fois de l'erreur sur laperso7ine phyùque et de l'erreur sur certaines qualités
essentielles dites constitutives de la personnalité civile. — Et, en effet, io si l'art. 180 n'avait trait qu'à l'erreur sur l'identité phi/sique de la personne, sa disposition se trouverait à peu près inutile et sans objet, puisqu'elle serait restreinte à une hypothèse si difficilement réalisable , qu'on n'en peut trouver qu'un seul exemple dans l'histoire, celui de Jacob, qui, voulant épouser Bachel , épousa Lia. Or, il ne se peut pas que les rédacteurs du Code , esprits si éminemment positifs et pratiques, n'aient visé qu'une pure abstraction!
2" Aux termes de l'art. ISl , l'époux induit en erreur a, pour intenter son action en nullité, six mois à compter du jour de la découverte de son erreur.
Ce délai fut critiqué au conseil d'État. A quoi bon, fit-on remarquer, un délai aussi long? L'erreur sur l'identité physique de la personne n'est pas de nature à se prolonger après la célébration du mariage; elle sera toujours iinmédiatement découverte.
On le maintint cependant. Ce délai, lut-il répondu, est nécessaire ; car, comme il s'agit non-seulement de l'erreur sur l'identité physique, mais encore de l'erreur sur l'identité morale ou civile de la personne, l'époux trompé en a besoin pour s'assurer, par des informations et des recherches, s'il a été effectivement induit en erreur (Fenet, t. IX, p. 43 et 85). — Quoi de plus formel !
3° Le tribunal de cassation avait proposé de substituer les mots erreur sur Vindividu aux mots erreur dans la personne.
L'individu, c'est l'homme considéré dans l'ordre purement physique ou naturel; la peri^onne, c'est l'homme considéré au point de vue des qualités qui le personnalisent dans l'ordre civil (Y. le no 97).
Si donc le Code eût accepté la substitution qui lui était proposée, il eût été alors vrai dédire que l'erreur sur Vindividu, c'e&t-à-diie sur la personne pliysique, fait seule obstacle au mariage; or, il l'a rejetée! Donc l'erreur sur la personne, c'esl-à-dire sur l'individu considéré au point de vue des q»ialilés qui le personnalisent dans l'ordre civil , est une cause de nullité aussi bien que l'erreur sur Vindividu ou la personne physique.
Ainsi, et c'est un point admis aujourd'hu', l'erreur sur la personne civile, c'est-à-dire sur les qualités de l'individu qu'on éj>ouse, vicie le consentement et rend le mariage annulable. Toutefois, ce principe doit être entendu avec mesure. Il ne faut pas croire, en effet, que toute erreur de qualité soit une cause de nullité de mariage. L'erreur dont parle la loi est celle qui porte sur les qualités constitutives de la personnalité civile. « Tout individu, disait au conseil d'Etat M. Thibaudeau, a des qualités essentielles qui constituent son existence et le personnalisent. . . C'est dans ce sens que le mot personne a toujours été pris. » Mais, comme il s'agit ici du mariage, et qu'il faut entendre, secimdùm subjectam maleriam, les mots dont la loi s'est servie, les qualités constitutives de la personne sont en
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cette matière celles qui, rendant l'individu propre au mariage, en font une personne mariable.
Ainsi, la personne qui, à son insn , a épousé un individu atteint d'Impuissance, peut faire annuler son mariage, car l'individu qu'elle a épousé, manquant de la qualité qui donne l'aptitude au mariage, n'a point la personnalité qu'elle avait cru trouver en lui.
Il faut en dire autant de la personne catholique qui, par erreur, a épousé un prêtre ou tel autre individu ayant fait un vœu solennel de continence ; car, quanta elle, et selon sa conscience, cet individu •st moralement incapable de remplir le but du mariage.
Hors ces cas, l'erreur sur les qualités physiques, civiles ou morales, laisse subsister le mariage. J'ai épousé Marie; je la croyais fille d'un tel, elle était la fille d'un autre. Je l'ai crue fille légitime, elle ne l'était pas ; honnête, c'était une prostituée ; de bonne renommée, elle avait été flétrie par une condamnation inlamanle. . . : mou mariage est valable et je le dois subir.
677. — Troisième système. — Il se compose de deux propositions : 1" l'art. J80 ne vise point l'erreur sur la personne physique, sur l'individu ;ceiie hypothèse appartient à l'art. 146. Dans ce cas, le mariage n'est pas annulable seulement; il est nul ou inexistant. On sait, en effet, que le mariage est radicalement nul lorsqu'il y a eu de la part de l'une des parties absence absolue de consentement ; or, lorsque voulant épouser Marie, que je connais et que je crois à mes côtés devant lofficier de l'état civil, j'ai dit : oui, tandis que c'était y^an/e qui, à mon insu, avait pris la place de Marie, il est clair qu'il n'y a eu de ma part aucun consentement à prendre Jeanne pour épouse, et partant qu'il n'y a point de mariage, conformément au principe doctrinal de l'art. 146.
2° L'art. 180 ne vise et ne règle que l'erreur sur la personne civile ou sociale, c'est-à-dire SM/- les qualités de l'individu auquel on consent à s'unir. Dans ce cas, il y a consentement , car la personne que j'ai déclaré prendre pour épouse est bien physiquement celle à laquelle je songeais et à laquelle je voulais m'unir, mais consentement vicié, puisqu'il a été déterminé par des qualités que je lui. croyais et qu'elle n'avait pas; dès lors mon mariage est annulable.
Quanta la question de savoir quelles sont les qualités dont l'absence peut entraîner la iiullité du mariage lorsqu'elles n'existent pas dans l'époux chez lequel on croyait les rencontrer, c'est une pure question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux. La loi, en effet, n'en détermine aucune; sa formule est absolue : l'erreur dans la personne eniraine la nullité du mariage; or, qu'est-ce que Terreur dans la personne, si ce n'est l'erreur qui tombe sur les qualités de l'individu auquel on s'unit? Peu importe donc la nature de la qualité sur laquelle on a été trompé! 11 suffit que l'erreur qu'on a subie ait altéré essentiellement le consentement. Ce n'est pas une question de droit, c'esl une question de fait.
Ainsi, j'ai épousé la lille de Paul, croyaut épouser la fille d«
Jacques...; je l'ai crue enfant légitime, c'était une enfant naturelle...; honnête, elle s'était prostituée...; cette femme, qui est catholique, a épousé un prêtre qui l'a trompée sur son caractère...; elle a épousé ua homme qu'elle croyait de bonne renommée, c'était un forçat libéré...: ya-t-il lieu à nullité dans ces divers cas? Les juges décideront suivant les circonstances!
678. — En résumé, premier stjstèine. — L'art. 180 ne vise et ne règle que l'erreur sur la personne physique. Le mariage qui en est infecté n'est qu'annulable; la personne trompée peut seule en demander la nullité, et pendant un certain temps seulement.
Deuxième système. — L'art. 180 prévoit : 1* l'erreur sur (a personne physique ; 2° l'erreur sur \à personne civile, c'est-à-dire l'erreur sur les qualités constitutives de la personnalité «w point de vue du mariage. Dans l'un et l'autre cas, le mariage n'est qu'annulable.
Troisième système. — L'erreur sur l'individu ou la personne physique et l'erreur sur la personne civile, c'est-à-dire ^uf les qualités de l'individu, sont distinctes et ne doivent pas être confondues.
La première rentre dans l'application de l'art. 146; elle rend le mariage nul; la nullité peut donc en être demandée en tout temps et par loute personne intéressée, par celle-là même des parties qui a trompé l'autre.
La seconde est régie par les art. 180 et 181; elle n'empêche pas le mariajie de se former, elle ne fait que le rendre annulable; la nullité n'en peut donc être demandée que pendant un certain temps et seulement par l'époux induit en erreur.
La question de savoir dans quel cas l'erreur sur les qualités peut entraîner la nullité du mariage est abandonnée à la sagesse des tribunaux, qui jugent, suivant les circonstances, si elle a essentiellement altéré le consentement de la partie qui l'a subie. C'est une pure question de fait (1).
(1) Consultez sur cette grave difficuUé de l'erreur, MM. Mer., Rtf>. \* Empê., t. 4, S S, t. 16, sect. 5, art. 1", i\» 4 et Quest., t. 8, V Mar.; Touil., t. l", n» 521; Dur,, t. 2, n°» 55 et siiiv.; Bug.^ sur Poth., t. 6, p. 134, Val., sur Proud. l. 1", p. 392 et suiv.; Expiic. somm., p. 106 ; Aubry et iiau, sur Zach., t. 4, p. 60 et suiv.; Deui., I. l'r, n" 262 bis, II et t. 2, n* 7 bis, VI; Marc, sur l'art. 180; Duc., Bon. et Rou. sur le môme article; Démo., t. i*', n** 251 et suiv.; VAhbé, journal du pal. année 18C0, p. 241. — V«ici quelle serait, après bien des perplexités, ma solution sur ce point:
1* Les art. 180 et 181 s'appliquent aussi bien à l'erreur sur la personne physique qu'à l'erreur sur la personne civile. Dans l'un et l'autre cas, le mariage' n'est qu'annulublp; ainsi, la nullité n'en peut être demandée que par la personne induite en erreur (art. 180), et pondaut un certain temps seulement (art. 181).
Mais, dit-on, l'erreur sur la personne physique est entièrement destructive du eonsentenient ; là où le consentement manque absolument, il n'y a point de mariage (an. 146), il n'y a rien! Or, un mariage inexis'ant n'(«t point susceptibi» d'être vivifié, validé après coup ; on ne ratifie point le néant! Donc, rerremsur la jjcrsonne iihysique rend le niaiia^e nul, nul à perpétuité et k l'égard de tout» personne.
Celte argumentation est parfaitement Juste au point de vue des principes , «t
Art. 181 . 679, — Des personnes auxquelles appartient le droit de faire ati'
Qutiio est la lia- nulcr le mariage infecté de riolenee ou d'erreur. — De la ratifica-
rlJsuitant d« la'vio- tioH du mariage amiuluble pour l'une ou l'autre de ces deux causes.
surTaVirsonn"*"" "~ ^'^ Dullilé résullaol clu défaut de liberté ou de l'erreur dans la
personne est simplement relative et temporaire.
silon la logique rigoureuse du droit abstrait. Mais les rédacteurs de notre Code se sont peu préoccupés de la pureté scientifique de leur œuvre : ils n'avaient même, il faut le dire, que des idées fort confuses sur la théorie des contrats nuls et annulables. Ce serait donc s'égarer que de vouloir se montrer plus rigoriste ou plus savant qu'ils ne l'ont été. Prenons la loi telle qu'ils l'ont faite. Or, les discussions qui ont eu lieu au conseil d'État sur les art. 1^6, 180 et 181 montrent clairement qu'en définitive, après quelques controverses sur ce point, et nonobstant les efl'orts du premier Consul, qui voulait qu'on distinguât les deux cas, ils ont confondu sous une seule formule l'erreur qui tombe sur l'individu et celle qui ne tombe que snr ses qualités. Ainsi, lorsqu'on discuta la régit que la nullitépour cause de violence ou d'erreur ne peut être utilement demandée que dans les six mois à compter de la cessation de la violence ou de la découverte de l'erreur, un membre fit cette objection : «qu'il ne faut pas six mois pour reconnaître p/iysiquement la supposition de peisonne, et que s'il s'agit d'une erreur morale, il est difficile de fixer un terme à sa reconnaissance...» On y répondit en faisant obïervcr que la règle préposée concernait tout à la fois et l'erreur sur la personne physique, et l'erreur sur la personne civile Fenet, IX, p. 43).
Si la loi n'avait entendu viser que l'erreur sur la personne physique, elle eut parlé de l'erreur sur l'individu. Si elle n'avait eu en vue que Terreur stria personne civile, elle eiit parlé de Terreur sur \es qualités de la personne. Or. elle n'a employé ni Tune ni l'autre de ces formules restrictives. La formule qu'e.le a préférée ^l'erreur dans la personne) est générale et absolue dans ses termes; elle embrasse tout «t la fois Terreur sur la personne physique et Terreur sur la personne civile.
Enfin je trouve dans la loi même, dans Tart. 1340, rapproché de Tari. 13S9, la preuve qu'un contrat, quoique nul, peut, par exception et contrairement aux principes du pur droit, recevoir une ratification postérieure.
2* L'erreur sur la personne civile ou sociale, comme Terreur sur la personne physique, rend le mariage annulable, je le reconnais. Mais il m'est impossible d'admt ttrc que tonte erreur sur les qualités puisse, au ç/ré de la justice, constituer Cfc que la loi appelle l'erreur dans la personne. Ce pouvoir discrétionnaire absolu et sans limites est trop essentirllement contraire à l'institution du mariage pour qu'on puisse l'induire d'un texte qui ne le renferme pas expressément. Hou fut question au conseil d'Éiat, mais ce fut par une simple observation k laquelle personne ne s'arrêta.
Je serais porté à croire qu'il n'existe qu'une seule qualité susceptible de constituer, par son absence, Terreur dans !a personne civile. Cette qualité essentielle est celle qui personnalise l'Individu dans la famille et dans la société, qui, le distinguant civilemeut des autres individus, censtiiue son état principal et civil; c'cnI, eu autres termes, l'oriyinc qui le raitacfiea telle ou teile famille. J'ai Tiuicniion d'épouser Marie, que je n'ai jamais vue; je sais îculcment qu'elle est la fille de Paul, dont je rechercîie l'alliance , soit à cause de la célébrité de son nom et de Thonorabiliié de sa famille, soit àcauee des relations d'amitié qui l'unissent à moi. L'ne autre Marie se présente, et à l'aide de faux litres elle parvient à me faire croire qu'elle est la fille de Paul, aveclaquellej'ai l'intention de m'nnir : mon nuriage est e taché d'erreur; mon erreur ne porte jioint sur la personne pliysiquc, car j'ai vu et connu, avant de l'épouser, la femme qui m'a trompe ; elle porte sur une qualité (lue j'ai cru que celte femme avait, et qu'en réaliié elle n'avait pas : je l'ai crue fil!e de l'aul, tandis qu'elle était la fille d'un autre. La qualité sur laquelle j'ai été trompé constitue, dans la société, la personnalité de la femme qui »'csi substituée au lieu et place de celle que je croyai» épouser. Il y a eu, civi-
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Relative. — Elle ne peut, en effet, être proposée que par celui Qiieiicspersonnes des époux qui a été violenté ou induit en erreur. Que s'ils ont été d"manuer'?' l'un et l'autre violentés, ou l'un et l'autre induits en erreur, l'action en nullité leur appartient concurremment; mais elle n'appartient qu'à eux.
La loi l'attache à leur qualité d'épouv; or, cette qualité étant in- Qwd si répoui
, • -vi !••.• 1- ii>' _• .-lu vioK'iité ou induit
transmissible aux héritiers, des que meurt l époux investi de l ac- g,, «rreur meurt tion, l'action s'éteint avec lui : et il en est ainsi quoiqu'il soit mort f^'''"' Savoir i»-
' ' T I teille son action en
avant d'avoir découvert son erreur (1), et môme, suivant quelques nuintc? personnes^ bien qu'il l'ait intentée lui-même, s'il est morl pendente ravdV'' inlenié'e'!'^ n
/»■/# (^\ *'■' mort pendtnte
Temporaire. — Elle peut être, en effet, couverte par une ralifi- i.a nuiuté résuication postérieure. La loi voit une ralificalion tacite dans le fait d'une l'"d,'!''i'é'r7cïr'sur cohabilalion continuée vendant six mois de/mis nue répoux a recnu- u personne i>put-
, . , , , ,, - - 1 • *!•• •'!■• couvortu?
vre sa pleine liberté ou que l erreur a ele par tut reconnve.
Remarquons que ce n'est pas au laps de temps de six mois, indé- var quel lapi dt
1 1 , , , . . ... 1 1 • .• • ' temps •( ï «[u«Ue
pendamment de la cohabitation, mais a la cohabitation continuée cnnditioa itstpendant six mois que la loi attache la non-recevabilité de l'action; *"*' ' concluons-en qu'ell;^ est recevable même après six mois , lorsque les époux n'ont point, pendant ce temps, demeuré, cohabité ensemble.
680. — Mais le sera-t-elle, dans le cas de non-cohabitation, même Ett eiie, asns u
... , „ r • . • ' cas de non-cobabi-
apres dix, même après trente ans? La question est controversée, lauon , recevabie Quelques personnes pensent qu'après dix ans l'action est prescrite, JJJ^]U|« aprî-s treîiuconformément à l'art. 1304; d'autres sont d'avis qu'elle dure trente ans?
lement et socialement parlant, substitution d'une personnt à une auti^e, et, par conséquen t, erreur dans la personne.
Que si, au contraire, je n'ai tfté trompé ni sur l'identité physique, ni sur i'ori- Riuede la femme que j'ai épousée, il n'y a plus ])lace ;iIors pour l'erreur dans la personne. J'ai cru iionnêlc la femme que j'ai consenti à prendre pour épouse, elle s'était prostituée ; je l'ai crue de bonne renommée, elle avait été fléirie par la justice; j'ai été induit en erreur, sans doute, mais l'erreur que j'ai subie ne constitue jioinl une erreur dans la personne, car je n'ai été trompé ni si.r la personne physique, ni sur la personne civile de la femme à laqnelleje me suis uni. Il n'y a plus substitution d'une personne à une autre. Mon erreur n'a porté que sur une qualité tout accidentelle, et à laquelle la loi n'attache pas la personnalité de l'iniiividu. La femme que j'ai épousée est donc bien physiquement et civilement celle que je voulais épouser.
En résunté, il y a erreur dantla personne civile lorsqu'on est trompé sur l'état principal et civil de l'individu, c'est-à-dire lorsqu'on l'a épousé parce qu'on le croyait dt telle famille, tandis qu'il appartenait à telle auire.
Telle était la doctrine de l'ancien droit, telle est, je crois, celle que le Code a cntenduconsacrer. Toutes les fois qu'on a, au conseil d'Eiat ou ailleurs, parlé de l'erreur de qualité, de l'erreur dois la personne, on a constamment cité le cas où l'on épouse la fille ou le fils d'un autre père que celui avec lequel on croyait s'allier (V, Fenet, IX, notamment les p. 46, 100, 103, 105, 106).
(1) MM. Dur., t.2,n»270; Val., tur Freud., I, p, /i33; Explic. somm., p. 107; Duni., t. l»"', n" SCi bis, V; Bug., à son cours ; Aubry et Rau, sur Zach., t. 4, p. 63; Démo., t. 1", n' 25S.
(î) M. Marc sur l'art. 180. — Mais conirà MM. Démo., t. l*', n* 2.î9; Aubry et Rau, sur Znch., ». û, p. 63 ; Dem., t. 1«', n* 262 bis. V; Val., Errai ic. snnm., p. 107.
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ans^ conformément au principe général consacré par l'art. 2262. Nous croyons, avec M. Dematte, qu'elle est imprescriptible par quelque laps de ten^.ps que ce soit. L'action en nullité du mariage est une action d'éta' , et les actions de celte nature sont, du moins en général, imprescriptibles (art. 328 et 22-26). La loi s'est d'ailleurs expliquée. Elle déclare l'action non recevable lorsque l'époux auquel elle appartient a cohabité avec son conjoint pendant six mois. Celle exécution volontaire du contrat implique une renonciation libre et éclairée au droit qu'il avait de le taire annuler. Mais lorsqu il refuse toute cobabitation, son silence, si long (jail soit, implique plutôt un désaveu énergique et constant qu'une approbation du contrat vicieux qu'on lui oppose.
La gr» sossc d« 68 1 . — La loi caractérise spécialement le fait (la cohabitation pen-
la femnm survenue j ^ • -, i n .1 i i i-c .• j w
«T«ni rexpiration dantsii uioiS; auqucl elle attache la ratihcation tacite; aucun autre ëos sis moi, d» fgjt jjg pgy^ j^i ^ipg assimilé. Ainsi, la grossesse de la femme sur-
cohabilatinii fait- » ' C
•lie obsiacie à veuue «vaut 1 expiration des six mois de cohabitation ne fait pas 1 e' obstacle à l'action en nullité. Si cest la femme qui est demanderesse, sa grossesse ne prouve rien, car peut-être n'a-t-elle cédé à sou mari que par crainte ou obsession : la c 'habitation continuée pendant six mois peut seule lever le doute. Que si elle est défenderesse, sa grossesse est encore bien moins probante, car peut-être cette grossesse n est- elle pas l'œuvre du mari : la femme a pu, en effet, chercher dans l'adultère le moyen d'échapper à l'annulation de Sun mariage, is mariasa infec- 682. — On S êsl demandé si la ratification formelle, expresse, faite rerriîur" pal't m" Conformément au principe général de l'art. 1338, serait suffisante, inâniendammcnt , ^^^^fig g^ C abi€nce d'unc Cohabitation continuée pendant six mois,
é'tine cohabitation . , * j • -.
eoniinuic j.endant pour valider le mariage. L'affirmative est généralement admise. Si, de^par"une^ra^iîfieâ dit-ou, ta loi s'cst occupéc Spécialement de la ratification tacite, c'est tiou sxiiressti ? q^'j[ g^gj^ uécessairc de préciser les caractères du fait auquel elle entendait attacher la ratification : le silence prolonge de l'époux violenté ou induit en erreur suffirait-il , indépendamment de toute cohabilation, pour constituer une ratification tacite? La cohabitation continuée pendant quelques jours, pendant un, pendant deux... mois serait-elle suffisante? Des doutes étaient possibles! 11 fallait les lever. La loi a donc dû s'expliquer sur ces points; mais en les réglant, elle n'a pas entendu exclure le droit commun, c'est-à-dire la ratification expresse (1).
(1) On peut objecter cependant :
1' Que la loi, lorsquell» veut, eu matière de mariage, admettre le principe de ]a ralificaiion expresse, prend soin de le dire expressément ;V. l'art. 183).
2° Que la raiificalion expresse n'a j as les mêmes caractères de certitude que la ratification tacite. Lu consentement donné instantané mtnt, p»;ut-étre sou» IVmpirc «l'un mouvement iriéûéchi ou de 1 obsession, présente, en effet, peu de garanties. Mais quel roupçon conerver lorsque la volonté s'est manifestée par un fait public, quotidimiiemeni renouvelé pendant six mois? La loi a donc eu une raison particulière et légitime de repousser la ratification ex/>r«i"e,c'est-à-dir« incertaine, tandis qu'elle consacrait le priucipe de la ratification tacite , mais certaine.
683. — n. Nullité résultant du défaut de consentement des Art.
PÈRE et mère, des ASCE^DANTS OU DU CONSEIL DE FAMILLE, DANS LES 182 et 183.
CAS OU CE CONSENTEME^T ÉTAIT NÉCESSAIRE. — Cette nullité, de *"*"* "' '' "*' , ' tur« da It nullité
même que la précédente, est relative et temporaire. résultant du do-
Relative... La loi désigne, en effet, limitativement les personnes ment ''dVpTre"**!
qui peuvent la proposer. Ces personnes sont ; '"'"'• - '•*" ^**'''î'
T i 7 j ■ «Isrits ou du coListil
4° Celui des deux époux qui, ayant besoin du consentement de ses <i^- famine ? père et mère, de ses ascendants ou de son cofiseil de famille, ne l'a oi?t''*e"r''(!^"7«°u pas obtenu. — Le droit de provoquer lui-même la nullité du ma- ^^m^'x^^r? riage qu'il a contracté au mépris de l'autorité de sa famille paraît mai se concilier avec la faute qu'il a commise; mais la loi a dû considérer que sa faute est née de sa faiblesse; qu'entraîné et séduit, il n'a pu résister aux influences dont l'ont environné ceux qui ont abusé de son inexpérience.
684. — S*' Ceux dont le consentement était requis... L'action en ceiui des é t nullité que la loi leur confère est tout à la fois, d'une part, la sanc- '>"' «'e*t marie sam tien nécessaire de leur autorité , qui sans elle resterait trop souvent !a '"fami'iie*™p*ut^n impuissante et illusoire; d'autre part, un moyen de proteclion pour nTaHa'"'»"'*'^ **" l'enfant qui, sous l'empire d'une seduclion proIougf;e, pourrait se trouver dans l'impuissance d'agir lui-même.
La nullité ne peut être proposée que par ceux dont le consente- ^ ^^^^ „„„. ment était requis. Lors donc qu'on veut savoir ceux auxquels ce <'an's appani m droit appartient, il faut se reporter à l'époque de la céébraiiou du m'-'? '"""' "" ""'' mariage et rechercher quels étaient ceux dont le consentement était alors nécessaire pour la validité du mariage ; à ceux-là seulement appartient le droit d agir, lin autres termes , et pour tout dire en une formule, l'action en nullité appartient exclusivement à ceux dont le coasentemeni aurait dû être et n'a pbs été obtenu. S'ils gardent le silence , s'ils meurent soit avant d'avoir intenté leur action , soit après mais pendenle lite , elle meurt avec eux ; car a tort ou à raison , elle ne pt;uL être , c'est la disposition de la loi , exercée que par eux. — Parcourons quelques espèces : ,^„,.^ gi u^ n,i.
685. — 1" Uu mineur qui a son père et sa mère se marie sans lerr ''^"'' *'^*'' "^'"'' consentement : — L action en nullité appartient non-seulement au m^"' ^^-s"" père n père , mais encore à la mère , car son consentement était requis ; ** *** """* ^ ce n'est, en effet, qu'en cas de dissenliment qu'on aurait pu passer outre (art. 148). Mais, bien entendu, elle ne peut exercer l'action qui lui compèle qu'a défaut de son mari , c est-à-dire qu'au cas seulement où il est mort , ou dans l'impussibililé de manifester sa volonté. Que s il est vivant et capable d'agir, il ne lui est point permis à elle de prendre l'initiative, car le silence qu'il garde équivaut à une approbation tacite du mariage, et en cas de dissentiment le consentement du père suffit (argu. tiré de l'art. 273) (1).
S'ils meurent l un et l'autre , l'action dimt ils étaient nantis au Quid, dans «e moment de leur décès ne passe point aux ascendants du deeré su- *'".^' *' '*' p*''* •'
* * o mère ni«ureui t-
(1) MM. Dem., t. !•', n' «64 bi», IV; Dur., II, n°» 286 cl 287; Val, et Bug. ï leurs cours; Deoio.^ U 1«% u» 27a; Aubry et ii«u, tur Zach., t. U, p. 68.
▼ant d'avoir inien- périeur, elle S eleint avec eux; et il en est ainsi alors même qu'après
même apr'ïTivoir avoif iutenlé leur acliou , ils meurent pendenie lite (V. le n° 684).
rf"«"« w«T*' ^'"'' ^86. — 2° Le père a donné son consentement, mais la mère n'a
Quii dans le pgg été consultéc : — On décide généralement que l'action en nullité
cts 0-! l'enfant qui ^ , . ,V, , *
a obtenu le con- n appartient m au père, puisqu il a donne son consentement au maptrèT'a"'vas* con- riai;e , ni à la mère, car son consentement, quand son mari donne suite sa mère? \ç gien , n'est pas nécessaire (art. 148) (1). Quid dans i« 687. — 3° Un miuBur dout les père Cl mère étaient décédés OU dans
cas Oii l'eufiut.doni ,,. .,.,.,, -e . \ i . , i . •, i
les père et mère 1 impossiDilite de maniiesler leur volonté s est marie sans le cons'c^T marié mb'"i» Seulement de ses aïeuls et aïeules : — le consentement de chacun consrntonu'iit du d'eux était rcquis ; il n'a pas été donné. L'action en nullité appartient à chacun d'eux. Toutefois, les aïeules ne peuvent point, confoi mément à ce que nous avons dit sur le l**, agir en nullité tant que l'aïeul sous l'autorité duquel elles se trouvent est vivant et en état de manifester sa volonté. Viennent-ils tous à mourir, ractiou dont ils étaient nantis ne passe ni à leurs héritiers , ni aux ascendants d'un degré supérieur ; elle s'éteint avec eux. ()%M si les as- 688. — 4° Les aïeuls et aïeules d'une ligne ont consenti ; ceux diî
csnUants d'une li- i, . ■• j . ... i. - t ; . • ir. - '
sne ont consenti, laulre liguc n oul pas Ptc consultcs : — L action en nullité n aptandis que ceux d« pj^-tipi^t j^j gyx asceudanls qui ont consenti, ni même à ceux de la
1 autre ligiie n ont i ' '
pas lié consultes? ligne qui n'a pas été consultée , car la première ayant consenti, le consentement de l'autre n'était pas nécessaire (art. 150) (2). Quia si uu en- 689. — 5° Un u.ineur dout Ics asccudants soHl uiorls OU daus l'im-
faiit dont les as- ., ... , , -e ^ ^ i . ' > . • - i i
ceiidant»sonimoris possiuilite de maniicster leur volonté s est marie sans le conspnte-
coTei!reni'rnt''"''do f^i^nt ^0 SOU couseil de famille (art. 160) : — L'action en nullité
son conseil lie f«- n'appartient pas individuellement à chacun des membres dont se
composait le conseil de famille , car ce n'est pas leur consentement
individuel qui était requis, mais celui du conseil de famille considéré
comme personne morale ou civile. Toutefois , comme le conseil ne
peut pas l'exercer lui-même, il charge soit le tuteur, soit tel autre
de ses membres de l'exercer en son nom.
i.« conseil dont 690 — Lorsqu'un mineur atteint sa majorité , son conseil defa-
pas'^'"'ét""^"o'"tcnM mille, la personne morale chargée de le protéger, meurt alors, car
pi-ut-ii, même après jpg maieurs u'out poiut de conseil de famille. Concluons-en que, de
que l'enfant est . , " i , , . , ,., ^
devenu niajiur. de- même que Ics asceudauts perdent leur action lorsqu ils meurent, nuiinr 'd8"'*«on (le même le conseil de famille perd la sienne lorsqu'il cesse Mariaso? d'cxister , c'est-à-dire lorsque le mineur qui s'est marié sans
son consentement atteint sa majorité avant que la nullité de son mariage ait été prononcée. Lui seul alors a qualité poui' la demander (3).
(1) Cette solution eit-elle bien bn ; ;■>? Le consentement du père n'estsuftlsanl qu'au cas où la mère a t-té confudtée art. 148). Donc, légalement le consenleinei l tlu père n'existe point, lorsqu'il le donne sans prsndre l'avis de h\ nièie. Or, s'il est, aux yeux do la loi, réputé inexistant, les cliosci doivent sa passer coinuie au cas où aucun conienienieiu n'a .Hé donné.
(2) Appliquez ici l'absorvation qui a èlé faite en noteiiir le V. (3, M. Mtrc.tur lart. 182.
Temporaire.... La nullité fondée sur le défaut de consentement Art. 183. de la famille peut être couverte par une ratification postérieure, su/ Te" défauTd^ Mais par qui et comment cette ratification peut-elle être faite? quels fZn\e''^'''Lt^-n^
en sont les effets ? susceptible d'éua
Qui peut ratifier. — Le mariage infecté de cette espèce de nullité Qudics " porsonpeutétre ratifié soit par ceux dont le consentement était nécessaire, drrrt'iflcauôn?''°'^ soit par l'époux qui avait besoin du consentement.
Si ceux dont le consentement était nécessaire meurent avant d'avoir ratifié , leur droit de ratification, de même que leur action en nullité, ne passe point aux asendants du (legré supérieur : le droit de ratifier un contrat suppose , en effet, le droit de le faire annuler, car la ratification n'est autre chose que la renonciation à l'action en nullité (1). ^ .
. j^ Ti 1?» 1 1 r 1 Comment ceux
Comment il peut être ratifie. — Il peut l être, du cliei de ceux dont le consente -
dont le consentement était requis: piuv'enui's rai^o'ér
1° Par iine ratificaiion expresse. — Cette ratification n'est subor- '« mariage que uiu-
,. . , ~ ,, 14 1. «niant a contracte
donnée à aucune condition de lormes ; elle peut donc être donnée sans leur eonsente-
par un acte quelconque, mômepar simple lettre missive(V. la /''or. 83). ™',°'' ratincaiiou
2o Par une ratification tacite. — Cette espèce de ratifi.-alion a expresse esi-eiic
, . , ' , , soumise a quelque
heu lorsque, par leur conduite et leurs procèdes envers les e[)Oux , condition de rorils donnent implicitement des marques non équivoques d'approba- "'quand y a t-ii tion au mariage contracté sans leur consentement. Tel est, par "♦'''^■*'^<'" tuciie ? exemple , le cas où un père reçoit avec distinction dans sa maison le conjoint de son enfant. Pothier rapporte qu'un grand-père qui avait été parrain de son petit-fils fut , pour ce fait , déclaré non recevable dans sa demande en nullité de mariage.
3" Par le laps de temps , indépendamment de toute autre cir- Par quoi laps de
, , 1 . ^ 1 1 •! . 1 1 \ temps la nullité
constance. — Le laps de temps après lequel ils sont non recevables a dont ii s'agit ostproposerla nullité est d'une année écoulée sans réclamation de leur •'"® «-«uvene? part, à compter du jour où ils ont connaissance du mariage. Leur silence prolongé renferme une ratification tacite.
691 . — Du chef du conjoint qui n'a pas obtenu le consentement comment la ratidont il avait besoin , il y a ratification lorsqu'il s'est écoulé, sans éiTe^àite'paV rèréclamalion de sa part, une année à compter du jour oit il a atteint poux qui sest marié
' -* '' sans le consente-
l'âge compétent pour se marier par lui-même. ment de sa famiiie?
L'âge compétent pour se marier par soi-même , c'est-à-dire sans ^uci est vâge
être oblii^é d'obtenir le consentement de ses ascendants ou du '•"mpétcpj pour se
~ marier par sti-me-
conseil de famille, est toujours de vingt-un ans pour les filles (148). me ? Quant aux garçons, c'est tantôt vingt-un ans, tantôt vingt-cinq, suivant qu'ils ont ou qu'ils n'ont point d'ascendants (art. 148-150).
Ainsi, quant aux filles, l'année après laquelle l'action en nullité est couverte, commence toujours à courir dès qu'elles ont vingt-un ans accomplis.
Même solution pour les garçons qui, n'ayant point d'ascendants , se sont mariés sans le consentement de leur conseil de famille.
Quanta ceux qui, ayant des ascendants, se sont mariés sans leur
(1) MM. Dem., l,p. 884; Bug.; Val.
consentement , l'année ne commence à courir qu'à compter du jour où ils ont accompli leur vingt-cinquième année. — Toutefois , si leur dernier ascendant vient à mourir dans l'intervalle de lejr vingt-unième à leur vingt-cinquième année , le délai court dès cet instant, car alors, libres d'ascendants, ils sont capables de consentir par eux-mêmes au mariage.
l'érojx qui s'est 692. — La loi admet , du chef de ceux dont le consentement était ™n[èmen"t* ^'àJ^Ta ^cquis, trols modes de ratification : la ratification expresse, la ralifamiiie peut-il rati- ficatiou tacite , le lùps de temps ; elle n'en cite qu'un pour l'époux , soomnnasp? le Ittfs de tcmps. J'en conclus qu'elle n'admet, quant à lui , que ce
seul mode de ratification. Elle a pensé, sans doute, que la ratification expresse, étant l'œuvre d'un moment , peut être le résultat de la séduction qui a déterminé le mariage , et qu'ainsi elle ne présente point les mêmes garanties que la ratification par le laps de temps , c'est-à-dire par une approbation soutenue et persévérante (1).
Quels sont les 691^. — Effets dz la ratification. — Il faut ici faire une distinction ' tion*» '' * '^^ ' '^*' La ratification émanée de l'époux n'a d'effet que quant à lui; elle Ne faut-il pas. à Q'ggj point oppoxablc à ccux dont le consentement était requis;
cet égard, faire une i ii ~i ^
distir.ciion ? quaut à eux , l'action en nullité reste entière.
La ratification qui émane de ceux dont le consentement était requis produit, au contraire , un effet général et absolu : la nullité est alors couverte tant à l'égard du conjoint qu'à l'égard de ceux qui ont donné la ratification.
— La ratification qui émane du p re ou de l'aï.^ul est opposable à la mère ou à l'aïeule ; celle qui émane d'une ligne produit son effet contre l'autre; car l'approbation donnée par celui ou par ceux dont le consentement aurait suffi dans le principe , équivaut à ce consentement et en produit tous les effets.
Art. 184 185 § '^^- ^^^f^ mixte on absolue, mais temporaire.
çueiie est la na- 694. — La nullité résultant DE l'impuberté ou du défaut b'age ture de la nullité Uj.^ 144) est absolue , mais temporaire.
résultant de l'im- \ ' ' r
puberté? ABSOLUE. . . elle peut etr.' proposée par toute personne in-
Peut - elle être ^l , ■ . r r r r
proposée par toute tèreSSeC '.
sér°drniém'e%"ê ^^^ ^^* époux ; par l'un et l'autre, même par celui des deux ies'nuiiiié> «6*0- qui , au moment du mariage, avait l'âge compétent pour le contracter.
Par les ascendants , même du vivant des époux , et indépendamment de tout intérêt pécuniaire (V. les n»* 658 et 661).
Par les collatéraux, mais seulement lorsqu'ils y ont un intérêt pécuniaire né et actuel, c'est-à-dire lorsque leur parent est décédé (V. le no 663).
Par le ministère public, du vivant des époux. L'art. 190 semble même lui en faire un devoir (V. le n*^ 668).
(1) MM. Dem., I, p. 367; Bug., à son cours.— V. ci-dessus, p. 350, à la note.
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695. — La nullité née de Vhnimhcrté n'est pas aussi essonlicllo- Kst-eiie aussi ni.- Went absolue que celle qui résulte de Vinceste, de la bigamie ou de réluité' "lo nUre'!"/-'. la clandestinité. La nullité qu'ensendrent l'inceste , la bieamie on !'* '■' *'r-o"">'i'i 'i«
_ ' ^ p la clandcslinit;' ?
la clandestinité peut, en etiet, être proposée par les ascendants et la ^'nsi ics asccnlamille, alors même qu'ils ont donné leur consentement, à la celé- io^ur''consrut'.im"i't bration du mariage. Il n'en est pas de même de celle qui résulte de a" ""riage .le j.ur
I ' 1 ? 1 - I 1 I r -Il enfant impulierc
Vimpuberte : le père, la mère, les ascendants et la famille qui ont p«uvcm-iis en ae- . onsenti au mariage d'un impubère, ne sont point recevables à en "^*"*''''' ''" """"«■ cjemander la nullité. Il ne faut pas qu'après s' ê ire joués des lois, ils puissent se jouer de la foi du mariage.
696. — On s'est demandé dans quels cas l'action en nullité /oM^i?!? Dans qnci^ ras iur Vimpubp-rté de l'un des époux [-eut être utile aux ascendants, fo.^â'i " su" z"m'Â?- Kt, en effet, de deux choses l'une : onl-ils donné leur consentement ''f^'' <ie run des un entant impubère, la loi les déclare non recevables util.- aux astenà agir; l'ont-ils refusé, une action en nullité poi/r défaut de consen- *'""'^ ■ tement leur est ouverte (art. 182). Dès lors, qu'ont-ils besoin d'invoquer la nullité pour défaut d'âge? On a, avec raison, répondu que l'action en nullité fondée sur le défaut d'âge peut être utile- ».. nt exercée par les ascendants et la famille :
4» Dans le cas où l'action fondée sur le défaut de consentement se trouve éteinte par l'expiration d'une année sans réclamation de Ifur part, à compter du jour où ils ont eu connaissance du mariage (V. le n» 690, 3°).
2° Lorsque les ascendants qui ont donné leur consentement au rpariage, étant morts, se trouvent actuellement remplacés par l[ au très dans l'exercice de la puissance paternelle .
3" Dans le cas où les ascendants qui ont consenti au mariage établissent qu'ils n'ont donné leur consentement que parce qu'ils ont éJé trompés sur l'âge véritable de leur enfant (I).
697. — Temporaike... La nullité fondée sur le défaut d âge est Quand et à quoiic couverte erqa omnes, dans lis doux cas qui suivent : corduion la nuuii.-
w ♦', , , , . . , . fondpo sur 1 impii-
i° Lorsqu il s est écoule six mois depuis que 1 époux ou les époux i.erto «st-piie couimpubères ont atteint l'âge de puberté, c'est-à-dire quinze ans pour ^*'""^la femme et dix-huit ans pour le mari (art. 144). On leur accorde six mois pour agir, à compter de leur puberté, parce que, toutes les fois que la loi ouvre une action, elle doit laisser un temps utile pour l'exercer.
Les époux ne peuvent point, par une ratification express-» du peut-eiie rêirc çiariage, renoncer au délai qui leur est accordé pour agir en nullité. ^'pr""s''cr"""""" Cette nullité est absolue ou d'ordre public, et les nullités de cette nature ne sont point susceptibles de ratification (V. p. 350, à la pote et len» 692) (2).
2" « Lorsque la femme qui n'avait point l'âge requis a conçu Dans quel cas la avant l'échéance de six mois. » Sa grossesse fait tomber la pré- femmr*%ouvro-tfomption légale de son impuberté. eiie cette Duiuté'?
(1) M. Val., sur Proud., p. 438.
(2) M. Dem., p. 369; Bug., à son cours,— Contra M. Démo., t. i't, n" 287,
« La femme qui n'avait point l'âge requis... » Donc, si la fem». avait l'âge requis, c'est-à-dire si elle était pubère, tandis que s>*/ mari était impubère, sa grossesse n'effacerait puint, dans ce cas,'?: nullité du mariage. On a dû craindre de lui ouvrir le moyen «'^ maintenir, par un adultère, le mariage qu'elle a contracté en vio'.^ tion de la loi. '
« Avant l'échéance de six mois... «Les six mois dont on veut / parler sont ceux qui suivent l'époque de la puberté légale, et l'expiration desquels la nullité est couverte lorsque les époux n'c point réclamé.
Remarquez, au reste, qu'il n'est pas nécessaire, pour que nullité soit couverte, que la femme impubère ait conçu avant q^j • l'action en nullité ait été formée. Il suffit que sa grossesse sr ' vienne dans le délai accordé pour former la demande en nuHi' quand même elle surviendrait pendant le cours de l'instance. .,
Art. SECTION II. =- Des mariages putatifs. ja^-*
201 et 202. ^W^v>' ,
yu'cst-ce quun 698. — I. DÉFINITION. — Ou appelle mariage pnlatifle mana ménage putatif' ^^^ ^^^^^ ^^ réalité est nul, mais qui a été contracté de bonne par les deux époux ou par l'un d'eux.
Quels sont ses 699. — IL De SES EFFETS. — Lorsqu'un mariage est annule- ^^^'^'^ tous les effets qu'il avait paru produire sont rétroactivement anéam
lis; il ne cesse pas seulement pour l'avenir, il est réputé n'avnl^ pas existé dans le passé. Par exception , lorsque ce mariage a m putatif, le Jugement qui l'annule le fait bien cesser pour l'avenir mais, par une fiction de droit, il est réputé avoir été valable da'»\ile passé et jusqu'au jour du jugement. Cette validité fictive prodn tons les effets civils d'une validité réelle.
Ainsi, lorsqu'on veut connaître les effets qu'a pu produire ^Jn mariage pu/û^//" dont la nullité a été prononcée, il faut l'assimllfi* ;'i un mariage réellement valable actuellement dissous. Il y a enfi-fc eux identité d'effets.
Toutefois, un mariage peut être pvtatif à l'égard des de époux ou à l'égard de l'un d'eux seulement. Produit-il ses ef- Lorsquc les époux ont été de bonne foi Z'wn et l'autre, le ma, fols errja omîtes? j-jage est réputé Valable erga omnes, c'est-à-dire tant h l'égard d<" époux qu'à l'égard des enfants.
700. — A l'égard des époux... Ainsi leurs conventions matn moniales, les libéralités qu'ils ont pu se faire, soit par contrat «^ê mariage , soit pendant leur union, reçoivent leur pleine et enlitre exécution. t
Lp droit de puissance paternelle, avec tous les attributs que t». loi y atiache sur la personne et les biens de leurs enfants, leur est conféré de mèine qu'aux père et mère réellement légitimes.
Ils succèdent à leurs enfants conformément aux art. 746 à 74'^
Le droit de successibilité réciproque que l'art. 767 confère OJ celui des deux époux qui survit à l'autre leur appartient égal^
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ent. Toutefois, ce droit de successibililé étant attaché à laqualilé ()ey;OMa?, cesse avec elle. Cela résulte de l'art. 767 lui-même, qui Jéc! are incapable de succéder l'époux qui a cessé de l'être par l'effet l'un divorce ohieiwi par ou conlre lui. Or, l'annulation d'un mamage putalil", d'e même que la dissolution par le divorce, enlève pour f'avenir à chacun des conjoints son titre d'époux , et avec lui la Vocation réciproque qu'ils avaient à la succession l'un de l'autre. If en résulte qu'ils ne peuvent succéder l'un à l'autre qu'autant
3ue la succession s'ouvre alors qu'ils sont encore conjoints, c'esl- -dire avant l'annulation de leur mariage. Enfin, la femme putative, de même que la femme légitime,
!ut invoquer contre les tiers qui ont traité avec son mari 1 hypolèque consacrée par l'art. 2121, et demander, conformément à l'prt. 225, la nullité des actes qu'elle a faits avec des tiers sans lauforisation de son mari ou de justice.
701. — A V égard des enfants... Les enfants issus d'un mariage ^)Ulatif naissent légitimes et membres de la famille des deux époux. Toutes les prérogatives dont jouissent les enfants réellement légitimes, droit de succéder à leurs père et mère et aux parents de leurs oère et mère (art. 745), droit à des aliments (art. 203), droit à une réserve (art. 913), existent également au profit des enfants ^(taltfs.
, 702, — Une question a été soulevée : un mariage /^î^^a^^/peut-il rn mariage puia-
•*■ . «.,.,-• 1 r . .11- 1. l'f peut -il avoir
. avoir pour effet de légitimer les enfants naturels que les époux ont ^^^^ cnet de logiueus d'un commerce antérieur et qu'ils ont reconnus (art. 331 j ? La "'rei's"ue°ies"'/pruî négative n'est pas douteuse, lorsqu'il s'agit d'enfants adultérins ou ont eu dun com-
■..'''. . . . . . /. . «• t 1 1 \ e nierce anti'rieur, et
^'incestueux ; le mariage putatif ne peut jjas, en effet, être plus favo- quiis ont reconnus? risé qu'un mariage réellomenl valable ; or, aux termes de l'art. 331, les enfants naturels incestueux ou adultérins ne peuvent pas être iïégitimés, même par un mariage valable.
'' Quant aux enfants naturels simples, la question est controversée.
Négative. — Le mariage putatif produit, il est vrai, les mêmes effets civils qu'un mariage valable ; mais à l'égard de qui? L'art. 202 est formel : à l'égard des époux et des enfants issus du mariage! Le mariage, quoique putatif, n'est donc point réputé valable à l'égard des enfants issus d'îin commerce antérieur {l).
Affirmative. — La règle qui régit les mariages putatifs est |)0sée dans l'art. 20 J ; l'art. 202 ne fait qu'y apporter un tempérament. Or, selon l'art. 201,1e mariage jom^a^// produit les mêmes effets civils qu'un mariage valable, tant à l'égard des époux qu'à l^égard des enfants. On ne distingue point entre les enfants issus du 'woria^c et les enfants naturels nés antérieurement, mais habiles à' recevoir le bienfait de la légitimation. La règle est générale et absolue; el!e profite à tous. Il est vrai qu'après l'avoir consacrée en
'^' (1) MM. Merlin, l. 6, V Léc/is., seclion2,S ?, n' û; Proud., Il, p. 170; Ton,,
termes généraux, la loi ne parle plus, dans l'art. 202, que des enfants issus du mariage ; mais il est évident qu'en employant ces expressions, elle a simplement entendu statuer sur le plerumque fit. Sa disposition est, eu etTet, purement énoLciativa ; elle n'a rieii d'exclusif.
Et d'ailleurs, ce n'est pas seulement à l'égard des enfants que le mariage putatif produit les mêmes effets civils qu'un mariage valable; c'est aussi à Végind des époux, ou de celui des deux qui est (le bonne foi. Or, si la légitimation do leur enfant n'avait pas lieu, leur mariage, quoique putatif, ne produirait pas pour eux tous les avantages qu'ils en auraient retirés s'il eût été réellement valable, et sur lesquels ils ont vraisemblablement compté en se mariant ; ils n'auraient pas, en effets l'usufruit légal des biens de l'enfant qu'ils ont voulu et qu'ils ont cru légitimer (art. 384); il ne leur serait point permis de lui laisser toute leur succession a l'exclusion de leurs antres parents (art. 757). La règle serait donc violée à leur préjudice (1) !
cii'aiTive - t - il 703. — Lorsque l'vn des époux seuiement a été de bonne foi, le 'époiix^sciiieniont a mariage produit tous les effets civils du mariage valable à l'égard de deijonnc foi ? ^^ l'époux de bouue foi et des enfants issus du mariaae. Il n'en produit aucun à l'égard du conjoint qui a été de mauvaise foi. De là il suit :
1° Que l'époux qui a été de bonne foi peut seu^ dans ses rapports avec son conjoint, invoquer contre lui le mariage avec tous ses efftrts civils, ou le considérer connue non avenu, suivant son intérêt, mais Sfins pouvoir diviser sa prétention. Il ne peut que le tenir bon ou nul pour le tout.
2" Que les enfants peuvent succéder non-seulement à l'époux de bonne foi, mais encore à l'époux de mauvaise foi ; lui, au contraire, ne leur succède point. Ses enfants succéderont même à ses parents ; mais ici la réciproque est vraie; car ses parents sont unis par un lien légitime à ses enfants, et toute parenté légitime emporte le droit réciproque de successibilité. S'il en est autrement à l'égard du conjoint de mauvaise foi, c'est que son délit a fait établir une exception contre lui.
3° Que la puissance paternelle appartient exclusivement à l'époux de bonne foi, quel qu'il soit, à la mère par conséquent, à l'exclusion du père, si c'est elle qui est de bonne foi (2).
Dan^ (ïuels cas et 701.— 111. DaNS QUELS CAS ET A QUELLES CONDITIONS IL T A MA-
iq.iciie.>coodiiioiis j^j^gg PUTATIF. — Une seule condition suffit pour constituer un
i.jif.' mariage putatif, la bonne foi des époux ou de l'un deux. Peu un-
portc que l'union qu'ils ont cru former ait été célébrée ou non par
(1) MM. Dur., II, !»• 356; Bur., à son cours ; Aiibry cl Rau , sur Zach , t. i, p. /.G; Val., *«;• Prmrl., W, p. 171; Marc, sur les art. 201 et ?02; De;iio.,t. !«', u»33o; Duc, Bon. et Roii. sur l'art. 331; Dem., t. 1*', n» 283 i/V, VII.
(-2) MM. Deni., III; n° 372 ; Bug. cl Val., à leurs cours Denio., t. 1»', n» 372.
un officier de l'état civil (1); peu importe qu'elle soit simplement annulable ou radicalement nulle (2). Du moment qu'il y a bonne foi, cela suftit. Leur convention, si informe qu'elle soit , est alors transformée, par la toute-puissance de la loi, en un mariage qui, tant qu'il n'est pas annulé, produit tous les effets civils d'un mariage valable. La théorie du mariage putatif est toute d'équité. Or l'équité, par sa nature, n'admet et ne peut admettre qu'une seule distinction : y a-t-il eu ou non bonne foi? Tout est là. Une mineure, abusée par un infâme, a cru pouvoir légitimement se marier devant un notaire qui s'est friit le complice de son séducteur...; une étrangère, trompée par d habiles machinations, a cru que l'union célébrée seulement devant un prêtre était civilement valable: leur union sera-t-elle privée de la protection de la loi ? seront-elles victimes de la fraude qu'on a pratiquée pour les tromper? Quoi ! la loi, qui traite d'épouse légitime la femme qui, par erreur de droit, a cru pouvoir épouser son frère, ne verra qu'une concubine dans cette mineure abusée, dans cette étrangère si odieusement trompée! l'équité peut-elle donc s'accommoder dépareilles distinclions ?
Le teite de la loi résiste à une décision aussi inhumaine. Tout mariage qui a été déclaré nul, mais qui a été contracté de bonne foi, est putatif; or, dans notre espèce^ il y a eu mariage contracté; seulement le contrat a été mal fait; mais c'est précisément pour relever 1' s parties des conséquences qu'entraînerait la nullité, qu'a été imaginée la théorie du mariage putatif (3).
705. — Remarquons en terminant qu'il suffit que la l)onne foi Le mariage qui, ait existé au mownt où le mariage a été contracté. Les époux qui, ^f"* comract'o*"^Vo après s'être mariés de bonne foi, découvrent que leur mariage est ^oa^e: fei. cosse-t-
, , . 111 11 , . ,1- il d'être putatif di'S
nul, sont bien excusables lorsqu ils ne se séparent pas immédiate- que les époux om ment. La crainte du scandale, l'espoir légitime que la nullité se f" î,u"iTé**de'"ieu'r couvrira ou qu'elle ne sera point découverte, leur ôtent la force m»riage ?
I • 1 . il •! • ,, , i » Quand donc cessi^-
(le rompre une union dans aquelle ils ont jusque-la vécu honnête- t-ii d'être putatif et ment. La loi a dû tenir compte de cette position difficile et • la {.y™''"''''' *'* ''^' couvrir de son indulgence (art. 2269, arg.). Ainsi, le mariage qui, dans le principe, a été putatif, conserve ce caractère et continue de produire ses effets, même après que les époux ont découvert leur erreur, et tant que la nullité de leur mariage n'a pas été judiciai-
(1)M. Marc, sur l'an. SOI. — Dans un autre système on soutient qu'il n'y a point de mariage putatif sans une célébration plus ou moins parfaite du mariage par un officier de l'éiat civil. Cette célébration, est, dit-on, nécessaire, puisque ce n'est qu'au mariage contracté de bonne foi que la loi attache les effets d'un mari-ige valable (MM. Val., à son cours; Démo., t. I»"-, n" 354).
(2) Zach. (t. ?i, p. 42) enseigne qu'un mariage n>d. quoique contracté de bonne loi, demeure destitué de tout effet; car, dit-il, rien ne peut sortir de rien ou du néant. Conf. MM. Aubry et Rau. On a répondu que les rédacteurs du Code citent constamment pour exeini.le d'ua mariage putatif, celui qu'une personne a contracté de bi-nne foi avec un mort civilement; or le mariage contracté [ftir un mort civilement était radicaleme-lnul.
(3) V. U Marc, sur les art. 201 et 202.
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renient prononcée. Le point de départ, c'est le moment du contrat; le terme, ce n'est pas la cessation de la bonne foi, ce n'est pas même la demande en nullité, c'est le jugement qui la prononce : jusque-là, le mariage à continué de produire ses effets (i).
\{S^ répétition. § I. De la preiive de la célébration du mariage.
Art. 194 à 200. '06. — La loi reconnaît, quant à la célébration du mariage,
i.a loi na-t elle quatre uiodes de preuve, savoir : 1° preuve par l'acte de célébrapas, quant au ma- . . . , ' . i i,
nage, orgaoisé dif- tiou luscrit sur les registres des actes de 1 état civil (art. 194) ; — pr^ve? '"'*^" "^^ 2° pi'euve par les registres ou papiers domestiques et par témoins (art. 194 et 46) ; — 3° preuve par l'arrêt ou le jugement de condamnation rendu au criminel contre l'officier de l'état civil ou toute autre personne reconnue coupable d'avoir falsifié ou détruit la preuve ordinaire du mariage, c'est-à-dire l'acte de célébration (art. 198-200); — 4" preuve par la possession d'état d'enfants lélimes, non contredite par leur acte de naissance et jointe à la possession d'état d'époux de leurs père et mère décédés (art. 197). îoquei d'eutre Le premier de ces modes de preuve, la preuve par l'acte de cécomiHu'i™^ ^*^ '*'^°" lébration, forme la règle ou le droit commun. Les trois autres sont Les trois autres des dérogations à la rèsle. Les deux premières de ces déroiiations,
pcuventjls elre in- ,.'"', ^ ^ ■>
voques par loute la pi'euve par papiers domestiques ou par témoins, et la preuve îiN)nrr"e''euxcst sP'- par le jugement ou par l'arrêt de condamnation rendu au criminel ciaiauxcnfanisnés contre Tofficier publlc qui a falsifié ou détruit l'acte de célébration,
du m -.nage? ,-,,. ri .^ ,.,. ,.
sont applicables a toutes personnes. La dernière n a ete introduite qu'en faveur des enfants ; elle ne peut être Invoquée que par eux. Art. 194. '707. — L RÈGLE. — Preuve du mariage par V acte de célébration
Ainsi, cnpriucipe, inscrit sur le registre des actes de félat civil. — « Nul ne peut ré-
ronimcnt se prouve , , , . , 7 > . 1 «■ • m 1 • >•!
10 niariage ? clamei' Ic titre d époux et les enets civils du mariage s il ne repre-
.iie^'"' 'Tppiicà"!ê sente un acte de célébration inscrit sur le registre de l'état civil. » luaux épeux eux- (art. 194). — Si l'ou s'attachait littéralement au texte de cette disposition, on dirait, par argument à contrario, que la règle qu'elle établit ne s'applique qu'au cas où c'est l'un des prétendus époux qui affirme l'existence du mariage, et qu'ainsi la preuve peut en être V faite par d'autres moyens que par l'acte de célébration, toutes les
fois qu'elle est affirmée par loute autre personne que les prétendus époux. Mais cette interprétation littérale ne donnerait point la véritable pensée de la loi; la généralité de notre règle ressort, en etfet, très-clairement de la disposition de l'art. 197, aux termes duquel les enfants des prétendus époux ne sont eux-mêmes dispensés de la représentation de l'acte de célébration que par exception et sous certaines conditions.
Ainsi, lorsque l'existence d'un mariage est contestée, c'est à celle des parties qui aftirrne (|a'il existe, à en faire la preuve ; «n prin-
,], IIM. Dur., II, n">3G3; Aubry et Rau, .»//>• Zuch., t. 6, |). lik cl 47; Deni., 1. \", 283 bis, III Cl V; Val. , Explic. somm.y p. 115 el 116; I3iig., à son cours; Démo., l. T", n" 3C0.
l.'aclî de celebraon inscrit sur une
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cipe, elle ne peut la faire que par la représentation dun acte de célébration inscrit sur les registres de l'état civil.
Nulle autre preuve n'est admissible, ui les registres ou papiers ^ domestiques, ni les témoins, ni même l'acte de célébration inscrit reunieioiantepeai sur une feuille volante. La loi est, en effet, formelle et exclusive : "' '"'''' p>i"ve? elle n'admet, comme preuve du mariage, que l'acte de célébration inscrit sur les registres (Ij.
708. — La possession d'état elle-même, si longue et si constante ^^t. 195. qu'elle ait été, ne supplée point à l'acte de célébration. La loi a eon- ouîd de u passes. sidéré que, si la posses>ion d'état dépoux suins-ut pour aisp"nser pourquoi ne faiicelle des parties qui affirme le mariage de représenter l'acte de ce- *"« p°'°' p""^^» lébration , le concubinage usurperait trop souvent la place des unions légitimes; car fréquemment il arrive, dans les grandes villes surtout, que deux personnes qui ne sont point mariées se donnent et s'établissent comme mari et femme, vivant publiquement avec »le titre d'époux, et avec toutes les apparences propres i\ justifier ce titre.
Toutefois, si la possession d'état d'époux ne prouve point le ma- Art. 196. riage, elle n'est point pourtant destituée de tout effet civil : elle ne ,cud\'n"t^un "cVriau supplée point l'absence de l'acte de célébration; mais, lorsqu'il en ffrei cirii? existe un qui à cause de ses irrégularités ne suffirait point pour faire preuve du mariage, elle le corrobore et en couvre les vices. a Lors, dit l'art. 196; qu'il y a possession d'état, et que l'acte de célébration du mariage devant l'officier de l'état civil est représenté, les époux sont respectivement non recevables à demander la nullité de ce^ acte. »
(1 MM. Dur., II, n" 2i4; Aubry el RuU, sur Zach., i. l\, p. 16 ; Dsnio.. i. \", n« 386, _]^1m'. Duc, Bon. et Rou. /^art. 194) rec iinaissont à l'acte inscril sur une feuille volante la même force probante qu'à l'actB inscrit svr les registres. Celle solution m'a semblé trop direcleuienl contraire au texte de la loi pour ôlre admise. — >L Dem. (I, p. 382 admet bien que l'acie inscrit sur une feuille volante ne fait point, comme l'acte inscrit sur les registres, preuve coniplètr du mariage; mais il y voit un commencement de preuve par écrit , %\\sie'p\\h\t. û^ rendre admissible la preuve par témoins, conformément au principe dochinal de l'art. 1347, et par argument d'analogie tiré des art. 323 et 341. — Ce sv'stè.iic m'a également semblé inadmissible. Deux raisons principales me l'oni fait rejeter:
1° La loi a tracé, quant à la preuve delà célébralion du mariage, une théorie complète et spéciale qui doit se suffire à ell'^-mùine. 1 n'est point permis de l'élargir ou de la restreindre par des arguments d'analogie tirés d'une autre matière; autrement elle n'aurait plus d'objet, et finirait par se confondre avec le droit commun. Ainsi, il faudrait aller jusqu'à dire, ce que pourtant personne n'admet, que les tiers qui affirment l'existence du mariage peuvent, (/û«5 tous les cas, l'établir par témoins; carc'est nu principe du droit commun que ceux qui affirmeiU un fait dont ils n'ont pas pu st procurer une preuve écrite, sont toujours admissibles au bénéfice de la preuve testimoniale fart. «341 et 1348 .
2' L'inscription de l'acte sur une feuille volante constitue, de la part de l'officier de l'état civil, un délit(|ui le rend passible 'ie certaines peines; en conséquoiice, el afin d'empêcher toute collusion, la loi vfut que les parties, si elles désirent avoir la preuve de leur mariage, agissent au criminel, confoimémenl à l'art. 198; donc, tant qu'il n'est pas intervenu une condamnation criminelle contre lui, 1 acte (|u'il ain.scriisur une feuille volante n'a aucune valeur aux yeuxdelaloi ,MM. Bug. el Vol. à kur cours).
Quelle espèee de « La nullité de l'acte... » Ces derniers mots doivent être remar-
nullite couvre-t-elle .,
lorsque l'acte decc- qués; lis portent en eux la pensée de la loi. Us nous montrent, en SéT" "'"''"" ^^^^y qu'elle a voulu régler ici non pas une question àe fond , mais une pure question de forme ou de preuve ; que la fin de non-recevoir qu'elle établit a trait non pas aux nullités du mariage, mais aux nullités de Vucte de mariage. Ainsi, les nullités qui sont ici couvertes par la possession d'état sont uniquement celles qui résultent dv3s irrégularités ou omissions qui ont vicié Vacie de célébration. Quant aux nullités du mariage, aux nullités fondées sur le défaut d'âge, sur la bigamie, l'inceste ou sur le défaut de consentement, elles restent entières, nonobstant la possession d'état. Elles pourraient être invoquées , alors même que l'acte de célébration serait irréprochable ; à bien plus forte raison , doit-il en être de même lorsqu'il est irrégulier.
En autres termes, la possession d'état a pour effet d'attribuer à un acte informe la force probante d'un acte régulier (1). Aucune des for- 799. — xJnc difficulté a été soulevée : aucune àes formalités re-
via/ires rciiuises ....
pour les actes de quises pour Ics actos de l'état civil n est prescrite a peine de nullité presciiteT'.eiu'e^d'e (^ • '6 11° 254). L'acte dc célébration est donc valable quoique irrégunuiiiié des - lors //g,., yp g'ji ggj valable, il fait preuve de même qu'un acte régulier.
comment concevoir ■' '- ' "-'
que la possession Mais S il fait prcuve, à quelle nullité s'applique donc notre art. 19<i? vri/dernuaiteTdê Qij'^st-il bcsoiu d'invoqucr la possession d'état pour se défendre formes? coutrc dcs nulHtés ouc la loi n'établit polut ?
^ a-t-on lias pre- 1 i
.sente, sur reticdif- DcUX SOlutioUS OUt été propOSéCS : ficulté. deux expll-
catiens? TiQ. — PREMIÈRE SOLUTION. — Il cst bien vrai qu'aucune des
formes requises pour la rédaction des actes de l'état civil n'est expressément prescrite à peine de nullité; mais il ne résulte point de là que les juges soient liés par la représentation d'un acte entaché d'irrégularités assez graves pour lui enlever sa force probante ; ils ont, à cet égard, un pouvoir d'appréciation qui leur permet d'admettre ou de rejeter, suivant l'importance plus ou moins grande des formalités omises, l'acte qui est produit comme preuve du mariage.
Ce pouvoir discrétionnaire, ils ne l'ont plus lorsque l'acte irrégulier est confirmé, corroboré par la possession d'état qui en a effacé les vices. Ainsi, par exemple, l'acte de célébration inscrit sur une feuille volante, lorsqu'il n'est point accompagné de la possession , ne prouve point le mariage; mais couibiné avec elle il acquiert alors la iurce probante qu'il n'avait pas dans le principe. Les parties qu'il concerne ne peuvent plus l'attaquer sous prétexte qu'il n'a pas été inscrit sur les registres des actes de l'état civil (2).
(1 MM. Bug. et Val., à leurs cours; Dur,, II, n* 252 ; Deœ., I, p. 384; Marc, sur l'an, loi,
(27 M, Deni., l, p. 384; — Cet» solution est très-conlestée. On fait remarquer qu'on ne peut citor, pour la démontrer, qu'un setil exemple, et précisément l'espèce produite se trouve en < oniradiction inatiifeste avec le texte de la loi. Que dit, ea eflet, l'art. 196? que la possession d'état couvre U nullité de l'acte dt
711, — Deuxième solution. — La possession d'état couvre les vices de Vacte de célébration. Mais que faul-il entendre par ces mois : acte de célébration ? Le mot acte n'a pas dans nos lois un sens rigoureusement défini; c'est tantôt un écrit rédigé pour constater un fait, une action de l'homme, en un mot ce qui s'est passé, id qiiod actum est ; tantôt ce qui s'est passé, c'est-à-dire l'ensemble des circonstances, conditions et formalités qui constituent le fait raconté dans l'écrit qui a été dressé pour en perpétuer le souvenir.
Cela posé, on peut dire : la possession d'état purge l'acte de célébration des vices dont il est infecté. L'acte de célébration, ce n'est pas seulement l'écrit qui constate qu'elle a eu lieu, c'est la célébration même, c'est-à-dire l'ensemble des solennités ou conditions qui la constituent.
Or, parmi ces solennités, formalités ou conditions de la célébration figure la publicité.
Le défaut de publicité peut en principe amener la nullité de la célébration; mais cette nullité se couvre et s'efface parla possession d'état, c'est-à-dire par une publicité postérieure qui donne au mariage la notoriété dont il a manqué dans le principe.
Ainsi, dans ce système, la nullité que couvre la possession d'état est celle qui résulte du défaut de publicilé (1).
Quelques personnes vont plus loin ; selon elles, la possession d'état couvre non-seulement la nullité résultant du défaut de publicité, mais encore celle qu'engendre l'incompétence de l'officier de l'état civil ; car, disent-elles, la compétence de l'officier de l'état civil, n'étant elle-même qu'un des principaux éléments de publicité (V. le n» 656), ne constitue comme elle qu'un vice, qu'une nullité de la célébration du mariage (2).
célébration; l'acte de célébration dont la nullité est ainsi couverte est éviiiemment un acte qui a été insant sur les registres; cela résulte très-clairement du rapprochement de notre article avec ceux qui le précèdent. Il ne s'a|)plique donc point au cas où l'acte produit n'est qu'une simple feuille volante M. L'ur., II, ï\' Ib].
Cette hypothèse mise de côté, quelle sera la nullité qui sera couverte par la possession d'État? On n'eii peut citer aucune ! car, encore une fois, aucune des formes exigées pour la rédaction de l'acte de célébration, ou des énonciations qu'il doit contenir, n'est prescrite i peine de nulliié. L'art, 100 se trouverait donc complètement inutile et sans objet !
(1) MM. Bug. et Val., à leurs cours; Dcmo., U 1*', n» .32S; Duc, Bon., et Rou. sur l'art. 19«. -
(S) MM. Val., Explie, sornm., p. 112; Démo., III, n» 321; Aubry et Rau, sur loch., t. 4, p. 106. — Cette deuxième solution est aussi vivement critiquée que la première.
1' La place qu'occupe l'art. 196, en détermine la portée. Il fait partie des dispositions par lesquelles la loi a organisé la preuve du mariage; or, en l'appliquant au fait môme de la célébration, on résout non plus une question de preuve, mais une question de fond\ on l'applique non plus aux nullités de la preuve du mariage, mais aux nullités f/w mariage \m-mè\\\e.
20 Le texte de l'art. 19§, rapproché des art. 19ft et 195, lèvo d'ailleurs tous les doutes.
Aux tenues de l'art. 194, le mariage ne se prouve, en principe, que par « la représentation de l'acte de célébration, inserii sur les registres de l'état civil »
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Entre quelles por- — Remai'qucz, au reste, que la fin de non-reoevoir résultant de
non-rerevoir rcsui- la possession d'état ii'est opposable que par l'un des époux à l'autre.
lîon d^L'i%''s'i-cHc « Lesépoî/x,ô\lVBrl. 196, sont ?\ovi respectivement non recevables
opposable? ■) demander la nullité de l'acte de célébration. « Toute autre partie
intéressée peut donc, nonobstant la possession d'état des prétendus
époux, attaquer utilement l'acte irrégulicr de célébration qu'on leur
oppose (1).
Dans quels cas le 712. — PREMIÈRE EXCEPTION A NOTRE RÈGLE. — Prcuve du mct-
"roûvé' '0" p,ir%'i- riaf/c tant par titres et papiers domestiques que par témoins. — Le très et papiers du- (j^aria^e peut être prouvé par cette voie :
inrstiques, soil par i"^ > 1 »
témoius? 1" Lorsqu il n a pas existé de registres, ou lorsqu'on rencontre de»
lacunes ou des interruptions dans leur tenue;
2» Lorsqu'ils ont été perdus ou détruits en tout ou en partie(V. les nos 266 et s.).
Lorsque les registres ont été régulièrement tenus, les parties qui prétendent que l'acte de célébration a été omis, et qui, en conséquence, demandent le bénéfice de notre exception, ne doivent pas être entendues; autrement la preuve que la loi n'admet qu'exceptionnel lemejit deviendrait, en fait, de droit commun (2).
Art. 198. ~^'^- — Deuxième exception a notre règle. — Preuve du ma-
Dans quels cas viage par le iur/ement de condamnation rendu au criminel contre
peut-il l'éire i)ai- un m À: • i u ■ , j • -j ^ . , • i- • 7 t §
jugement rendu au ' officier de l état civil OU tout ttutre individu reconnu coupable criminel «;<"^' à- d'ttvoir détruit ou falsifié l'acte de célébration. — La destruction et
dire par Icrcsullat , r , .r> ,. 1, ' ,,,.,. ,
dune procédure c)î- la lalsiiication d uu actc de célébration de mariage constituent un
(art. 5 94); or, il est évulenl pour tout le monde qu'ici la loi entend par acte de la célébration récrit niêuieqiii a été dressé pour la constater.
Aux termes de l'art. 195, la possession d'état ne supplée point à la représentatioji de l'acte de céléb^-atian (art. 195); pour tout le monde encore , l'acte de célébration dont parle cet article n'est autre que l'écrit dont il est parlé dans l'art. 194.
Vient enfin l'art. 196^ qui, supposant qu'un acte irrégulier de célébration a été REPRÉSENTÉ, déclarc que la possession d'état efface les vices de cet acte. L'enchaînement de ces diverses dispositions n'cit-il pas de toute évidence? Le mariage r.e se ji7'0iwe que par un acte (écrit) de célébration. La possession d'état ne supplée pointa cet acte, à cet écrit. Toutefois , elle a pour effet de le purger des vices dont il peut être infecté. Comment ne pas voir qu'il ne s'agit partout , dans l'art. 196, comme dans les art. 194 et 195, que de l'acte écrit (M Dcm., I, p. 384jî — CcUe critique me semble fort juste. Mais alors à quelle nullité s'applique donc notre art. 196? A vrai dire, la pensée de la loi m'échappe. Les rédacteurs du Code, on rédigeant l'art. lOG, avaient sans doute perdu de vue le principe que les irrégularités qui se rencontrent dans les actes de l'état civil n'en entraînent point la nullité.
(1) MiM. Val., Dciu., p. 38S ; Démo., t l'r, n» 327. — J'ai peine à croire à cette limitation de l'an. 196. Il est bien vrai qu'il n'y est question que des époux; mais n'en est-il pas de même dans les art. 194 et 195? et cependant tout le inoiide convient qu'ils sont applicables « toute personne intéressée, quelle qu'elle soit! .l'ajoulequc l'art. lOD entendu reslrictirement amènerait ce résultat fâcheux, que les é|)oux qui, à rai^ou de leur possession d'état, seraient irrévocablement liés, resteraient tepenilaut per;;éluellement menacés de la nullité de leur union. Delà, une anxiété perpétuelle pour eux et leurs enfants!
{•Ij i!AI. Bug. et Val., à leurs cours : Deni., l, p. S»3 ; Marc, sur l'art. 194 Duc, Bon. et Rou. sur le mOine art.
crime (art. 145, 146, 147, 173 C. pén.); linscriptiou du même acte sur une feuille volante constitue un délii (art. 192 C. pén.).
Ce crime ou ce délit peut amener des poursuites contre l'officier de l'élat civil ou l'individu qui l'a comiiijs.
— Le jugement de condamnation est alors inscrit sur les registres '•■"S actes de l'élat civil (V' . la For. 84). — Ce jugement tient lieu de l'acte de célébration et, comme lui, fait preuve complète du mariage.
Telle estla tîiéorie contenue en ces termes dans l'art. 198: «Lorsque Id preuve d'une célébration légale du mariage se trouve acquise par h résiûlnl d'une i)rocédure criminelle, l'inscription du jugc- !;:ent sur les registres de l'état civil assure au mariage, à compter du jour de la célébration, iovs les effets civils, tant à l'égard des époux (ju'à l'égard des enfants issus de ce mariage... »
« D'une procédure criminelle... » Ces mots sont ainsi employés q,,^ fai,t-ii ea- /alo sensu et par opposition aux mois : procédure civile. Ils cm- tendre ici par piobrassent donc non-seulement la procédure criminelle proprement dite, c'est-à-dire la poursuite devant les Cours d'assises, mais encore la procédure correctionnelle, c'est à-dire celle qui est faite devant un tribunal correctionnel. Il est vrai qu'aujourd'hui et depuis la promulgation du Code pénal les mots : action criminellr, procédure criminelle, ont une acceptation particulière et restreinte aux crimes proprement dits; mais à l'époque où le Code Napoléon a été fait, ces expressions avaient un sens générique applicable à toute poursuite tendant à l'application d'une peine (1).
« Assure au mariage tous ses effets civils... » Cette formule est ^^ mariaso dont inexacte. Prise à la lettre, elle conduirait à dire qiie le mariage, i:>f';i^'^,i>ra<^r;"^ a é^^^ dont la célébration a été prouvée par le résultat d'une procédure si-ii.ii d'une procé- «••/n-iinelle, est désormais à l'abri de toute attaque. Or, évidemment uTi'.'i'riTe''',mic i! n'en est pas ainsi. Le jugem^ent de condamnation ne prouve et a" -'i'-" ' h'élablit qu'une chose, la célébration du mariage. Mais ce mariage, quia été célébré;, est-il valable? Est-il exempt d'inceste, de bif/ai;iie, de vio/e7ice ou d'erreur...'^ C'est une autre question étran- ' :e à notre article, et qui, par conséquent, reste entière après '.•;nme avant le jugement de condamnation.
« Tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants issus de ce ce ir.gomnnf , qui rmriage... » Cette énuméraliou n'a rien de limitatif. Le jugement f^iy-'-'j;';^';;';' '^
e condamnation tient lieu d'un acte régulier de célébration; or, invoque par toute r.Kie de célébration prouve le mariage erga omnes. [\ . d ailleurs sée? l'.::t. 199. , arg. tiré de ces mots : « Tous ceux qui ont intérêt à i;rre déclarer le mariage valable» ).
714. — Il nous reste à rechercher quelles personnes ont qualité (.ors^iuiinc per- ! oar exercer les poursuites criminelles dont il vient d'être parlé, eoupàwe'duNcrime cor.lre quelles personnes elles sont exercées, et enfin devant quel °"e„^g"a"<..i^,ns';stî tribunal elles sont portées. Les art. 199 et -200 répondent à ces eiie soumise? iliiïérentes questions. Mais, avant de les étudier, il importe de rap- 1 .1er quelques règles du droit criminel.
(1) mi. Dur., II, p. 216; Val., <!>!r Pro>'d ,11, p, lOj; Dein., L p. 390.
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A qui appartient Lorsqu'un crimc est commis, deux actions bien distinctes en ré-
— Quds tribunnus suitent, l'une qui a pour but la punition du coupable et qu'on apsont eompcteots pgUe VacUon pubUoue; l'autre qui a pour objet la réparation du
pour en coiinaîlre? •, . . j ii 7> *• ■ •/
— ■ Peut - elle èire dommage causc et qu on appelle / action civile. koriifersd°u"'t^^iipa- La première appartient au ministère public et ne peut être iie? exercée que par lui. Les tribunaux criminels sont seuls compétents pour en connaître. Elle s'éteint par la mort du coupable. Jamais elle ne s'exerce contre ses héritiers.
La seconde apparfient au particulier qui a été lésé. Elle peut être exercée, au choix de la partie, soit devant le tribunal criminel concurremment avec l'action publique, soit devant le tribunal A qui appartient Nolons ici uuc différence entre l'action civile née d'un crime l'action civile ? — pj-oDremeut dit et l'action civile née d'un simple délit.
iJuclslribunaiix?ont j-"»-'j-" ^"»'^""' " r
conipaonts pouren g'ii s'agit d'uu cHme, l'action civile ne peut être portée devant Hie"''étr'e Txerc^ê le tribunal criminel (la Cour d'assises) que concurremment avec du'cmi 'abi??'^"''" l'actioïi publiquc ; en sorte que le tribunal civil est seul compétent pour en connaître, tant que le ministère public reste dans l'inaction. Mais, bien entendu, le particulier auquel elle appartient peut porter plainte au ministère public et le solliciter d'agir. Si le ministère public exerce son action, alors, mais alors seulement, la partie lésée peut porter la sienne devant le même tribunal ; c'est ce qu'on appelle se porter partie civile.
S'il s'agit d'un délit, il lui est permis de porter directement son action devant le tribunal correctionnel , alors même que le ministère public reste dans l'inaction.
715. — L'action civile, qu'elle soit née d'un crime ou qu'elle soit néo d'un délit , ne s'éteint point par la mort du coupable ; elle peut être exercée soit contre lui, s'il est vivant, soit contre ses héritiers, s'il est décédé, auquel cas elle ne peut être portée que devant un tribunal civil.
Cela posé, abordons nos textes.
Art. 199. Art. 199. — a Si les époux ou l'un d'eus sont décédés sans
rn officier de ré- avoir découvert la fraude, l'action criminelle peut être intentée
tat civil a détruit . .,■•.. ^ e ■ i ■ i i • i i i »
ou falsifié un acte par tous ccux qui ont mterét a faire déclarer le mariage valable et
Juand^'etTa?",»! par le procurcur impérial. »
p.ui-ii être pour- Qu va voir combieu d'inexactitudes se rencontrent dans cette
Miivi ? 1. • • I
Peut-il l-ctre du disposition I virant des époux — ~ /~.. i > n j> . i - / ? < rv> ' m
par mute personne 7l6. — « Si IcS epOUX OU I QU d CUX SOUt (hctaeS... » D OU il
'exemple! *"par' leurs faudrait couclurc, si l'on prenait ces expressions à la lettre, que, enr^juts etparieœi- (1q vivant (ies (Icux époux , CUX seuls out qualité pour exercer
nistèrv public' ,, , ., ., ,, . ; ■ ■ \ . .• • . -
1 action dont il va être parle, et qu ainsi les autres partii'S intéressées à l'existence du mariage et le ministère public lui-même devraient attendre, pour agir, que l'un ou l'autre des deux époux fût décédé. Mais comment concevoir que la négligence ou 1 indifférence des époux puisse paralyser tout à la fois le droit de leurs enfants et le droit de la société représentée par le ministère pu-
blic? Évidemment la loi n'a pu consacror une poroille énormilr. Sa disposition, purement énonciative, n'a rien de restrictif. Si, du vivant des époux, elle n'appelle personne h l'exercice de cette action, c'est, d'une part, parce qu'elle suppose que les époux, s'ils découvrent la fraude de leur vivant, ne manqueront point d'agir euxmêmes , ce qui désintéressera toute autre partie, et , d'autre part, parce qu'elle ne suppose pas que les autres parties puissent avoir, du vivant des époux, un intérêt né et actuel à prouver l'existence du mariage : ellf» statue sur le plerumque fit. Mais si, par extraordinaire, il arrive, d'une part, que les époux restent dans l'inaction, d'autre part, que leurs enfants aient un intérêt we et actuel à prouver le mariage, afin de faire preuve de leur légitimité, rien n'empêche les enf.inls d'agir dès à présent : ainsi, que l'un de ces enfants vienne à mourir sans postérité légitime, tout enfant survivant ayant alors un intérêt né et actuel à prouver le mariage de ses père et mère, afin de pouvoir se présenter en qualité de frère légitime à la succession de son frère décédé, pourra, du vivant même des époux, établir l'existence de leur mariage par la voie extraordinaire qu'introduit notre article (1).
717. — « Sans avoir décnvvert la fraude. » Autre inexactitude. Il puf-ii v&tre si faudrait, en effet, à ne considérer que le sens textuel de cette dispo- '^ri^s''a'^rè*'"avoir sition, dire que si les époux, ou l'un d'eux, sont morls ayant pw fiécou vert la fraude,
j 1 /. , • '. 1 .' j ij- .• . . mais avant d'avoir
connaissance de la fraude , mais étant restes dans 1 maction, toute intenté une action action est éteinte avec eux , et qu'ainsi les autres parties intéres- '^°"^'<' 'e coupable? séeset le ministère public ne sont point recevables ri demanier le rétablissement de la preuve du mariage. Mais ici encore tout le monde convient que cette phrase n'est purement qu'énonciative. Voici quelle a été la pensée de la loi : « Si les époux ont découvert la fraude , ils n'auront pas nuinqué d'agir ; or, s'ils ont déjà euxmêmes fait rétablir la preuve de leur mariage , il n'est plus nécc'Ssaire d'appeler personne à l'exercice de ce droit. » Si donc la prévision de la loi ne s'est point réalisée, rien ne s'oppose alors à l'exercice de l'action par les autres parties intéressées. Ainsi, les expressions saw.s avoir découvert la fraude signifient, dans la pensée de la comment faut-ii loi : sens avoir, après la découverte de la fraude , poursuivi le ré- ^""^ rs^nîZvoir tablissement de la preuve de leur mariage. dccoinert ta rran-
p»^n ■ T^ • • • 1/ 111*" 11 -r-.. Il '''') eraplovés par l:j
718. — « L action criminelle... » Nouvel embarras. De quelle loi dans notre aitiaction entend-on parler sous celte désignation ? ""'^ '
S'agit-il de l'action criminelle proprement dite, c'est-à-dire de Notre artici - porl'action tendant à l'application de la peine dont est passible l'officier *" q<ie i'a(|iion m
11,- • •! 11 . . 1 ,. . , , r, ^ , mine/le peut. '"''"
de 1 état civil , en a autres termes , de l action publique ? Cela ne lescas quMpré se peut pas, dira-t-on , car l'exercice de l'action dont il s'agit est plr%ouie"p'eTsonnc attribué non- seulement au ministère public, mais encore aux '"'^'■'"^^^e' *»'' par
. > , ^ . . , , , 1 . ■'" ministère public;
époux et a toute autre personne intéressée, et, selon noire droit, mais qucuo action l'exercice d'une action pénale n'appartient jamais qu'au ministère sois"e"nôm1i"a'cTion
criminf.Ue ?
(1) MM. Val., sur Proud., II, p. 106; Dem., t. l«r, n» 281 bis, II ; Bug., à son cours ; Démo., t. 1*', n' 413; Aubry et Rau, sur Zach., t. û, p, 23.
dans voit,
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public : les simples particuliers n'ont et ne peuvent avoir que des actions civiles.
jS'a-t-on voulu , au contraire , désigner que V action civile, c'està-dire l'action tendant au rétablissement de la preuve du mariage? Cela ne se peut pas, dira-t-on encore, car l'exercice de l'action que notre article désigne sous le nom d'action criminelle, est confié nonseulement aux époux et aux autres personnes intéressées , mais encore au ministère public, et il est de principe que les actions civiles ne compétent jamais qu'aux particuliers qui ont soufl'ert d'un crime : le ministère public n'a et ne peut avoir que des actions publiques.
Ainsi , soit que l'on prenne le premier parti , soit qu'on s'arrête au second , on aboutit à des résultats que repoussent tous les principes ordinaires de notre droit. 11 faut pourtant opter. Pour mon compte , je m'en tiens à la seconde interprétation. Voici ce qu'a voulu dire la loi : lorsque la preuve légale d'un mariage a été détruite par un crime ou par un délit , l'action tendant au rétablissement de cette preuve peut être intentée, soit, dans un intérêt particulier, par les époux ou par toute autre personne intéressée, soit , dans l'intérêt général de la société , par le procureur impérial.
Cette action , qui en réalité est civile, est ici appelée criminelle , parce qu'à l'époque de la confection du Code Napoléon, toute action née d'un crime , l'action civile comme l'action publique , s'appelait action criminelle.
719. — En permettant au ministère public de l'exercer, la loi déroge à ce double principe :
1° Que le ministère public n'exerce point les actions civiles;
1° Que le ministère public n'a point qualité pour demander la rectification des actes de l'état civil (V.len" 3H); mais celte double exception se justifie par l'importance du mariage , auquel se rattachent, dans le présent et dans l'avenir, tant d'intérêts divers (1). tes épnuï dont 720. — Sigoalons uuc troisième dérogation au droit commuu. On al'té^dèirulfou'fa" Sait quc la partie qui a soufïert d'un critne ou d'un délit peut , à siué peuvent - ils gon choïx , portcr son action devant les tribunaux civils ou devant le coupable? Ics tribuuaux criminels. 11 n'en est pas de même ici. Les époux
dont l'acte de célébration a été détruit ou falsifié, sont tenus d'agir au criminel , toutes les fois que la procédure criminelle ou correctionnelle est possible. Cela résulte : i° des art. 498 et 199, qui n'ont trait l'un et l'autre qu'à une procédure criminelle; 2o par à contrario de l'art. 200, qui, tout en autorisant la voie civile dans l'hypothèse spéciale q\i\\ prévoit, exige cependant une certaine ga>runtie qui n'a pas lieu selon le droit commun ;2).
721 . —Nous venons de voir coiument on procède lorsque l'officier
(1) MM. Dell)., 1, p. 293; Val.; Bug.
(1) MM. Val., sur Proud., II, p. io/i; Dem.; I, p. 358; Démo., t. 1", n'/ilS; Aubry et Raii,4v/r Znch., t. 4 , p. 20; Berlauld, Qnesf. efe.rcept. préj., n" 53.
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de l'état civil qui a détruit ou falsifié l'acte de célébration est vivant. Il reste à voir quelle marche on suit lorsqu'il est décédé.
Art. 200. « Si l'officier public est décédé lors de la découverte de Art. 200. la fraude, l'action sera dirigée au civil contre ses héritiers par le de^"ém"civa'î*»i'";"^ procureur imiiérial, en in-ésence des parties intéressées et sur leur détruit nu faisui.-
' . . l'acte de colehralioii
dénonciation. » est décédé, ses lié-
Lorsque l'officier de l'état civil , ou plus généralement l'auteur é'irTpoursurvi"'''''^ du fait par suite duquel a été détruite la preuve léaale du mariase, ^ i"'"''."" ''*""
, , , , , , 11.- -1 vcnt-ils l'olie '
est décédé, il n y a plus de coupable a punir, car, au ponil de vue rnnfni? criminel , c'est-à-dire quant à l'application des peines que nous avons méritées par nos crimes, nous n'avons après notre ninrt ni héritiers ni représentants. Il ne peut donc plus être question de procédure cri7ninellfi et d'aclion publique ; mais l'action cirile subsiste, car nos héritiers succèdent à nos obligations pécuniaires.
Ainsi, l'action civile ne s'éteint pas avec le coup;!ble; elle peut être intentée contre les héritiers devant le tribunal civil. Mais par qui sera-t-elle alors intentée? Selon le droit commun, elle ne pourrait l'être que par les époux eux-mêmes ou les autres parties intéressées, car les actions civiles appartiennent exclusivement aux particuliers qu'elles intéressent : le ministère public n'a point qualité pour les exercer. Mais ici encore la loi déroge au droit commun. L'exercice de l'action est conféré non pas à ceux qu'elle intéresse, mais au procureur impérial. Toutefois, ce magistrat ne peut acir qu'en présence des parties intéressées et seulement sur leur dénonciation.
Le motif de cette dérogation aux principes reçus en matière ci- potniuoi par ic vile est bien connu. Lorsque l'officier de l'état civil existe, les autres """'^''-"' pui''»'''' parties intéressées peuvent, sans danger pour la société, agir ellesmêmes et sans l'intermédiaire du ministère public ; aucune connivence coupable n'est alors à craindre, car la défense sera certainement énergique et sérieuse. On comprend, en effet, <iue l'officier de l'état civil se gardera bien, quelques offres d'ar-gent qu'on lui fasse, d'avouer un crime ou un délit qui pourrait l'envoyer aux galères ou tout au moins en prison. Il n'en est plus de même lorsque l'action s'exerce non plus au criminel, contre l'officier de l'état civil luimême, mais au civil et contre ses héritier.-^. Dans ce cas, la loi a pu légitimement craindre qu'il ne s'établîtenlre le demandeuret le défendeur une connivence coupable à l'effet de procurer au premier, par cette voie, la preuve d'un mariage qui peut-être n'a jamais existé. Les héritiers de l'officier de l'état civil n'étant ex posés qu'à de s\mYÀes cotidamn citions pécwùu ires pourraient, en eQ'et, s'entcndant avec le demandeur, se défendre mal, faire des aveux et se laisser condamner à une réparation qui serait elle-même secrètement et largement payée. En conférant au procureur impérial l'exercice de l'action, la loi a prévenu ou du moins paralysé cette collusion.
722. — La théorie consacrée par notre article ne doit pas être çidu si l'onicicr restreinte au cas spécial qu'il prévoit, c'est-à-dire à l'hypothèse liu dwtluif'oi^'iXui' I. 24
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i'âfie (îe célébra* décés du prelendu coupable; il faut, par analogie de motifs, l^ap* !ie>ioraîion ^'d'ab^- pliquei* dans tous les cas où l'exercice de l'action ne peut donner senceou dinterdic- ijgu qu à (le simpUs Condamnations pecuniuires ; or, c'est ce qui arrive, non-seulement lorsque le prétendu coupable étant décédé l'action s'exerce contre ses héritiers, mais encore lorsqu'on l'exerce conlre les envoyés en possession provisoire de ses biens, dans le cas où il a élé déclare absent, ou enfin contre lui-même, s'il est tombé en démence depuis le délit pour lequel on le poursuit. ouid si l'action 723. — Lorsque toute poursuite, civile ou criminelle, est impos- \\\l\'^"LaiÏT6^lT\. sible, soit parce que l'action publique et l'action civile sont prestes ? crites (art. 637 et 638 C. inslr. crim.j, soit parce que l'auteur du fait est inconnu, il reste alors aux parties intéressées ia ressource de l'an. -46 (1).
Ari. 197. 724. — Troisième exception a notre rfgle. — Preuve du ma-
T\ vxisie-t-ii vas. fiaqe par la possession a état d'enfants léaitimes, non contredite
pour les enfants ^ , -^ ^ '^ . , ■ ! i ^- s ^ r ■
nés on mariage, un par leur actc de naiSiauce, et jointe a la possession a état d époux iran1sé'^''d'a"s^'^ie°ur ^^ ^'^^'"^ P^^'^ ^^ ^^^''^ décedés.—L'élat d'époux peut être utilement ioivrèt? contesté, lorsque celui qui le récame ne représente pas i'acte
de célébration du mariage dont il aifirme l'existence. C'est vainement qu il invoque à l'appui de sa prétention une possession publique et constante de 1 état qu'il revendique. Si le mariage existe, lui répond-on, procurez-vous l'acte de célébration, et montrez-le. A défaut de cette preuve légale, vous ne pouvez pas être écoute.
Ainsi, lorsqu'un mariage est affirmé , soit par les prétendus époux, soit par leurs ascendants ou leurs collatéraux, la seule preuve que la loi admette consiste dans l'acte de célébration (sauf, bien entendu, les exceptions que nous avons étudiées) ; aucune possession d'état ne peut y suppléer.
Il n'en est pas toujours ainsi à l'égard de leurs enfants. En principe, de même que leurs père et mère, de même que toute autre personne, ils doivent, lorsqu'ils affirment l'existence du mjriage de leurs père et mère, en rapporter la preuve légale ; a défaut de Tacte de célébration, leur légitimité peut être utilement contestée. Voilà le droit commun. Mais une exception a été introduite en leur faveur. Leur légitimité ue peut pas être contestée, sous prétexte du défaut de représentation de l'acte de célébration du mariage de leurs père et mère, en autres termes, l'absence de cet acte ne leur nuit point, lorsque les quatre conditions qui suivent se trouvent réunies; il faut :
De <îuris ôiémf nts 725. — 1" Que IcuTS père et mère aient eu la possession d'état d'î.n""' v'r^*^'^'"*"'^ dcpoux, cesl-a-dire qu'ils aient vécu publiquement comme mari En nulles termes, et femme, et que dans leur famille, dans la société, ils aient tou-
dans (lucib cas et à . , i i- i • ■.■
quelles conditions jours ete reconnus comme d«s personnes urnes par le lien légitime •ouvrir?"'"'""" du mariage.
(1) MM. Val. sv.r Proud., p, 101; Dem., t. l*', ii* 282 bù, IV; Aubry et Rail, tur Zach.y t. 4, p. 91.
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7'2B. — 2* Qu'Us soient eux-mêmes en possession d'claf d'enfnvLi légitimes (V. sous l'art. 321 ce que c'est que la possession d'état).
727. — 3" Que leur possession d'état ne soit pas contredite par leur acte de naissance. — Celte troisième condition est toute négative. On n'exige point d'eux qu'ils représentent un acte de naissance où leur légitimité serait déclarée; il suffit qu'on ne puisse point leur en opposer un où ils sont qualifiés à' enfants naturels.
728. — 4° Que leurs père et mère soient l'un et l'autre décédés. — sur quels motiis Cette quatrième condition va nous donner l'un des deux motifs sur f*' fondée la dis-
T tinction que li loi
lesquels repose notre excep'.ion. Lorsque le mariage est affirmé par fait emre u ras où
, , . Il- • • ,• • ]) , les nèrc pt mère
les époux eux-mêmes, la loi a pu, sans mjustice, exiger ci eux la sont 'locédés tt cereprésentation de l'acte de célébration de leur mariage. Rien ne '."l^î'^V* *""' ^'' leur est plus facile que de se procurer l'acte qui prouve cette célébration ; rien, par conséquent, ne saurait les dispenser de le représenter.
Lorsqu'ils sont vivants l'un ou Tautre, leurs enfants peuvent se renseigner près d'eux, et apprendre ainsi le lieu où le mariage a été célébré, ce qui les met à même de se procurer, lorsqu'ils sont intéressés à le prouver, l'acte de célébration qui en établit l'existence. Dans ce cas donc, la loi les soumet au droit commun.
Il n'en est plus de même lorsque les époux sont l'un et l'autre décédés ; leurs enfants peuvent ignorer le lieu , le pays , étranger peut-être, où le mariage a été célébré. Qui pourrait maintenant les rea«eigner ? leurs père et mère ? ils n'existent plus ! leurs parents? ceux-ci sont le plus souvent intéressés à contester leur légitimité. En présence de cette impossibilité la loi, venant à leur secours, a organisé pour eux le mode spécial de preuve que nous éludions.
Remarquez que le motif tiré de celte impossibilité ne suffit point ce mour jHsufleà lui seul pour iuslifier le priviléue qu'on leur accorde; car cette *-'.' i;|'incmcnt le
* •• "^ . "^ ^ ,, , privilège que la loi
impossibilité peut également exister à l égard des ascendants , et accorde aux eusurtout des collatéraux îles époux , et cependant ces pei sonnes ne ^" '' sont point dispensées de la représentation de l'acte de célébration. Donc, s'il en est autrement à l'égard des ^/i/a«/5, c'est qu'outre cette impossibilité , il y a encore la faveur due à la légitimité.
Deux questions ont été soulevées
4° Les époux existent, mais ils sont l'un et l'autre absents, ou l'un i.e- mfants jouiset l'autre interdits, ou enfin l'un absent, l'autre interdit : leurs seni-iis de leur
' ' privil''ge dans le
enfants peuvent-ils, dans ce cas, invoquer le bénéfice que la loi tas oùicurspi-reet
, I 'il 1 > » • , i> . mère sont l'un et
leur accorde expressément loisque leurs père et mère sont 1 un et lautre ahsents ou l'autre décèles? A ne consulter que la lettre de la loi , la négative '«'''"'''^ •" serait incontestable. Mais ici son esprit est si évident qu'il faut sans hésiter le faire prévaloir sur son texte. Nous l'avons dit : si elle vient au secours des enfants lorsque leurs père et mère sont décédés, c'est à cause de l'impossibilité où ils sont alors de découvrir le lieu de la célébration du mariage ; or, cette impossibilité existe également dans notre hypothèse; donc, etc. En prévoyant spécialement l'hypothèse du décès , la loi a simplement statué sur le
plenimquc fit. — Mais, bien entendu, si l'époux absent revient, ou si l'époux interdit recouvre la raison , la contestation de légitimité des eufaulb pourra être utilement renouvelée (1). çuid si le ma- 730. — 2^^ Lorsque le mariai:e est affirmé par uu enfant et nié par
riage est affirme , . ^ i ., i , ,, ^^ -, . ., . '
i.ar uD enfant, et '^ survivaut Hcs preteudus epoux , 1 art. 19/ doit-il recevoir son vL^*de3^d«ux ï ^PP^'c^î^'on ? Précisons. L'un des prétendus époux est décédé; un po"? enfant se présente comme enfant légitime, et réclame, en consé-
quence , le partage de la communauté qui , selon lui , a existé entre le prétendu époux décédé et le prétendu époux survivant; celui-ci, niant le mariage, soutient qu'il \ry a pas eu de communauté: l'enfant peut-il, dans ce cas, invoquer contre lui le bénéfice de notr^ exception ?
Affirmative. — Notre exception a pour fondement l'impossibilité où peuvent se trouver les enfants de se procurer l'acte de célébration du mariage de leurs père et mère ; or, dans l'espèce , C(?tte impossibilité existe , car le survivant des deux époux , qui seul pourrait fournir les indications nécessaires pour découvrir l'acte qui donnerait gain de cause à son enfant , son adversaire , se gardera bien de les fournir; ce serait donner des armes contre lui ! Donc..., etc. (2).
jSégative. — 11 ne suffit pas , pour avoir droit au privilège que la loi a établi dans l'intérêt des enfants , qu'ils soient dans l'impossibilité de se procurer l'acte de célébration de mariage de leurs père et mère; il faut encore qu'ils aient la [ujssession d'état â'e/'fanfs légitimes. Or, lorsque leur légitimité est contestée parle survivant des prétendus époux , cette contestation fait évanouir le commencement de possession d'état qui antérieurement avait pu se former h leur profit; car on ne peut pas admettre qu'un père ou une mère puisse, dans un sordide intérêt, réduire frauiluleusement son enfanta l'état de bâtardise; donc..., etc. (3'. Ta légitimité <îos 731. — Terminons par une observation. La iécitimité des enfants
enfants l'eul - elle ' "-
iMicnrc être coiiii-- ne peut pas , lorsque les quatre conditions que nous venons d eluli-e " drcoiisTanc^s dicr coiicoureut , être conleslée « sous le s^uf prétexte du défaut de que nous venons représentation de l'acte de célébration de mariasse de leur père. . .»
d eludier conc-u- ' P r
re:t en leur f<- Donc elle peut l'être pour une autre cause que le défaut de représentalion de l'acte de célébration. Ainsi, elle peut être utilement attaquée, sous le prétexte que le mariage de leur père est nul pour cause de bigamie, d'inceste (.m d'impuberté .. En auU'es termes, le concours des quatre conditions énumérées dans notre article supplée à l'acte de célébration et en tient lieu. Il ne prouve donc qu'une chose, k savoir, que le mariage a été célébré; mais le
(l)MM.Diir.,I[,255; Val...y«/- /'rû«rf.,II,p. 73; Bug., à son cours; Dem., t.l", n' 'iVJ tjis, III; lionnicr. Traité des preu., n" l2.S;Dcuio., t. l'=\ n" 396. — Contrit. MM. Auljry ei Rau. sar Zach.^ l. <, p. 18.
(2) M. Dur , H, n' Î56.
(3)MM. Val., iMr/'/w.v/.,!), p. 73; Opiii,, I, p. 388; 51ar.-. sur l'nrt, 197 Démo., t 1", no397.
TliHii V. UL MAhlAGt:- 373
niariage est-il exempt de toal^ autre cause de nullité, parexeoiple, (le bigamie ou d'inceste...? C'est une autre question que notre arlicle ne résout point, et qui par conséquent reste entière.
CHAPITRE V. — Des obligatio:\s qui xaissemt du mariage
7.32. — I. Observation. — Le mariage produit de nombreux etïets; q^^is «ont lo» je cite les plus importants : eff«>s <iu mariage ?
10 Entre les époux, devoirs de fidélité et de secours réciproques, puissance maritale, incapacité de la femme, même habitation pour les époux, même domicile, même nationali*é (art. 512 à 226; 108, 12 et 19), hypothèque légale de la iémme sur les biens de son mari (art. 2121), droit réciproque de successibilité (art. 767;.
2" Entre les époux et les enfants , légitimité des enfants issus du mariage (art. 311 et suiv.) , légitimation des enfants naturels nés et reconnus avant le mariage (art. 331, obligation pour les époux rf'eVet'er leurs enfants (art. 203), dette alimentaire et réciproque entre les père et mère et leurs enfants (art. 205 et 207), puissance paternelle (art. 371 et suiv.), et enfin droit et devoir de tutelle (art. 390 et suiv.).
3" Entre les époux et leurs ascendants , cessation de la puissance paternelle . c'est-à-dire émancipation des époux mineurs (art. 476).
A'' Entre chacun des époux el les parents de l'autre, alliance, dette alimentaire et réciproque entre les gendres et belles-filles d'une part, et les beaux-peres et belles-mères d'autre partfart. 206 , incapacité quant au mariage entre certains alliés (art. 161 et 162).
rsotre chapitre , quoique fort général dans les termes de >a ru- ,Notr« chapitr* brique, est tout spécial; il ne contient point, ainsi qu'on pourrait r"''^des' Tffefs*°do le croire, la théorie générale des effets du mariage; cette théorie mariage?
, , ... ,,"' , „. i . ,-. Quels sont les ef-
generale n existe nulle part; les enets du mariage sont expliques fets dont n s'occuçà et là dans les différents titres du Code. Le chapitre que nous ^'^ ' étudions n'a trait qu'aux rapports des époux avec leurs ascendants, leurs descendants et quelques-uns de leurs alliés. Ces rapports n'ont trait eux-mêmes qu'à l'obligation dont sont tenus les père et mère de nourrir, entretenir et élever leurs enfants, et à la dette alimentaire entre les ascendants et lesdesceudants, entre les épou.x et quelques-uns de leurs alliés.
Remarquons même que cette obligation est plutôt , en ce qui i'efl«t dont ii touche les rapports des époux avec leurs ascendants et leurs des- ^p\l\% un elrêt de^îa cendants, un eCfet de la paternité et de la filiation, qu'un effet du p^'^'^nîté et de la
' ^ / ' 1 filMiion qu'un «f-
mariagt; ce qui le prouve, c'est qu'elle existe entre tous ceux dont fet^u mariage? la patei'nitéet la filiation sont légalement établies, aussi bien entre les père et mère et leurs enfants naturels qu'entre les époux et leurs enfants légitimes.
733. — n. Obligation pour les époux de nourrir, entretenir Art. 203. ET ÉLEVER LEURS ENFANTS. — «Les ém\xx Contractent ensemble, Qu^i'e oi)ii?aUen
... , , . 11 1 1- • -1 • • '** epoui eontrae-
par le fait seul du mariage , l obligation de nourrir, entretenir et tcnt-ii* run««Ters
lauire dans lin élever Icups cnfants. » Ils doivent donc, non-seulement les nourrir,
ferët de leurs en- ■ ... .11 •. 1 . ,
fants ? Jes vêtir et les loger, soit chez eux , soit chez toute autre personne à
laquelle ils les confient , mais encore les mettre en état , par une
éducation convenable, de pourvoir eux-mêmes à leur subsistance.
Celle obijpaiion Celte obligation est-cllc c/v;/(° , c'est à-dire sanctionnée par une
c'èsi-à-dire %'anc- ^ction , OU purement mom/(? .^ Suivant 1 opinion générale, on résout
lioniiée par uue ac- la question par une distinction.
lion, ou pureuu'ut t . i i- • i • j> . •
morale? L Obligation de noumr et a entretenir nos enfants est civilement
obligatoire : les pères et mères qui manquent de l'accouiplir peuvent y être contraints.
L'obligation de les élever, c'est-à-dire de les mettre à même de gagner leur subsistance, soit en les faisant inslruir* dans les arts ou les lettres, soit en leur faisant apprendre un métier, n'est qu'un pur devoir de morale : sa sanction est dans la conscience des pères et mères.
Cette distinction ne me semble point logique. Ce qui est vrai de la nourriture et de V entretien de l'enfant doit l'être également de son éducation ; la loi, en eflet, n'établit point deux obligations ayant chacune des caractères particuliers, l'une tout à la fois naturelle et civile , Tautre purnnfnt naturelle ou morale ; xxiv seule exis'e , comprenant tout à la fois la nourriture , {'entretien et Véducation. Si donc cette obligation est civile quant à l'un de ses termes, elle l'est nécessairement pour tous, puisque la loi ne distingue pas.
Et d'ailleurs, toute obligation reconnue et consacrée par la loi est, sauf disposition contraire et formelle , civilement obligatoire ; et toute obligation civile engiuidre une action,
734. — L'action née du devoir d'é lucation appartient : A qui apparient lo Achacun des époux Contre l'autre; car, par le fait seul de leur Migaiiôii que i-s mariage, ils ont contracté ensemble, c'esi-à-dire l'un envers l'autre, epoax om coniiac- l'obligation mutuelle de wo^/T*/-, entretenir et élever leurs enfants, l'autre duns iin- Aiusi , loisqu'uu pèrc , assi. z richc pour donner à ses enfants une anis ? ' '"^' éducation convenable, les abandonne ou ne leur fait donner qu'une éducation dérisoire, la mère peut l'appeler devant les tribunaux et exiger de lui , par la voie que la justice détermine, l'accomplissement de son devoir.
2» Aux enfants eux-mêmes; mais comme ils sont mineurs, leur action sera exercée , soit par leur mère , si elle est vivante , soit, lorsqu'elle est décédée ou qu'elle n'agit pas, par quelqu'un des membres de la famille, soit même par le ministère public (arg. tiré des art. 267 et 302) (J).
Art 204-. '^'^^' — "'• ^^ MARIAGE ou DE L'ÉTABLISSEMENT DES ENFANTS. —
r.cs p.-re et mère Dans Ics pavs (Ic droil écrit , où la puissance parternelle était organ'iTi'sès' *^'d'iitTbHr niséedans l'inlérêt du père, les filles avaient, comme compensation, irurs cnfrinis par une actiou dofalc couM'e \u'\ ; elle pouvait donc judiciairement le
mariage nu aulre- . • i i i f • , ,. i i i n • ..
iiuiii .' contrauulre de leur fournir, selon sa fortune, la dot uoni elles avaient
b soin pour se marier.
(1) MM. Dcin., I, p. 403; Deiuo., t. 2, ii' 9.— Contrat' Marc, sur l'art. 385.
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Dans les pays de droit coutumier, ou la puissance paternelle était plus fa/orable aux enfants, Taclion dotale é'ait inconnue; on y suivait la maxime contraire : Ne dote qui ne veut.
Les ré(iacteurs du Code restreignirent les droits exorbitants que le droit écrit accordait au père sur la personne et les biens de ses enfants; mais, afin de ne point tr<^p affaiblir la puissance paternelle, ils pensèrent qu'ils devaient, par corrélation, restreindre également les droits des enfants. De là l abrogation de l'ancienne action dolale.
Ainsi , les enfants n'ont point d'action contre leurs père et mère pour obtenir d'eux, soit un établissement par mariage , soit tout autre établissement , tel, par exemple, que Tachât d'un fonds de commerce ou d'un office. — Donc, tandis que l'obligation de nourrir, entretenir et élever nos enfants est civilement obligatoire, c'est-à-dire protégée par une action, l'obligation de les établir par mariage ou autrement est purement morale ou naturelle.
736. — IV. De la dette alimentaire. — Cette dette a cela de ^^.^ :^q^^ ^qq particulier qu'elle existe toujours avec reciproc!té,en sorte que toute g^ 207. personne qui, à raison de sa T)arenléou de l'alliance, a droit à des ,.9"'» /« panicu-
' "1 ' r ,. 1 1- . 1. r ' lier la dette ahnien-
alimenls, est elle-même, quand il y a lieu, obligée d en tournir a taire? son débiteur. D'où l'on peut dire que celui-là doit des aliments qui a le droit d'en exiger (art. 207, 205 et 20f) con[<binés).
Ce principe de réciprocité souffre toutefois une exception. Je la Est-eiie loujouis
ri -.« »^ réciproque
signalerai tout à Iheure (V. le n? 744).
737. _ V. Entre quelles personnes existe là dette ali- i,„tre queiics
.. ^,„ ^„ i^,, ■ , personnes eiisle-t-
mentaire. — Elle existe : eue?
1° Entre ascendants et descendants;
2o Entre alliés à titre d'ascendants et de descendants, à quelque degré q'je ce soit, dans l'un et l'autre cas.
JÊIIe n'existe point entre parents ou alliés collatéraux; \e frère lui-même, si absolue que soit sa misère, ne peut rien exiger de son frère, si riche qu'il soit.
Ainsi, les aliments sont dus :
738. — 1° Par les ascendants, -père , mère, aïeuls ou bisaïeuls... à leurs descendants, fils, petits-fils, ou arrière-petits-fils (art. 205 et 207.)
739. — La dette alimentaire ne doit pas être confondue avec La dette aiinu-:)-
,,,,... , . . , ■ , 1 1 r j ri II ■ taire et l'ohligaiion
lobligation de nourrir, entretenir et élever nos enfants. Celle-ci jg nourrir, pieveicommence à la naissance de l'enfant, et ne cesse que lorsque les «l^j^^J'^""^'-*'^*^'"^^^^* père et mère, l'ayant fait homme, l'ont ain^i mis en état, par l'édu- dent-eius? cation physique et morale qu'ils lui ont donnée, de gagner lui-même honorablement sa subsistance. Pendant ce ten)ps, ils ont dû le tenir chez eux ou chez toutfe autre personne à leurs frais, soigner son corps, prendre soin de sa santé, et enfin lui donner ou faire donner une éducation convenable et proportionnée à leur fortune. Ce devoir rempli, alors commence pour eux un devoir d'une autre nature, c'esl-à-dire l'obligation, lorsque, par suite de quelque maladie, ou de toute autre cause, leur enfant, devenu homme, se
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trouve dans le besoin et hors d'état de pourvoir à sa subsistance, de lui venir en aide, soit en le recevant chez eux, soit en lui fournissant une pension en argent.
Entre ces deux obligations la différence est marquée. La première, que j'appellerai É?efo/r d'éducation, a pour objet non pas une somme d'argent, mais des soins à donner. Les père et mère sont tenus de s'occuper de la personne de leur enfant tant qu'il n'est point fait homme; ils doivent l'avoir avec eux ou chez une autre personne qui les représente; ils doivent V élever en un mot. — La seconde, au contraire, a pour objet non pas àts soins, mais simplement une somme d'argent. Lorsqu'en effet les père et mère ont élevé leur enfant, ils ne lui doivent plus que des secours pécuniaires au cas où quelque maladie ou toute autre cause l'a mis dans limpossibilité de travailler. Ils ne sont pas tenus alors de l'avoir avec eux, de s'occuper de sa personne, de panser ou de faire panser ses plaies, s'il est malade... Dès qu'ils lui payent la somme dont il a besoin pour vivre, ils sont pleinement quilles envers lui. Quelles diirtren- Celle dislincliou a son importance doctrinale; les règles qui réci-s ^àeJï"obîjga- Sussent ces deux obligations diffèrent, en effet, sous trois rapports : t'ons ? Première différence. — L'obligation que j'ai appelée devoir
d'éducation, celle, en un mot, qui a pour objet les soins à donner à la personne, ne comporte point le principe de réciprocité que comporte la dette alimentaire ; ainsi, les enfants doivent à leurs père et mère, quand il y a lieu, des aliments, c'ast-à-dire des secours pécuniaire!' ; ils ne leur doivent jamais de soins. Les enfants ne sont, en aucun cas, tenus d'avoir avec eux leurs père et mère et de soigner leur personne.
Deuxième DIFFÉRENCE. — Les alliés ne se doivent point de soins; la dette alimentaire, au contraire, existe ii l'égard de quelques-uns d'entre eux (Y. les n« 737 2° et 741).
Troisième différence. — Lorsque l'un des «poux est décédé, 1« survivant seul doit des soins à ses enfants; la dette alimentaire, au contraire, est, dans ce cas, supportéeconcurremment par l'époux survivant et les ascendants de l'autre ligne (1).
740. — 2° Par les descendants , fils, petits-fils ou arrière-petit-
fîls... à leurs ascendants , père, mère, aïeuls ou bisaïeuls (art. 205
et 207 combinés).
Art. 208. ^"^^' — *^° ^'*^'* ^^* gendres et belles-filles à leurs beaux-pères
iintrc .[ueis al et bellcs-mères , et réciproquement par les beaux-pères et bdles-
lies la dette ali- , , , ,;/;/:;/ t . l ». ;/
nioiitaire cxistc-i- meves u Icurs gcnures et belles-filles. — Les mots beau-pere, belle- *^'l>ueiiespcr5onnos *^'^''^? belle- fille, out dans la langue du droit un sens double qu'il I. loi cnicnd-L-iie importe ici dénoter. Ainsi, mon beau-père c'est: i° le père de ma
»!' si"ucr S'tus la
.iinniuination de femme; i" le second mari de ma mère (les anciens auteurs l'ap-
''i'"iuT-u\ktc^ -^^ ''' pelaient /jarà//Y). Ma belle-mère c'est : 1" la mère de ma femme;
2° la seconde femme de mon père (on l'appelait autrefois marâtre).
(1) Marc, sur l'art. 503 ; Domo., t. 2, n"37; .\ul)ry cl Rau, sur Zaoh., l. 4, p. 165.
TlTI'.t: V. DL MARIAGE. 377
Ma beUe-fiUe c'est : l» la femme de mon fils ou ma bru ; 2*^ la tille que ma femme a eue d'un premier mariage.
Ce double sens pourrait faire croire que les aliments sont dus non-seulement au beau-père et à la belle-mère proprement dits, mais encore au pardtre et à la marâtre; mais le mot ^e?«dre qu'emploie le même article , et dont le sens est parfaitement déterminé, précise le rapport d'alliance que la loi a ici en vue. Ce rapport est celui qui existe entre chacun des époux et les ascendants de l'autre. Ainsi, je dois des aliments aux père et mère de ma femme (mon beau- père et ma belle-mère proprement dits), car je suis leur gendre. Mais, et par la raison inverse, je n'en dois ni à la seconde femme de mon père (ma marâtre], ni a:i second mari de ma n)ère (mon pardtre). De même j'en dois fournir et au mari de ma fille (mon cendre) et à la femme de mon fils (ma bru) ; j« n'en dois pas, au contraire, à ma belle-fille ou à mon beau-fils, c'est-à-dire à la fille ou au fils que ma femme a eu d'un premier mariage.
742. — Quoique la loi ne parle que des beaux-pères et belles- Lcsaiimfntssont-
, ^ , * , , , 1 • j ..ils dus par chacun
mères, on admet généralement que chacun des époux doit des ali- des coujoiuts aux menis non-seulement aux pèreai^nère de l'autre, mais encore à ses de^'ràutrr? ''**'"^" autres ascendants ; et réciproquement que les aliments sont dus nonseulement par les père et mère au conjoint de leur enfant, mais encore par les autres ascendants au conjoint de leur pelit-fils ou de leur arrière-enfant. L'esprit de la loi est d'assimiler, en ce qui touche les aliments, les alliés à titre d'ascendants et de descendants aux ascendants et descendants eux-mêmes (1).
743. — Entre alliés la dette alimentaire cesse dans deux cas :
1° a Lorsque la belle-7nère convole eyisecoades /wces. » iWnsif \ovs- çuand u ueit» que la mère de ma femme se remarie, quoique ma femme, en sa enê"c"?rè*amés? *" qualité de fille, soit encore tenue de lui fournir des aliments, u.oi, fJ"*:'ie c&i la rai-
' , Il . ■ 1' 1 *"•' '**' '^ diITcrcn-
son gendre, je ne lui en dois plus. 11 n en est pas de même a l e.i^ard cequc la loictaiiiit, du beau-père : quoiqu'il convole en secondes noces, sa créance d'à- j*, 'bèiie'^-''mfcre"qui liments reste intacte. f remarie et ic
)jeau-|)cre qui con-
On a essayé de justifier cette différence par cette considération voie en secondes que la belle-mère qui se remarie passe dans une autre famille dont °*"^'^^ " elle prend le nom et qui, par conséquent, doit la nourrir, tandis que le beau-père qui prend une seconde femme reste avec son nom dans sa propre famille.
Cette raison est peu concluante. Que la belle-mère remariée soit obligée de s'adresser, lorsqu'elle est dans le besoin, à son nouveau mari ou aux ascendants de ce dernier, plutôt qu'à son gendre ou à sa bru, je le conçois; mais si son mari, si ses nouveaux alliés sont impuissants à la secourir, est-il juste que son gendre ou sa bru soit, dans ce cas, affranchi de tout devoir envers elle? Cela n'est point démontré !
Peut-être notre différence tient-elle à ce que la loi voit d'un mau-
(1)MM. Dur., II, n^ùOe; Deni.,I, p. 408; Bug., à son cours; Val., .fur Proud., t. l",p. li\ii; Démo., t. 2, n" 25; Aubry et Rau, sur Zach., t. ^i, p. 621.
vais œil les secondes noces des veuves, tandis qu'elle voit avec moins de défaveur l'homme qui passe à de nouveaux liens (V. les art. 386, 395 et 396).
La beiie-nièrc qui 744. — La belle-mère qui se remarie perd sa créance d'aliments ; iiius le droit o'exi- mais est-clle alors libérée de sa dette alimentaire? L'affirmative ne en"^ dl^it -'eiie"'cQ- pa^ait poiiit douleuse lorsqu'on s'attache rigoureusement ««/jrmdp* «ore? de réciprocité qui régit la matière (V. le n<* 736). Mais on a fait re-
marquer que la libération de la belle-mère serait directement contraire au but que la loi s'est proposé. En lui retirant sa créance d'aliments au cas où elle se remarie, la loi a voulu faire obstacle aux secondes noces des veuves ; or, si le second mariage de la belle-mère v^ devait également la libérer de la dette dont elle est tenue envers
son gendre ou sa bru, la considération de cette libération pourrait la déterminer à le conclure; il faiftdonc, pour entrer dans l'esprit de la loi, décider que la belle-mère qui se remarie perd son droit, tout en restant obligée aux aliments; c'est une exception au principe de réciprocité, la bni qui se 745. — La loi n'a pas attaché au second mariage de la bru la dé-
rcmurie perd -elle , , , n . 1 1 1 1 'i n <
son droit aux aii- chcance quelle attache aux secondes noces de la belle-mtre; ov, ce ''"^"'* • serait aller trop loin, ce serait faire la loi que de vouloir, par analo-
gie, assimiler les deux cas. D'ailleurs, l'analogie n'est point parfaite : la belle-mère est ordinairement très-àgée, tandis que la bru peut être jeune encore ; la loi a pu, par conséquent, voir plus défavorablement le second mariage de la première que le second mariage de la seconde.
La mort d« l'un 2" Lorsquc celui des époux qui produisait V alliance et les enfants - à-%rc"a°di"loiuMon issus de SOU union avec l'autre époux sont décédés. — Le mariage eu mariago, fait- gp^g l'ailiance et avec elle la dette alimentaire. La mort de l'un des
elle toujours cesser
l'alliance, «t . pai- époux Ics fait ccsser l'une et 1 autre eu dissolvant le mariage. Toutemén^t'air»?"^"" "" fois, si dcs eufauts ués de ce mariage aujourd'hui dissous sont encore existants, kur présence perpétue l'alliance et avec elle la dette alimentaire.
Si l'un des eon- 746. — Lp décès de l'un des conjoints et des enfants issus du maint a nis *Sss"us du riage, à la différence du second mariage de la belle-mère qui laisse mariage sont morts, subsistcr conlrc elle la dette alimentaire, l'éteint ici d'une manière
la dette alimentaire , , i- ■ 1 e 1. -i.
est-elle éteiiito er- absolue, ergaonmcs. Ainsi, lorsque ma femme est decedeesansen-
iiu omnes ? fanls, OU lorsque ses enfants sont décèdes après elle, je ne dois plus
d'aliments à mon beau-père ni à ma belle-mère, et réciproquement,
je n'ai plus le droit d'en exiger d'eux. Là où il n'y a plus d'alliance,
il ne peut y avoir ni dette ni créance d'aliments.
Lespersonnesqui '7i7. — VI. DE L'ORDRE A SUIVRE ENTRE LES PERSONNES QUI SONT
sont lenurs de la ygNUES DE LA DETTE ALIMENTAIRE. — La loi a énuméré les pcisonues
^etle alimentaire ' ,
«nsonf-eiies tenues auxquelles elle impose la dette alimentaire : mais elle n'indique
simuUanrment, ■ u j • ■ 1 1 i 1 t.
.iiircessirevicnt ou poiut 1 ordrc suivaut lequel chacune de ces pei sonnes pourra être ■nés V'défaut des poursuivie. Il ne se peut pas cependant qu'elles soient obligées autr«s? shtml lané ment. C'est u'i point que tout le monde reconnaît. Ain-
si, elles ne sont tenues que successivement, les unes à défaut des
autres. Mais quel ordre faut-il suivre? Quel rang assigner à chacune trelles ?
Un point sur lequel on est d'accord , c'est que les alliés ne peuvent être recherchés qu'à défaut de par?n/5. Mais entre les parents quel sera l'ordre à suivre? Dans quel ordre, à défaut de parents, les alliés seront-ils tenus?
Suivant l'opinion commune, il faut, pour déterminer le rang p^^^^^,5^."{j'^^'^ "^«Ij:^ d'après lequel les descendaiits et les ascendants sont tenus de la peursuivies ? delte alimentaire, considérer l'ordre de succession que la loi a élahli entre eux ; car il est juste que ceux qui ont l'espoir de la succession aient la charge des aliments : ubi est successionis emoluinentum, ibi et anus alimentorutn esse débet.
Quant aux alliés entre eux, le même ordre devra être suivi, puisque Talliance imite la parenté.
Ainsi, lorsqu'une personne est dans le besoin, elle doit s'adresser :
1*A ses enfants, si elle en a.
2o A défaut d'enfanls, c'est-à-dire si elle n'en a pas. ou si ceux
' \fxftOb 51 la psr-
qu'elle a sont impuissants à la secourir, à ses ascendants. sonne qui est dans
1 1 r 1. Il- !• 1 j » A '* l'psoin a des en-
3° A défaut d ascendants, à ses alliés en ligne descendante, c est- fants , .les ascenà-dire à ses gendres ou à ses brus. en"éurdc"fourù'îr
4° A défaut d'alliés en ligne descendante, à ses alliés en ligne as- ^e* aiimems? cendante, c'est-à-dire à ses beau-père et belle-mère.
Si elle a tout à la fois un Ois vivant, et les enfants d'un autre fils prédécédé, elle doit s'adresser pour une moitié à son fils vivant et pour l'autre moitié à ses petils-enf.nls, car c'est dans cette proportion qu'ils sont appelés à lui succéder un jour.
Enfin, à défaut d'enfants, si son père est encore vivant tandis que Quvi si eUe a sa mère est prédécédée, ou réciproquement, la dette alimentaire doit cond''an'ts a.' samèèlre supportée pour moitié par son père ou sa mère survivante, et r^cjpro'u*èroent ?"" pour l'auUe moitié par les ascendants de son père ou de sa mère prédécédée, car c'est concurremment et dans celle proportion qu'ils sont ses héritiers présomptifs. — Ces espèces suffisent pour mettre le principe en lumière (I).
(1) MM. Dur., II, n" 389; Zachariae, III, p. 692 et suiv.; Marc, I, p. 568; Denio. , II, n" 35. — Ce sy.sième, quoique fort ingénieux, ne me séduit point. Le principe ubi • st s> ccessionis em'Mirnentum , ibi et onus alimerdorum esse débet est purenieiii arbitraire. Outre qu'il n'est écrit nulle part, il est, sur plusieurs points, direcleinent contraire aux dispositions de la loi. Ainsi, parexeuiple, lorsque la personne qui est dans le besoin a un frère et des a.scendanls autres que ses père et mère, les aliments lui .sont dus exclusivement par .ses ascendants, quoiqu'ils ne soient pas appelés à lui succéder: son frère, son héritier présomptif, ne lui doit aucmi secours ! — Bien plus ! le conjoint est 1 dernier appelé à la succession de son conjoint, tandis qu'il est le premier obligé de lui fournir des aliments.
Il ?e peut même ((ue la dette aliuieniaire existe là où le droit de successibilité est sévèrement proliibé. Ainsi, les père et mère, qui ne succèdent jamais à leurs enfants adultérins ou incestueux, leur doivent pourtant des aliments (art 762^.
Il n'y a (!> ne aucune corrélaiion possible entre l'ordre léual des successions et l'ordre à suivre dans la dette alimentaire. Ces deux matières se rattachent à des considérations d'un ordre différent. La première appartient à l'ordre politique,
3b0 lOul .napoléO-N. Livr.t i.
Art. 7'i8. — Vil. Dans quels cas les aliments sont dus. — Qvel
208 et 209. en est le quantum— Pour que les aliments soient dus, deux choses
iu*is''"en^^d auuvs soiU oécessaïres ; il faut : P que celui qui les demande soit dans le
termes, dans quel jjesoin et hops d'état de pouvoir, par sou travail et son industrie , se
cas les alimenis i i
sont-ils dus? procurer les aliments nécessaires; 2" que la personne à laquelle on
les demande soit en élat de les fournir.
pa^sa'^fautc par*^son Lorsque ces deux conditions concourent, la demande d'alimenls iDconduitc que la doit nécessairement être admise. Il n'y a pas à distinguer si le be-
pcrsoiine qui les . , , > . , , ^ " . ,,. i -i-. - » -i
réclame se trouve soin ciaus lequel sc trouve le nemandenr, si 1 impossibilité ou il esL dans le besoin? ^Jç pourvoir, par son travail, à sa subsistance, proviennent d'un cas foituit en de sa faute; quels que soient ses torts envers ceux que la loi désigne pour lui venir en aide, il doit être secouru (1). Il doit l'être alors même qu'il a dissipé, par son inconduite, l'argent ou hi dot que sa famille lui avait donnée pour l'établir. Son état présent si îo'n'^bcso'in vient d'iudigeuce est suffisant pour fonder sa demande. — Mais, bien onde son oijstinanon lendu, elle ne devrait pas être admise, si sa misère provenait de son
à ne rien faire, , . . , . „ . , ,., . , .,, ,
alors qu'il est capa- oDstination H uc ricu lairc , alors qu il est en état de travailler. La kie de travailler ? j^j ^-^ ^^ accordcr uue prime à la paresse !
Quel ''st 'e _ ,_ ^ , i i- ■ ^ • . r •
rfuantum des aii- /49. — Quaut au ^z^a«^wy/z des aliments qui dûi veut elTC iournis, ■"'"'^ ■ il faut aussi, pour le déterminer, considérer deuï choses : 1° l'éUn-
clue du besoin de celui qui les réclame, eu égard à sa qualité, à l'état, au rang qu'il a ou qu'il a eu dans le monde; 2° la fortune de celui il défin"itif, "une lois Q'^i Ics doit. — Mais rieu n'est définitif en cette matière ; car les élé- *** ■• menls qui servent à fixer le chiffre des aliments, savoir le besoin du
créancier et la fortune du débiteur, sont de leur nature variables au gré des événements. — De là la règle suivante : « Lorsque le débiteur ou le créancier des aliments est replacé dans un tel état que l'un ne puisse plus en donner ou que l'autre n'en ait plus besoin, en tout ou en partie, la décharge ou la réduction peut en être demandée. »
— De même et par analogie, ils doivent être augmentés lorsque le besoin du créancier est devenu plus grand, ou que la fortune du débiteur a reçu une plus grande extension.
la seconde à l'ordre purement moral. Quelle raison dès lors peut-il y avoir de raisonner par analogie de l'une à l'^uire?
La loi, n'ayant point fixé d'ordre à suivre en notre matière, s'en rapporte par cela même à l'apprérialion des juges, qui décideront, d'après l'équité, conforniôineni au principe doctrinal de l'art. 4 (V. le n" 86), Aiu.si, ils i-eiivent l'aire prévaloir rur le principe l'bi est succnssionis . . . les considérations tirées de la fortune, ou des rapports existants entre la personne (jui est dans le besoin et ses parents ou ses alliés (V. sur ce point M. Dem., I, p. 4U).
(I) Toutefois il est généralement admis que la dette alimentaire cesse lorsque le créancier s'est rendu coupable envers le débiteur d'un fait crimiml , à raison duquel il est exclu de sa succession (V. l'art. 727). On peut, en elfin, soutenir que la loi brise, dans ce cas, le lien de iiarenté, puisqu'elle fait cesser le droit le jilus important qui en découle, le droit i la succession et même à la réserve. MM. Toul. l, i. 11° 61.'i; Lur., t. 2, n"» 385 et 418; Marc, sur l'art. 211; Aubry et Hau, 6Mr 'Aach., t. /|, p. ôi8. — - iMai» contra M, Démo., t. 2, n* àl.
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VllI. Comment on vcqlitïe la dette alimentaire. — ArL
En principe, la dette d'aliuienls s'acquitte au moyen d'inie peu- -"' ^^ 2il. sion en argent , car celui qui les doit ?r€St point tenu de reco- quiuc lu dette aiivoir chez lui, à son foyer et à sa table, celui qui a le droit de les "'"" *'[^f ' déi^iieur
exi"er "''^''^ '^^ recevoir
f' ' . liez lui le créancier
Mais s'il offre de le recevoir (V. la For. 85), son offre doit-elle être dts aliments, ceiui-
, ,-. T / • -11^ . • • f ' a-t-il le droit de
acceptée: Le créancier peut-il la refuser et exiger une pension en r, ruser cette oura argent? La loi résout cette question par une distinction. *L i!!„"'°pn 'tr*
L'offre est-elle faite, soit par un enfant à son père ou à sa mère , gent ?
, , . , • 1 11 - I Quelle distinction
soit par un gendre ou une bru a son beau-pere ou a sa Ijelle-mere, le f,T;t ii faire à cet créancier n'est tenu de l'accepter qu'fl?^/«/;^ f/ue celui qui la fait '^^"^^^ ^,^^i intérêt justifie qu'il lui est impossible de puyei ïinc pension en argtnt . — i? débiteur de;» Mais, dira-l-on, quel intérêt le débiteur a-t-il à recevoir son créan- r 'ccvoir dans sa cier dans sa maison plutôt que delni payer une somme d'argent? l^iutTÎ/urT*^!" îse sera-t-il pas obligé alors à plus de dépenses? On répond à cette fournir une pension
... I ^ , - /-^ 1 1 - j en argent ?
objection par ce dicton populaire : « Q^ifind dans un menace il y a pour trois, il y a bien pour quatre. » C'est qu'en effet, la présence d'une personne de plus dans une maison montée n'apporte aux frais du ménage qu'une augmentation peu sensible. On ne fait pas plus de feu pour quatre personnes que pour trois, tandis que s'il fallait diviser les deux ménages, faire deux feux et deux tabies, les dépenses étant alors doublées, le créancier et le débiteur souffriraient l'ua et l'autre de cette séparation. Au lieu de vivre tant bien que mal eux deux réunis, ils seraient,, séparément, réduits à la misère.
L'offre est-elle faite par un père ou une mère à son enfant, elle sur quoi motif doit être acceptée rZans ^î/.? les cas. —Cette distinction est fort 'J',J°"J,^g,3' fô^a' sage. Il n'est pas naturel qu'un père ou une mère soit obligée de établie entre ic cas
^ -, ^ 1 P • r ^ ou l^■^ alinieuissont
rester dans la maison de son enfant, sous son autorité, et dans un duspir un enfant ^ état de dépendance propre à blesser sa dignité; l'impossibilité de cà" fin erse ""^ faire autrement [)eut seule justifier et légitimer celte humiliation. L'enfant reçu dans la maison de son père est, au contraire, à sa place. 11 n'a donc, du moins en principe, aucun motif légitime pour refuser d'aller chez lui. — Toutefois, si, par exception, la séparation était utile, nécessaire même, les juges pourraient, en l'autorisant, permettre à l'enfant de réclamer une pension en argent.
7Ô1. — IX. De LA NATUKE DE LA DETTE ALIMENTAIRE. — Quel- \^ dette dali-
ques personnes ont, dans le principe, soutenu qu'elle était soii-^^^,]%'T^^^^ ■'""' dairs; d'autres qu'elle était indivi.-iible. Aujourd'hui on convient généralement qu'elle n'est :
Ni solidaire, car la solidarité, lorsqu'elle n'est point stipulée par les parties, ne peut avoir lieu quen vertu d'une disposition expresse de la loi, et, dans l'espèce, cette disposition expresse de la loi n'existe point (art. 1202);
Ni indivisible; et, en eff'>l, la dette indivisible est celle qui n'est - n ciio indaisipoint susceptible d'exécution partielle; or, la dette alimentaire, '''''•' ayant pour objet une somme d'argent ou des aliments à fournir
en cafure, peut très-bien s'exécuter par partie; rien n'y t'ait obâ* tacle.
Mais, dit-on, l'obligation de faire vivre est de sa nature indivisible, car on ne peut pas faire subsister quelqu'un à demi.
Cet argument n'est qu'un pur jeu de mots; sans doute la vie n'est point susceptible de parties : on vit ou l'on meurt, cela est plus qu'évident; mais on peut vivre plus ou moins bien, suivant ses ressources; on peut vivre avec 2,000 fr., avec 1,500 fr., avec 500 fr. par an. Sous ce rapport la vie est susceptible de plus ou de moins, et par conséquent de parties. Ce qui le prouve, c'est que les aliments ne sont dus gtien proportion des ressources de celui gui les doit, c'est-à-dire ea partie dans certains cas. Ainsi, lorsque le créancier a un besoin de 2,000 fr., le débiteur qui n'en peut donner que 1,000 est quitte en payant celte somme, c'est-àdire en fournissant ce qui est nécessaire pour satisfaire la moilié du besoin du créancier. Ainsi, le père gui Supposous uu Créancier dont le besoin égale 20, et quatre débi-
est dans le besoin . .1 ' 1 . fp . 11..
et<iui -a plusieurs tcurs ayant des ressources eg.ues et sutlisantes pour payer la dette enfants tous en état entière : l'un d'cux pourra-l-il ( sauf, bien entendu, son recours
de lui fournir des i \ ' '
aliments peut- il coutre SCS Codébiteurs) être condamné j50?^r /g tout? 'hldSs en ad- <o*«rT'^i'un"'u à mettant l'affirmative on violerait ouvertement la loi! Chacun des rautre d. utro eux, quatre débiteurs ne doit, en effet, les aliments que prouortionnel-
sauf le recours de ^ , ' ' n r . ' ■""
l'enfant poursuivi lenieïit ttu besoiïi dit créancier ; or, dans Tespèce, ce besoin se trouve,
coa re ses leres quant à celui des débiteurs qui est actionné, réduit à cinq, puisque
le créancier a trois autres créances au moyen desquelles il peut,
en agissant contre les autres débiteurs, obtenir ce qui lui manque.
En résumé, lorsqu'il existe plusieurs personnes appelées concurremment à fournir des aliments, la dette alimentaire dont chacune d'elles est tenue doit être envisagée séparément, et eu égard à ses facultés comparées à celles du créancier, en ayant soin de comprendre dans la fortune de ce dernier, afin d'apprécier l'étendue de ses besoins, les créances alimentaires qu'il a contre les autres débiteurs. Les parts étant ainsi fixées, il y a alors autant de dettes distinctes et indépendantes qu'il y a de débiteurs (1).
La dette aii- 752. — La dette d'aliments est-elle héréditaire , c'est à-dire
fcéVéd7taife ?"'*"" transmissible activement et passivement aux héritiers? Il faut,
pour résoudre cette question, user de distinctions.
çiiifi si c'est le La dette alimentaire s'éteint toujours par ia mort du créancier.
wo^T*'^ qui est -j-Qjj^gfyig^ si sa créance a été, en son vivant, réglée amiablement
ou en justice, ses héritiers ont le droit d'exiger le payement des
termes échus et non acquittés pendant sa vie, car il y avait pour
le défunt droit acquis. Il ne faut pas d'ailleurs que le débiteur pro-
(1)MM. Val., jur P)Oud.,l,ji. k'*i;Explic. 5«m»/., p. 117; Démo., t. S,!!» 63 Aubry et Rau, sur Zach., t k, p. 626; Duc , Bon. ci Rou., l. \", n« 359; Duverg.,SMr Touil., t. 2, n* 613. — Contra Rodièie, Traité de la solid. et de l'ind.,n* 155; Delv., t. !•', p. 87; «t, à cerlain» égards, M. Dein., t. 1*',«92 bis,I,
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jRte du fcUrd qu'il a mis à se libérer. J'en dis aiilaat pour le cas où le créancier ayant formé une demande en pension alimentaire est mort pendente lite ; ses héritiers peuvent continuer le procès et obtenir une somme égale au besoin dnns lequel le défunt s'est trouvé depuis sa demande jusqu'au jour de son décès. Décider autrement, ce serait faire bénéficier le défendeur de son injuste résistance.
Lorsque c'esl le débiteur qui meurt, sa succession doit évidem- çuid si ccst le ment les termes échus et qu'il n'a point acquittés. Mais l'obligation ''''''''''"'"■ cpsse-t-elle pour l'avnir'.' On distingue. L'obligation alinieniaire a sa cause génératricti dans la pirenlé ou l'alliance; le besoin du créancier n'est que la condition qui la fait naître. Si cette condition se réalise pendant que la cause (la parenté ou l'alliance) existe, c'est-à-dire du vivant du débiteur, l'obligation étant née dans sa personne passe à ses héritiers. Que si, au contraire, elle se réalise après que la cause (la parenté ou l'alliance) a cessé par la mort du débiteur, l'obligation ne peut pas naître dans la personne de ses héritiers : cessante causa cessât e/fectus. Ainsi, le besoin du créancier est-il antérieur au décès du dél)iteur, les héritiers de ce dernier doivent y pourvoir faut qu'il dure. Est-il postérieur à cette époque, le créancier ne peut rien exiger (I).
ÉPOUX
753. — l. Devoirs communs aux deux époux. — a Les époux se Quels sont les doivent mutuellement fidélité, secours et assistance. » enr^e'^^uxT ^^°"^
Du devoir de fidélité. — Ce devoir n'est point purement moral ; . •r'^. , devoir de la loi en garantit l'observation par une sanction pénale. — Toute- même pour la fois, quoiqu'il soit commun aux deux époux, on peut dire qu'il ^!,"p? " •"'"'' '* existe avec plus d'énergie pour la femme que pour le mari ; car, lorsqu'elle est coupable, eiie encourt des peines auxquelles son mari, bien qu'adultère, ne serait point soumis.
'!) On peut, conire ce système, faire reuiarquorque l'arl 762, cjui accorde aux enfants adultérins ou incestueux une action alimentaire contre la succession de leur père ou tle leur mèrp, ne dislingue pas si leur besoin est antérieur ou postérieur à l'ouverture de la succession. La règle qu'il établit est absolue. — Aussi, quelques personnes pensent-elles que l'obligation aiimentuire csi toujours: héréditaire; qu'il n'y a pas à cet égard à disiinguer si le créancier était ou non dans le besoin au niouient de la mort du débiteur (M. Dur,, II, n" 407j.
Dans un troisième système on soutient, au contraire, qu'elle n'est faniais héri".ditaire, et qu'ainsi elle cesse alors même que le créai. cier était déjà dans le besoin au monient de la mort du débiteur. Elle a, en elTel, pour fondement la parenté ou l'ailianco; or, la partuté et l'alliance sont des qualiiés esseniiellenient personnellei, et par consécpient non transmissibles aux lié:iliers. — La délie alimentaire suppose d'ailleurs la récipi'octté ; or, cette réciprocité est impossible lorsque le débiteur est décédé; il est, en eflet, plr.s qu'évident que ses légitaires ne seraient point admis à réclamer, en cas de besoin, des aliments à ses parents. Consultez sur cette matière MM. Proud, De l'us., t. 4, n's 1818-1819; Delv., t. 1*% p. 87; Dur., t. 2, n" ù07; Aubry ei Rau, sur Zach., t. 4., p. 622-623; Marc, sur l'arU 205; Dem., t. 1«', n» 291 bis, U.
Aiusi, 1" l'adultère de la femrn»'. , en quelque lieu qu'elle Vait commis, autorise son mari à demander contre elle la séparation de corps ; l'adultère du mari, au contraire, n'est une cause de séparation de corps que dans le cas où le mari a tenu sa concubine dans la maison commune (Y. l'art. 306;.
2» L'adultère de la femme, quelque part qu'elle l'ait commis, est puni de trois mois à deux ans de prison (art. .iOS C. Nap.). Le mari qui a commis un adultère ailleurs que dans la maison conjugale n'encourt aucune peine. Que s'il a entretenu sa concubine dans la maison commune, la peine dont il est passible consiste en une simple amende de 100 à 2,000 fr. (art. 339 C. pén.). Ainsi, le mari adultère n'est, en aucun cas, passible de la peine d'emprisonnement.
Qupiie est la rai- Si la loi sanctionne plus sévèrement le devoir de la femme que son do ceuc diir^- ^gj^^j ^^ mari, c'est, a-t-on dit, parce que l'infidélité de l'une est plus grave que l'infidélité de l'autre. La faute de la femme est plus erave : l'* parce qu'étant, à raison de son si.'xe et de nos mœurs, tenue à plus de réserve, elle blesse, lorsqu'elle s'en écarte, plus essentiellement la morale et l'ordre public; '2'» parce qu'en manquant à son devoir, elle peut donner le jour à des bâtards qui, sous la protection de la règle patef is est quem nupliœ demons- Iranl, viendront, à Tégal des enfants légitimes, prendre leur place dans la famille du mari.
754. — Du devoir de se donner des secours. — Lorsque l'un des époux a une fortune qui lui est propre, tandis que l'autre est pauvre, l'époux qui est riche doit venir en aide à l'époux qui ne l'est pas. C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 1448, la femme, quoique séparée de biens, doit supporter toutes les charges du mariage, lorsqu'il ne reste rien au mari, i.escpouxsôpnrés ''S.o. — Eu laissant subsister le mariage, la séparation de corps <tc corps se doivent- lajgse subsistcr toutes les obliiiations qu'il entendre, pourvu qu'el-
ils fnrorc ds** *" i«^ *■ "^
secours? les soicut indépendantes de la communauté d'habitation. Ainsi,
l'époux coupable, c'est-à-dire celui contre lequel ki Sf^paration a été prononcée, peut, s'il est dans le besoin, exiger une pension alimentaire proportionnée aux ressources du conjoint qu'il a outragé. 75(3, — [)u devoir d'assistance. — Lorsque le malheur vient frapper l'un des époux, lorsqu'il souffre, qui! est infirme, son conjoint ne lui doit point seulement des secours pécuniaires ; il lui doit, en outre, Yassistance, c'est-à-dire des soins personnels; c'est à lui, plus qu'à tout autre, à le consoler par des marques d'affection et de dévoùment, à veiller près de lui, à panser ses plaies, s'il est blessé. L'inaccomplissement de ce devoir constituerait, de sa part, une injure grave qui pourrait motiser, de la {)arl de l'époux outragé, une dcmandeen séparation de corps.
A ., 757. — II. Des droits et des devoirs particuliers a chaque
Qj.^ et 214 ÉPOUX. — « Le mari diiit protection à sa femme; la femme doit fiuiis sont iiï obéi-sance à son mari, w
fire con.
e menu mili-
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Le mari doit protégarsa femme, parce qu'il est le plus fort; sa droiiset lesdcro rs femme est tenue de lui obéir, parce que, si elle était absolument îjue'épôiî'x" ^ ""' maîtresse de ses actions, la protection que lui doit son mari serait souvent inutile et quelquefois même imposable.
— Du devoir d'obéissance naît pour la femme l'obligation d'habiter avec son mari et de le suivre partout où il juge à propos de résider, même à l'étranger. (V. la discussion qui a eu lieu à ce sujet au Conseil d'Élat.)
Réciproquement le mari est tenu de recevoir sa femme chez lui et de l'y traiter convenablement, selon ses facultés et son état.
758. — Quelle est la sanction de ces obligations? Le refus que ces devoirs ontferait la femme d'habiter avec son mari, ou que celui-ci ferait de la ''s "n.'' sa"ct'on? recevoir, constituerait évidemment une injure grave qui pourrait refuse d'hai.iieiservir de fondement à une demande en séparation de corps. L'é- sUon 'inaiT^efus'poux coupable perdrait même le droit d'exiger des sicoursalimen- ^^ '^ recevoir?
1 r I _ o La feniiiin qui
taires. Mais cette double sanction peut être inefficace ou ne pas refuse diiaiiiter
■ 5. II. • j j V 11 . i< 1- . 1- . av'i'c >on mari peut-
convenir à 1 époux qui demande a 1 autre l accomplissement direct pne de son devoir. Peut-il alors recourir à la force armée? Ainsi, lors- J",!"!,' que la femme refuse obstinément d'habiter avec son mari.peuL-elle y être contrainte manu 7nil'dari?
L'affirmative est généralement admise. Toute obligation , par cela seul qu'elle est écrite dans la loi, doit avoir une sai:ction efficace; autrement elle n'existerait point ! Or, il n'existe qu'un seul moyen de contraindre directement la femme à habiter avec soîi mari; ce moyen, c'est l'emploi de la force publique; donc..., etc.
Il est vrai que, suivant le droit commun, lorsqu'une personne s'est obligée à [aire quel qve chose, on ne peut point l'y contraindre par des violences exercées sur sa personne {N . l'explic. des art. 114^ et suiv.); mais cette règle n'a trait qu'aux obligations relatives à des intérêts matériels et pécuniaires; or, dan? notre espèce, il s'agit d'un droit moral ou de famille.
La loi a dû respecter la liberté et la personne du débiteur lorsqu'il refuse de procurer à son créancier l'avantage pécuniaire qu'il lui doit; dans ce cas, en effet , on peut par un équivalent, c'est-h-dire par une somme d'argent, indemniser le créancier du préjudice que lui cause l'inexécution de l'obligation. Mais lorsqu'il s'agit d'un droit de famille, quel équivalent peut-on procurer au créancier? Des dommages et intérêts? Mais une réparation en éeus serait profondément immorale. Le mari qui ferait escompter en argent la faute de sa femme en fuite blesserait toutes les convenances (1)1 II faut donc avoir recours à un autre moyen, ef comme il n'en existe aucuu autre que l'emploi de la force publique, force est bien d'y recourir.
(l) Toutefois, si la faule de la femme a causé à son mari un dommage matériel, par exemple, si un paysan, en l'absence de sa femme, a été obligé de prendre à sa place une domestique pour les travaux de la maison, ee dommage d2\ralt être réparé péruniaiiement.
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On objecte que ce moyen sera lui-même inefficace; la femme, une fois réintégrée au domicile de son mari, pourra, dit-on, s'enfuir de nouveau et rendre ainsi vaine toute coercition.
Il est bien vrai que la femme pourra s'enfuir de nouveau, c/ir si son mari a le droit de la faire ramener chez lui, il ne lui est point permis de l'y retenir en charte privée. Mais c'est beaucoup qu'elle revienne; peut-èlre qu'alors sous l'empire des conseils df sa famille, en présence des enfants qu'elle a^^ait abandonnés, libre des influences funestes qui l'avaient entraînée hors de sou devoir, elle comprendra que son intérêt et son honneur exigent d'elle le sacrifice de ses passions et la répara tiou de sa faute (I), Le principe qii > 759. — Le principe que la femme doit habiter avec son mari hâbiter^vec "sonSOuflVe trois exceptious ; ainsi : mari ne souffre-t il |o £[[e n'cst pas tCQue de Ic suivro à l'etranoer. lorsque l'émi-
yo'ut des eïcep- J ■ t
lions ?
(1) Mil. Val., sur Proucl., I, p. 453; Odilon Barrot, Encyclo. du droit, art. 2, n's 6 ei 13; Coiu-Deiisie, de la Contrainte par corps, ii° a58; Deui., t. 1*', n" 297 bis, 111; Marc, sur i'art. 2l4;Deuio., t. 2, u* 107; Aubry el Rau, sur Zach., l. 4, p. 120. — Quelques personnes, oulre ce mojen éiieigiijue oe cocrcilion, aùuJelliiiU que le mari peut, s'il lo préière, saisir et laire iiieUre sous le séijuoslie les reveuus des Dieus dont sa lemuie a la jouissauee, aOu de la rauieuer par le besoin.
U'auires >out plus loiu encore; elles coiisidèreut comme légitime la saisie des revenus personnels de lu leuiaie, avec appropriation au profit du mari.
Dans uu autre système ou rejette ia coerciiioa manu militari et la coercition par la saisie des reoenus. La ieuinie que l'on contraint manu militari à l'accomplissemcni de son devoir subit» dii-ou, une arieslatiou, et lijéme un emprisonneluenij lorsqu'elle est arrêtée loin uu domiciie de sou jnari. Selon notre droit public, personne ne peuL être arrêté et emprisonne qàe dans les cas prévus par la loi. Ur, uuile loi n a aulorisé i'arrestaLion, et encore bien moins l'eniprisouueuient, même temporaire, de la femme qui luii le domicile ae sou mari!
Mats, uit-uii, toute obligation écrite dans la loi est accompagnée d'un moyeu de coercition, sans lequel eiio n'existerait point. •
Sans doute, mais est-il donc nécessaire, pour qu'une obligation ex'iUe civilement, déplacer a côté d'elle un moyen aussi encigique que la manus milituris ? iNon assurément 1 la plupart des oUliga;iuiis en sont allrancbies. Telles sont les obligalious de laue; telles soiit, pour prendre nus exe.jpics aaas notre matière, les devoirs de. fidélité el d assistance dont les époux sont tenus entre eux. — Les devoirs (l'époux a époux ne comportent point l'iniervenlion des gendarmes. Leur sanc- Uon se trouve ailleurs; nous 1 avons déjà iail connaître. Elle consiste dans le droit tiu'a l'époux quia rempli l.:ssiensde demander coutre l'époux coupable la.séparation de corps, ou de luirutuser toute espèce d'assistance et de secours. Ii se peut que cetie sanction soit incllicace, mais l'iuiervention de la lorce armée remetiraitelle donc toujours dans la voie du devoir l'époux «jUi en est sorti ?
Eulin, lorsque la lui entend placer à c6ié d un devoir de lamilie le droil d'en obtenir l'accomi.lissemenl par arrestation ktL emprisonnement, uon-sculemenl elle s'en explique lonnellement, mais encoc elle a soin de rca;iemente;' ce droit de coercition, abn qu il ne devienne pas un abus ^V . les an. 'àlti et s.).
Qu'on ne dise point que les juives ont le droit d'assurer l'exécution forcée de leurs décisions par toutes les cotes praticables, lorsque la loi, cuuiiuo dans notre Uypolliese, n'en a point trace de spéciales; ce droit si exorbitant n'est, en effet, écrit nulle part; aucun texte ne l'a consacré! Les juges ne peuvent donc faire exécuter leurs décisions que par les voies que la loi a tracées. — Consultez MM. Delv., l. 1*', p. 75; Dur., t. 2, n» 44û ; Duverg. sur l'oui., u» 6\6; Pont., Hev. criL, Mi'i, p. &9* el 18J^^> P- i>^*J.
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gfation est détendue p;ir utie loi jioiilique : on ne pent p;is, eu effet, la contraindre ii se mellre en révolte contre les lois.
2° Elle n'est pas tenue de le suivre dans sa vie errante, dans ses voyages, lorsqu'il entend ne se fixer nulle part; car tout ce que la loi exige d'elle, c'est qu'elle habite avec lui là où il réside.
3° Elle n'est mêtne pas tenue d'habiler là où il réside, lorsqu'il ne la reçoit pas dans un loizemenl convenable et décent, selon sa fortune et son étal; car si elle est tenue de vivre sous son autorité, c'est à la charge par lui de la traiter maritalement, honnêtement et selon sa conùilion. Dès qu'il manque à son devoir, elle est affranchie du sien.
760. — Incapacité de la femme mariée ;— autorisation ma- i7f répclUion. RlTALE. — iNous étudierons sur cette matière : 1° le fondement de ^rt. l'incapacité de la femme ; '2" les cas dans lesquels la femme est 2K) cl iM". incapable d'agir sans autorisation; S"* les cas dans lesquels l'autorisation de justice peut et doit sup[)léer l'autorisation du mari ;
4o les cas dans lesquels l'autorisation du ftiari ne peut pas être suppléée par raïUori-atioQ de justice; 5" les cas dans lesquels l'autorisation du mari ou de justice n'est pas requise; 6^ quand et comment se donne Tautorisation du mari; 7^ les formes de l'autorisation de justice; 8" les effets de l'autorisation maritale ou de justice; 9° les effets du défaut d autorisation.
§ I. Du fondement de l'incapacité delà [".mme mariée.
761. — La femme, dès le moment même de la célébration de son i.a femme mariée mariage et tant qu il dure, est, en principe, incapable de faire seule, plue'^i". fa'îie "ani c'est-a-dire sans raulorisatiou de son mari ou de justice, des actes rauK.nsaiiond.son
1 I • •.,•1 , mari ou d- justice.
delà vie civile. des nces J la vie
Quelle est la cause de cette incapacité? «viie'
^ ^ yucMe est l;i cau-
Est-ce la légèreté, l inexpérience et la faiblesse de la femme? ««' ,"^' -^on jmapa- Faul-ildire qu'elle est incapable propter fnigililatemsexûs, comme ^'EVUesai gcreié, l'est le mineur propter fragilitate/H œlatis '•' *"" i». xpéiience ?
t i I j £,i autres termes.
Non, dira-t-on, et cela pour trois raisons : cst-eiic incapaMc
. 1 il' ; 1 I ■ • , . ■. . propler fra.tlita-
\^ Les filles el les veuves majeures sont jugées avoir assez d ex- tem sexû.,, comme périence et de maturité d'esprit pour gérer sagement leur personne 'iT^'^'flVSI'cm et leur fortune; la loi leur reconnaît une pleine et entit-re capacité; ^'"^'^ ■ or, le mariage n'altère en aucune façon celte capacité naturelle.
2° Si la loi plaçait les femmes sur la même ligne que les mineurs, si elle les tenait pour inexpérimentées et inhabiles à la gestion de leurs propres affaires, elle ne leur confierait assurément pas, ainsi qu'elle le fait, la tutelle de leurs enfants, et même celle de leur inari quand il est iulerdil (art. 390 et 507).
3" Lorsqu'une personne est frappée d'une incapacité naturelle, le protecteur que la loi place près d'elle pour la guider et l'empêcher de faire des actes préjudiciables a ses intérêts, ne peut point l'autoriser dans un contrat qui intervient en^re c//e et lui; l'aulorisalion qu'il lui donnerait dans ce cas n'effacerait point son inca-
pacilé, car, intéressé qu'il est dans l'acte qu'il s'agit de faire^ il n'est point propre à la conseiller, à l'éclairer. Ainsi, par exemple, un curateur n'aurait point qi^alilé ))Our autoriser le mineur émancipé à contracter avec lui : nemo potest esse auctor in rem suam. Cette règle ne reçoit pas d'application dans les rapports entre mari et femme. Alors même que la femme contracte avec son mari, c'est son mari qui l'autorise (1). Or, s'il peut en l'autorisant l'habiliter à contracter avec lui, n'est-ce point parce que la loi la juge capable de se protéger elle-même? On conçoit, en effet, que si elle était, de même qu'un mineur, naturellement incapable de défendre ses intérêts, ou ne confierait poini à son mari le soin de l'autoriser dans l'affaire où il a un intérêt contraire au sien. Son incapacité "/Ol bis. — Faut-il, par ces motifs, conclure que l'incapacité de la B'a-t elle, au cou- f^nf|-|,i^e u'a d'autrc fondement que la imissance wmr^ïafe, c'est-à-dire
iraire, d autre fon- i ? •
dément que la pwt.s- l'obli(/ation (T obéissance dont la temme est tenue envers son mari? c>st-d-(îrre'^'robii- Cela ne se peut pas, dira-t-on encore, et pour trois raisons : galion ji'oi.cissance jo gi l'incapacité de la femme n'avait é'é organisée que dans
dont elle est icniic ' i i , .
euversson mari' l'intérêt du mari, comme moyen de rendre son autorité plus réelle et plus efficace, le droit de faire annuler les actes que sa femme a passés sans aucune autorisation w'a/;/3a/-//e/«ûf/ai7 qu'a lui seul ; or, ce droit, la loi le conlère non -seulement au mari dont la j)uissance n'a pas été respectée, mais encore ù la femme elle-même (art. 225) .
Cette faculté qu'a la femme d'obtenir lannulation des actes qu'elle a faits à l'insu et contre le gré de son mari, suppose nécessairement qu'en la frappant d'incapacité la loi ne s'est pas exclusivement préoccupée de l"int4rêt du mari; car si elle n'avait pas entendu j)rotéger la fenuue elle-même et sauvegarder sa propre ' fortune, dans quel btit lui aurait-elle accordé le droit de faire
annuler les actes qu'elles a faits sans autorisation?
2° Le m«iri, quoique mineur, est investi de la puissance maritale; si donc l'incapacité de la femme n'avait d'autre fondement que l'obéissance qu'elle doit à son mari, celui-ci, quoique mineur, devrait pouvoir l'autoriser lui-même, car, tout jeune qu'il est, dès qu'il a le litre d'épaux, il a par là même l'aptitude nécessaire pour recevoir de sa femme les marques de soumission auxquelles il a droit. C'est, en effet, ce qu'on décidait dans notre ancienne jurisprudence, ( ù l'incapacité de la femme n'existait que comme une niavque de l'obéissance que la femme doit à son mari. Or, le Code a suivi un autre système : lorsque le mari est mineur^ ce n'est plus à lui cpie la loi confie le soin d'apprécier l'acte que veut faire s;i femme, et de l'autoriser ou de l'empêcher suivant qu'il le jiig; ou non convenable; ce soin, la loi le confie à la justice (art. 224].
1 ! Si le mari vtait incapable d'autoriser sa femme quaiul elle contracte avec lui, la loi etil compris c^tto hypollièse parmi les ras Jans lesquels elle oxi^e que l'auloris-Uion ilii maii ioiircmplacce par cvîile de justice; or, c'est ce qu'elle n'a point fait .'V. les art. 2t 8, SSl, ?22 ei 224.)
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La loi se préoccupe donc des intérêts pécuniaires de la femme, jiuisqu'elle charge la justice de les sauvegarder lorsque son mari, à cause de sa jeunesse et de son inexpérience, se trouve incapable de les bien défendre '
3" Lorsque le mari est frappé d'une peine afflictive ou infamante, la loi le déclare indigne de la puissance maritale; elle lui retire son droit d'autorisation (art. 221); si ce droit n'était qu'une conséquence de sa puissance maritale, sa femme devrait, par la cessation mênie de celte puissance, cesser d'être incapable. Ce n'est pas pourtant ce que fait la loi ; elle ne veut pas que la femme puisse, même dans ce cas, agir seule; à défaut de son mari, elle doit, chaque fois qu'elle veut faire un acte qui intéresse sa fortune, prendre préalaldement l'autorisation de la justice (art. 221). Or, si l'incapacité de la femme survit à l'extinction de la puissance maritale, n'est-ce point parce que cette incapacité n'a pas sa source unique en cette puissance?
762. — Que conclure de ces arguments pour et contre? Je crois quant à moi, que les rédacteurs du Gode ont entendu établir un système mixte. Voici, si je ne me trompe, quelle a été leur pensée. L'incapacité de la femme a pour fondemenl :
1° L'obligation d'obéissance dont elle est tenue envers son mari. La Lincapacitc de la puissance maritale, c'est-à-dire le droit de discipline intérieure et de p*a'J'"o*ur fo"n'^dèra* nt gouvernement domestique qu'on accorde au mari ne serait qu'un l'uno et rautre des
' . . , . , . e ■ causes qiiivicntifnt
vam mot SI, a son msu et même contre son gre, sa lomme pouvait dèiie signalées? légitimement se mettre en relation d'affaires avec autrui et disposer inclure?'"'"' * "" ainsi de sa fortune selon son bon plaisir.
Voilà l'idée principale, fondamentale.
2" La faiblesse et l'inexpérience naturels de la femme.
C'est l'idée accessoire.
La femme majeure qui ne se marie point estime elle-même qu'elle est assez forte, assez expérimentée pour se passer d'un protecteur; de là la liberté dont elle jouit de gérer sa fortune comme elle l'entend.
Celle, au contraire, qui se marie, cherche une protection dans le mariage, un guide dans l'époux qu'elle se donne. Klle marque par là même qu'elle ne se sent ni assez forte, ni assez expérimentée pour se charger seule du maniement de ses affaires; de là l'incapacité qui la protège contre elle-même.
Les travaux préparatoires du Code me donnent la confirmation de ce système. Il est constant, disait M. Favard au Tribunat, que la loi a déclaré la femme incapable de s'engager, afin de la garantir de sa FAIBLESSE et sauver sa fortune. » Polhier, disait encore M. Mouricault, soutient que l'incapacité de la femme est établie, non point dans son intérêt, mais comme une déférence due à son mari; mais cet assujettissement n'a -t-il donc pas aussi pour objet de donner un guide à l'inexpérience ^ç la ft-mme, de lui donner un protecteur contre la surprise? »
Je dis donc, avec M. Mouricault : L'incapacité de la femme repose principalement sur l'obéissance que la femme doit à son mari, et subsidiairement sur sa faiblesse et son inexpérience. La loi l'a organisée non-seulement dans l'intérêt du mari, mais encore dans l'intérêt particulier delà ft-mme. D'où je tire cette conséquence : lorsque le mari donne, après coup, son consentement à l'acte que sa femme a fait sans autorisation, cette ratification postérieure laisse subsister l'action en nullité qui compète à la femme (1). Je reviendrai sur ce point sous len» 792.
§ IL Des cas daîis lesqueU la femme est incapable d'agir sans aulorisation.
763. — Son incapacité est double. La femme qui n'est point autorisée ne peut, en effet, faire valablement ni des actes extrajudiciaires, ni des actes judiciaires.
Art. 217. L De l'incapacité DE LA FEMME EN MATIÈRE d'actes EXTRAJUDI-
yueis soui les ac- ciAiRES. — Elle ne pcut poiut :
les t'xtrajudiciaires r\ > i
•iiio la f ninic ne 1° DONNER, c est-à-dire procurer ou s'engager à procurer à quelsans iimorlsaiion'^? cju'un uu avantage pécuniaire, sans équivalent pécuniaire en re-
Qii'esl - CB que tour.
donner ?
uiiiéner? 2° ALIÉNER, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux.
Aliéner, c'est retïi sncnn alienam facere ; c'est transférer à quelqu'un la propriété d'une chose dont on est propriétaire. Aliéner à iiirc kWowev h titre onéreux, c est transférer la propriété de sa chose onéreux. ^^ échange d'un équivalent pécuniaire qu'on reçoit en retour; ainsi
la vente est une aliénation à titre onéreux, car le vendeur reçoit en échange de la propriété qu'il transfère le prix qu'on lui paye?, ou la créance du prix, lorsque l'achelenr ne le paye pas immédiatement.
Aiinrr h titre Aliénera titre gratuit, c'est ^/on«f y, • ainsi, la donation est une '^'""""' ' aliénation à titre gratuit, car le donateur ne reçoit en échange du
droit qu'il transfère qu'un equivaieni purement mural, la reconnaissance du donataire, ou la satisfaction d'avoir contribué à sou bonheur.
nyj.othéquer ? 3» HYPOTHÉQUER, c'cst-à-dire établir sur un immeuble un droit réel en vertu duquel le créancier qui le reçoit peut, d'une part, se faire payer sur le prix de cet immeuble par préférence aux autres créanciers, et, d'autre part, quand le débiteur laiiène, le saisir entre les mains du tiers acquéreur (V. l'esplic. de I art. 21 14). 4° Acquérir a titre onéreux ou a titre giîatuit. AcTiôrir à litre Acquérir à tit/e onéreux, c'est recevoir un avantage pécuniaire en 0MCI8UX .' échange d'un équivalent de même nature qu'on procure ou qu'on
s'engage à procurer à une autre personne, upiérir à litre Ac(|uérir à titre gratuit, c est recevoir sans donner. Ainsi, l'ache- '•"'"''■ leur acquiert à titre onéreux, le donataire, à titre r/ratuit.
(1) M. Val., Exijlic. su/mn., p. 119.
764. — La femme qui n'est point autorisée ne peut acquérir ni à Pourquoi ne peut-
• •,,„„' • - . - 1-. Il j I elle piiint acauérir
tine onéreux, parce qu en acquérant a ce litre elle donne quelque j, titré onéreux? chose en retour; ni à titre gratuit, parce que les bonnes mœurs sont * ''"■" sratnit? iiiténssées à ce qu'un mari connaisse la cause des libéralités qu'on veut faire à sa femme.
705 — L'art. 217, qui énumèroles différents actes que je viens Est-eiie incapable de définir, ne mentionne \)o\i\il'obii{/afion parmi eux ; il déclare la **" *^"' lemme incapable de donner, d'aliéner, d'hypothéquer et d'acquérir à titre onéreux ou gratuit; mais il ne dit point, du iiîoins expressément, qu'elle est incapablede s'obliger. Ce qui rend son silence fort significatif, c'est qu'on a rejeté la proposition du Tribunat qui demandait qu'on insérât le mot n'obliger dans l'énumération des actes dont la femme est incapable.
De là la question de savoir si la femme peut, sans autorisation, contracter valablement des obligations personnelles ?
Mais, dira-t-on, cette question est oiseuse et sans objet! La per- Queiip •'■mpcp
.,,,/,, . , , ,, faut-il faire pour
sonne qui *• oblige cède a son créancier, pour le cas ou elle manque- comprendre i mtérait d'exécuter elle-même son obligation, le droit de faire vendre les [f^'^f '^®"® '^"'^*" biens qu'elle a ou quelle acquerra dans la suite, afin qu'il puisse se payer sur le prix qu'il en obtiendra. La capacité de s'obliger suppose donc la capacité d'aliéner, car il est plus qu'évident que celui qui n'a pas le drcnt ;ie disposer de ses biens ne peut pas céder à son créancier le droit de les vendre en son nom 1 Or, la femme est incapable d'aliéner; donc elle est par là même incapable de s'obliger.
Ce principe est incontestable, et si la femme était dans tons les cas absolument incapable t/"(///e^ÉÉWe serait, par là même et dans tous les cas. absolument 'M^â/ÊÊ^Ê^^^s'obliger, ce qui rendrait oiseuse la question que nous av^n^ose^Mais il n'en est pas ainsi. Nous ver- , roDS, en effet^, plus tard, que la femme séparée de biens a la libre administration de sa fortune, et que ce droit d'administrer lui confère le droit de disposer de son mobilier et de l'aliéner (V. l'art. 1449). On peut donc, en se plaçant dans cette hypothèse, faire cette question : La femme séparée de biens peut-elle, jusqu'à concurrence de son mobilier, $ obliger valablement par des contrats étrangers à l'administration de ses biens, par exemple, en acceptant un mandat, ou en recevant un dépôt ?
La négative me semble évidente. En principe, la femme est incapable de s'obliger aussi bien que d'aliéner. Cela résulte implicitement :
fo De notre art. 217. On ne peut, en effet, s'obliger qu'à titre gratuit ou à titre onéreux ; donc la femme ne peut :
Ni s'obliger à titre gratuit, car s'obliger à ce titre c'esl donner, et notre article le lui défend. '
Ni s'obligera titre onéreux, car s'obliger à ce titre, c'est, el notre article encore le lui défend, acquérir un équivalent pécuniaire, en échange de celui iju'on s'engage à procurer.
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2° De l'art. 220. qui, clans un cas spécial et par exception, lui permet de s'obliger sans autorisation.
3" Enfin, des art. 221, 222 et 224, qui exigent qu'elle soit autorisée pour contracter, c'est-à-dire tant pour s'obliger que pour aliéner ; car conlmcter, c'est s'obliger ou aliéner par convention.
Si les rédacteurs du Code n'ont point, quoique le Tribunal en ait fait la proposition, mentionné expressément dans notre article l'incapacité de s'obliger, c'est uniquement parce qu'ils ont craint que l'expression s'obliger ne fit naître celte fausse idée, que l'incapacité de la femme s'étond nséme aux obligations nées de ses délits ou quasi-delits.
766. — Voici donc le principe posé : la femme ne peut ni aliéner ni s'obliger sans l'autorisation de son mari ou de justice.
Une exception est apportée au principe; précisons-la. i.e principe que 18 La femme SÉPARÉE DE BIENS a la libre adminisiraiion de sa for-
frmme ne peut ni _ i i ■ . •
rriifiier ni s'ohiir.rr tune. Le pouvoir d administrer lui confère, non pas la liberté abso-
nne'^ex'cfp^iion» '^'^ li'f" '^^ ^'''''6 toutcs sortes d'actes, mais simplement la faculté d'alié-
onciiovapaciië'a f^gp gon mobilier ct de s'oblieer, dans la sphère de l'administration
loi arcorde-t-elle a ^^ ^ r
lafomnicscparcede gui lui cst Confiée. Douc loul actc, obligation ou aliénation, qui dé'
'ine capacité ab- passe ics limites d'un acte de large administration est en dehors de
soiue ou un.;cai.a- gg capacité, et par conséquent nul; car lorsqu'on n'est plus dans les
rite limit.'e.a cer- i y t i » n j
»ains actes? termes de lexceptionj on reste dans la règle.
Lafemra-séparôe Aiusi, QiwiQue féoarée de biens, la femme ne peut point, sans au-
Ac M IIS peut-e!!' . .'^ ■' ' , , , ' , , ,. . ^ ' / , ,. ,
s'obliger par d.s lorisalion, Contracter valablement dos obligations étrangères a iaara''miD^l"a"i!on* de 'ministration de ses biens ; ceux avec lesquels elle a traité n'ont actes biens? ^jon 71 i sur fcs immeublrs, ni même sur ses meubles (I).
i.osquviie s'est "67. — Quaud, au contraire, ella^est valablement obligée, c'estpar .!es ncios d;id- ''-dire lorsque 1 engagement qu elt^^Bu^^a nature et les car.^c-
minisira'inn. i>Y" tèrcs d'uu acte dadministi ation i sWBBBHimple, elle a fait un
riiiion lie son oMi- ' ' ' » '
pationpe.t-eilec re marché avec un ouvrier pour la réparation de quelqu'un de ses lemen'tsVr s"e""me«" bicus, l'exécution de Cette obligation peut être poursuivie sur sis
lies , mais encore nypj.hff^c
Peut-elle l'être également sur ses immeubles?
L'affirmative est généralement admise. La femme séparée qui fait des actes d'administration s'oblige valablement, de la manière la plus complète, aussi énergiquemenl qu'elle s'obligerait avec lautorisation de son mari, et par conséquent sur tous ses biens, c'est-àdire tant sur ses inmeubles que sur ses meubles, conformément au principe de l'art. 2092 (2).
768. — Résumons. La femme qui n'est point autorisée ne peut ni faire ni recevoir une donation, ni aliéner ni acquérir à titre onéreux, et par conséquent ni acheter, ni vendre, ni échanger; elle ne peut ni s'obliger, ni hypothéquer, ni accepter une succession. ..; en un
(1) MM. Val., sur Proud., \. p. tC3; Dem., I, p. 623; Bug., à *<>" cours.
(!!)V.M. Dur.,!.?, n" 492; Val., sur Proud. ,\, p. 465; Drni.,I. p. '23; Démo., l. 2, II" IGI (V. aussi mon pxnm. crifi. du commentaire de M. Troylong sur les priv., t, 1", n* • .
TIIUE V. OU MARIAGE. 393
mot, elle est incapable de faire aucun acte susceptible de produire un effet de droit pour ou contre elle. Telle est la règle.
769. — A ne consulter que les termes de noire article, cette rèele Linrapaciié de u serait indépendante du régime sous lequel la femme est mariée; il ^pc?,dnHtT,tutégfm'e> n'en est rien pourtant. L'incapacité de la femme existe , il est vrai . ■''""* \equf\ la fem.
, , . . , . . ' iiiP s'est maiioe ?
sous tous les régimes, mais plus ou moins complète, suivant le ré- En aums termes.
gime qu'elle a stipulé. 11 faut à cet égard faire une distinction : e'ii".'"dans7ous7ès
Si la femme ne s'est point réservé le droit d'administrer ses biens '■"*■ '^ ™^™'^ ^'*''-
,, .... nue ?
en toutou en partie, elle ne peut rien, son incapacité est absolue; elle s'applique aussi bien aux actes de simple administration qu'aux actes de disposition.
Que si, au contraire, elle a conservé, d'après ses conventions matrimoni îles, radminislialion de ses biens, en toutou en partie, ce qui a lieu notamment sous le régime de la séparation de biens (art. 4536), et aussi sous le régime dotal, quant à ses parapliprnaux (art. 1576], son incapacité n'est plus que relative à crrfains actes : incapable de tout acte de disposition, elle peut faire tout acte d'adndnistration.
770. — Sous quelque régime qu'elle soit mariée, la femme ne La femme mariée peut point faire le commerce sans l'autorisation de son mari. Mais "sca^s'înc'!ipai.ie"de lorsqu'elle est autorisée à faire un négoce, ellepeut, sansqu'elle ail '**'■■'' '" commerce
, î ,, .... '-^ , '^ . , ' sans l'aulorisalion
besoin d aucune autorisation, laire tous les actes qui s y rapportent, de son mari ?
771.— II. Des ACTES JUDICFAIRES. — La femme ne peut point, sans ^pj 2i;S autorisation, ester en justice [stare injudicio], c'est-à-dire plaider, ta femme mariée figurer comme partie dans un procès, ?i*s"aiion!' «"er "'? ;i
La rè^le est générale ; elle s'applique : ;!<?')>.'?— yu'ostce
*^ '- , . 1 r . • , qu'ester en ustiee?
i° Sous quelque régime que la lemme soit mariée. Eït-eii^ incapable
2« A toute espèce de différends, et alors même qu'ils se rap- ^""'^,'[èuc^soit''^^a: portent h des actes qu'elle a pu faire sans autorisation. Ainsi , "^^ ?
Quid s il s .'icït
quoique la femme séparée de biens puisse valablement , à elle dun procès relatif seule, faire des actes d'administration , quoique la femme, mar- pu^jaYr/^saYs'au'îo" chande publique, puisse sans autorisation faire les actes qui con- ''sa''*"»? cernent son négoce , si ces actes d'administration ou de commerce donnent lieu à un procès , elle ne peut le soutenir qu'en vertu d'une autorisation spéciale.
La nécessité d'une autorisation pour chaque acte en particulier Pourquoi la fcmenlraîiierait des lenteurs; ces lenteurs s'accommoderaient mal avec T'® ?V' ^*' séparée
. ' de Imns peut-elle
le besoin de célérité que comporte ladmimstration dun patri- faire semé des actes moine ou d'un commerce; de là la capacité accordée à la femme tan^dirq°u'>ue à^bequi s'est réservé l'administration de sa fortune ou qui est mar- ^"'"'•'^"''''"''"r'^t*
' 1 pour les procès re-
chande publique, de faire librement des actes d'administration ou •="»'« à ces mêmes
j actes ?
de commerce.
Il est toujours temps, au contraire, de s'engager dans un procès : un acte de cette nature exige des réflexions , et la nécessité d'une autorisation , au lieu d'y faire obstacle , ne fait que les rendre plus faciles et plus sûres.
3" Alors même que la femme plaide contre son mari. Ainsi, Quia %i la umme
pi.'.ide contre son lorsqu'elle foriue une demande contre lui , elle ne peut le faire "o'Jrf si clic forme CjLi'fn verlii de son autorisation, ou de celle de justice. — Toulec.nire lui une de- ft-,js lorsqu'elle veut former une demande en séparalion dp corps
mniide ei! sépara- ? i n "
ii;.u de corps? OU de mena, elle peut, sans aucune autorisation, présenter la requête qui doit précéder sa demande ; quant à la demande ellemême , elle la forme , non point avec l'autorisation de son n ari , mais avec l'autorisation du président du tribunal (art. 865, 875 ei 878 C. pr.).
Faut iiqu'eiipsait 4° Quelque rôlc qu'elle ait dans l'instance, c'est-à-dire soit
autorisée même „ ^ n • j j -^ ,• n •
daus le cas où elle ^^1 elle aiiissc comme demanderesse , soit qu elle agisse comme asit comme défoi- défenderesse.
Art. 216. ""2' — Sous ce rapport cependant, une exception a été admise :
Celte rigie iii> l'aulorisation n'est point nécessaire lorsque la femme est défende-
SKUlTrc-t-ell^ pas .' . ,, .■ ,; , i-
une exception? res--e en mafwre Criminelle , correctionnelle ou de police.
sanrTZnsàuon Q^el est le motif de cette exception ?
plaider comme de- La Jéfcnsc . 3 - 1 - OU dit, cst de droU natwel . rien ne doit
frndcresse en ma- ,,
licre eriminelle , l eUtraver.
deponceT'^"^ °" ''^'^^^ '^ défense n'est-elle pas aussi de droit naturel en matière civile ?
Le mari, a-t-on dit encore, ne peut point, par son refus d'autorisation, empêcher l'action de la société qui poursuit la réparation d'une infraction aux lois.
Mais le mari peut-il donc, en matière purement civile, empêcher, par son refus, l'exercice des actions civiles auxquelles sa femme est soumise ?
Voici , si je ne me trompe, la véritable pensée de la loi.
En matière civile , le mari et la justice peuvent, dans certains cas , refuser justement , utilement l'autorisation que sollicite la femme défenderesse; car il se peut que sa délense soit le résultat d'un entêtement ridicule et injuste. Ce refus d'autorisation amènera contre elle une condamnation par défaut, car la femme défenderesse sans autorisation est réputée défaillante; mais cela ne vaut-il pas mieux qu'une condamnation contradictoire , après beaucoup de temps perdu, et avec des frais énormes à supporter?
11 n'en est pas de même lorsque la femme est défenderesse en matière criminelle; dans ce cas elle a toujouis intérêt à se défendre, ne fùt-oe que pour taire diminuer la peine qu'elle doit encourir. Sa défense étant dans tous les cas utile et juste , on ne peut pas la forcer de se laisser condamner par défaut; or, si l'autorisation de se défendre ne peut en aucun cas lui être refusée justement, à quoi bon la demander (1) ?
(1) Lorsque la femme a coiumis un délit ou un crime, deux actions, l'oclion jjuhli'jue et /'action civile, exisienl contre elle (V. le n" 714).
Elle peut, sans aucune jutori:;ation, défendre à l'action puhlique. En esl-il de même quani à l'action civile? N'y peut-elle, au contraire, valablement défendre qu'auiaiit qu'elle a éié autorisée? Ou uistiiigiie :
bi :a partie civile agit eu iii«iue temps (jue le uiinislèrc public et devant le tribunal criminel, la femme ainsi poursuivie n'a pas besoin d'autorisaiion :1a loi qui
Revenons à notre règle. JrV7Z.'nf Z
Une fille ou une veuve majeure est engagée dans un procès; elle cours dun prorès
.. . . Il . ' • a r^ j '»>:»». ^n . OÙ elle est enïagpo,
se marie : — 1 autorisation est-elle nécessaire? On distingue . a-t-ei^e i-esoiu dè-
L'aff.iire est-elle en état au momenldu mariage, le chanaement trc^^nuu.nsèe pour qui s'est opéré dans la capacité de la femme est un fait indifférent; le rôle des parties et de leurs procureurs étant achevé et la défense complète, rien ne peut puis retarder le jugement. Des lors , il n est besoin d'aucune autorisation (art. 34-2 et 343 C pr.).
L'atfaire n'est-elle point en état, le rôle des parties n'étant point, dans ce cas, terminé, l'affaire ne peut plus marcher régulièrement tant que la femme n'a pas été autorisée à la continuer,
774. —Toutefois, les procédures peuvent être utilement continuées sans autorisation , tant que le mariage n'a pas été notifié à l'adversaire de la femme ; car il n'est pas tenu de savoir quelle a changé d'état (art. 344 C. pr.).
775. —La femme engage un procès ; le mari donne son autorisa- .ujerame autorition : quelle en est l'étendue? La femme peut-elle, sans autorisation hic. sans ajiorisa-
,, 1 • 1 I . j • 9 liou nouvelle, plai-
nouvelle , plaider en appel et en cassation . ^er en ayv^i ou ea
Si l'autorisation est expressément limitée à tel ou tel degré de «•«"««o» •'
juridiction, à tel ou tel recours, il est évident qu'elle n'a qu'un effet
limité et restreint au degré et au recours textuellement prévus.
Ainsi , par exemple , la femme qui est autorisée à plaider en
première ms^ance ne peut point, sans une autorisation nouvelle,
plaider en nppel.
A l'inverse , si l'autorisation est expressément donnée in omnem
causam , c'est-à-dire pour suivre le procès dans toutes ses phases.
Va déclare capalile de se défendre, quant au fait principal, l'habilite par là môme ()uant aux cinéqurnccs le ce l'ail : uccetsonum sequitur principale. — La partie civile, par les preuves qu'elle fournit, aide d'ailbur. le minisière public à prouver le délit; il faut doi;c que la femme puisse se défendre contre elle. — L'art..359 du Code d'il, niciion criminelle confirme ce système. Il y est dit, en effet, que la partie civile peut fo mer %\ demamie à l'audience même où s';igue l'action publiqu'', jusipi'au ji.gement, et par ccinséquent au dernier moment de la procédure ; or, cetie'faculté serait entravée, il serait même souvent impossible d'en user s'il fallait, pour cria, assigner préalablement le mari en validité de la demande formée contre la femme.
Si la parje civile forme sa denaande devant le tribunal civil, la femme n'y peut défendre qu'autant qu'elle est autorisée; alors, en effet, on ne peut plus dire qu'elle est poursuivie au criminel.
— Une troisième hypothèse est po.ssibie. La femme peut être poursuivie devant le tribunal correctionnel par la partie lésée, sans l'être par le ministère p. iblic (art, U5 et 182 inslr. crim.) : a-t-elle, dans ce cas, besoin d'une auiorisaiion ? Sans aucun douie, a-t-ondit; car, dans l'espèct.', l'action est excluî^lvement civile, et rien n'empêche la partie lésée d'assigner, aux fins d'autorisation, le mari en même temps que la femme.
J'aime mieux la né^alive Le tribunal cnrreciionncl saisi de l'action civile doit, avant d'accorder les dommages et iniéréls réclamés par la partie lésée, consiater le délit ; cette constatation peut amener contre la ferinue une condamiialion correcUoniielIc, rnr le ministèr'^ [luhlic qui est présent peut immédiatement conclure à l'applicalio!! d(^ la p •ine. Oi, ou iniuitiu que la femme est e.xposée à biibiruue peine, elle n'a pas besoin d'auiorisatiou pour se défendre (M. Val., Explic. somm., p. 2,J; Deœ., t. 1<% u* 2i)9 bis, lll; Démo., t. II, n" 143;.
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la femme qui Ta obtenue peut, sans autorisation nouvelle, ester en appel et même en cassation,
Mais que décider si l'autorisation n'est, dans ses termes, ni restreinte au premier degré, ni étendue à toutes les phases du procès , lorsqu'elle est, par exemple , conçue en ces termes : pour suivre tel procès, pour former telle demande?
II faut , je crois, résoudre la question par une distinction :
La femme qui a obtenu celle autorisation n'a pas besoin d'être autorisée de nouveau pour ester en appel ; car l'appel ne constitue point une affaire nouvelle : ce n'est rien autre chose que la suite ou plulôt la continuation devant une juridiction supérieure d'une affaire qui a déjà été jugée par un tribunal d'un degré inférieur.
La requête civile (art. 480 C. pr.), ou le recours en cassalion, constitue, au contraire, une affaire vraiment nouvelle; car le procès qui a subi et épuisé les deux degrés de juridiction est réellement terminé (V. le n» 123, noie 3). La femme ne pourrait donc point, sans une autorisation nouvelle, ester en requête civile ou en cassation.
Art '^IS 219 §^^^' ^^* ^^'^ '^^"^ lesquels V autorisation de justice peut el doit 221 222. suppléer r autorisation du mari.
Si le mari refuse '"^- — ^^ ^^ P^"*- • ^° ^^^ '® ^^^^ ' P^^' csprice OU par quelquc son aiitorisaiinn. ou passion injiiste, refuse, sans raison l^j^ilime, l'autorisation dont
s'il est incapabK' de , . . *" • ii • . ' ». J f •
la donner, sa fem- la femme a bcsoin pour passer un acte qu elle a mterêt de faire ; "'^saîrfml''ni"^inca' ^^ qu'il soit dans l'inipossibilité physique ou légale de la donpabie de faire des ner. La facullé qu'a la femme de s'adresser, alors à la justice et
actes judiciaires ou , ^ . . ,, ^ . e -i • . i i i
eiirajudiciaires? de se laire autonser par elle, u delaut de son mari, pare a ce double inconvénient. Ainsi, l'autorisation de justice peul suppléer à celle du mari :
Dans qu«is cas ''"^ ' — ^^ T.orsqu'il refuse INJUSTEMENT V autorisaliou qu'on lui
Vautorisation Aa ^Q^yj^y^^ç^
mari peut-elle éire -, -, i 7 • »
suppléée par celle / /8. — 2° Lorsqu il est en état de déclaration, ou même de simple *e justice? présomption d'absf^nce. -^Enesl-i\ de même lorsqu'il est simplement
222 et 224. ^^^ présent? En principe, non; car la non-présence du mari ne çuid fi le mari Constitue point l'impossibilité d'obtenir son autorisation. On peut "r^enr?^™"*""* attendre son retour ou lui écrire, puisqu'on sait où il est. Toutefois , si , en cas d'urgence , il était impossible à la femme d'avoir, en temps utile, rautorisation de son mari, elle pourrait alors la suppléer par une autorisation de la justice. Citte solution est, à la vérité, contraire à l'art. 222 du Code N;ipoléon, qui ne parle que du nuui absent , el surtout à l'art. 863 du Code de procédure , (|ui vise expressément le cas de la présomption ou de la déclaration d'absence; mais ces textes n'étant point conçus dans un seni exclusif, on peut, en se fondant sur leur esprit, les appliquer toutes les fois qu'il y a iwpo-sihilité constatée d'obtenir en temps utile l'autoiisatiou du mari. C'est, en effet, l'observalion qui fut
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faite aa conseil d'État , lors dn In discussion k laquelle a donné lieu le point que nous éludions. (V. Feiiet, t. IX, p. 78) (1).
779. — 3" Lorsqu'il est mineur. — Incapable de se protéger lui- •?«"<* »'>i «st mimême, comment pouirait-il proléger les autres? Toutefois, éman- Ne peut- ii pas cipé par le fait même de son ujariage, il n'est pas absolument inca- donne"/dans*ù°'cei-p:ible; certains ados, tels que les acles d'administration et l'exercice '«■" «as une auiorides actions mobilières, lui sont permis (art. 481 et 482); habile ^ ^ '°° " les faire seul et sans aucune assistance , il peut évidemment habiliter sa femme à les faire pour son propre com[ite.
Celte observation est juste et utile, en ce qui touche Yexercice des actions mobilières ; la femme, alors même qu'elle est sé[>arée de biens, et par suite habile à faire des acles d'administration, est toujours incapable ^'esier en justice (V. le n° 771, 2°); elle ne peut donc ni intenter une action mobilière, ni y défendre : l'autorisation dont elle a besoin à cet effet pourra lui èlre efficacement donnée, même par son mari mineur.
Quant aîf.r actes d'administration , noire observation , quoique juste en elle-même, est inulile; et, en effet, de deux choses l'une :ou Ja femme dont le mari est mineur s'est réservé, par son contrat de mariaye , le droit d'administrer ses biens, etalois elle n'a besoin ii'aucune autorisation [lour faire des actes d'administration (V. le n" 769); ou ce droit appartient à son mari, et alors il n'a aucune autorisation à donner, puisque sa femme n'a aucun droit à exercer (V. le u" ).
7y0. — 4° Lorsqu'il est interdit . — Ajoutons, quoique la loi ne çuidàn mari inle dise pas expressément : loisque, sans èlre interdit, il est placé '[rdit'<'^uid<jii ma-
ir i 1 » » 1 ^>^ n qui esl place dank
dans une maison d'aliénés; car il est alors, de même que l'inter- u e maison duiiédil, privé de l'exercice de ses droits.
— De même, et par analogie, le mari qui est pourvu d'un con- Qua du mari seil judiciaire ne peut point autoriser sa femme à passer des •'udiclair!;?°*°°*"' actes qu'il serait lui-même incapable de faire pour son propre compte {\. les art. 499 et 513) (i).
fi, MM, Dur , t. â, n" .006; Deni., t i", ii" 305 bis; Demo.^ t. 2, n* 214. — contri:, 51M. Marc, sur fart. 222; Aubry el Raii, sur Zach., t. /j, p. 129.
(?) MM. Val., à son cours; Démo., t. 8, n" 226; Aubry et Haii, sur Zoch., t. 4, p. 130 — Le Code ne prévoit pas le cas où c'est la fi-ninie qui est mineure ou interdite. Supposons-la mineure. Elle est alors incapable à un double titre, • oninie feninie niaritje et comme mineure, mais comme mineure émuncij)' e., car le mariage eniporti; de plein droit rénùincipation des époux (art. 476).
Son mari, s'il exf mnjew\ lui sert alors de curateur.
De là celle dou!)le conséquence : l" Tous les actes qu'un mineur émancipé peut faire u\ee la stiile assistante de sou curateur lart. 4i?2), la romme peut les faire avec l'auioiisalion de son mari, car en l'auiorisant comme mari , il l'assiste, par là mi'me el en même lomps, conimc curateur; 2" quant aux acles qu'un mineur émunripé ne pourrait faire qu'avec l'a-sisiauce de son curateur, l'aulorisaiion de son conseil de famille et riiomologrition du tribunal 'art. i83 et 484), la femme 'mineure ne peut [loinl les faire avec la seide autorisation rie son mari; il lui faut de plus l'aulorisaiion de sou conseil de famil'c et l'Iiomologation du tribunal : elle est alors autorisée par son maii, par sa propre famille el a«issi par la justice.
>i son mari refuse injustement l'autorisation dont elle a besoin, ou s'il (st dans
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Art. â'21. 781. — 5oLorsqu'il a étéfropuë d'une condaDiiUilion contradictoire
•'tfcoudàmae'àune OU par coirtumace à une peine affLiclive ou infama^ite, mais seulepeine afflîciive ou xnent pendant la durée de sa peine.
infamante? f . .., ■ j ^ j ■ i j-
la dégradation — La peine priucipale OU accessoire de la dégradation civique
d7«''Tu'"'iuaH''s'o'li ^ait-elle perdre au man son droit d'autorisation ? Ou pourrait le
droitdautoiisation? penser; Car, aux termes de notre article, toute peine infamante a
cet eflFet, et la dégradation civiciue est une peine infaninnie (art. 8
G. pén.). Je préfère pourtant la négative, et voici pourquoi :
1" L'art. 34 du Code pénal énumère limitalivement les déchéances ou incapacités qu'encourt le condamné à la dégradation civique, et parmi elles ne se trouve point la déchéance du droit d'auto>isatio?i ;
2» Il résulte de ces termes employés par la loi (art. 221) : pendant la durée de sa peine, que l'incapacité du mari frappé d'une peine afflictive ou infamante a une durée limilée ; en un mot, qu'elle est temporaire. Or, si celte incapacité devait résulter de la dégradation civique, elle serait perpétuelle au lieu d'être temporaire ; car Ja dégradation civique, principale ou accessoire, dure à perpétuité, sauf le cas fort rare de la réhabilitation (art. 619 G. inst. crim.); le condamné aux travaux forcés à temps, à la détention ou à la réclusion, ou au bannissement ;ces peines, quoique temporaires, emportent à perpétuilé la dégradation civique (art. 28 G. pén.), serait privé de son droit d'autorisation, non-seaXevaenl penda7it la durée de sa peine , mais encore apîès l'avoir subie, ce qui serait la violation formelle de notre article!
Nous dirons donc :
1° Que le mari condamné à la peine principale de la dégradation civiqi.e ne perd point son di'oit d'autorisation;
2" Que le mari qui encourt la dégradation civique accessoire, c'est-à-dire comme une conséquence d'une condamnation aux travaux forcés a temps, à la détention, à la réclusion ou au bannissement, n'est déchu de son autorité que pendant la durée de s;i peine principale (1).
l'iiiipossibilité physique ou légale de la donner, et, pai* exemple, s'il est lui-même mineur^ le uibunal désigne alors un curateur, qui le remplace (V. l'art. 2208) ; ce curateur est donné ad hoc^ c'esi-à-dirc relaiivem nt à l'affaire spéciale pour laquelle il a été désigné. L'état d'une Jeniuie en puissance de mari ne comi>or(e poinl, en effot, rélal>U.sstinenl d'une cui aiclle permanence et générale.
Suppo .tins-la interdite. Elle n'a plus besoin alors d'aucune autorisation, car par le fait de son inicrdiction elle a perdu l'exercice de tous ses droits. Son mari, devenu non tuteur ;art. ô06), la représente dans tous les actes qui riiitéresseni, de même qu'un tuteur ordinaire représente son mineur.
Si par extraordinaire elle a un tuteur étranger, ce qui arrive lorsque son :i ari a été excusé, exclu ou desliiué de la luielle, le tuteur, bien qu'il la représente, quoiqu'il agiss« en son nom, peut faire tous les actes qui Tintéressent, sans être oblige de prendre l'anturisation du maii ou de la justice; car l'incaitacilé des femmes mariées, ayant son fondement piinci|)al dans l'obéissance qu'elles doivent à leur mari, suppose qu'elles jouissent de leur pleine raison et qu'elles agissent par elles-mêmes iM. Dcmo., i. 2, n' 228).
(t) MM. Dur., 11, n" 507; Aubry et Hau, sur Zach.,\.it, p. 13>i; \a\,,surProud., I, p. 470} Bug., a son cours; Uem., i. !<>', n" b04 bis: Démo., t. 2, n" 816.
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,^ IV- bea eus dans lesquels l'autorisation du mari tif> peut pas être suppléée par celle de justice.
....... . Inins quels ras
782. — LautorisalioD judiciaire ne peut pas suppléer 1 autorisa- l'auiurisaiiun (lu
.• ■» 1 . mari ne nout-pllu
lion maritale : ,,^i,„ ,,,^0 suppioco
\° Lorsque la fenime veut aliéner ses immeubles dotaux wo?,'r '"'f; '"""''f j"'"''^^^
^ ^ ' • r Poiiii[i!()i csl-i'ile
l'établissement des enfants communs. — Si le mari refuse son con- nisoiument néci-senteinenl à l'établissement de ses entants, c'est qu il a de bonnes f,^,','ia„. v^e'ia'aïKncr raisons pour s'y opposer; la justice n'a pas à intervenir dans ce f,''^ '."'î"''"^"'^ '"!'""
I jri'j t l'établissement des
débat (V. les art. 1355 et 1556 combinés). Le motif de cette excep- enfants communs? lion en détermine l'étendue; elle ne s'applique qu'au cas oii le mari présent est en état d'accorder ou de refuser son autorisation ; on rentrerait donc dans la règle, s'il était absent ou interdit.
783. — 2" Lorsqu'elle veut faire le commerce. — Q'iand il s'agit . ^^^^ d'un acte déterminé, la justice peut facilement l'apftiécier et peser Esi-iiie 'ai-'oUiles conséquences qu'il pourra avoir; elle peut donc, lorsqu'il lui™*"" n^'f-sa'»-'' ■
' ' .' 1 lorsque la femme
parait nécessau^e ou utiie, et qu en conséquence elle juge ii^jusle le veut faire x- .omrofus du mari, habiliter la femme à le faire. Il n'en est plus de "'p',m,quoi le^iméme lorsqu'il s'agit d'un commerce à entreprendre; il s'agit alors, *'"''' non plus d'un acte v.niqnf , simple, dont on peut aisément se rendre compte, mais d'une suilr d'affaires, d'actes réiléiés et de natures différentes; il est donc impossible d'en dét' rminer à l'avance les conséquences. Qui peut dire jusqu'où elles iront? Peutêtre amèneront-elles la ruine totale de la femme, et même la perle de sa liberté, car les femmes commerçantes sont, lorsqu'elles ne payent point leurs dettes, vontraignab'es pur corps! La femme qui demande à diriger des affaires aussi péribeuses doit être douée d'une grani-ie expérience et de beaucoup de raison. Mais qui sera juge de ce point? Les tribunaux n'ont point les éléments nécessaires pour le vérifier. Ce serait au hasard et. pour ainsi dire, en aveugles qu'ils accorderaient à la femme la capacité la plus compromettante! C'est donc au mari seul, car lui seul peut le faire en parfaite connaissance de cause, qu'appartient le droit de juger si sa femme est ou non capable de courir les chances périlleuses du commerce qu'elle veut entreprendre. De là la disposition de l'art. 4 du Code de commerce : La femme ne pent être marchande publique sans le consentement de son mari.
784. — Quelques personnes ont proposé une distinction : lors-
. , ' ,. » fa fi'mnie dont le
que le man est présent et qu il refuse son consentement, on conçoit mari et absent ou que la justice ne puisse pas donner à la Feinmg une autorisation qui {"iV*^^ Je commeree pourrait amener la perte de sa fortune entière et de sa lib Mlé ; mais «7"'^ rautorïsa.ioa
' 1 1 -1 'de Justin-'
quand il est absent, quand il est interdit, faut-il donc que son impossibilité de manifester sa volonté rende sa femme incapable d'une profession qui seule peut-être peut lui procurer sa subsistance, •
celle de ses enfants et de son mari (1) ?
(1) MM. Dem., t. !«', n" 302 bis, V; Marc, sur l'art. 220.
•iOO eoDi: NAPOLÉON. LIVRE I.
D'autres rejeltenl celle distiaclion. La règle établie par l'art. 4 (lu Code de commerce est absolue. La femme, y est-il dit, ne pôut faire le comiiierce sans l'aulorisalion de son mari. On peut regretter sans doute que la loi n'ait pas fait la distinction qu'on propose; mais enfin elle ne l'a pas faite, et dura lex, sed lex (1).
3° Lorsque, étant mariée sous un autre régime que celui dd la «éparalion de biens, elle veut accepter une exécution testamentaire (V. l'explic. de 1 art. 1029).
% V. Des cas dans lesquels l'autorisation du mari ou de justice n'est
pas requise.
i-afcinmoncpeut- "85. — La nécessité de l'autorisation du mari ou de justice ne
plie pas Jaire vjla- • i._ •„.
MemcDt ceriains S applique pomt :
actes, s'obliger rnè- -.,,/» t » i i i r . .
nie.sansauci neau- /86. — L Aux ACTES D ADMINISTRATION, lorsque la femme S est, '"M^ueiracicssap- P'^'^ ^^^ Contrat de mariage, réservé le droit d'administrer sa forpiique celte escep- tune en tout OU en partie (V. le n" 769).
tion? ^ * '
Art. 226. '^'- — ^^- ^ ^^^ TESTAMENT. — Deux raisons ont fait admettre
Pourquoi la feni- cette cxception : 1** le testament devant être exclusivement l'œuvre me peut* e /fWo ^^^ |_^ volonté personnelle du testateur, il importe que la femme qui le fait soit libre de toute influence étrangère, ce qui n'aurait pas lieu si elle ne pouvait le faire qu'avec l'autorisation de son mari; 2° le testament d'ailleurs ne porte aucune atteinte à l'autorité maritale, puisqu'il ne doit produire ses effets qu'à l'époque oïl elle aura cessé d'exister, c'est-à-dire au décès de la femme.
788. — IlL AtX DROITS QUE LA LOI LUI CONFÈRE DIRECTEMENT ET PAR UNE DISPOSITION FORMELLE. — Tels sont, par exemple : i" le drûitde consentir au mariage de ses enfants (art. IdB eH49]; 2» le droit d'accepter pour eux les donations qui leur sont offertes (art. 935); 3° le droit de faire transcrire celles qu'elle a valablement acceptées pour son propre compte (art. 940); 4° le droit de révoquer celles qu'elle a faites à soa mari pendant le mariage (art. 1096) ; 5' enfin, la faculté de faire inscrire l'hypothèque que l'art. 2121 lui confère sur les biens de son mari (2t39j. La loi qui l'investit directement de ces droits l'habilite par là même à les exercer.
IV. Aux ACTES CONSEKVATOlhES DE SA FORTUNE ACQUISE
pourvu qu'ils soient de telle nature qu'elle ne soit pas obligée pour les faire d'esler en justice. Que lui défend, en effet, la loi? 1*» d'ester en justice; 2" de faire des actes d'aliénation ou d'acquisition; 3° de s'obliger: mais là s'arrêtent ses prohibitions. La femme peut donc à elle seule, pourvu qu'il ne s'agisse point , d'ester en justice, faire tous les actes qui ne reuferment ni acquisi-
tion, ni aliénation, n\ obligation, c'est-à-dire les actes simplement
'1) MM. Bravard sur l'art. 4. C to ; Démo., t. 2, n* 5^8; Aiibry et Rau, sur diud»., l. 4, p. 184.
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conservatoirea de sa forluiie acquise. C'est ainsi, par exemple, qu'elle peut faire une sommation à ses débiteurs, à l'effet de les constituer eu demeure, ou un protêt pour assurer ses droits contre les endosseurs d une lettre de change. La loi, quant à ces actes,, lui permet d^agir seule, parce qu'ils sont de telle nature qu'ils ne peuvent que lui profiter, sans nuire jamais à son muri (1).
790. — V. Aux OBLIGATIONS DONT ELLE EST TENUE INDÉPEN- Dans quels cas la DAMMENT DE SA VOLONTÉ, c'eSt-à-dire qui lui SOVt imposées par la aX™rsi^o"'est'-""o
loi, en autres termes, atix obligations qui se fonnent sans con- vai'J'i'-ment oii. vention; car c'est uniquement sa volonté qu'on a faite dépendante : tout ce que veut la loi, c'est que la femme qui est mariée ne puisse pas, par l'effet de sa volonté personnelle, s'obliger sans autorisation.
Cette cinquième exception comprend :
4° Les obligations qui ont leur source dans ce principe d'équité : Quia si ciie empersonne ne doit injustement s'enrichir aux dépens d'autnii. Ainsi, d'7re.Mii"Mns*Tu'to'lorsque la femme emprunte sans autorisation une somme d'argent, ''satiuir' elle n'est point, en principe, obligée de la rendre; toutefois, si elle en a profilé, si, au lieu de la dissiper follement, elle l'a employée à des dépenses utiles ou nécessaires, par exemple, au payement de ses dettes ou à la réparation de quelqu'un de ses biens, elle est tenue alors dans la limite du profit quelle en a retiré.
2" Les obligations qui naissent de ses délits et quayi-dél.fs. — çuid si cViCcom^ Que les obligations qu'elle contracte par convention soient annu- ™^*'.''.''^''^"'''® ""
1111 .11 1 ■ ■ -1 quasi-delits?
labiés lorsqu elle les contracte sans autorisation, rien de plus juste; Pourquoi los tiers les tiers doivent s'imputer d'avoir con!racté avec elle : ils sup[)or- ses .u'uis"nfqu'a'itent la peine de leur imprudence, s'ils n'ont point connu son état: de '*^'"" "",''''* '*'^''*"' leur complicité, dans I hypothèse contraire. — Les tiers qui ont souifertdeses délits ou quai-délits n'ont, au contraire, aucune faute à se reprocher; on ne peut pas, on ne doit pas laisser à leur charge un dommage dont ils n'ont p:>s pu se garantir.
791. — Quant aux obligations qui naissent des quasi-contrats, ç,„-^ q^-int aux une distinction est nécessaire. quasi-runirats qui
T-,,1 ... 11, ^11-' • . rintcri"^sont"? quelle
Llle peut être valablement obligée par un quasi-contrat, lorsque distinction faut -ii le fait qui le constitue émane d'un tiers. Ainsi, lorsqu'on son absence, ^^^^'^ '^ '^'''' '"'"^ ' quelqu'un gère utilement ses affaires, elle est tenue de lui rembourser toutes ses dépenses, encore que le profit qu'elle en a retiré ait été détruit plus tard par uncasfortuit (art. 1372 et 1375).
Elle n'est pas obligée, au contraire, lorsque le fait q-ii constitu;! le quasi-contrat est le sien propre. Ainsi, lorsque, sans y av. ir été autorisée par son mari, elle gère l'affaire d"une personne absente, elle n'est obligée ni envers les tiers avec lesquels elle a contracté en son
(1) Ces actes sont valables sans doute; mais la feiiinie qui les a ordonnés sans autorisation est-elle valablement ohligép de payer, à l'huissier qui le.^ a faits, les frais qu'ils ont occasionnés? J'admcltrais l'afliimalive. La capacilé qu'elle a de faire l'acte lui-même emporte implicitement la capacilé accessoire de l'aire ce qui est nécessaire pour l'accomplir : qui veut la lin veut lesiuoyens,
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nom pour le besoin de la gestion, ni même envers le maître, c'està-dire envers la personne dont elle a eéré l'affaire, c^ moins toutefois qu'il ne soit démontré que la gesiion dont elle s'est chargée a été imprudemment entreprise; car c-'tle gesiion consliiuerail alors une faute, c'est-à-dire un quasi-déht, qui l'obligerait envers le maître (I).
De même, si elle reçoit une somme gu toute autre valeur qui ne lui soit pas due, elle n'est point tenue .le ia rendre si elle la dis>ipée de boiuie loi : celui qui la lui a payée u :.i alors s'imputer la faute qu'il a commise.
Arl .217. § ^I- Quand et comment doit se donner r autorisation du mari ou
de justice, dans les cas où, elle est requise.
A quoi momoni 792. — I. QUAND ELLE PEUT ÊTRE DOÎCVÉE. — Elle peUt l'être :
l'aiiloi i oiion mari- . ^ , „, j a- • _ i r i i ,\«
taie pe.ii-.-iie être ' ovunt I ananv que la lemme se propose de conclure; — 1° au '''* °''^"' moment même où l iitlan-e se conclut.
Peul-elle l'eire après que l'affaire est finie? ppui -'lie iétre L'alfîrmative est soutenue par les meilleurs esprits. L'acte qu'a
après !';illaire linie? e •, i r ^ .•«• i ■•^-.j-i
tait la lemme sans autorisation de so'i mari n est point radicalement nul; c'est tout simplement un acte vicieux, ini[)arfait, susceptible d être annulé saiis doute, mais susceptible aussi d'être validé par un acte postérieur qui eûace et fuit disparaître le vice qui le rend annulable; le vice dont il est entaché consiste dans l'atteinte que la feniiue, en le faisant, a portée à l'autoniédeson mari; or, dès que le mari 1 appioise, ce vice disparaii, s'ellace : l'acte a désormais tous les élemenls néce^saires à sa validité (2j! Quelle .iitr. rence Jt' n'admettrai point ce système, il repose sur une confusion entre ;i^'^■'' ^"ilnn/o^'T \' autorisât ion el la ratification. Lorsque .a femme a été autorisée à vaut ..u pendant faire uu actc, l'aulorisa tiou qu'elle a reçue à cet effet le rend valable
l'anair.' ci l'auiori- i »
(1) MM. Dur., II, n•'[^9^; Deni., I, n" 300 bi<,: V;Marc., sur l'an. 217; Démo., t. 2, 11° 181; Aubry el Kaii, sto' Zach., t. i, \i. 126. — Je ue saisis pas bien ce syslèine. La ienimequi, sans aulori^aliOlI de s^i. luan, gt'ire l'affaire U'dutrui,ii'eSL pas ublii^ëe eii\ers les liers avec lesquels el:e a cuiiiracié puur ie besoin de sa gestion; cela esl de loule Ovideiice. On ajoute qu'elle n'esi pas obligée en>ers le inaiire ; c'csl ce que je ue com|)reinJs pas. Ll, d'auord , il est bien évident qu'elle ost obligée de rendre les sommes ouvaii uis qu'élira reçues pour le cumple du nialire; autiement, elle s'enrlcliiiail à ses dépens, ce que la loi ne permet poiiil. Quaiii aux domuiages qu'elle a caii^é- en gérant in.i uu en abandonnant inieinpestiNtinen la gestion qu'elle a couimeacéc, n'en doii-elie pas la réparation? Cela nu' parait évident encore: les Jaulis ou inijimilences qu'elle a commises conslilucnl un quasi-delii ; or, ses qna.ii-iiélits l'obligent! l'our(|uoi d'aiileu'S rendre le maiire victime u'un do.iimoge qu'il n'a pas pu piévcnirl i.a Kiiime qui, sans aulorisaiion de son mari, yére l'affaire u'auirui, s'oblige donc envers le maître dans tous les la^ où un g'-rani capable serait Kii-inéme obligé? S'il en est diUérennncnt de là femme qui accepte un mandat, c'est que la personne qui le lui a donné doit s'imputer d'avoir conlie ses intérêts à une incapable; mais le même reproche ne peut pas être adressé au maître, puisque c'est à iou insu que son affaire a été gérée. (V. M. Va., ju- Proud., t. l'f, p. k^Vd).
(2) MM. Marc, sur l'art. 220; Dcin., t. l'f, n' aot) bis, VIII; Aubry el Rau, Cfwr Zudi., t. 4, p. 145; Duvcrg., sur Tou.y l. 1", n* 648.
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erga omnes; personne ne peut l'attaquer, ni le mari, ni la femme, sntiondonnip^^r^i L'iicle, au contraire, qu'elle a fait sans autorisation est vicieux, an- i';'tî"ir. coud;.» ? nulable dans son principe; deux actions en nullité sont alors ouvertes, l'une attribuée au mari, dont la puissance a été méprisée, l'autre à la femme, qui n'a pas été proléyée. Assurément le mari est maître de donner une autorisation après coup, de ratifier, d'approuver l'acte qu il pourrait faire annuler; mais à la dillerence de lautoriscdion proprement dite, dont 1 effet est gi-néral, la ruiification qu'il donne à l'acle, c"cst-à dire la renonciation qu'il fait à sou action eu nuliilé, n'a et ne peut avoir d'elî'et que quant à lui; car on ne peut renoncer qu'aux droits qu ou a. L'action qu'a la lemme est bien à elle; la loi la lui confère afin qu'elle pui-^se reprendre, en l'exerçant, les avantages pécuniaires qu'elle a dû, à raison du peu de solldiié de son engagement, céder aux tiers qui ont contracté avec elle. C'est donc dans son propre intérêt, et pour la protéger elle-même que cette action a été organisée (V. le n" 76*2]. bille seule, par conséquent, en peut disposer, car nul ne peut être dépouillé de son droit sans son consenteUR-nt. Et ce qui prouve invinciblement que le contrat ralilié par le mari seulement reste annulable à l'egurd de la femme, c'est qu'elle peut encore l'allaquer pendant d.x ans après la dissolution de son mariage, quoique sou mari 1 ait tacitement ratilié pendant le mariage ^V. art. I3t/4j.
La raiilication émanée du mari aurait, je le reconnais, un efi'et absolu, général, si l'incapacité de la femme avait ete organisée dans l'inlerèi exclusif du mari. Mais uu moment qu'on admet que la nécessite de lauiorisatiou a été exigée nou-îeuieiiient eu fa\eur du mari, mais aussi dans l intérêt personnel de la femme, il est évident que le mari n'a point qualité pour rendre valable, contre sa femme, un contrat qu'elle a le droit de laire annuler daus son propre intérêt.
On insiste pourtant, et l'on dit :
1° L'acte iait par une femme mariée est valable lorsque le consentement de son mari concourt avec le sien. Or, le consentement que le mari donne après coup se joint à celui de la femme, pourvu qu'il le donne alors qu'elle persévère dans le consentement qui émane d'elle ; et elle est censée y persévérer tant qu'elle ne Ta pas retiré, c'est-à-due tant qu elle n a pas attaqué l'acte qu'elle a fait.
— C'astla, à mon avis, qu'est l'erreur. La ieimneqiii, après avoir contracte sans autorisation de son mari, reste dans i inaction, ne peut point et ne doit pas être réputée persévérer dans sou consenteuieiit, par cela seul qu elle n'exerce point kOn action en nulliié. Sou silence a une autre explication qui est bien plus naturelle; elle reste dans l inaction, parce que, pour attaquer l'acte (ju elle a fait, il lui faudrait aller trouver son mari pour se fuire autoriser a cet tUél, et, par suite, lui révéler le délit dont elle s est rendue coupable envers lui ea contractant a sou insu et au mépris de sa puissance. Or, c'est ce que, par faiblesse ou par cruiule , elle n'ose point faire ;
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aussi la loi la juge-t-elle si moralement impuissante à agir, qu'elle suspend h son profit, tant que dure le mariage, la prescription de l'action en nullité qu'elle lui confère (V. l'expl. de l'art. 1304). Son jnacliou ne prouve donc point qu'elle persévère dans l'acte qu'elle a fait, qu'elle l'approuve, et dès lors il n'est plus possible de dire que le consentement que le mari donne après coup rencontre celui de sa femme, pourvu qu'il le donne avant qu'elle ait attaqué racle.
2° Aux termes de l'art. 183, la ratification d'un mariage par les ascendants dont le consentement n'a pas été requis alors qu'il était nécessaire produit son effet, même à l'égard de l'enfant qui se trouve dépouillé de l'action qu'il tenait de la loi (V. le n° 693) ; pourquoi la ratification émanée d'un mari ne serait-elle pas également opposable à sa femme ?
Pourquoi ?... Parce que Isr faveur de la validité des mariages a fait admettre des règles exceptionnelles qu'il n'est point perniis d'introduire par analogie dans les matières ordinaires (1).
793. — Ainsi, dans notre système, l'autorisation peut être donnée avant ei pendant l'affaire; ellene peut pas être donnéeaprès. L'autorisation donnée après coup n'est rien autre chose qu'une ratification, ce qui est bien différent.
L'autorisation antérieure on concomitante à l'acte le rend valable, tant à l'égard de la femme qu'à l'égard du mari ; personne ne peut l'attaquer.
Vaviior'ïsai\oQ postérieure ou la ratification valide l'acte à l'égard du mari et le laisse annulable dans l'intérêt de la femme.
Commenl Vaufo- "^94. — II. COMMENT ELLE PEUT ÊTRE DONNÉE. — Autrefois, et
risaiion niariinie quant aux Rcies exfrojtfdiciaires, l'autorisation devaitêtre expi^esse;
jieut-elle être don- ,,,... . w -. •» 11 • J \ ce ,.
née? 1 autorisation ('acj/e était nulle et de nul enet.
Il ne suffisait même pas que le mari àécXavÀi expressément donner son consentement , son a-probation , son adhésion à l'acte, il fallait qu'il exprimât son consentement en employant les expr»;ssiuns sacramentelles autoriser , autorisation .
Il n'en est plus de même aujourd'hui. 1° Il n'est pas nécessaire que l'autorisation soit (îa;;jrei'5e; elle peut n'être que tacite :Yarl. 217 la fait , en effet, résulter du concours du mari dans l'acte. Ainsi, lorsque le mari et sa femme sont l'un et l'autre parties dans le même contrat, lors, par exemple, qu'ils empruntent conjointement ou solidairement une somme d'argent , lorsqu'ils achètent un bien en commun, ou encore, lorsque le mari fait à sa femme, ou qu'il reçoit d'elle une donation, l'acte est parfaitement valable, quoique le mari n'ait point expressément autorisé sa femme à le faire; car, ayant concouru à l'acte, il est présumé l'avoir approuvé. — Il est bien entendu, au reste, que le concours du mari dans rude n'emporte autorisation qu'autant que cet acte stippose nécessairement que le mari a eu connaissance de la participation de sa femme à l'acte.
(t) Dur., II, n" 517 ; Merlin, Rép., t. !«' et 16, v» Auto. mari., sect. VI, § 2, u" -2; Tou., t. !•', Il' 018. ISIM. Val. sur Pioud., I, p. kf>l ; Dpiiio., t. 2, ?11.
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Ainsi, lorsqu'au billet meii lionne d'abord et uniquement l'obligation du mari, et que, sous la signature apposée par lui, la femme signe à son tour un engagement solidaire, ce concours des deux époux pour la même dette n'emporte point autorisation, car rien ne prouve que le mari ait connu, et par suite approuvé l'engagement de sa femme.
795. — Le concours du mari dans l'acte est-il le seul fait du- ^ concours t/u quel on puisse induire l'aulorisation maritale? J'admettrai l'affirma- ^t'-n' ic'sauuaitdu^ live. La loi ne dit pas, en effet, d'une manière générale, que l'au- 5"?' "" puisse intorisation peut être tacite, et qu'ainsi on peut l'induire de tftute cir- ui^ritHie'
. , . .,1 1 ^ ' 1 ■ Il ■ Quid si le mari a
constance propre a faire connaître la volonté du mari ; elle a pris f.nnu. tcièn-. consoin, au contraire, de déterminer, de préciser le fait auquel elle at- faît'par's'a"femmè'? tache cet effet. Ce fait, c'est le concours du mari dans l'acte. En ajouter d'autres, ce ne serait pas interpréter la loi, ce serait la faire! Les rédacteurs d'i Code ont pensé sans doute que le concours du mari dans l'acte est le seul fait qu!,p;!r lui-même, soit décisif; les autres circonstances présenteraient toujours des incertitudes; on a dû les écarter pour no pas ouvrir la porte aux procès. — Ainsi, il n'est point permis d'induire l'autorisation de cette circonstance que le mari a connu, tolère et même conseillé l'acle qu'a fait sa femme. 796 — 2' L'autorisation a cessé d être sacramentelle; le mari L'autonsatienest-
. , , j , . ,., . elle valaMe. quels
peut employer, pour la donner, les expr^'ssions qu il juge propres q^^ soient les urà la manifestation de son consentement (V. la For. 86). l"-^,^ employés pour
\ ' la donner?
797. — Peut-elle être donnée verbalement et sans écrit ? pourquoi cette
Pourquoi non? La loi qui valide l'autorisation tacite résultant ''"Lautorisaiion du concours du mari dans l'acle, ne peut rejeter comme inutile ^'.^'■^^"^■^J^',^''^^^^^^^ raiiiorisalion résultant d'une déclaration expresse. Il est vrai qie saus écrit? notre art. 217 déclare la femme incapable de contracter « sans le concours du mari dans l'acte , ou son consentement 'par écrit ; » mais il n'est pas probable que la loi ait exigé l'écriture, comme une solennité dont l'ahsimce rendrait l'autorisation vaine et sans effet, si certaine qu'elle fût d'ailleurs. Cette rigueur serait, en effet, en contradiction manifeste avec l'esprit général de notre Code, qui, sauf quelques exceptions fort rares, n'exige aucune forme particulière pour la manifestation du consentement. La loi n'a voulu dire qu'une chose . savoir, que la preuve de l'autorisation ne pourra point èles faite par téi/wiuc, alors même que l'inlérèt eni-agé dans l'affiure serait inférieur à loO francs (V. l'art. 1341). L'autorisation est donc valable, indépendamment de l'écriture; seulement elle ne peut êlre prouvée, lorsqu'elle est verbale, que par l'aveu des parties ou par la délation du serment, (V. sur l'art. 2044 une décision analogue) (T.
798. — En résumé , l'autorisation peut être expresse ou tacite.
Expresse, c'est- a-dire ver baie ou écrite. Lorsqu'elle est verbale, elle ne peut être provoquée que par l'aveu ou la délation du serment.
(1) MM. Dem., t. l^r^ n° 300 bis, VI: \ubry et Rau, sur Zach., t. 4, p. 135; Druio., t. 2, a" 193,
Tacite , c'est-à-dire induite du concours du mari dans Vaete,
Art. 523. 799. — Mais, «luVlle soit écrite ou verbale , elle doit être spéciale.
peuf-/i!e"Vnv'.ÛK" L'aulorisalio. ^ générale est, en principe, nulle et de nul effet. Ainsi,
néo d .i!c maiiiur» ji ne Suffit poiiil quc le mari autorise sa femme vaguement à em-
prunier..., a transiger... , a aliéner ses immeubles; il faut que
l'autorisalion qu'il donne soit ad rem quœ agitur acconiinodata ,
c'est-à-dire qu'elle s'ap|)lique à tel ou tel acte déterminé et spécifie,
il tfl emprunt, telle vente on tel achat.
Pourquoi taut - il L'auloi isation ne serait en effet qu'une vaine et inutile formalité
quelle soit spc- •,,-»>'• i - ■ i i-i
riaie? SI elle fl clMit flonnee en connui.'-sance de cause; or, pour qu il en
soil ainsi , il faut que le mari apprécie l'acte qu'il va autoriser ; et pour qu'il puisse l'apprécier et s't-n rendre compte, il est indispensable qu'il soit déterminé et défini. L'autorisation générale ne serait au fond qu'une abdication de la puissance maritale! K'exisfe-t-ii point 800. — Toulefois . l'autorisalion générale est valable lorsqu'elle p'iri"i^!"n'!"àuiori- "'^st relative qu aux actes d' ad mini si ration. — On conçoit cette ■ aiù.n tciicruii? exception : ladministraiiond'un patr moine se compose d'actes qui se répèlent chaque jour; elle serait par conséquent impossible s'il fallait pour chacun d'eux que la femme obtint le concours de son mari ou sob cot seulement par écrit.
A qiit-i iiiomnit Cette autorisaliou générale peut être donnée par le contrat de ^mW-ni-'"'peut'-'i'ie f^iariage; elle se confond alors avec la séparation de biens totale ou ôirf donnée? partielle. Mais pendant le muriuqe on ne la conçoit plus. Et, en effet,
l'piii . elle Vel « ',,,,, *
pendiut loniariasc? dcdt'UX choSCS 1 Une:
La femme s'esl-elle, par son contrat de mariage, réservé le droit d'administrer sa fortune , son mari alors n'a aucune autorisation à lui donner; car, «uix termes de l'art. I5'^6, elle est pleinement capable de faire seule tous le.s actes d'administration que nécessite la gestion de ses biens.
Le contrat de mariage confère-t-il, au contraire, au mari le droit
d'administrer les biens personnels de sa femme, il n'a eiicnre aucune
autorisation à lui donner, car il ne peut pas, en l'autorisant,
habiliter sa femme à exercer en son propre nom un droit qu'elle
n'a pas.
N'é.iuivaudraii- Il peut, sausdoute, lui douncr wan6?rt/ d'exercer le droit dont
'ùutiuioi?^ "''' '' "" il est investi , la charger de faire pour lui et en son nom les actes
(jii; lie diiTcrciire q^'j[ ^ dp^it de faire ; mais le mandat et Vouiorisalion sont deux
V a - t - il rnlri' le t '
7/ifr;f/ont iv'w/ori- cho.scs qu'il 116 faut pas confondre. Lorsque la femme fait un acte
•■l'ion nue le in.irl }i j ■ s t • ii •. »
«i.irinc à\afciuiue î avec / aw^risa«/oa de son man , elle agit pour son compte personnel ; c'est son propre droit qu'elle exerce. Elle s'oblige alors sans obliger son mari , si ce n'est dans un seul cas, celui où ils sont mariés sous le régime de la communauté (^^ le n" 810, 2"); lors, au contraire , qu'elle fait un acte en vertu d'un mandat que lui a donné son mari , elle r(!blige sans s'obliger elle-même ; car il est de principe dans notre droit que celui qui conttvu-te comme mandataire oblige son mandant «ans s'obliL-er lui-môme (art. 1998). Art. 220. SOI — L'autorisation dont la femme a besoin pour faire le corn-
L'autorisalion ^^j^^.^.g f/^st poiut régie par les rèiiles du droit commun.
ui'iit la lenioi* a i o r o
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1" Elle doit nécpssaircmenl émaner du mari ; l'autorisation de besoin pour faire le
jvîslice ne peut point .a suppléer (V. le n» ibô, 2"). régie par irs rèsies
-2» Selon le droit commun , riiulorisotion qui n'est pas expresse «'"'''"'''i «'""™4°-
' _ ' ' ' Peut - elle cire
ne peut s'induire que d'un seid fail, te concours (ht maii dans l acte, donnée par u ju»- Ainsi la circonstance qui a fail connaître, approuver ou n.ême "^peut eiic êir« luconseilier l'acle qu'a fait sa femme , n'emporte point autorisation p"''^,af,fe'",rÔpr'e''à V. le no 795): il n'en est pas de même ici. L'autorisation peut être la démontrer? non-seulement expresse, mais encore tacite dans le sens le plus irénéral; on peut l'induire de tonte circonstance propre à la démontrer. Ainsi, lorsque la femme fait un commerce sous les yeux de son mari qui ne s'y oppose pas. son silence est une approbation tacite qui vaut autorisation. L'art. 4 du Code de commerce n'exige en efîet qu'une chose, le consentement du mari; dès qu'il existe, cela suffit. Notre ancien droit, d'ailleurs si rigoureux à l'endroit de l'autorisation , qu'il ne l'induisait même pas du concours du mari dans l'acte , se contentait cependant, quant au commerce fait par la femme, d'une aulorisalion tacite, cest-à-dire de la simple tolérance du mai-i Or, rien ne nous autorise à penser que les rédacteurs du Code aient innové sur ce point.
802. — Mais rem;irquez qu'il ne suffit pas, pour que la femme Laf.mmc qui f«it
, , , ,. . ; Il des acios do com-
soit dite marchande publique, et par suite conmierçanle , qu t-A.a mrrco n» vu «i au fasse des actes de commerce au vu et au su de son mari ; elle n'ac- erie"nèrMah'èm.^a quiert cette qualité qu'autant qu'elle fait le commerce soit pour son comm.rçïme ? propre compte, soit pour elle et pour son ma)-i ; que si elle agit iiniquemeut pour le compte de son mari, elle n'a d'autre litre alors que celui de commis ou de- fille de boutique; elle n'est point commerçante. Telle est l'idée que la loi exprime en ces termes dans noire art. 220 : « La fetiime n'est point marchande publique lorsqu'elle ne fait que détailler les marchandises du. co nmerce de son mari, mais s^ ulement quand elle fait un commerce séparé.» Nous verrons bienlôl l'imporlance de cette distinction.
803. — 3° Selon le droit commun, l'autorisation doit ëire^péciale; , L'aui..risatioi> de
•^ , . , fairf le commerça
elle ne peut èlre valablement d mnée qu en vue d un acte détermine doit - ^-\u s eiiQer et défini : l'autorisation (jéné>ale n'est nermise que pour les actes m^ri^e que la fe'mm« d'adwinistrafionÇV. le n° 789]. L'autorisation de faire le commerce poura jairc? est assurément une autorisation générale, puisqu'elle habilite la femme à faire non pas seulement tel ou tel acte de commerce , tel emprunt, telle aliénation, mais une suite d'affaires dont il est dès à présent impossible de se rendre conipte ; la loi la tolère cependant. La célérité avec laquelle se traitent h s affaires commerciales a dû faire admettre cette exception au droit commun (V. la For. 87).
804. — Nous nous sommes jusqu'ici occupés des formes de l'auto- comment le mari
. 1 ^ , . t ■ ■ ■ . autorise - t - il sa
nsalion maritale quant aux actes extm judiciaires ; mais comment femme lorsiueiîe les choses se passent-elles lorsqu'il s'agit d'autoriser la femme à ^,^;^^ "*"' '" J"*" ester en justice ? On distingue :
Si la femme est demanderesse, le mari peut l'autoriser expressément, c'est-à-dire par écrit, ou tacitement en intervenant au procès (V. la For. 88).
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Si la femme est défendcres&e , le tiers qui la poursuit assigne en même temps son mari . à l'effet de l'autoriser (V. la For. 89). Le mari, ainsi mis en demeure, accorde son autorisation soit expressément par une déclaration écrite, soit tacitement en intervenant au procès. S'il la refuse,on s'adresse alors à la justice, qui l'accorde toujours; car, en général, il lui est impossible de savoir au seuil du procès si la femme a ou non raison de l'entreprendre. Toutefois, si è la seule inspection de l'affaire il était évident que la résistance de la femme n'est que le résultat d'un enlèlement ridicule, le tribunal pourrait et devrait même refuser de l'autoriser; auquel cas elle serait réputée défaillante , et par suite condamnée par défaut.
Art. 218, 219, § VIL Des formes de f autorisation judiciaire .
Quelles sont les 805. — Voici quelle était sur ce point la théorie du Gode Napoléon :
formes de rautorisa- Lorsque la femme qui voulait faire LN ACTE extrajudiciaire
lion judieiaire? t i '
[iuhéorieducodc avait Vainement sollicité l'autorisation de son mari , elle le citait paniél'hcet^éga'rd* directement et sans sommatioîi préalable devant le tribunal de preluodifii-tpariecode ij^j^Pg JQg^gjjgg ^^^ domicile commiun ; le tribunal donnait ou re-
ui; procédure? '
En fjuoi consiste fusait sou autorisa tion après avoir, en la Chambre du conseil,
la modificaiion? j , < i- i i ' i i i- .11 • n •
c est-a-dire hors la présence du public, entendu le mari, ou 1 »> voir dûment appelé à s'expliquer.
Le Code n'indiquait point la marche à suivre pour obtenir l'autorisaiion judiciaire, dans le cas nii le mari refusait d'autoriser sa femme a ester en justice. Cette lacune a été comblée par le Code de procédure.
Lorsque la femme est demanderesse et que son mari , qui est présent et capable , refuse de l'autoriser, elle n'a pas le droit de l'assigner directement devant le tribunal ; elle doit préalablement lui faire sommation d'avoir à donner ou refuser son autorisation. S'il persiste dans son refus , elle adresse alors au président une requête avec les motifs à l'appui de sa demande en autorisation. Sur celte requête le lirésident rend une ordonnance par laquelle il permet à la femme de citer son mari h jour indiqué, en la Chambre du conseil , pour avoir à déduire les motifs de son refus.
Le mari entendu, ou faute par lui de se présenter, le tribunal, sur les conclusions du ministère public, accorde ou refuse l'autorisation (art. 861 et 862 C. pr.). • *
80t). — Quoique celte procédure ait été spécialement organisée pour le cas où la femme « veut poursuivre ses droits , c'est-h-dire ester en justice comme demanderesse, » l'usage s'est établi, dans la pratique , de l'étendre au cas où la femme qui veut faire un acte extrajudiciaire a vainement sollicité l'autorisation de son mari. L'art. 219 du Code Napoléon, qui, dans ce cas, permettait à sa femme de citer son mûri directement devant le tribunal et sans sommation préalable , se trouve de fait abrogé. <:niniiuM)t protè- 807. — Telle csl kl uiarclie h suivre lorsque le mari présent et ÏÏ'r"c"tSut!i,'! capable refuse son autorisation (V. les For. 90 à 92).
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S'il est absent , interdit ou frappé d'une condamnation à une tordit . ou trapp» peine affliclive ou infamante, on ne l'appelle point en la Chambre àunepc/!ie^;!ml?UTe du conseil, on ne lui fait point de sommation. La femme présente ^^"' infaïuante? simplement une requête a laquelle elle joint l'acte eu le jugement qui prouve l'absence , l'interdiclion ou la condamnation de son mari. Le président en ordonne la communication au ministère public et commet un juge sur le rapport duquel le tribunal statue (V. les art. 221 et -222 C. N., et 864 G. pr.) (V. la For. y3).
Si le mari est mineur, on suit In même marche. Notez seulement çutd dans le cas
I 11 I • - 1' I I nu _u où il est mineur
que le tribunal peut, s u le juge n propos, 1 appeler en la Lnambre du conseil pour l'tntendre.
808. — Reste un point. Comment on doit procéder dans le cas où Quid dansieseas
1 o • . 7 •/■ j „ T i^ j xT OÙ 1» femme veut
la lemme veut îster en justice comme défenderesse? Le Lotie INapo- estpr en jusii«e léon et le Code de procédure n'ont point prévu cette hypothèse. *g"'™® défenderes- Dans la pratique on suit la marche que j'ai indiquée sou.s len" 804.
<§ VIII. Des effets de l'autorisation du mari ou de justice.
I. Des effets de l'autorisation du mari.— Etudions-les , 1° à Queissont les efl'égard de la femme ; 2^^ à Tégard -lu mari lui-même. mà*rftale"riSrS
809. — 1» A Véqarddela /emwi?.— L'autorisation maritale a pour de u femme?
«•1 1 V /■ • i> 1 • IL- • ' J 1 II Leffet «le rsMtori-
enet de relever la lemme qui 1 obtient de 1 incapacité dont elle est s«iion n'est-ii pas
frappée en sa qualité de femme mariée, et par suite de la rendre poiirhsquL cue^a
aussi capable de l'acte pour lequel el'e a été auti.risée, qu'elle le été donnée?
serait si elle était fille ou veuve. — L'effet de l'autorisation est borné
aux actes pour lesquels elle a été donnée. Ainsi, la femme auloriïée à
faire le commerce peut bien , sans autorisation nouvelle, faire tous
les actes qui concerneiit son négoce; mais, quant aux actes qui n'ont ^ct. 920.
point ce caractère, elle reste incapable. On peut dire qu'il v a en Qi^»i si laf.mme
elle deux personnes distinctes , une personne capable et une per- fait .i.-s actes ..unes
sonne incapable; capable quant aux actes de commerce, incapable f'sonn^égo'c"'''''^^
pour tous autres actes. Pour elle , l'incapacité est encore la règle;
ce n'est , en effet , que parexception , c'est-à-dire relativement à
certains actes, qu'elle est capable. La question de savoir si les actes
qu'elle a faits sans une autorisation spéciale sont ou ne sont pas
valables, dépend donc de celle-ci : les acies concernent-ils son 7iégoce
ou y sont-ils étrangers? Valables au j'remier cas, ils sont nuls au
second (I).
(1) Celte distinction a fait naître une difficulté : les actes passés par une marchande publique sont-ils, lorsque leur nature n'indique point par elle-même dans quel but ils ont été faits, réputés relatifs on étrangers à son commerce? en autres ternies, est-ce à elle à établir, lorsqu'elle en demande la nullité, qu'elle les a faits dans un but étranger à son commerc», «u à son adversaire à prouver qu'ils s'y rapportent?
Il faut, je crois, décider que tous les actes passés par une marchande publique sont, jusqu'à preuve contraire, répuiés étrangers à son commerce, Kutes les fois que leur propre nature ne révèle point nécessairement leur caractèi'e commercial.
La femme mariée, quoique marchande pnbliq e, est, en principe, incapable; son incapacité est le droit commun quant à elle. Ce n'est, en effet, que relative'
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l'autorisation qui 810. — 2» ^ l'égard du mari. — La personne placée à côté d'un
eniano du niari a-l- •„ i i , . , , , , ' . .. .,
eiio un effet coi:ire mcoprime poup le ppolci^er 06 S oMge point lorsqii elle lautorise a '"(éitf règi. ne '^^"''^' "° ''^^^ * ?"' ">'C^of €st, vo/i se oOfigut. Ainsi, ceux qui ont .n^iire-i-eiir point conlpaclé avec un mineur émancipé n'ont point d'aclion contre le curateur qui I a assiste. Celle règle est applicable au mari : lautorisatiou qu'il doime à sa femme n'a point dtffel :onlre lui; elle ne l'oblige point. Tel est le principe. Mais, quant au mari, des exceptions existent.
Ainsi, l» lorsque le régime sous lequel il est marié lui attribue \n jouissance des biens dont sa femme conserve la propriéfé (V. les art. 1 530 et 1549), l'aulorisslion qu'il donne pour les aliéner a an effet contre lui, en ce sens qu'elle le prive de la jouissance qu'il avait sur le bien aliéné (Arg. tiré de l'art, looo); il peut, il est vrai, restreindre son autorisation au droit de propriété de sa femme: mais s'il la donne sans réserve expresse de son propre droit, il habilite par là même sa femme à faire une aliénation complète, c'est à -dire de la pleine propriéfé.
2° Lorsqu'il est marié sous le régime de la communauté, le consertement qu'il donne aux actes de sa femme l'oblige directement lui-mètne et sur ses propres biens. Ainsi, lorsqu'elle emprunte une somme d'argent et qu'il l'autorise à cet effet, le payement de l'obligation qu'elle contracte peut être poursuivi non-seulement sur ses
ment à cei foins octfs, aux actes conciliant son commerce, qu'elle est capable; sa co/>/7Cj7e corstitue donc pour elle \\m exception.
Lorsqu'on se ironve en présence liu droit commun et à'unc exception, ce n'est pas la règle qui a bcS'in d'éire [irouvre, c'esi rcxcepiion.
Or, la feiitine marcliande publique qui demande la nulliié d'un acte, en se fondant sur son incapariié, se plHce dans le droit commun; elle n'a pas besoin de prouver la rôgif (|u<lle invoque : sa preuve est toute faite; elle est écri'.e dans la loi mf-me, dans l'art. 217.
Soi! adversaire, en soutenant qu'elle a été capable de faire l'acte dont elle demande la nullité, invoque une exception ; dès lors c'est à lui k eu faire la preuve.
Il est \rai qu'aux ternies de l'art. 63$ du Code de comiiieice, les billets souscrits par les comnirrçants sort préntrnés faits pour leur commerce; mais celle présnnipiion n'est pas applicable aux fcmnies marcbanJes publiques, et voici pour(|iioi :
Les pié^oraptions légales sont de droit étroit ; on ne peut, ni par analogie, ni inénie par ù fortiori, les ''leiidre d'un cas à un autre.
La présonipiion de lari. 6^8 du Code «le commerce a étéétabli<* pourr^sonrfre une pure question de corupétence, ainsi que le prouve la rubrique du titre où il ^st p!acc On suppose un bi'let souscrit par un coumitrçant pleinement cupahle , la question de validité de l'obligation n'est pas eu 'anse : que l'oblig;iiion •«oit civile lui qu'elle soii f-ommerciole, oWe. e>t valable. Mais, lorsuu'i'lle donneii''ua un pracès, il importe de s.T.oir si elle est civile ou commerciale, afin de déterminer If tribunal ((ui est com|>éleiji pour en Cfinnsiliro. (l'est pour résoudre cette queslion qu'a été faite la présomption de coiiimerciûliié dont nous parlons.
Or, dans notre • spècc l.< question à ju^cr n'est | lus une pure question decornpétence; c'est une question de ralidité d'oblignlio» ; donc la p^é^ompliou de comniercialité é( rite dans l'art. 638 du Code de rommerce ne lui est pas applicable (M. Bravard sur lurt. 5 <". corn. i. — Contra, MM. Démo., t. 2, n» 301 ; Val., Explic.somm., p. 38 i.
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biens personnels, mais encore sur ceux de la communauté et même sur les biens propres du mari (V. les art. 1409, 2°, et H 19).
Nous trouvons dans l'art. 520 une applioalion de celte rè£;Ie. Le ^'''^- "-"• .
• f s, c ■ 1 I' . • ' i:. Pourquoi le man
mari qui autorise sa feipmf» a r;iire le commerce I autorise par la fsiu icnnauxcM;même à faire tons les actes relatifs à son nét-'oce; donc, lorsqu'elle pfr'"'^%pm''im>''^lrs^ contracte une oblii^ation comme marchan'le publique, c'est en réa- queii««>imarciian-
,. ' , , . , 11 I -11- <1« publique •'
lite comme outori>ee dp son man qu elle la contracte; aussi la loi déclare t-elle que si les époux sont mariés sous le réij;ime de la communauté, le mari est alors tenu de cette obligation comme la femme elle-même. Et rien n'est plus juste! Les bénéfices que la femme retire de son commerce tombent dans l'actif de la communauté ; or, si les chances de gain sont commnnps, Téquité demande évidemment que les chances de perte ne restent pas exclusivement à la charge de la femme: nbi pmolumpnhtm, ibi et onus pssp débet.
811, — Mais faut-il al'er jusqu'à dire que le mari, dans le cas où 5' ""> oi.iisation»
J ' • ' _ amporlfnt la con-
sa femme a contracté des engagements emportant cow/nvm/» joar tidim.- par corps, lo corps, sera luiniéme contraignable par cette voie? L'affirmative ™^'f|,,,'^,?'ç^J,','^r"i! était suivie dans notre ancien droit. Aujnurd hni la négative est snahie p«r ïorps? généralement admise. Si la femme qui contracte comme marchande publique s'oblige pnr corps, c'est que, quant à elle, la dette a une cause coinniP', ciafp ; mais son mari n'est point commerçant ; ce n'est point en celte qualité qu'il est tenu; s'il est obligé, c'est uniquement par l'effet de cette règle d'éqiii'é: ubi emohimentiim , ibi et onus gv.se débet ; la cause de son ol)lii!alion est donc purement civile; dès lors point de contrainte par corps , car en matière civile, cette voie rigonreu e d'exécution n'est permise que dans certains cas déterminés, et notre hypothèse n'y est point comprise.
81-2. — La femme commune oblige la communauté et son mari ,io^,"',',u!!*'; '^"fj^J en même temps qu'elle s'oblise el'e-même, lorsqu'elle contr.icle conuMcie en aéiaii-
, , ,,. ,' ,1- 11 • «. > I ' '31' les mariliantli-
comme marcnonde p'ubnque,c esl-h-n\re pour les besoins et a loc- ses.iu comnierceiie casion du commi-rce qu'elle fait en son nom et {)Our son propre """ ™'"''compte. lien est difTéremment (f lorsqu'elle ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari; » ce n'est plus elle alors qui est commerçante, c'est son mari, dont elle n'est, h vrai dire, que la fille de boutique, ou, pour parler plus poliment, le mandataire. Les contrats qu'elle fait en cette qualité sont réputés faits par lui même, par lui seul, et exclusivement pour son compte. En contractant de cette manière elle n'oblige que lui, elle ne s'oblige point elle- même (V. le no 802).
813. — IL Des effets de l'autorisation de justice. — En ce laulorisaion de , , . ,, ....... 1-1, ■ ■• ju-iico '-l-iilf des
qui touche la femme, i anlonsalion judiciaire supplée 1 autorisation ertuis ans-i .tendus 7naritule ; eWe en produit tous les efl'tts avec la même étendue. l'"„V!iri''a'.ioWsi-
II en est différemment quant au mari. L'aulorisa'ion qu'il donne t»»" d" raari? produit dans certains cas .les effets contre lui; l'aulorisalion de justice , au contraire , ne lui est point opposable et ne peut jamais lui préjudicier.
Ainsi 1» la femme commune qui oblige son mari et la communauté
en même temps qu'elle s'oblige elle-même, lorsqu'elle contracte avec l'autorisation waritale (art, 1409, 2% et 1419), n'oblige gu'elleseule, lorsqu'elle contracte avec l'autorisation de justice (art. 14-26. V. toulot'ois deux exceptions dans l'art. 1427).
2" Lorsque la femme aliène, arec l autorisation maritale, un bien dont elle a, par son contrat de mariage, attribué la jouissance à son mari, l'aliénation qu'elle fait est valable quant à la pleine propriété; (jue si, au c^mtraire, elle l'aliène avec la seule autorisation de justice, l'aliénation, valable quant à la nue-propriété, est nulle et de nul etfet quant au droit de jouissance qui appartient à son mari (V. le n»8iO).
81 i. — En résumé, l'autorisation de justice rend bien la femme capable de s'obliger valablement elle et sa propre fortune ; mais sans jamais piéjudicier aux droits que son mari peut, en vertu du contrat de mariage, avoir sur ses biens.
Art. 225. § IX. Des effets du défaut d'autorisation.
Quel est reiTei du 815. — Sclon notre ancien droit, l'acte émané d'une femme ma- «o^n?' ^'*""""'^''* riée, non autorisée, était radicalement nul; de là cette double conséquence :
Le coniiai fait I- II N'ÉTAIT SUSCEPTIBLE d'aUCUNE RATIFICATION OU CONFIRMA-
a2tor°'!-e!^e°st-ii'jn" '^'^^'- — ^^' "^ initio, il restait nul à perpétuité : on ne ratifie pas
ou simplement un- le néant.
nulable ?
Quel e^t l'ii.iérét U. TOUTE PERSONNE INTÉRESSÉE AVAIT QUALITÉ POUR EN DEMANDER
de celle quosiionî j^^ NULLITÉ; Car cc qui est nul n'existe pour personne ! la nullité pouvait donc être dema;.dée par le mari, par sa femm»?, et par ks tiers qui avaient contracté avec elle.
En autres termes, la nullité résultant du défaut d'autorisation
i était PERPÉTUELLE et ABSOLUE.
816. — 11 n'en est plus de même aujourd'hui ; l'acte fait sans autorisation par une femme mariée, au lieu d'être n//^ comme autrefoi:^, n'est plus qi\' annulable. De là cette double conséquence :
817. — I. Vicieux ab initio, il peut devenir valable par une CONFIRMATION OU RATIFICATION POSTÉRIEURE. — Et comme la ratification peut être tacite, c'est-à-dire résulter du silence prolongé qu'ont gardé les époux, l'acliot en nullité qui leur compète ne peut être exercée utilement que pendant un certain temps, pendant dix ans, lesquels courent, pour le mari, du jour où il a eu connaissance de l'acte; pour la femme, du jour de la dissolution du mariage (art. 1304).
Par qui laite fait L'acle pcut être ratifié, 1» pendant 1 ; mariage, par la femme avec
SutolLuorpcuî-n ''autorisa'. ion de son mari (V. la For. 95) :h ratification faisant
dire ratifie? alors tomber la double action en nullité qui compète à la femme et
au mari, l'acle devient valable erga omnes. — 2° Par la femme avec
l'aulorisatidn de justice : cette ratification n'est point opposable au
mari, qui conserve son action en nullité; celle de la femme seule est
éteinte. — 3° Par le mari seulement (V. la For. 94) ; celte ratification n'est point, au moins suivant nous, opposable h la femme, qui conserve son action en nullité; celle du mari seule est éteinte (V. les n°s 792 et 793. V. aussi l'explic. de l'art. 1304). — 4" Après la dissolution du mariage, par la femme devenue libre, auquel cas l'aclo devient absolument valable; car, ainsi que nous allons le voir, laction en nullité qui appartient au mari ne passe pas à ses héritiers.
II. La nullité RÉSULTA>'T du défaut d'autorisation NEST Par quelles per-
PLUS QUE RELATIVE. — E le peut être demandée : rps"Iitant'Vi défait
818. — 1° Parla femme, parce quVUen'a pas été protégée. Elle d'uiorisjiion pem-
.11 1 1 < ' Il > . - •■ j "^1» «• • ell« èlrc invoquée?
peut la demander, alors même qu elle s est présentée dans l atiaire enqualitéde veuve ou de fille majeure. Les tiers qui ont contracté avec elle ont eu tort de la croire sur parole. Ils devaient se renseigner, et s'abstenir s'ils avaient des doutes ; autrement la puissance maritale deviendrait illusoire dans une foule de cas! — Toutefois si la femme a eu recours à des machinations frauduleuses pour o,,,-/ si la femme tromper les tiers qui ont contracté avec elle, si, par exemple, elle s «st présent, ccdiuleur a présenté un faux acte de deces de son mari , cette fraude veuve am liers qui constitue un délit qui la rend non restituable contrt' l'engapemenl ^fjl,,;'"""'^'^''-" *^'''= qu'ellea pris (V., paranalogie, l'art. 1307).
Mais que décider si la femme qui a contracté sans aulorisatien ^y,-^ ^j j„g pj^. pass-ail, aux vpux de tous, pour une fille ou pour une veuve? Ouel- s^», aux yux de que? personnes, argumentant ne la maxime error commums fucit pour vem-i? " jus, soutiennent que la bonne foi des tiers qui ont contracté avec elle doit, dans ce cas, suppléer l'autorisalinn, et qu'ainsi l'acte quelle a fait est valable (1).
Je n'admettrais cette exception qu'avec u.i tempérament. Si Terreur dans laquelle le public est tombé provient des machinations frauduleuses de la femme; si, par exemple, elle a, dans le but de tromper les tiers, négligé de faire faire les publications qui aiiraient dû précéder son mariage, ou si, après qu'il a été publiquement célébré, elle est parvenue à le tenir secret,, les liers qui, dans l'ignorance de son incapacité, ont ti^aité avec elle , ne doivent pas être victimes de sa fraude. Mais si l'erreur dont ils se plaignent ne provient pas de son dol, pourquoi l'en rendre victime elle-même? Sur quel texte alors s'appuierait-on pour la dépouiller du privilège qu'<-lle tient de la loi?
819. — '2" Par le mari, dont l'autorité a été méconnue et mépri- la nuim.- peutsée (V. la For. 96); mais il ne peut exercer son droit de nulliléque ^"^f'".^'"''!lL"'ipendant le mariage, c'est-à-dire tant que dure sa puissance. Et, en dissoiui-on du maeffet, sans intérêt point d'action ; or, dans quel but demanderait- il,
après la dissolniion du mariar/e, la nullité des actes que sa femme a faits sans son autorisation? Pour faire respecter sa puissance? mais sa puissance n'existe plus! Dans un intérêt pécuniaire, pour déffudre ses droits compromis ? mais les actes que la femme a faits sans auto-
(1) MM. Tou.,IT, 110 023 ; Dur., IF, n° ^95; Démo., t. II, n» 332.
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risation ne peuvent, en aucun cas, porter atteinte à ses droits, toucher à ses intérêts pécuniaires! iNous avons vu, en effet, sous le II" 813, que les actes qu'une fernme a faits avec la seule aulorisalion de justice laissent inlacls les droits de son mari ; dès lors, quel intérêt peut-il avoir à iau'e annuler des actes qui ne lui sont point opposables, qui, quant a lui, et dans la liante de son inlérèl, sont considérés comme inexistants? Or, s'den est ainsi des actes qu'elle a faits avec l'autorisalion de la justice, à bien plus forte raison doit-il en être de même de ceux qu elle a passés sans aucune autorisation.
Ainsi , après ia di.ssulutiondu niancuje, le mari n'a plus aucun
intérêt à sauvegarder; partaiu, plus d'action eu nullité.
Peut elle 1 être 820. — Apiés avoir dit que notre action en nullité peut Aire
par les iiciiiiTs du exercée, 1" par la femme; 2" par le mari, la loi ajoute : 3"/;ar leurs
""^^ " héritiers. Point de diiiiculté quant aux hériliers de la femme; cest
pour la protéger dans ses droits [jecuiuaires qu ede est investie
d'une action eu nullité; or, les droits de cette ualure et l'action qui
les protège sont essentiellement héréditaires.
Mais, quant aux héritiers du mari, il est impossible de comprendre dans quel iniéièt et a quel litre i.s iUcoedei'aienL à l'action en nullité qui coiiqjétait a leur auteur. Quant a eux, celle acliem n a plus d'objet. Dans quel but, en etiél, i exerceraieiii-ils ? dans 1 intérêt de la puissance maritale? elle n existe plusl Djius un intérêt pecu niaire'his n en ont aucun I car, ainsi que je l'ai demouire, les actes qu'une feiume a faits sans aulorisalion ne portent aucune alleinle aux droits pécuniaires de son mari.
On s'accorde donc à dire que cest par erreur que la loi attribue l'action en nullité au mari, à la femme, el à leurs ùéritiers; cest : eiàses héritiers qu'il fallait dire.
821. — Ainsi, la nullité résuliant du défaut d'autorisation peul être demandée :
l'^ Par le mari, mais seulement tant que dure le mariage; ïio par la femme; 3° pjir ses neniiers, ou plus généralement par ses ayants cause.
Les tiers n'ont plus, comme autrefois, le droit de demander la nullité du contrat qu ils oni fait avec la femme ; c est d elle qut^ dépend le sort du contrat : elle peul, suivant sou iniéi ÔL ou son caprice (pourvu qu elle soit dûment autorisée, ou veuve, quand elle fait sou choixj, le lenir pour buii ou le meiire à néant, ta (fmmc qui fait !Si elle le fait annuler, elle reprend ce qu'elle a livré. Mais doit-elle aDuuw-r le contrat rendre ce qu'elle a reçu en retour? Oui, si elle en a urohie, car il ne
qu'elle a fait sans , * i i i- . i i
autorisaiioneM e le [yut pas qu el.e S eniiclusse aux dépensa autrui; non, dans le cas
fe.|uellea reçu en Contraire (Ij (ait. Iài2}.
reiour de eu qu'elle
• dooDét /^•^ Les tiers qui, dans l'igiiurauce de son incapacité, oui Guntracté avec elle,
peuvei)l-i s, à raison du ddiiger aui|iici los oxi>u:>ui°iiiL l'extcuiion du contrat, refuser de l'accordi'C, lorsque la leiiiiiie l'exige âj.is antunsaiiuii de uti uiari uu de justice? Je ie pense, n Aous ne deinandous i>oiul, peuv«iit-iis dire, la luilliié ' du cuiiual que iiou:> avuiis ini|)ruJeiiiiijoiu tait avec vous; nous suniiues liés. J«îoui subiron.s 1'^ parti que >ouk >oudreï. Voulez-vuus la nullité du contrat? c'eil
TITRE V, DU MARIA»E. 4lS
CHAPITRE VII. — De la dissolution du mariage. |ge répelition
b22. — Le Code éoumère trois causes de dissolution du niariase : Art. 227.
i'^ La mort naturelle de l'un des conjoints. ^ vh.h.s sont u-s
2» La condamnât ion devenue définitive de fun des époux à une M<'n «im mariâgp' "' peine eniportunt mort civile. — Celte cause de dissolution du ma- J^"^^ ^^^. riage n'existe plus; elle a été abrogée par la loi du 31 mai 1854 •''' "■"'"'■•s»' (V.'les n'* 213 et s.).
3° Le divorce. — La faculté de divorcer a été supprimée par la loi du 8 mai 1816. — Il n'existe donc plus qu'une seule cause de dissolution du mariage, la mort. L'absence, si prolongée qu'elle soit, ne le dissout point (V. le n^ 496).
CHAPITRE VIII. — Des seconds mariages . Vji ç):)g
823. — Le mari, devenu veuf, peut se remarier quand bon lui \., mari dercn.i semble; son droit n'est limité par aucun délai. '^ '•' ''*"'"'' *" ^^'
. \ iiwi r fjiiand hoii
11 n en est point de même de la veuve, hlle ne peut convoler à '"' s>niiiie? une nouvelle union qu'après qu ii s'est écoulé, a compter de la disse- dcV» veJv.??"'^™* lulion du présent mariage, dix mois pleins, c'est-a-dire trois cents jours; car le Code a été rédigé au temps du calendrier républicain, sous lequel chaque mois était compose de trente jours (V. le n" 40).
Celle défense faile à la veuve de se remarier dans les dix premiers mois de sou veuvag» repose sur deux moiifs :
1° On a voulu, par cHte proUiuiiion, prévenir un doute fâcbeux, ('..urquoi la i*i la confusion de part. Selon la loi, la gestation la plus courte est de î.;n;ai.H"'*'d!.'Ms'^''ios six mois, la plus longue de dix (V. les art. 3l2 et Slo); or, si la <tixra>isdesonv«uveuve avail pu se remarier immédiatement après la dissolution de ^^^^ son premier mariage, il eût été fort diflicile d'attribuer au second pluôt qu'au premier mari la paternité de 1 enfant né après les six mois du second mariage de sa mère, mais avant les dix mois de son veuvage : la présomption de la loi se lut, en elTcl, également prèiée à l'une ou l'autre paternité.
2° Toutefois celle considération ne suffit point, à elle seule, pour justifier la loi; car la défense de se remarier avant l'expiration des dix premiers mois de veuvage subsiste uiéme après que la confusion de part 'n'est plus a craindre. Ainsi, qu on suppose que la veuve accouche quelques mois après la dissolution tie son mariage : si elle se remariait immédiatement après son accouchement, et qu'elle eût un enfant après son second mariage, la paternité de cet enfant, quoique né dans les dix niuis de la mort du piemier mari, ne présenterait assurément aucune incerli-
\oiie druilî Vouiez-voiis le niaiiueiiir et le faire exécuter? c'est >olre droit cucoïc! mais exercrz-lc loyalement, iiouiiêteineni. Voulez-voui l'exécution du '.-outrai? faiies-NOUi au.oriser, à cet effei, par votre mari; autreiiie:!t, cette exécution serait pleine do aangv-rs pour uous ; car, si vous dissiniez sans proflt, nous perdrions sans ie;our les chijses que nous «erions obliges de vous livrer, a Ceue prélenilou est juste; aucun texte n'y fait obsiucle : pourquoi ue pas l'admettre ? (M. Val.).
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tude. — Il n'y aurait non plus aucune incertitude possible, si le second mariage n'avait été célébré qu'après quatre mois depuis la dissolution du premier. Cependant, l'incapacité de la veuve subsiste même après son accouchement, même après l'expiration des quatre premiers mois de son veuvage! H faut donc, pour la parfaite justification de cette incapacité, trouver un second motif à ajouter au premier. Ce second motif est tiré de nos mœurs. L'honnêteté et la décence publiques exigent de la veuve une certaine retenue : elle blesserait toutes îes convenances et ferait scandale si elle se hâtait trop de s'engager en de nouveaux liens. l'oiiiquoi k- mari gi l'on permet au mari, res'é veuf, de se remarier dans un bref
pcui-il SG rci7i3rîci'
immédiaiemeiK a- délai, c'est que, quaut à lui, le second mariage est , dans bien des dTLÎi-iaïeT^"""" cas, une nécessité dont il Mibit la loi. Ce n'est pas lui, en effet, qui peut utilement s'occuper de ses enfants en bas âge. D'autres préoccupations prennent tout son temps; souvent même il est incapable des soins qu'exige l'enfance. Or, sa seconde femme le suppléera bien mieux que la femme étrangère et salariée qu'il serait obligé d'appeler dans sa maison.
Si la veuve set 824. — La défense faite à la veuve de se remarier dans les dix dir"moîs''d'e* so*^^ ""iO'S de son veuvagc ne constitue qu'un empêchement prohibitif veuvagc.sonscond ^^ sonsccond mariage , qui , par conséquent, sera valable si, en
Dianage est-il nul ? T> • i i n-^x i^
Quel est alors le fait, il a licu avant l expiration des dix mois (V. le n» o62). De sfx"ni1)V après 'son 'à la qucstiou Suivante : si la veuve qui s'est remariée avant l'exsecond inarias-- . pjration du déUù fixé par uutre article a un enfant six mois après
mair. avant l'expira- t . ' • i i • j
tioiidesdixmoisdo son sccoud mariugc , mais avant l expiration des dix mois de son son Neiivage? veuvage, Icqucl, de son premier ou de sou second mari, doit être présumé le père?
La loi ne nous fournit point, dans l'espèce, les éléments d'une solution quelconque, car les présomptions qu'elle établit dans les art. 312 et 315 attribuent également la paternité au premier et au second mari; la question doit donc être résolue d'après les circonstances, et avec le secours des gens de l'art; c'est une question de fait et de médecine légale plutôt qu'une question de droit.
TITRE SIXIÈME
j^ 1er, Généralités.
Qu'esi-re que le 8"25. — 1. DÉFINITIONS. — Le divorcc est la dissolvfion du wariar/e prononcée en justice sur la demande des époux, ou de l'un d'eux contre lautre.
la séparation de La séparation de corps r?l la remise que la justice fait aux *'"'''*■ époux de Vobliijation de vivre en commun ; en autres termes, la fa-
culté pour chaque époux d'avoir une habitation distincte et séparée.
QueiU' difriretire Ainsi, le divorce dissout le mariage com[)létement, absolument ;
• ""'"'' t",""* ?* '*'' il brise tous les liens qui existaient entre les époux ; droits et dévorer ei la sépara- ^ '
tion decnrp-ï Yoirs de fidélité, droits et devoirs d'assistance et de secours, tout
est rompu; chaque époux est tlésormais maîlre de sa personne, et libre de former de nouveaux liens.
La séparation de corps, au contraire, ne rompt point le lien du mariage, elle ne fait que le relâcher ; elle affranchit les époux de l'obligation de vivre ensemble et dans la même maison, ce qui fait cesser, par voie de conséquence, les droits et les devoirs résullant de la vie commune; mais là s'arrête son effet. Sous tous autres rapports, et quant au devoir de fidélité, et quant à l'obligalicn alimentaire... le mariage subsiste sans aucune atteinte.
856. — 11. Historique. — Noire ancien droit français n'iidmi; Km ip ancien dn-it point le divorce. La religion catholique, qui alors était le seul cuite ou lu stpara'.;..!! i\-i légalement reconnu, et dont l'influence se faisait sentir jusque '""'p^'dans les institutions civiles, fit prévaloir le principe de Vhidissoluhililé du mariage.
Mais comme la- vie commune peut, dans certains cas, devenir rom-rfnni a.imiiinsupporlablc aux époux, on organisa, pour leur venir en aide, ",,!ps'',X!àl''';uo"lc rinslitution de la séparation de corps, dont la nature, subordonnée «"ivorcc? au principe de l'indissolubilité du mariage, se conciliait sans peine avec les exigences du catholicisme.
Le droit intermédiaire, qui rendit la loi civile indépendante de Quel svsicme fi!t la loi religieuse et ne vit dans le mariage qu'un contrat purement jià'frm.'î'iaiic ? '''' civil (V. le no .^16), se jeta dans un système diamétralement opposé : on crut devoir apporter un rem.èdeaux infortunes conjugales, et comme la séparation de corps parut aux législateurs de celte époque avoir tous les inconvénients du divorce, sans en avoir les avantages, on la supprima pour ne laisser subsister que le divorce (loi du 20 septembre 1792).
Le Code jSapoléou, conçu dans un esprit de conciliation, et plein qupi systomc a de respect pour tous les cultes, qu'il protégeait également, autorisa jr'ônV ^"'^^'^^' tout à la fois le divorce et la sériaration de corps, le divorce pour . l'f'nijioi p-miit-
. . ■• ^ ' , ', il îotil a la li.n lo
les époux qui n auraient point de répugnance a en user, la sepa- divonc et la s( i>aration de corps pour les catholiques, qui purent ainsi, sans vio- '"'•*" '^'^ ""''"• lenter leurs croyances religieuses, se soustraire aux tounnents d'une existence commune devenue insupportable. — Toutefois, les rédacteurs du Code ne maintinrent le divorce qu'en le modifiant. Le droit intermédiaire en avait exagéré le principe; on chercha à le moraliser en le renfermant dans de sages limites.
Enfin, sous la Restauration, on en revint au système suivi dans Queisrsiôr.ieno'is 1 ancien droit ; on supprima le divorce pour ne laisser subsister que la séparation de corps (loi du 8 mai 1816).
Ainsi, eu résumé, 1° l'ancien droit français n'admet que la séparation de corps;
2" Le droit intermédiaire ne permet que le divorce;
3° Le Code Napoléon autorise le divorce ou ia séparatiou de corps, au choix des époux;
4" La Restauration, rétablissant l'ancien droit, n'admet que la S(!'paration de corps.
I. ûl
-l!8 CODE NAPOLÉON. LIVRE I.
827. — m. RÈGLE d'interprétation. — Les rédacteurs du Code Napoléon, qui avaient consacré au divorce quatre longs chapitres, ont renfermé dans six articles\& théorie de la séparation de corps. De là, on le conçoit, bien des lacunes ! mais comme, en définitive, la séparation de corps n'est qu'un divorce restreint, un appendice au divorce proprement dit, il est naturel d'emprunter, parmi les règles du divorce, celles qui, par analogie, peuvent être étendues à la séparation de corps.
Art. • % II. Des causes de la séparatiofi de corps.
306 et 307.
Pour qiieucs eau- 828. — Elle peut être demandée dans les cas où le divorce au-
co^ris îeu"wie°"'ir* ''^ït P^ l'êtrc ^JOî<r Cttuse déterminée.
pronoicéc? Lcs causes f/e7É!rmz?/ee5 du divorcc étaient au nombre de trois,
savoir : 1" Tadullère; 2° les excès, sévices ou injures graves; 3» la condamnation de l'un des époux à une peine infamante (art. 229 et 232).
Ces trois causes sont les seules qui puissent servir de fondement à une demande en séparation de corps.
îs'cxi:tait-ii pas 829. — Le Codc admettait une quatrième cause de divorce opdc*(?ivorce'"îuf n^a posé* aux ciiuses déterminées et qu'on appelait le consentement pas été appliquée à ffiutuel dcs épovx. Il HO s'aîïissalt pas. comme on pourrait le croire, corps? d'un divorce convenu de gré à gré, et hors la présence de la
juslico. Voici ce que c'était que cette institution. Souvent l'époux qui avait une juste cause de divorce n'osait point, dans la crainte de perdre son conjoint, la livrer à la publicité. La loi lui venait alors en aide, en lui permettant de fonder sa demande sur son consentement joint à celui de son conjoint, et sans indication de la cause véritable qui le faisait agir. Ce consentement, manifesté et renouvelé plusieurs fois de la uiauière prescrite par la loi, sous les conditions et après les épreuves réitérées qu'elle prescrivait, était considéré comme la preuve qu'il existait réellement une cause déterminée de divorce que le demandeur était dispensé de faire connaître (art. 533).
Quelle idée le Cette cause de divorce n'a pas été étendue à la séparation de ^^rin^er "ilfrsf u'H dit corps (art. 307). Ainsi, lorsqu'on dit que la séparation de corps ne <iup la séparaiion peut pas avoir licu par consentement mutuel, cela ne signifie point pas'^avofr 'lYeu^iar quc la séparation consentie à l'amiable entre les époux et hors la consentement '««-présence dc la justicc est nulle et de nul efiFet; entendue ainsi, notre règle ne serait qu'une pure naïveté. Il faut l'entendre en ce sens qu'on ne peut point, en observant les formes, les conditions et les épreuves qui étaient prescrites pour le divorce par le consentement mutuel, obtenir la séparation, et qu'ainsi celui des époux qui la demande ne peut être écouté qu'autant qu'il existe une cause déterminée de séparation qu'il précise et dont il fait la preuve.
Ce mode de procéder, s'il eût été appliqué à la séparation do corps, n'eût été souvent, pour les époux, qu'un moyen frauduleux de tromper leurs créancier.s. Voici comment : lorsque la femme
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ïonv.iî une demande principale en séparnlion de. biens, ses créanciers et ceux de son mari^ quand ils jugent que sa demande est faite en fraude de leurs droits, peuvent intervenir au procès pour les défendre; or, la séparation de corps, quoiqu'elle entraîne la séparation de biens, n'admet point l'intervention des créanciers; les époux qui auraient redouté cette intervention n'eussent point manqué, pour l'éviter, de prendre la voie de la séparation de corps par consentement mutuel. C'est ce qu'il fallait empêcher. — Revenons h nos causes de séparation.
830. — I. De l'adultère. — L'adultère de la femme, enquel- l'a-iuntre de la
,.,,,,,.. . ^ , ■ , 7^^^\ fcranu' est-il tou-
cj ne lieu quelle l, ait commis, est une cause de séparation (art. 229]. jciis une cause de Celui du mari, au contraire, n'a cet effet qu'autant qu'il a tenu '''y/a"!'dàVlduuirc Ra concubine dans la maison commune (art. 230), ou, ce qui revient ^" ">**•■'' au même, dans la maison conjugale (art. 3-39 Codepén.). (V. sous ie n" 753, la raison de cette différence entre l'adultère du mari et celui de la femme).
« Tenu sa concubine dans la maison commune »
Ces expressions doivent être notées; elles précisent, en effet, les caractères que doit avoir l'adultère du mari, pour motiver une demande en séparation de corps. Ainsi , en les lisant aroc soin, on trouve qu'il n'y a pas lieu à la séparation de corps :
'|o Lorsque l'adultère du mari , quoique commis dans sa maison L'adultère commis et avec une femme qui ii demeure, ne constitue qu'un fait isolé, une !'f5; 'V""' '"''"*' *'^ faute accidentelle; car, tenir une concubine, c'est former avec une femme iiui y a»-
f „ i- • D- . .• i> ■ , i- 1 meure, doiine-l-il
lemme une liaison, avec l intention d avoir avec cette lemine des loujours lieu à i» rapports suivis : "Pi""aiion de corps?
2" Lorsque, dans samaison même, il entretient des rapports suivis maison même des avec une concubine qui ny demeure pas ; on ne peut pas dire, en une'femme qufV'y effet, qu'il la tient dans sa maison. demeure pas?
831. — La maison commun,'', ou conjugale est celle que le mari habite ou qu'il a lé droit d'habiter, et dans laquelle, par conséquent, la femme a le droit d'être reçue elle-mèiue. De là il résulte que la séparation de corps peut avoir lieu :
832. — Lorsque le mari a tenu sa concubine dans la maison com- çuia si la maison mune, quoique celte maison ne soit pas celle oit il a son domicile. !'""* '''!''«"'' '' ''"-
' J -» treiieiit sa concu-
Ainsi, lorsqu'il entretient sa concubine dans une maison décampa- iiine nest qu'une
gne où il n'a qu'une simple résidence, sa femme doit être écoutée, "^^' " "^' ^'"^' '
si elle demande, pour cette cause, la séparation de corps. Cette
résidence, en effet, est la maison commune des époux, puisque
la femme a le droit d'y être reçue et de l'habiter avec son
mari.
833. — 2° Lorsqu'il tient sa concubine dans une maison dont il QiUd sii emreest propriétaire, usufruitier ou locataire, où il a, en un mot, le droit y*",' 'une" malsou d'habiter alors même que sa femme n'y demeure pas avec lui , et '*<*°' '' ^^' propHù-
I 11 •. f z j; • 4- • I , . . taire, usufruliicr OU
quoiqu elle ait refusé d y venir. Ainsi, lorsque le mari entretient sa locataire, mais où concubine dans une maison qu'il a louée en son propre nom , bien poiS™'' unabite qu'il n'y demeure pas habituellement, bien que sa femme n'y soit
jomais venue, il y a lieu à la séparation de corps. Il a, en effet, le droit d'habiter celle maison , puisqu'il l'a louée en son nom; sa femme, par conséquent, a le droit d'y être reçue. C'en est assez, cette maison est légalement la maison commune des époux , puisqu'ils ont le droit l'un et l'autre d'y aller quand bon leuv semble , d'y rester, de l'habiter, en un mot.
çuid si la conçu- 834. — Lorsquc le mari tient dans sa maison sa concubine, il y a *i°reue"n*t lîsiil" m' l'eu à la séparaliou, alors même que sa concubine y a été introduilc mai-fin y a été pgj. ga femme elle-même, qui l'avait prise pour domestique. Il
iiitroiuiic par sa '. i- j • •,,•11
uniiue ? tient, en enec, sa concubine dans sa maison, puisqu au lieu de la
renvoyer, ainsi qu'il devrait le faire, il la garde près de lui. D'ailleurs la loi ne dislingue pas.
Art 308 . ^■^^* — " ^^ femme conlre laquelle la séparation de corps est pro-
i.a f.'nîtne confr» Doncéo pour cause d'adullère doit être condamnée parle même jui!on*de CMrpT'eît gemont, et sur la réquisition du ministère public, à la réchision pr«noiiCL'c pntir (jgns uuc maison de correction pendant un temps déterminé, dont
«ause il adultéra .. , .., . ,,
Bcnciuirt-iiie point le minimum est de trois mois et le maximum de deux années. » une autre peine? Remarquons sur cette disposition :
Est ce la réc:^ ■ 836. — 1° Que ce n'est pas à la réclusion proprement dite que la *'"" ■' femmeadultère est condamnée. La réclusion dureciîiq ans au moins;
le condamné la subit dans une maison de force (art. 21 C. pén.). La femme condamnée pour adultère subit sa peine dans une maison deréclu&ion, et pendant deux ans au plus. La peine qu'elle encourt n'est donc pas la réclusion, c'est tout simplement un emprisonnement correctionnel (art. 29 C. pén.). Qucitribjnai pro- 837. — 2° Qu'elle est condamnée par un tribunal civil. C'est une nonce ceitt peine ♦ dérogation au droit comniun; car , en principe , l'application des peines appartient exclusivement aux tribunaux criminels. — La i.e irihnnai civil compétcncedu tribunal saisi d'une demande en séparation de corps fër"ct'tê'Ve'iirc''p"r ^tanl, quaut à l'application de la peine, extraordinaire ou exwpiin iuecnieiit ro'"- liounelle (1). doit être renfermée danslesplus étroites limites. Con-
ri'.-ur il 1» sépara- ^ >■ , . ^
lion de rorpii? cluons-cn, d UUC part, qu il ne peut point condamner la femme par noaecr 'coilire "^lê un jugement postérieur, lorsqu'il a omis de la condamner par le complice d« )a jugement môme qui prononce la séparation de corps; d'autre part, qu'il n'a point qualité pour condamner le complice de la femme (2). rniir<;uoi ceîia 838. — 3° Quc la femme est Condamnée sur la réquisition du ^urprôoon'éc qllc ministère public , parce que lui seul peut conclure à l'application des fiir la réquisition lois pcnalcs. — Toutefois, le droit de réquisitionne lui appartient.
dunlllli^lèrcpuIlIi(? , ',, , , • ,• . r
(juid si le mari dans 1 especc, que parce que le mari, on lormant contre sa lemme U rcmp'rlsonnomi'nt ""^ demande en séparation de corps pour cause d'adultère . conue sa fennuc ? clut implicitement à ce qu'elle soit emprisonnée. Si donc il déclarait
(1) Voici le motif de celte exception. La loi pénale en vigueur au moment delà confeclioii du Code Napoléon n'avait point rangé, parmi les délits, l'aduIlCre de la remmr. Les rédacleurs du Code Napoléon, inipalients de combler cctle lacune, voulurent que le tribunal civil pOt condamner la femme adultère par le jugement même (pii prononcerait la séparation de corps.
(2) MJ.;. Dur., IL n» 5'i2 ; Ma sol, Traité de la sr/iaraKon dp C0)p<:. p. îOO ; Démo., t. 2, 11» 3K1.
formellement, tout en persévérant dans sa demande en séparation de corps, qu'il s'oppose à l'emprisonnement de sa femme, le nnnistère public n'aurait plus droit de le requérir. Il résulte, en effet, d'une part, de l'art. 336 du Code pénal , que le mari seul a qualité pour dénoncer l'adultère de sa femme ; d'autre part, de l'art. 309 du Code Napoléon, qu'il est maître d'empêcher Temprisonnement, quand il a été prononcé, et qu'ainsi à lui seul appartient le droit de poursuivre -la réparation de i'injure'qu'ila reçue.
S'il déclare, au contraire, qu'il renonce à la séparation de corps, siidêciarprpnontout en continuant de conclure à l'emprisonnement de sa lemmc , de corps, peut - u le tribunal ne pourrait pas prononcer cet emprisonnement; car, dès so^fenuMa/''"'^"' qu'il est dessaisi de la demande en séparation de corps , il cesse par là même d'êlre compétent pour l'application de la peine. — Que pourrait donc, dans ce cas, faire le mari? C'est ce que je vais dire dans le numéro qui suit.
839. —4° Que le mari dont la femme est adultère peut, sans de- Est-ce ai.e le mamunder la séparation de corps, obtenir son emprisonnement , en "empH»"nii'enu'nt portant plainte contre elle devant le tribunal correctionnel. — Sui- de^*^^.^*^^"';!'^''^^^^^^^^^^^^ vanlle Code Napoléon, le mari qui voulait venger son injure et faire der conu-» «uo i»
. . • 1 ,. , 1 !• L II „ ] séparation de corps.'
emprisonner sa femme était oblige de former contre elle une demande en séparation de corps. Or, cette voie était souvent funeste pour lui-iTiême: car, la séparation de corps entraînant la séparation de biens, et, par suite, la cessation des droits que le contrat de mariage confère, dans certains cas, au mari sur les biens de sa femme, celui-ci se trouvait ainsi, quand il obtenait la séparation , frappé dans ses intérêts, et puni d'une faute qui n'était pas la sienne. Le Code pénal a fait cesser cette anomalie. Deux voies sont ouvertes au mari; il peut, à son choix, former une demande en séparation, ce qui amène la conda nnation de sa femme, conformément à l'art. 308 du Code Napoléon; ou, sans former aucune demande en séparation , porter plainte contre sa fenime et la faire condamner parle tribunal correctionnel (art. 336 et 337 C. pén.).
840. — 5° Que le mari est le maître , dans l'un et l'autre cas, d'arrêter ou défaire cesser V effet de la condamnation prononcée contre sa femme en consentant à la reprendre fart. 309 C. N. et 337 G. pén.j.
La femme, au reste , n'est pas obligée d'accepter purement et ^^^ ^Od. simplement la "race que lui offre son mari; elle peut, en effet, le mari (ini « fait
,..<!<■ • ' I'„„«„^i«., condamner»:! foni-
avoir un intérêt légitime a la refuser, ou au moins a ne 1 acceptei ^^^ ^ ren:prisonnoqu'en déclarant la volonté où elle est de ne pas se réconcilier; au- ^^îX^d'ar'rèfer ô'i trement, son acceptation constituerait une véritable réconciliation, de f»ir. esse, rerlaquelle ferait cesser la séparation de corps et, par suite, renaître J^^^j^„ , la nécessité de la vie commune. Or, la femme peut craindre que J^^ Smemènt cette seconde épreuve ne soit pas plus heureuse que la première; elle "^"_^^*'^^f,^.^srùce^ ^ peut donc légitimement refuser de la recommencer. Le jugement j^ n,.,ri pem - ii i.i de la séparation de corps lui a fait une position qu'elle a le droit ;;;;;^;,;;;'''"';;,,^;,[^^ de garder, car il est de principe que toute décision judiciaire forme vie cosnm.inc?
-^^^2 CODE N'APOLÉOM. LlVKli 1.
enlic les parties un véritable contrat qui, de même que les contrais ordinaires, ne peut pas être détruit et mis à néant par la volonté de l'une des parties seulement. Le mari, libre de renoncer audroit qu'il a de ne plus recevoir sa femme, ne peut pas la dépouiller du droit qu'elle a de vivre séparée ; autrement, c'est-à-dire si la séparation de corps pouvait, par la seule volonté de celui des époux qui )'a obtenue, cesser au gré de son caprice ou de son intérêt , la position de son conjoint serait intolérable. — 11 .a toujours été admis d'ailleurs que la séparation de corps, de même que la séparation de biens, ne peut cesser que du consentement mutuel des •époux (V. Pothier, Traité de la communauté , n» 326), et il û'cst pas probable que le Gode se soit, à cet égard, écarté de notre ancien droit (V. l'art. 1451).
Le mari a.iuiière 841. — 6° Que le tribunal civile lorsqu'il prononce , pour cause né à rcmprisonne- " aaïUtere, la séparation de corps contre le mari, ne peut pronon- '"pTcMcourt-ii point ^^' ^^'^cune peiîie contre lui. — Mais sa femme peut porter plainte cependant une ccr- devant le tribunal correctionnel et le faire condamner «wne amende ^'"iiucT'irihlna] est de 100 à 2,CC0 fra7ics (V. le n» 753, 2°). compéiont peur la ^'^,<2, — 'o Que le mari qui a été convaincu d'avoir entretenu sa
prouoncei . . ^ ,
i.c ni;iri convaiu- conci/ùinc dans la maison coimnune perd le droit de dénoncer l a~
eu (l'avoir enirelcnu 7 >j> 7 r , , , t , . ? - j»
sa concubine dans duitcre de sa femme, et, par suile, de la faire condamner alemcorso!-vcM->ïïe"i!on Prisomiement (art. 336 G. pén.).— Faut-il en conclure qu'il perd de demander, contre également, et par voie de conséquence, le droit d'obtenir contre raiicndecorps pour elle la Séparation de corps? L affirmative est soutenue. Il a, dit-on, cause d'adultère? perdu le droit de dénoncer l'adultère de sa femme, de la faire condamner à l'emprisonnement ; or. s'il pouvait, même dans ce cas, former une demande en séparation de corps, il ferait indirectement ce que la loi lui défend : il dénoncerait, en effet, l'adultère de sa femme et il la ferait même condamner; carie tribunal civil saisi de sa demande en séparatioîi serait obligé, en même temps qu'il y ferait droit, de condamner sa femme à l'emprisonnement (art. 308 G. N.)(l).
Art 306 843.— II Des excès, sévices ou injures graves. — On appelle:
(intiic est la se- Excès, Ics violcnccs OU attentats par lesquels l'un des époux pa^alionTcorpî? compromct l'existcnce de l'autre ; yu'eiit.r.d-on par Séviccs, Ics actcs de cruauté ou de méchanceté qui rendent la vie ViTsérirex? iusupportable, mais sans la compromettre, tels que les voies de fait, Par injures? ^es mauvais traitements.
(l) MiM. Dur., Il" 574; Val. &u)' Proud.,1, p. 532; Massol., p. 85. — Le s);»lèaie contraire nie paraît préférable. Le droit (ju'a h; mari d'obtenir la séparation de cor[is pour cause d'adiilicre delà femme et le droit de la faire emprisonner poiii* la môme ciuse, sont deux droits disfùicls. Il peut exercer l'un et né- Rligor l'auirc; la loi elle-même les luit indépendants (V. Ion" 839J; la perle de l'un n'enuaîiic donc pas nécessairement la perte de l'autre. Or, lequel des deux lui cnlève-l-on dans l'e.spècc? Le droit de poursuivre remprisonnenicnt de s-i femme. Le droit à la sénaratifin lui reste donc! Et qu'on ne di.se pas qu'en l'exfrçanl il amènera iiulirectumcni remprisonnemont de sa iemme, (ai' si le iiibofial ne doit pus et ne peut pas la condamner lorsque le mari, demandeur en séparalion, h'uiijiose à l'eiiipri.sonîienient (V. le n" 838), il doit é\idemment en Cire de m "me lorsque le mari a pcrîu le droit d'y conclure.
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Injures, les propos, les actes ou les écrits par lesquels l'un des époux Lttenteà l'honneur et à la considération de l'autre.
La question de savoir s'il v a ou non excès . si les sévices ou les '-« irii.unaux
* *' . n'ont-Us [las. quant
njures sont ou non assez graves pour motiver une séparation U3 à i appréciai iou de (.orps, est une pure question de fait, abandonnée à la sagesse des vo'ii'ioûtdisaé'îon' tribunaux qui, pour la résoudre, doivent prendre en considération, naire? non-seulement toutes les circonstances du fait à apprécier, mais encore la qualité et la condition des époux. Les tribunaux rem- ))lissent ici l'office d'un jury; leur décision est souveraine. Elle peut être réformée, comme un mal jugé, par le tribunal d'appel, mais comme elle ne viole aucun article de la loi, la Cour de cassation n'aurait point sur elle le droit de censure.
844. — IIL De la condamnation de l'un des époux a une peine qucIUs cnndam-
INFAMANTE. — Remarquons : !" que cette condamnation n'est une nations peuvent
T 1 donner lieu a la sc-
cause de séparation de corps qu'autant qu'elle n'est point siiscep- paration de corps? tible d'être réformée par une voie légale (261, 23 ii et 306 combiné-^). — i" Que l'époux du condamné peut demander la séparation de ç„,-d si répoux corps alors même que son conjoint a été cracië, ou qu'il a subi sa ^"' ^ ^'^ c«uJamne
' » ■• p a «'» ea-uit9?rracie,
peine: car dans l'un et l'autre cas , Vinfamie subsiste; la réhabi- oui-n a prescrit sa litalioft peut seule l'effacer. ^""*^'
§in. Des fins de non-recevoir qui peuvent ou ne peuvent pas être . çyj^ a^o opposées à une demande en séparation de corps. '^ ^-^^ '
845. — I. De LA réconciliation . — La réconciliation emporte le La denunde en pardon de l'injure, et, par suite , la renonciation au droit qu'avait n7p"?t'-!n«"p^m! l'époux offensé d'obtenir la séparation de corps. dans certains cas,
^ ,.,.,. „ . . , être ccarleepar une
La renonciation peut s mduire de certains laits qui, a proprement an d« non-reccvoir? parier, ne constituent point une réconciliatiun ; mais peu importe eiiîâ't'ion''? '""'^°"" la nature du fait duquel on l'induit : son effet est le même dans tous t.'"''. pc"' - «^i"
... . ,, , , . . , c , ,, 1 s'induira ?
les cas. Ainsi, quoique l un des époux ait ete trappe d une condam- yuci- sont ses nation à une peine afflictive ou infamante, son conjoint n'est point *'^*'*^lecevable à demander la séparation, lorsqu'il est établi par toute sa conduite qu'il a renoncé au droit de l'obtenir.
La réconciliation ou la renonciation ne fait tomber la demande Quid.i «lopuisia en sép.iration de corps qu'autant qu'elle est exclusivement fondée surv"«nt* de" nousur des faits antérieurs et pardonnes. Si des faits nouveaux sont veauï faits? survenus , l'époux qui avait renoncé à son droit est autorisé à former une demande nouvelle, et à l'appuyer tant sur des faits antérieurs qvie sur des faits nouveaux, xleinarquez même que sa demande est alors admissible , encore que les faits nouveaux ne soient pas par eux-mêmes assez graves pour la faire admettre, si, d'ailleurs, leur réunion aux faits antérieurs leur donne la gravité sutfisanle qu'ils n'ont point par eux seuls : autrement, dans quel but la loi permettrait-elle de faire revivre les faits antérieurs ?
846. — IL De la prescriptjOiN. — Elle n'est point reçue en noire i-a prescription
, , . . ^ ; ,.. est-elle admissibl»
matière. L époux outrage doit être écoute a quelque époque qu il en matière d« sépademande la séparation, pourvu d'ailleurs qu'il soit démontré par "''"" ''•<^*""p*-
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toute sa conduite qu'il n'a pas renoncé à son droit. Ainsi, la femme qui quitte la maison commune où son mari entretient une concubine peut , iiiême après trente ans de silence , former sa demande en séparation de corps ; elle le peut, parce qu'ayant constamment prolesté par sa conduite contre l'affront que lui a fait son mari, l'inaction dans laquelle elle est restée ne prouve point qu'elle ait renoncé à son droit (1).
La réciprocité des 847. — III. De LA RÉCIPROCITÉ DES TORTS. — L'époux défendeur à vir' de^^^fin ""de* non- ^"^^ demande en séparation de corps peut-il la faire tomber, en recevoir? établissant que son conjoint s'est rendu coupable de faits de nature
à motiver contre lui une demande en séparation de corps? Je ne le pense pas. Si la séparation doit être prononcée, c'est surtout lorsqu'il existe du chef des deux époux des causes suffisantes de séparation; car celle réciprocité de torts prouve, de la manière la plus énergique , l'impossibilité de la vie commune. Il ne faut pas que le délit ou la faute de l'un des époux puisse donner à l'autre la faculté de manquer impunément à ses devoirs.
Dans ce cas. cha- Tout ce que peut faire le défendeur, dans notre espèce , c'est de peut-n"pa7'former fo^n^^r à sou tour unc demande en séparation contre son conjoint, «ne doniaQde en auqucl cas le tribunal prononce la séparation contre les deux
séparation contre - , , ,, . . i ^ i j'
rauire? epoux ; eu sorte que chacun deux supporte également les dé-
chéances que la séparation fait encourir à l'époux contre lequel elle est prononcée (V. l'explic. de l'art 1518). ("2). La règle que la 848. — Ou 3 proposé deux exceptious au principe que la réci-
n7fai°pas ntfslacîe P^'ocité des torts ne constitue point une fin de non-recevoir contre la
à i;i s.paraiion ne demande OU séparation de corps.
dts exception s f *" J'ai cxpHqué la première, sous le no 842. Voici la seconde. Lorsque chacun des époux a été frappé d'une condamnation à une peine infamante, aucun des deux ne doit être écouté, s'il motive sur la condamnation de l'autre une demande en séparation. Gomment, en effet, l'époux flétri se plaindrait-il de la flétrissure de son conjoint ? La loi suppose, d'ailleurs, que l'époux qui motive sa demande sur la condamnation de son conjoint ne doit pas luimême l'avoir encourue : « la condamnation de Vun des époux , dit-elle, est pour l'autre une cause de séparation (art. 232). (3). »
Art. 269. ^'^'^' — ^^' ^^ ^^^ ^^ ^-^ FEMME DEMANDERESSE EN SÉPARATION A
(.uarrive - t - il QUITTÉ LA MAISON OU ELLE AVAIT ÉTÉ AUTORISÉE A SE RETIRER PAR
fcnimedcni'mdTres- LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL.— Ce fait aurait pu constituer, en matière cnr*p" "a'^i'uîîié" 'î* (^^ divorce , une fin de non-recevoir contre la femme (art. 269). Il maison où le prési- faut , je crois , décider de même en noire matière. Le Gode était
(lent du tribunal
(1)M. Dcmo., t. 2, u» 400. — Co«/m MM. Aiibrv et Rau, sur Zach., t. /., p. 16/i.
(2) MM. Marc, .sur l'art. 307; Denio., t. 2, n» hlQ; Val., Explk. somm., p. ]/iO et s.; Dcm., t. '2, u" 7 lis^ IJI; Aubry et Rau, sur Zach., t. i, p. 165; Bourgpot, Rvv . prut. I. 7, p. 85.
(3) ùî.Deiiio., IV, 11" /il5. — Les motifs sur lesquels on prétend fonder cette exception sont peu concluants. J'aurais de la peine ix l'adiuctirc. (M. \i\.,ExoUc, sjiwn.., p. l^il).
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aussi el même plus favorable au divorce qu'à la séparation de corps, l'avnit antorist<c à puisqu'il le permettait pour une cause (le consentement mutuel) qu'il n'admet point quant à la séparation de corps (V. le n" 829); il ne se peut donc pas que la femme ait le droit d'obtenir la séparation dans un cas où elle aurait pu être déclarée non-rccevable dans une demande en divorce. — Mais notez que la femme qui a quitté la maison oii elle avait été autorisée à se retirer n'est pas, à raison de ce fait, nécessairement déchue de son droit : l'art. 269 porte seulement qu'elle 2}0îtrra être déclarée non recevable. Les juges ont donc à cet égard un certain pouvoir d'appréciation.
8o0. — V. De LA MORT DE l'un DES ÉPOUX. — Le droit de /bn«e/- i.» demande m une demande en séparation de corps s'éteint nécessairement par le peui"ic""ciro'^'foîdécès de l'un des époux, car la mort brise elle-même, et bien plus n'c» !""• '"" <i's
,, ' , . P . , , -.11- op in npicslo Jècts
complètement que ne le pourrait laire la séparation, tous les liens de lauire? (lu mariage. Ainsi, la séparation ne peut être demandée ni par les héritiers de l'époux outragé contre l'époux coupable, ni par l'époux outragé contre les héritiers de son conjoint. Sur ce point tout le monde est d'accord.
Mais si après que la demande a été formée l'un des époux meurt, çnid, i\ après pendante litc, l'action peut-elle être continuée par l'époux deman- bîlmcnuorméeT'j'n deur contre les hérilieis de l'époux défendeur, ou par les héritiers '''^* «•'»'"' ""^."'"t du demandeur contre le détendeur :
La solution de cette question doit, si je ne me trompe, être la même que dans la précédente hypothèse.
Le droit à la séparation de corps, c'est-h-dire au relâchement du lien conjugal, suppose nécessairement l'existence du mariage : il ne peut pas lui survivre; car, comment relâcher un lien qui n'existe plus! comment séparer ceux qui ont cessé d'être unis! Ce droit cesse donc avec le mariage, et, par conséquent, avec la mort de l'un des époux. Or, s'il est de sa nature et de sou essence même de ne pas survivre au mariage, qu'importe la date de l'événement "qui dissout le mariage! Le droit qui , par sa nature et par son essence, n'est point héréditaire, reste intransmissible à perpétuité.
Mais, dit-on, la séparation de corps n'a pas seulement pour but de faire cesser la vie commune, elle touche aussi aux intérêts pécuniaires des parties, puisqu'elle entraîne contre l'époux coupable la déchéance des avantages qu'il avait stipulés en son contrat de mariage (art. 1318) : or, ces intérêts pécuniaires survivent aux époux; donc le procès en sé))aration de corps peut être continué par ou contre leurs héritiers.
Si cet argumiCnt était juste, il faudrait , pour être logique, dire que la demande en séparation peut non-seulement être continuée, mais encore intentée, au point de vue des intérêts pécuniaires qui s'y rattachent, par ou contre les héritiers des épbux ! Si l'on admet qu'elle ne peut pas être intentée par ou contre eux, c'est que son but principal, essentiel, unique, étant la cessation de la vie commune,
elle n'a plus d'objet dès que le mariage est dissous. Or, celte raison, qui est souveraine pour empêcher la demande, est également souveraine pour la faire tomber, quand elle a été formée. Le but de la séparation de corps est purement moral; les déchéances pécuniaires qu'elle entraîne n'entrent point dans son objet : elles n'en sont que les effets, les conséquences légales; elles ne peuvent donc pas être produites sans elle ot indépendamment d'elle.
Tout ce que je puis accorder, c'est que les juges saisis d'une demande en séparation de corps doivent, lorsqu'elle tombe par le décès de l'un des époux, retenir l'affaire, à l'effet de vider la question des dépens (1).
Art. .'ioT. % ï^^' ^^ ^^ procédure à suivre sur la demande en séparation de corps. — Des mesures provisoires et conservatoires auxquelles cette demande peut donner lieu.
comment sont' 851.- — î. PROCÉDURE. — Le Code n'applique pas à la séparation '"'*u°^èes h"d(-nian- ^^ corps la procédure spéciale qu'il avait Iracée pour le. divorce d senséparaiionde (y. los avt. 234 et suiv.); il veut que la demande en séparation soit '^^'•f ue rî'gie n'est- intentée, instruite et jugée selon le droit commun, c'est-à-dire de *^'ouafos^''d'!T6rL- 'a même manière que toute autre action civile (V. la for. 102). — ces'y atii cnire les Toutcfois , si absoluc qu'elle soit daus ses termes, cette disposition
procès en sip;iratio» . n-i œtxi ir- j--
de corps et ibs pro- reçoit des exceptions. Il existe, en effet, entre les affaires ordinaires ces oniinair.-s. ^^ ^^^ procès en séparation de corps plusieurs différences :
Par quelle forma- 1° Dans les affaires ordinaires, le demandeur appelle directelitè le préliminaire (^-j(,j^t p^r Citation d'huissier, son adversaire en concihalion devant
deeoncilialionusitc , . ' , . , ,^ ^ ^ ■,, , • -, .
dans us iTocès or- le jugo de paix (art. 48 C. pr.j. — Il n en est point de même en pîacnans'ie/pr™. nolrc matière. Celui des époux qui veut former une demande en ces eu séparation séparation de corps adresse préalablement une requête au président du tribunal, qui, par ordonnance, l'appelle à comparaître devant lui, en même temps que son conjoint. U leur fait les représentations qu'il croit propres à opérer un rapprochement; et s'il n'y parvient pas, il les renvoie, par une seconde ordonnance, à se pourvoir directement devant le triimnal de première instance, sans passer par le préliminaire de la tentative de consiliation devant le juge de paix (art. 875 et suiv. C. pr.). i.a femme a t.. Ile 2" Sclon le droit commun, la femme mariée ne peut ester en besoin dètreautori- JQsiicc qu'avoc l'autorisatiou de son mari ou du tribunal. — En
sec lorsqu elle veut J ^ ... . .
former conire sou notre matière, au contraire, elle peut, sans aucune autorisation, !^r»cp»i'at':on'?'"N* adresser au /jre'sïrfe»^ la requèic qui doit précéder sa demande; faui - il pas, à 'Çt q^^Qt, -, [a demande elle-même, c'est \e président qui l'autorise
égard, disiinguer la T • ,, i ■ ,i -i • i
mitiete de la de- implicitement, en rendant 1 ordonnance par laquelle il renvoie la
"'yuf' donne k U femme à se pourvoir devant le tribunal.
HmmerauioriBaiion 30 j^j^ matière Ordinaire , Vaveu du défendeur est la rneillour(
ilonl elle a J)e»oin "
pour f.irmcr sa de- preuve qu'ou puis.so fuumir contre lui (art. 1356). — Ce mode de
mande? * ».i- •^ ..•
L-tneu peut - il prcuvô II est pas admis en notre matière ; autrement, rien ne serait
serYir de preiiVe en
(1) MM. MassnI., p. 'r2; i\iarc. sur l'art. 207; Démo., i. 2, n« ^29; \a\.,Exp/. iornm., p. 150; Aubry et Rau, surZuch., l. 4, p. 160.
plus facile que d'éluder la règle que la séparation de corps ne peut mstioie de séparapas avoir lieu par le consentement mutuel des époux. Et ce que """ '''' *^"'"'''^ je dis de Vaveu est également vrai, et même par à fortiori, du serment; car, au fond, le serment n'est rien autre chose qu'une transaction entre les parties (V. l'explic. de Tart. 135").
4° Lorsque, dans un procès ordinaire. Tune des parties produit çuia du témoipour témoins ses domestiques , ses parents collatéraux au degré f.uerou'des'^ârems de frère ou de cousin issu de germain inclusivement, .l'autre partie <i'-'s cpoux? peut les repousser (art. 283 C. pr.). Leur témoignage est, au contraire, admissible dans les séparations de corps; autrement, c està-dire si l'on écartait le témoignage de ceux qui, par leur position, sont, dans la plupart des cas, les seuls témoins des faits qui servent de fondement à la séparation, le droit de la demander ne serait, en fait, qu'un droit purement illusoire. ^
— Notez toutefois qu'on n'admet, même en notre matière, ni le témoignage des ascendants des époux, ni celui de leurs enfants (art. 25l'c. N.).
5° Les créanciers des parties peuvent, en matière ordinaire, in- Les créancier, des lervenu' au procès pour la sùrete de leurs droits. — Lelte uUerven- iiitcrvenir au piolion n'est pas admise dans les procès qui, comme la séparation de '**• corps, ont pour objet principal et essentiel une question d'état.
6» Selon le droit commun, les jugements ne sont soumis à aucune Le juKenupt qui condition de publicité. — Le jugement qui prononce la séparation }ion7f'c"rp"rc'd'o*de corps doit être rendu public et affiché dans les formes prescrites ■' y"*,*-'"'' '■^"''" par les art. 872 et 880 du Code de procédure. A défaut de ceth; publication, la séparation de biens, qui résulte de la séparation de corps, n'est pas opposable aux tiers qui ont traité avec le mari (V. l'art. 66 G. corn.) (I).
852. — IL Mesures provisoires et conservatoires. — 1" Me- Art. 267, sures relatives aux enfants. — En principe, la garde et l'ad- a qui sont confiés mimstration provisoire des enfants restent au mari, loutetois, il le procès en sépapeut en être ordonné autrement par le tribunal, sur la demande '"*'*°° "^^ "'"'''''• soit de la mère, soit de la famille, soit du ministère public, pour le plus grand avantage des enfants (art. 267 C. N.].
2"^ Mesures relatives à la personne de la femme. — Elle peut, Qneiics mesure» même quand elle est défenderesse, obtenir du président du tribu- P^ye"» être prises nal l'autorisation de quitter provisoirement la maison commune, iioisomie du v-y et de se retirer dans une autre maison, dont elle convient avec son mari ou que le président désigne d'office (art. 878 C. pr.).
Lorsqu'il accorde à la femme la faculté de quitter provisoirement la maison commune, \e président l'autorise en même temps à se faire remettre les linge et hardes dont elle a besoin pour son usage journalier.
Enfin, elle peut, lorsqu'elle n'a point de ressources personnelles, demander provisoirement une pension alimentaire et les fonds qui
(1) MM. Dur., n, n" 611 ; Deuio., t. 2, n" 494.
lui sont nécessaires pour soutenir le procès. Cette demande, au lieu d'être adressée au président, doit être portée à l'audience et jugée par le tribunal (art. 878 G. pr.).
ïes''''iDtérêî^*"pôcu- ^° ^lesures relatives aux intérêts 'pécuniaires de la femme. — Elle lîiaires? pcut, de son propre chef, et sans y être autorisée par le président
du tribunal, requérir, pour la coaservalion de ses droits, l'apposition des scellés sur les effets de la communauté (V. l'art. 270 G. N.) Le tribunal peut même l'autoriser à prendre d'autres mesures plus efficaces, si celle-ci paraît insuffisante, et, par exemple, à faire déposer à la caisse des consignations le numéraire de la communauté, lorsqu'il y a de justes raisons de craindre que le mari ne le dissipe (art. 869 G. pr., arg.d'ana.) (V. les For. 103 et 104). r.ciativenifnt u la 4° Mesuves relatives à la personne et aux intérêts pécuniaires du lérè'is ré'cuuiaircs ^^û^'*"' — Si la préscuce de la femme dans la maison du mari comdumari? promet sa sûreté personnelle, le président du tribunal peut, sur la
demande du mari, ordonner qu'elle sera tenue de se retirer, pendant le procès, dans une autre maison qu'il indique (1) (V. la For. 105). Cette mesure, il est vrai, n'est point écrite dans la loi; mais la raison, d'accord avec l'équité, l'approuve et la commande; or, aux termes de l'art. 4, sainement entendu, les juges ont le droit et le pouvoir de prendre, sur les points qu-e les lois positives n'ont point réglés, les décisions que leur suggèrent les règles de l'équité naturelle.
— Il n'est point non plus douteux que le mari qui n'a point de ressources personnelles ne puisse obtenir de sa femme, lorsqu'elle a le moyen de les fournir, 1° une pension alimentaire; 2° une provision ad litem, c'est-à-dire les fonds dont il a besoi'.i pour soutenir le procès [arg. tiré de l'art. 212 G. N.).
Art. 311. ^* V. Des effets de la séparation de corps.
Qu«i» font ifs cf- Elle en produit deux principaux : l'un est relatif à la personne, jetsdeiasci.araiion j'auire aux bicus dcs époux.
de corpi? i
853. — I. Effet relatif a la personne des époux. — La séparation de corps aô'rancliit les époux de l'obligation de vivre ensemble. Le mari n'est plus tenu de recevoir sa femme; la femme tsl libre d'habiter où bon lui semble : la vie commune, en un mot, n'est plus obligatoire pour eux.
Cet effet principal détruit ou modifie, par voie de conséquence, tous les droits et devoirs résultant de la vie commune ou qui s'y rattachent. Ainsi :
\° La femme peut avoir un domicile propre et indépendant de celui de son mari (V. le n' 332).
2" Les enfants ne sont pliis confiés aux soins communs di^ leur père et de leur more. La loi en donne la garde à celui des époux
(i; MM. Dur., II, I." 377; Dc:iio., 1.5, n" !i'^>l ; Anbry et R.ui, svir Zach., {A, p. 17,5.
qui a obtenu la séparation de corps; sauf au tribunal à ordonner, sur la demande de la famille ou du ministère public, et pour le plus grand avantage des enfanls, que tous ou quelques-uns d'entre eux seront conGés aux soins, soit de l'autre époux, soit d'une tierce personne.
•> Sous l'empire du Code, la séparation de corps ne portail aucune atteinte au principe que Venfant conçu pendant le mariage a jvnir père le mari (art. 312) ; il n'en est plus de même aujourd'hui, INous verrons, sous l'art. 312, qu'aux termes d'une loi du JS décembre 1850, la règle pater is est querrt. nupliœ demonstrant n'a plus, après la séparation de corps, la force que la loi lui attribue à l'égard des époux qui ne sont pas séparés,
854. — II. Effet relatif aux biens. — La séparation de corps entraîne avec elle et de plein droit la séparation de biens.
Ainsi, les époux étaient-ils communs en biens, ils cessent de l'être : leur communauté est dissoute ; la femme reprend la jouissance et l'administration de sa fortune (art. 1449),
Etaient-ils mariés sous le régime sans communauté ou sous le régime dotal, le mari perd et la femme reprend tous les droits, droit d'administration, droit de jouissance. . . qu'elle lui avait conférés sur ses biens (art. 1531 et 1563).
Remarquons dès à présent que la femme qui, par l'rffet de la séparation de corps, acquiert le droit d'administrer sa propre fortune et, par suite, de faire sans autorisation tous les actes d'administration qu'exige la gestion de son patrimoine, demeure incapable de faire à elle seule les actes qu'une large administration ne comporte pas. Ainsi, elle ne peut ni aliéner, ni hypothéquer ses immeubles, ni donner ses meubles, ni plaider, ni accepter une succession ou une donation... sans l'autorisation de son mari ou de justice.
855.— On voit, d'après ce qui vient d'être dit, que la séparation Q„p,^ so„t jp, de corps laisse subsister : «J'oiis et devoirs
1° Le devoir de fidélité. — Toutefois, en ce qui touche le mari, sisicr? ce devoir n'a plus de sanction, car l'adultère que le mari commet n'est punissable qu'au cas oii il a lieu dans la maison commune (V. le n" 830), et il n'y a plus de maison commune après la séparation de corps.
2° Le devoir de se fournir réciproquement des secours pécuniaires. — Ainsi, l'époux qui n'a point de ressources personnelles peut, alors même que la séparation de corps a été prononcée contre lai, obtenir de son conjoint, s'il est en état de la fournir, une pension alimentaire.
3" Le devoir d'assistance. — Ainsi, l'époux devenu infirme et malade peut exiger que son conjoint vienne dans sa maison lui donner des soins. Qu'on ne dise pas qu'en le forçant d'aller dans la maison de l'époux qui, dans sa détresse, l'appelle près de lui, on le prive du bénéfice de la séparation de corps! Dans ce cas, eu effet,
oa ne réUiblit point la vie commune, on ne fait point revivre con- Ire lui l'obligation àliabiter avec son conjoint ; tout ce qu'on lui demande, c'est qu'il aiiie librement, comme le pourrait faire une ;-'arde-malade, donner ses soins à l'époux qui les réclame. — Le refus d'obéir aurait pour sanction la perte du droit de réclamer des oliments, en cas de besoin.
4-° l^incapacUé de la femme pour tous les actes autres qae ceux d'administration.
5» Le droit de successibilité réciproque (art. 767). — Ce droit est attaché à la qualité d'époux. Le divorce le faissait cesser, car, en dissolvant le mariage, il enlevait à chacun des conjoints son titre d'époux. En cas de séparation de corps, le mariage subsistant, le droit de successibilité subsiste avec lui.
6° Le droit de jouissance légalequ'ont lespère etmère sur les biens de leurs enfants (art. 384'. — Ce droit, il est vrai, cessait à l'égard de l'époux contre lequel le divorce avait été prononcé; mais cet effet du divorce, étant pr.rement pénal^ ne peut pas être étendu à la séparation de corps (art. 386, arg. à contrario) (1 1 .
(1) Question controversée. — Aux ternies de l'art. 299, l'époux contre lequel le flivorce a été prononcé perd de lilein f/roit tous les avaiitages que son conjoint liii avait faits, soit par le contrat de mariage, soit après le mariage contracté.
A l'inverse, celui qui a obtenu le divorce conserve les avantages à lui faits par l'autre époux, encore qu'ils aient été stipulés réciproques et que la réciprocité n'ait pas lieu.
Celte déchéance est-el!p applicable à l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée? Deux époux se sont fait, parleur contrat de mariage, des donations réciproques; une séparation de corps intervient : les donations qu'Us se sont uiutuellcineut faites sont-elles révoquées à l'égard de l'époux coupable^ et maintenues dans l'intérêt de l'époux outragé?
Celte question a donné lieu à trois systèmes :
Premier système. — Les donations faites à l'époux coupable par l'époux outragé ne sont ni révoquées de plein droit, car celte déchéance étant unejoeJ//e ne ])eut pas être éieudue du divorce à la simple séparation de corps, ni révocables pour cause d'ingratitude^ car les donations que l'un des futurs conjoints fait à l'autre par son contrat de mariage ont lieu en faveur du mariage, elles donations de cette nature no sont pas révocables jiour cette cause (art. 959^
Deuxième système. — Elles ne sont point révoquées de pl-ùn droit par l'effet de la séparation de corps, mais elles sont révocables pour cause d'Ingratitude, conformément à l'art. 955.
Troisième système. — Elles sont révoquées de plein droit par l'effet de la séparation de corps; dès lors il est inutile de savoir si elles sont ou non révocables pour cause à' ingratitude- vLa question de savoir si elles sont ou non révocables pour cai'se d'ingratitude peut éire posée dans le cas où l'époux donateur, sans demander la séparaUon de corps, demande principalement, et pour cause d'ingratitude, la révocation des donations qu'il a faites ; nous l'étudierons daus le deuxième examen, sous l'art. 959;.
— Les motifs suivants m'ont fait accepter le dernier système :
i» La séparation de corps a été admise paj'allèlenient au divorce, afin de donner aux époux qui suivent la religion catholique la liberté et le moyen de se séparer, tout ei". reconnaissant le principe de rindissolubilité du mariagi- (W le n* 82'")). On la, au Conseil d'Elat même , appelée le divorce des catholiques. Aussi n'en a-l-on poinlfait l'objet d'uniilre particidier; c'est dans le titre môme du divorce, comme wncliapitrc du divorce, qu'il en a été traité. C'est donc entrer dans l'esprit de la loi que d'emprunter au divorce, pour les appliquer à la
g VI. Oe la cessafionde la séparation de corps. 856. — La séparation decorps cesse par la réunion volontaire des La séparation de époux on par leur réconciliation. — La réunion volontaire ou la ré- to^ab "? "^""^ '"*' conciliation suppose /e eonco?^;-5 c?e5 volontés des éponx. Concluons- Qiyin<i cesse-ten que celui d'entre eux qui a obtenu la séparation de corps ne ivut-ciie cesser peut point, ;;ar sa seule volonté et contre le gré de l'autre, la faire drr6po^ii"ïVu°profi^t cesser en déclarant qu'il V renonce (V. len» 840). «""i"*' f^'* ^ ^'*^
^ - ^ ' prononcce .'
séparation de corps, tous les effets qui, par leur nature, peuvcniêtre produits sans blesser le princip-; de l'indissolubilité du mariage (V. le n" 827).
Les libéralités que se font les époux ne sont point de l'essence du mariage : elles n'eu sont qu'un accident; souvent même elles ne s'y rencontrent pas. Elles n'ont trait d'ailleurs qu'aux intérêts pécuniaires des époux, et le mariage est étranger aux intérêts de cette nature. Leur révocation le laisse donc subsister dans sa pureté primitive. Cela posé, nous disons : Le 'iivorce entraîne la révocation des donations que l'époux contre lequel il a été prononcé a reçues de son conjoint; la séparation de corps, institution parallèle au divorce proprement dit, fondée surles mêmes causes, en produit tous les effets, sauf ceux- qui blesseraient le principe catholique de l'indissolubilité du mariage ; la révocation des donations ne porte aucune atteinte à ce principe; donc!...
2° Nos anciens juriscor.sultcs, si ennemis du divorce, admirent pourtant qu'en cas de séparation de corps l'époux qui l'aurait obtenue pourrait demander la révocation des donations qu'il aurait faites à son conjoint ,\\ Potb.,Co«^ demar., n" 5i7 ; or, comment croire que nos rédacteurs, qui avaient admis le divorce, se «oient, quant à la séparation de corps, montrés plus rigoristes que le catholique Pothier?
3'' La loi a déterminé : 1° les causes art. 306 , 2° les formes et la procédure (art. 3ù7) de la séparation de corps ; elle n'a rien dit. au contraire, de ses effets; or, comment expliquer son silence à cet égard, si ce n'est par cette considération, que la séparation de corps n'éiai't que le divorce moins la dissolution du mariage, elle devait en produire tous les effets autres que ceux qui seraient incompatibles avec le maintien du njariage? et si elle a pris soin de dire expressément que la séparation decorps entraîne la séparation de biens lart. 3H), n'est-ce pas parce qu'on aurait pu croire que la dissoliUL^i de la comniunauté, effet ordinaire de la dissolution du mariage (art. 14ûl;, était contraire au principe de l'indissolubilité du lien conjugal? Si elle n'a rien dit de la révocation des donations, c'est que cet effet du divorce ne dérive point de la dissolution du mariage ; ce qui prouve qu'il n'en dérive pas, c'est qu'il n'a point lieu dans lo cas d'un divorce prononcé par consentement mutuel (art. 299); ce qui le prouve encore, c'est que iepoux qui a obtenu le divorce conserve les libéralités qu'il a reçues, quoique pourtant le mariage soit dissous quant à lui, aussi bien qu'à l'égard de son conjoint.
4° Lorsque la loi règle un effet dérivant de la dissolution du mariage, elle prend soin de le limiter au cas du divorce (V. Tart. 7C7) ; or, a-t-clle, par quelque disposition directe ou indirecte, limité au cas du divorce la révocation dch. donations? Cette limitation n'est nulie part : doue , etc.
5" Aux termes de l'art. 1518, l'époux quia obtenu la séparation decorps conserve son droit au préciput; l'époux contre lequel elle a été prononcée le per.l donc! Or, si la séparation decorps qu'il encourt le dépouille rfw /j/'e'oï/juf, c'està-dire d'un avantage qui, dans la plupart des cas, n'est obtenu qu'en échange de telle ou de telle concession faite à son conjoint, « bien plui forte raison doii-il en être de même des donations purement gratuites. — Cet argument est décisif. On n'y a jamais répondu, u '
Deux objections ont été faites contre ce système :
Première oejectiox. — La révocation des donations est une déchéance ;je«o/ç , or, les peines ne s'étendent point par interprétation d'un cas à un autre.
Voici ma réponse : La révocation des donations par l'effet du divorce ne constitue point une peine proprement dite ; ce n'est qu'une déchéance purement ci-
Quant à la question de savoir s'il y a eu ou non réconciliation,
elle est entièrement abandonnOe à l'appréciaticn des juges, qui
doivent, pour la résoudre, consulter toutes les circonstances propres
à révéler l'intention des époux.
i.a cessation delà 857. — La oessatiou dc la Séparation de corps fait cesser, en gé-
fare?i'o"'ccsser "^de néral, les effets que la séparation avait produits. Toutefois, la sépa-
phin dioit tous 1.-5 ration de biens lui survit dans la plupart des cas ; car, tandis que
l'trcts que la sépara- ' ' ,' ' t
tion avait produits? le Consentement des époux de quelque manière qiiil soit exprimé, expressément ou tacitement, verbalement ou par écrit, suffit seul pour faire cesser la séparation de corps, il faut, pour faire cesser la séparation de biens, ou, plus généralement, pour rétablir les conventions matrimoniales dans leur état primitif, un consentement exprès, manifesté « par acte liasse devant notaire et avec minute, dont une expédition doit être affichée dans la forme prescrite par l'art. 1445 » (V. la For. 106).
19'rciétilion. TITRE SEPTIÈME.
DE L\ PATERNITÉ ET DE LA FILIATION, ta ruhriqiie de 8o8. — GÉNÉRALITÉS. — Lcs wMs paternité, maternité cl filia-
notre titre .st-ellc .• • , j • i- -i .- . • - i i
exacte? lion cxprmicut des idées corrélatives et inséparables.
La loi a donc eu tort de ne point mentionner la maternité dans la rubrique de notre titre. Elle eût été plus exacte si elle eût dit : Do la paternité, de la maternité et de la filiationi ou plus simplement encore : De la filiation car cette expression dit tout à elle seule.
vile fondée sur l'intention de? parties. 3e ni'expliqnc : les donations que se font les époux n'ont point pour cause unique Isl géne'/'osité du donateur; elles sont faites >uitoulen contemplation du maiiage, c'est-à-dire du bonheur cl dc la considération qu'on doit y trouver. Elles renferment par conséquent celte condition implicite qu'elles seront révoquées si le doualaire, violant tousses devoirs d'époux, vient briser cet avenir do boniiuurque le donateur avait cherché dans le mariage. Leur révocation r/a donc, dans notre espèce, d'autre fondement que V inexécution de la conditicn tacite sous laquelle elles avaient été faites; or, cette cause de révocation, c'est le droit commun des donations (V. l'art. 953, ; pourquoi n'en pas faire l'application à la séparation de corps?
Delxièîie objection. — La loi est favorable à la cessation de la séparation dc corps; or, la révocation des donations, si elle avait lieu, ferait obstacle à la réconciliation des époux, car celui d'entre euï qui a obtenu la séparation de corps ne serait point porté à la faire cesser, puisqu'en rétablissant les c>.oses dans leur état primitif il perdrait le bénéfice delà révocation.
A cela deux réponses pércmptoires :
1° La cessation de la séparation de corps n'entraîne pasi)ar ellc-n^énic et par clic seule le rétablissement des conventions matrimoniales (V. le n° 857).
2* Et en supposant d'ailleurs que la cessation delà sé;)araiion de corps diît avoir cet f.D'ei, la révocation des donations, loin d'entraxerla réconci;iaiion des époux, ne ferait que la rendre plus facile; car l'époiix contre lequel la séparation a été ])roiionféc étant alors puissamment intéressé à la faire cesser, afin d'obtenir le réiablisscnient des avantages qu'il a i)c;dus, mettrait tous ses soins et tout so:i ztlc à se faire pardonner (V. sur cette question ûlM. Dem., prog. I, n" 285; Dur., II, n* G'29; Val., Explir. sornm., p. 150; Marc, sur l'art, y/1 ; M;!S>ol , p. 095; Uemo., t. 2, n°s 521 et suiv.).— Contra MM. Aiibry et Rau, Mir Zacli., l. 4, p. 173.
TITRE VII. DE LA PATERNiTÉ ET DE LA FILIATION. .433
La filiation est la relation que le fait de la procréation établit ^ Çu-nst-^e que la entre deux personnes dont l'une est née de l'autre. Cette relation lapaf.-mité? conserve le nom de ^/mf/o??, lorsqu'on la considère par rapport à l'enfant; on l'appelle paternité ou maternité, lorsqu'on l'envissge au point de vue du père ou de la mère.
— La loi reconnaît trois espèces de filiations: combien la im
1» La filiation légitime, qui se divise en filiation légitime propre- pèocs lU- liiiiiions? ment dite et filiation légitimée;
2" La filiation naturelle, qui se divise en filiation naturelle simule, adultérine et incestueuse ;
3° La filiation adoptive.
Donc six classes d'enfants : comMon de cias-
1° Les enfants %/7/mes, c'est-à-dire les enfants conçus ou nés »«^^|^|,'"^'Jf^'^'^*-^.,,^,, ppndnnt le mariage de leurs père et mère. e'-^'"' '' ''""''
2" Les enfants légitimés, c'esl-à-dire les enfants qui, simples ^^J^ <^"f"" ''•'''" enfants naturels au moment de leur conception, sont devenus lépilimes après coup, par le mariage de leurs pèro et mère (art. 331).
Z° Les enfants naturels simples. Tout enfant conçu hors du rn enfant )7rtn/,w
/ * Simple ?
mariap-e est naturel. On Vi\\s\)e\\Q natvrel simple, quand le commerce d'où il est né ne constitue ni un adultère ni nnincest'', c'esl-fi-dire loisqu'il est issu de deux personnes qui , au momemt de sa conception, étaient libres de tout lien conjugal, et entre lesquell'si! n'existait aucun lien de parenté ou d'alliance susceptible do faire obstacle à leur mariage;
A° Lfs rnfants naturels ADULTÉRINS. On appelle adultérin j'en- ^..^y° «"f''"' "''""'■• faut qui est issu de deux personnes qui, à l'époque de sa conception, n'auraient pas pu se marier ensemble, parce que l'une d'elles ou toutes les deux étaient déjà engagées dans les liens d'un précédent mariage encore existant.
5° Les enfants warv/r/.î INCESTUEUX. Est inees tv eu. xVenhniôoni jj"^^'*"^ ""''''' les père et mère étaient, à l'époque de sa conception, unis par un lien de parenté ou d'alliance susceptible de faire obstacle à leur mariage (art. 16i-l64).
6" Les enfants adoptifs, c'est-à-dire ceux dont la filiation a sa ^.J^ «"f«"' '""'"t" source daii'^ un contrat solennel intervenu entre eux et la personne qui les accepte pour enfants (art. 343 et suiv.).
859, — La filiation est la source des droits les plus importants. Ces droits sont plus on moins étendus, suivant la qualité de l'enfant.
Est -il légitime, le lien qui l'unit à ses père et mère s'élend à .irons ^des°°af;in;s leurs parents ; il entre dans leur famille. Ainsi, outre ses père et legiiimes? mère, qui sont ses premiers parents, il a ou peut avoir desa5cer?r/r/'/?f.?, aïeuls ou bisaïeuls... et des collatéraux, frères, sœurs, oncles ou tantes... Sa légitimité l'investit d'un droit de successibili té générale, 11 succède à ses ascendants, à l'exclusion de leurs collatéraux et (le leurs pro; ires ascendants; à ses autres pnrents, lorsqu'ils ne laissent point de parents plus proches que lui. Ce ne .sont pas seulement ses père et mère qui lui doivent desn'imenl^, q-Mud il est I. 28
dans le besoin; à défaut de ses père el inère, ses autres ascendants sont tenus de lui venir en aide (V. le n« 738). Los difanis irgi- Est-il légitimé, il a tous les droits d'un enfant légitime. Notez timés ont ils i^s uJement qu'à la différence des enfants léeiiimes, qui, dès qu'ils
mêmes droits .' ^ ., ij- ii- 't' a
Nofaui-iipasioii- soïil couçus, acquièrent les droits que la légitimité confère, les en-
pux'*er^i'es''on*rams faots tér/ithtiés n'ont de vocation aux droits de la légilimilé qu'à
légiiimps «ne cer- compter du ïour où s'accomplit le fait qui les fait passer de la con-
dition d'enfants naturels à l'état d'enfants légitimes, c'est-à-dire
qu'à partir de la célébration du mariage de leurs père et mère
(an. 333).
Quels sont les Est-il udoptif, il 3, daiis ses rapports avec l'adoptant, les mêmes
lifoiis dos enfants , . , f . i- w ^c • i i- • u •. - i> i
atioptifs? droits qu un eutant légitime. Mais le lien qui 1 unit a 1 adoptant ne
wxT ir'^'onfams s'elend point aux parents de ce dernier; il n'entre point dans sa fa-
adoptifs diîTcrent ils mille. De là ccttc doublc conséquence : 1° il ne succède point aux
m'e's ou V^giiimes? parents de l'adoptant ; 2° ce n'est qu'à lui qu'il peut demander des
aliments. Notez, en outre, qu'à la différence de la filiation légitime
ou légitimée, qui fait naître entre l'enfant et ses parents un droit
réciproque de successibilité , la filiation adoptive ne confère qu'à
l'enfant le droit de successibilité: l'adoptant ne succède point, du
moins en principe, à l'adopté (art. 350-352).
çiicis sont les Esl-il naturel Simple, SQ^ droits sont moins étendus encore que
'InTiu-eusimple^l^ ceux de l'enfaot adoptif. De même i\\\eV adoption, la reconnaissance
yous <iucis raj) (J'qq eufaut uaturcl n'a qu'un effet relatif: le lien qui unit l'enfant
poris l'^s enfants , , , , v ; «.. < i a ■ • i> r
/..itiinis simples naturel a ses père et mère s arrête a leur personne. Ainsi, 1 enfant enfants lAgiihî'ics'^ou «aturcl recouiiu n'entre point dans la famille de ses père et mère. le^iîimes, soit des ][ q^ pésulte : 1° quil ne succède jamais aux parents de ses père et
tnfanis adopfifs ? , , , , . - i • i
mère ; 2" que les ascendants de ses père et mère ne lui doivent point d'aliments. Sous ce double rapport, il. est dans la même position que l'enfant adoptif. Mais voici en quoi il diffère : l'enfant udoptif a sur la succession de l'adopiant tous les droits d'un enfant légitime (art. 350); l'eiifant naturel n'a qu'une fraction de ces mêmes droits sur la succession de ses père et mère (art. 757).
— A l'inverse, les père et mère naturels soni traités plus favorablement que les père et mère adoptifs: entre les père et mère naturels et leurs enfants, le droit de successibilité est réciproque; ainsi, lorsqu'un enfant naturel décèile sans postérité, ses père et mère lui succèdent (art. 765). Le droit de successibilité que fait nailre l'adoption n existe, au contraire, que dans l'intérêt de l'adopté; Fadoptant, en principe, n'a aucune vocution à la succession de l'adopté. Quels sont les — Quaut aux enfants udultérms ou incestueux, la loi les met <iioiis .les enfants „] g j^^^ ^.^^ j^g eufants adoptifs, plus bas encore que les enfants
;:ilulierins ou inces- f'""' ' "- ^ I ' r t
meiiï? naturels simples : elle ne leur donne que le droit de réclamer des
aliments (art. 762 et suiv.).
CHAPITRE PREMIER. — De la filiation des enfants légitimes ou nés dans le mariage.
la nibri'jiie de 860. — I. OBSERVATION SUR LA RUBRIQUE DE NOTRE CHAPITRE. —
eîîè' complet!" **'" La loi s'occupe, sous ce chapitre : 1° des enfants conçus et nés pen-
danl le mariage; 2" des enfants conçus avant, mais v.e'.v pendant le mariage; 3° des enfants nés après In dissolulton (\u iriaringc. La rubrique de notre cha{3itre est donc incomplète. La loi aurait <iù dire , pour embrasser tout son sujet ; De la filiation , 1" des enfants nés ou conçus pendant le mariage; 2" des enfants nés après sa dissolution,
n. Objet DE NOTRE chapitre. — L'enfant /e9«7»we étant celui Quoi est lobjet qui a été conçu d'une femme mariée et des œuvres de son mari , *^"quvm*' clran'uii il en résulte qu'il doit, pour établir sa filiation légitime, prouver, enfnnf légitime ' ■I o que la leunne dont il se dit 1 entant est ou ;> été mariée; 2° qu'elle pioiim i- pour étaa eu un enfant à u! e époque ; 3« qu'il est l'enfant dont elle est """'*'' •'*'''*"""" ^ accouchée ; 4** qu'il est issu des œuvres du mari de sa mère.
Il a donc quatre faits à prouver : 1» le mariage de ses prétendus père et mère; 2° l'accouchement de sa prétendue mère; 3" son identité avec l'enfant dont elle est accouchée ; 4° la paternité du mari de sa mère.
Comment et par quels modes de preuves prouvera-t-il le mariage comnunt prouvede ses père et mère ? Ce point a déjà été réglé; nous n'y reviendions *g] AVcTnière?'''' point (V. les n»^ 706 et suiv .).
Comment et par quels modes de preuves prouvera-t-il la mater- commcntprouvenité , c'est-à-dire l'accouchement de (a femme dont il se dit dê^J^ôre?'"^™'^"' l'enfant? Comment et par quelles preuves établir<i-t-il qu'il est ti'mmeni prouve-
,.,,,. , M 1 . ^. ,. t-jl (luilestl'enfiint
bien 1 entant dont elle est accouchée ? I*.n autres termes, comment aont eue est accouprouvera t-il sa filiation du côté de sa mère ? Ce point fait l'objet '^^cl^ ditTérenics
du chapitre IL preuves K.nt - elles
-, ,., ,. Il- . , f. ■ l'olij. t de notre cha-
Nous verrons, en I étudiant, que la loi a organise pour taire celte puro? preuve trois modes particuliers : Vacie de naissan<y, la ^reww r]ia"f,lVsup%')s°c-'f^ testimoniale et la possession d'état. ii pî-duvôs ou con-
-, 1-11 ■ • i> c staiils?
INotre chapitre se place dans celte supposition : lenfant a ynei esi le fait prouvé, 1° que la femme dont il se dit issu est mariée ; 2» qu'elle pn^lve?"'^""' " '* a eu un enfant à telle époque; S» qu'il est bien l'eniant dont elle ^'■' '-•! '•■•■'i q"'-'
cet olijel
est accouchée. Que luireste-t-il à prouver pour établir sa iéyitimité ? (}\x'\i est issu des œuvres du mari de sa mère! Comment fera-t-il cette preuve? Tel est l'objet principal de noire chapitre. Cette preuve, toutefois, n'établit point d'une manière irréfragable la paternité du mari; ce n'est qu'une siniple présomption qui, dans certains cas et sous certaines conditions, peut être combattue et détruite par la preuve contraire. A cet efl'et , une action en désaveu de paternité est ouverte au man ; c'est le second objet de noire chapitre.
§ L Comment l'enfant gui se dit légitime prouve gu'il est né des a ^ 019 œuvres du inari de sa mère. — Quels enfants sont placés sous la protection de la règle : Pater is est queni nuptiœ demonstrant.
861. — La maternité se révèle par des signes physiques et ex- comment i-enrant teneurs, la grossesse et l'accouchement , qui en rendent la preuve p,'ouve-f n q^f-li'est facile et sûre. "'-' ^^^ œuvres du
mari de sa mère?
Il n'en est pas do même de la paternité ; elle est de sa nature toujours occulte et incertaine ; aussi n'ost-elle point , comme la maternité, susceptible d'une preuve directe.
Comment donc l'établir?
On la prouve au moyen d'une prohabilité que la loi élève au rang d'une preuve, et qu'on appelle pour cela présomption légale.
La présompùon légale est une conséquence que la loi lire d'un fait connu à un fait inconnu (art. 1349).
Une femme mariée a un enfant : quel en est le père? c'est le fait inconnu , le fait à prouver. Du fait connu , le mariage de là mère, la loi tire cette conséquence que le mari est le père. De là cette antique règle : Pater is ext quem miptice demonstrant; de la cette règle identique de notre Code : « L'enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari. »
surfiueiiesconsi- Cette vè'Ae a un double fondement : elle repose 1" sur la pré-
<li<iaiititis i>t fondée .',,,.. / , , ^
la présonipiioii pa- somptiou de cohabitation entre les époux h lépoque de la contcrts est f ceplion de l'enfant; 2° sur la présomption que la mère a été fidèle
à son mari. Vinfidélité de la femme est un délit ; or, les délits ne se présument point : jusqu'à preuve contraire , la loi tient l'innocence pour constante, i.c deuxprésonip- La première de ces deux présomptions, la cohabitation d^x
tlonsqiii lui servent , '■ »• > 7 / j • 1 ,y ^ . . »• n i
de foDfioment sont- cpoiix a l epocjuc de la conception de l enfant, est essentielle ; le t*k-iies '*" ruiic*^^""ê ™^''' ^"^ ^^ faisant tomber, c'est-à-dire en établissant qu'il n'a point la^'-' ■■? cohabité avec sa femme à l'époque de la conception de l'enfant,
prouve par là même qu'il n'en est pas le père (V. le n*' 871).
La seconde, la présomption de /idélifé, est moins essentielle; le mari, en la faisant tomber, c'esl-à-dire eu prouvant V adultère de sa femme , ne prouve point nécessairement par là même que l'enfant qu'elle a eu n'est point de lui : c'est qu'en effet il se peut que l'enfant soit conçu des œuvres du mari . nonobstant les dérèglements de la mère : Ciim possit et vxor adultéra esse et impubes marilinn pairem habuisse. Dans le doute , la loi prononce en laveur de l'enfant (V. le no 875).
Ainsi, l'enfant conçu pendant le mariage est réputé avoir pour
père ii; mari de sa mère.
r.onimfnt lonf.-ir.i Mais Comment prouvcra-t-il qu'il a été conçu pendant le mariage
pioinc-l-'ii '(pi'i'i"'a de sa mère ? Celte preuve serait facile si la durée de la grossesse
. U' .(.i.ç^ii pcn.i.int jijg^j^ uniforme chez toutes les femmes ; mais c'est précisément
l' mariage de sa ' »
mère? le Contraire qui a lieu : les gestations sont quelquefois précoces,
quelquefois tardives; il est donc impossible de déterminer avec
précision le commencement de la gestation , c'est-à-dire le jour, et
encore bien moins l'heure de la conce[!tion.
N'csi re pas on- 862. — Eu présence de cette impossibilité , la loi a eu recours à
core iiii moyen de , , ,• j.r • i-i- i- r -i
dcuiprosompiions? dcux présomptions dout la science physiologique lui a lourni les éléments.
Premièke présomption. — Les gestations les plus courtes sont de 1 80 .;o2/rv.
TlTîiE Vil. DL: la PATEi'uMlÉ KT DE LA FILLVTION. 437
Deuxième présomption. — Les geslalions les plus longues sont de 300 jours (1).
Cela posé, du fait connu, l'accouchement, la loi lire cetle conséquence négative que la conceplion n'a pu avoir lieu :
Ni le 301"»* jour à compter de l'accouchement; car, pour que cela fût possible, il faudrait que la gestation put durer ^/w5 de ;iOO joura , et c'est ce qu'on n'admet point ;
Ni le 179™« jour à compter de la même époque; car, pour que cela fût possible, il faudrait que la gestation pût durer moins de 180 jou7's, el c'est encore ce qui n'est poinladmis.
D'où cette conséquence affirmative: la conception de l'enfant se place nécessairement dans le temps qui sépare les deux termes extrêmes, c'esl-à-dire entre le 300'"*^ et le 180'"« jour à compter de l'accouchement. Les 121 jours dont se compose ce temps intermédiaire constituent l'époque légale de la conceplion , époque à tous les instants de laquelle il est possible, et, par suite , à tous les instants de laquelle il est permis de la placer dans l'intérêt de iVnfant. .
863. — Voici, en résumé, lorsqu'on veut connaître le temps dans Queiprocodéfauilequel se place nécessairement la conception , le procédé à suivre : veut" Ynm' aîi?e" Tê
On compte 300 jours en arrière , c'est-à-dire dans le passé , à t.mps.iau-iiqucise
1 , ,, • . nt\r\ ■ place neccssairf-
partir du jour de 1 accouchement; arrive au 300™'^ jour, on compte, meut lacouception? en remontant, 121 jours qui donnent riiitervallc pendant lequel la conception a été possible pour l'enfant.
— Le minir/nim. de la gestation , ai-je dit, est de 180 jours; son quci est au juste maximum est de 300^o?/r5 ; mais notons : g^esTa'i'ifVn"'ia ''piû's
Jo Que, suivant l'opinion générale, le calcul de ces délais se fait, courte? non point par heures, de momento ad momentum (ce calcul eût fait naître mille embarras), mais par jours, d.e die ad diem, c'est-à-dire par durées de vingt-quatre heures, de minuit à minuit (art. 2260, arg.d'ana.)(2);
20 Que la gestation la plus courte doit durer 179 jours pleins ;
El 3** que la gestation la plus longue ne peut durer que 299 jours lc maxhimm cw plfins. Les deux fractions du jour de raccouchement et du jour de lôifgue"?'"" ^* '*'"* la conception comptent pour le iSO^e et pour le SOCf^e jour (3).
Ainsi , 179 jours j9/em5 pour la gestation la plus courte et 299 jours pleins pour la gestation la plus longue.
— Faisons maintenant l'application de nos présomptions aux cas prévus par la loi.
(\) Le Gode ayant été fait sous l'empire du calendrier républicain, dont chaque mois était égaUment composé de 30 jours (V. le n° ûO,note), les 180 jouis qui forment le minimitm légal de la gestation, et les 300 jours qui en sont le maximum, correspondaient alors à six el à dix mois. Cette corrélation ne serait plus exacte aujourd'hui, car sous le calendrier grégorien, qui niainlenaal nous régit, les moi» se composent d'un nombre «'«e'^a/ de jours,
f2) Contra, M. Val,, Explic. somm., p. 167.
(3) V. sur ce point MM. Zach., III, p. 632 ; Dem., t. 2, n* 38 bis, I;Duc, , Bon. etRou. sur l'art. 312; Démo., Traité de la filiation, n« 19.
An. 312, 864. — Premier cas. — Vnenfant est né pendant le umriage. — S'il
314 et 3I.'>. est né le 180™" jour (ou plus tard), à compter du jour du mariage, pcn"ant\c'"ninrVaJ'r c'esl-à-dire de l'expiratioii du jour de la célébration, sa conception coniinf. i^aur.i-t-on se place nécessairement dans le mariaee : la rè^le pater is est lui est
si sa conoc|ilion o>t , . i- i i "^ o r
anicrieurc ou j.o». pleinement applicable.
l. riculo à la celé- ^ , .
1 ration (lu mariage? 865. — DEUXIEME CAS. — L?i e?ifant sst né pendant le mariage y mais moins de six mois après la célébration. — Cet enfant est réputé COÇU antérieurement au mariage. Cependant par une faveur spéciale, et parce qu'il est NÉ dans le mariage, la loi lui permet, C'>maie à l'enfant conçu pendant le mariage , de se placer sous la protection de la présomption patr-.r is est. ...
In cnfani est ué 866. —TROISIÈME CAS. — Un enfant est né depuis ladissolution d'i du''niann'*gcT'"lm" maHage. — S'il est né, au plus tard, le 300=1" jour à dater de ment saura-ion i l'expiratiou du jour de la dissolution du mariage, il est réputé antérieure ôu'pos- conçu daus le mariac!'^; s'il estné après ce 300™*^ jour, par exemple, luuoir'du'marilge"? ^^ SOlm", il est réputé conçti après la dissolution, et par conséquent en dehors du mariage.
Ainsi trois classes d'enfants :
■ i^iioiio pstia con- 1° Lcs enfants conçus pendant le mariage: ils naissent sous la rS/pL,^:.f le protection de la rëa\e pater is est... mariage? 9° Les enfauts 7iés pendant mais conçus avant le mariage : de
!'»es enfants urs , , .... ", , i > i *" .
vendant, mais cm- même quc Ics premiers, us naissent protèges par la règle pater is...
ïus avant le maria- j^-^^g aurons toutefois deux différences importantes à signaler entre ces deux classes d'enfants (V. le no 889). Dos enfanis cou- 3° Lcs cnfauts conçus dcouis la dissolution du mariage: il semble
L7ion*''dà*iuar1age'? ^11' ''S soient forcément et de plein droit illégitimes; nous verrons cependant qu'ils sont de fait en possession des avantages de la légitimité, tant qu'elle n'a pas été judiciairement contestée (V. le uo890).
Art. 312. §11- De l'action en désaveu et de l'action en contestation de
2e alinéa. legirimilé.
Qu'esi-co -iMune 867. — I, Ce QUE CEST QUE L'ACTION EN DÉSAVEU ET L'aCTION
noTd-éuit?"'""^' EN CONTESTATION DE LÉGITIMITÉ. — Toute action par laquelle on conteste à une personne l'étal ({u'elle a ou qu'elle prétend avoir est une action en contestation d'état.
f.oninicnt se divi- Les aclions en contestation d'état se subdivisent en actions en coniesTation d'éuî? désareu, actions en contestation de légitimité, et actions en co7itestation d état proprenumt dite.
Q!i'(st-ce que l«L'aclion en désaveu suppose établis ou non contestés trois
\'Acl\Mnen. désaveu? c •. i. i . i i > i.j .•. - j n i- . . <■ ,
faits : I accouchement de la mère, 1 identité ne 1 entant, et enhn lo mariage de l'homme et de la femme dont il se dit issu. Elle n'est relative qu'aux enfants qui, étant nés ou conçus pendant le mariage, se trouvent alors sous la proiection de la maxime paler is est. Son objet est de faire tomber cette présomption. On peut donc la définir : Vaclion par l.!(|iu'lli' on soutient que la pn'Soii)[)tion joa^^r is est, invoquée par un < nfmtné ou conçu pendant le mariage, est, quant à lui, contraire à la vérité.
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2° L'action en contestation de Ugiiimité suppose établis ou non l ..ciioii en mr,contesfés deux faits ; l'accouchement de la mère et l'identité Ag mité'*'°'' ^" '"''"' l'entant. A la différence de l'action en désaveu, qui tend à faire tomber la présomption ^afer is est, l'action en contestation de légitimité n'a trait qu'aux enfants qui ne peuvent point se placer sous la protection de cette maxime. Ou la définit : Vaction pai' laquelle on sonticnt que l'enfant n'est pas légitime, parce que sa
NAISSANCE et sa CONCEPTION NONT PAS EU LIEU PENDANT LE MA- IJIAGE DE SA MÈRE (V. lart. 315), OU PARCE QUE SA MÈRE N'EST PAS' MARIÉE.
3" L'action en contestation d'état proprement dite est celle par i.iiciii.n on cnlaqiielle on conteste, soif l'accouchement de la mère, soit l'identité p^i^c^'ènt duê'V '"°' de l'enfant. — Il en est traité dans le chapitre IL
868. — Notre chapitre h^ n'a trait qu'à raction en désaveu et à l'action en contestation de légitimité.
Plusieurs différences existent entre ces deux actions.
i" L'action gn (/e'sflreî/ n'appartient qu'à certaines personnes liini- quciios .iimnntativen^ent déterminées, c'est-à-dire au mari et à ses héritiers. Elle ['Ziu>n%n\id.uneu n'appartient ni à l'enfant, ni à la mère, ni à ses héritiers (art. 317). fi laciion on ron-
' ' ' ' . » . tost.itiou de tcgiti-
— L'action (?w contestation de légitimité, au contraire , compete a mité* toutes personnes mtéressées, et, par conséquent, aux héritiers de la mère et à l enfant lui-même (V. le n" 893).
2° L'action en déiaveu esi renfermée dans un délai fatal et fort court, passé lequel die est éteinte par prescription. — L'action eîi contestation de légitimilé. au contraire, dure toujours ; elle est imprescriptible (V. le n» 898).
3° L'action en désaveu s'éteint par la renonciation expresse ou tacite qu'en font le mari ou ses héritiers. — L'action en contestation de légitimité subsiste, nonobstant toute renonciation contraire (V. l'explic. des art. 328 à 330) (V. la For. 114).
869. — H. Des cas dans lesquels le désaveu est recevable. Dans ,iuiis cas le
— Il faut, pour étudier ce point avec méthode, distinguer trois ^^^^ave" esm locehypothèses ou trois classes d'enfanis, Qnciies distmc-
■' ' lions faul-il faire
870. — Première hypothèse. — De l'enfant conçu et né pendant cp,"e ,,'iiTs'ir.m? '^ le. mariage. — Cet enfant peut être désavoué dans trois cas ; il peut ''^'""? 'i",<^'^ '^"^ I être, 1" pour cause d impossibilité physique de cohabitation entre loniant conçu et né les époux pendant le temps légal de la conception ; 2o pour cause i""i'''ani le inanose? d'impossibilité morale de cohabitation, lorsqu'il y a eu adultère de la femme et recel de l'enfant ; 3° pour ciuse de séparation de corps .
87 1 . —Première cause de béswev .—Impossibilité physique de ^,^ç,^f, ^gt. à lécohabltation entre les époux dans le temps légal de la conception fr»* «^^ '".«'t ofan',
1 la première cause
(V. la For. 1081. -^^ La probabilité de la cohabitation des époux à de désaveu? l'époque de la conception de l'enfant étant le fondement essentiel «le la présomption pater is est... (V. le no 861). le mari fait nécessairement tomber la présomption de sa paternité dès qu'il prouve
4i0 CODE NAPOLÉON. LlVl'.E l.
qu'il a été dans l'impossibililé physique de cohabiUr avec sa ftvnnie pendant l'espace entier des 121 jours dans lesquels se place le fait de la conception (V. les n»s 862 et 863). Quelles sont i-s L'impossibiUté physique de cohabitation ne peut légalement ré-
corisfuJe"* nmpos- sulter que de l'une de ces deux circonstances , Véloignement ou
sii.iiiio Fhsique do Vimnuissance accidentelle.
colial>iialion ? '
«juaiid r a-t-ii 870_ — lo Eloiqneinent. — Il faut qu'il ait été tel que toute réu-
sauipourconstiiiiir nion, même momentanée, entre les époux, pendant le temps légal
jihvsique"'ilTrôhuM- ^^^ ^^ conception, ait été matériellement impossible. Mais quand
'""""■' a-t-il ce caractère? Faut-il. pour établir que les époux n'ont pas
pu se réunir pendant le temps légal de la conception, prouver qu'ils
étaient à cette époque séparés par V espace immense des mers? Mais,
s'il en était ainsi, cette cause de désaveu serait extrêmement rare,
pour ne pas dire impossible ! Car avec la rapidité actuelle de nos
moyens de locomotion, deux personnes, placées chacune aux deux
extrémités du monde, peuvent, en 121 jours, aisément se réunir
en faisant, chacune de son côté, la moitié du chemin.
La question de savoir s'il y a eu ou non un éloignement suffisamment caractérisé n'est donc point une pure question de disi-jnce. L'éloigneoient est, en notre mr.tière , toute séparation de nature à rendre impossible la réunion des époux. La loi a précisément évité de le définir, afin de laisser aux juges le pouvoir d'en npprécier souverainement les caractères.
L'impossibilité lie cohabitation pourrait donc résulter de la circonstance que les époux ont été renfermés, chacun de son côté, dans deux prisons différentes, où leu-r présence, pendant tout le temps légal de la conception, a été régulièrement constaté. vimpuisxatice 873. — 2° Impuiss'oice accidentelle. — L'impuissance naturelle,
constiiue-t elle une > . y t m • . i i i /■ -i > j > . •
cause légale d'jm- c cst^a-dirc cellc qui resuite de la laib.esse des organes, n est jamais dc'^côïiabita^lon''"^ admise comme cause d<î désaveu. La loi a pensé, avec raison, que la justificaticn d'une impossibilité de cette nature serait tout à la fois et trop incertaine et trop scandaleuse.
L'impuissance occ/c?e«^e//e ne présentant pas les mêmes inconvénients, la loi en a fait une cause de désaveu. Mais d'où peut-elle résulter? d'une blessure, d'une mutilation, d'une opération chirurgicale, ou de tout autre accident. Sur ce point, tout le monde est d'accord, rimposbii.iiiié 874-. — On controverse, au contraire, !a question de savoir si elle ra1ionTeut'ci'ie'''i'é' P^^^'' légalement résulter d'une maladie interne assez grave pour paumcnt .esuiu-r fajre présumer que toute cohabitation a été impossible.
'! Il, i; nialadi'' m- ^ '■ ^
terne a»cr grav» Pour la néiiativc, on dit :
l'iiiii- faire |)ri's Miicr "■
.;«.■ iouiecoi.ai.il.;- 1° Une maladie n'est point, selon le langage habituel, un accil'k? "^ '' * '"'*""'■ dent; or, la loi ne parle que de l'impuissance née d'un accident. 2° 11 résulte des discussions qui ont eu lieu au conseil d'État, que le mot accident a été employé à dessein, afin de faire comprendre que la loi a entendu parler d'une impuissance matérielle^ et non de celle qui peut être la suite d'une maladie.
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3° L'impossibilité de coliabitation ciuit être évidente, coriaine, jibsolue; or, une simple maladie n'a point ces caractères de cerlilude; elle ne fournil que des piobnbiîilés (1).
Pour raffirmalive. on répond :
1° Que si la loi a évité de spécifier les acci'lenls qui peuvent produire l'impuissance, c'est évidemment qu'elle a entendu s'en rapporter à cet égard à la sagesse des tribunaux ;
2''Que^♦. Duveyrier, dans son discours au Corps législatif, a positivement dit que l'impuissance peut résulter soit d'une mutilation, soit d'une maladie grave et longue;
3° Qu'il y aurait scandale et injustice, tout à la fois, à refuser l'action en désaveu, alors qu'il est constant et avéré pour tout le monde que, pendant le temps légal de la conception , le mari de la mère est resté gisant sur son lit de douleur et presque mourant (;2].
875. — Deuxième cause de désaveu. — Adultère de la femme \,.i, 313, et recel de l'enfanf, ioints à Vimpuissance worale de cohabitation Qi'e'" est u
' ' -'■ dsiixipnio cause do
(V. la For.XO'd). — L'adultère de la femme r,e suiutpomt pour lau-e désaveu quant aux
11 » -i- 1 • -1 1 I .„„: ,„;» enfants conçus et
preuve de la non-paternite du mari, car il se peut que le mari soit ,,^,5 pendant ic maie père, quoique !a femme ait été infidèle (V. le n° 861). "^'^aduitcre do la Le recel de l'enfant n'est point lui-même suffisant; il ébranle femme cstii une fortement, il est vrai, le fondement de la présomption jmter is est ; *^^(|»^,i„/ du rerefde car la femme qui cache sa grossesse et son accouchement à son ^'«"''^"'P'*''*^"''^^"mari reconnaît implicitement et d'une manière très-significative
(1) MM. Dtir., m, n° 42; Aubry et Raii, sur Zach., t. 4, p. 575. 2, MM. Toul.,II,iio8iO; Prou(i.,II, p. 28; Démo., il» 32; Dera., t. ?, n* ô.9 bis, 1:1 ; Val., Explic. somm., p. 170.
— Suivant l'opinion générale, l'impuissance accidentelle et l'impuissance naturelle résultant d'un vice patent et extérieur de conformation n<; sont elles-mêmes ime cause de désaveu qu'autant qu'elles snv.l postérieures oumuriarje. Et, en effet, dit-on: Si l'impuissance naturelle n'a pas été admise comme cause de désaveu, c'est qu'elle est antérieure au mariage. « Comment concevoir, disait le tribun Duveyrier, le cynisme impudent d'tm homme qui viendrait révéler sa turpitude et sou infamie pour déshonorer sa compagne et sa viciime! » Or, cette raison ne comporte point de distiuclion entre l'impuissance naturelle et l'impuissance acci' dentelle.
Ce système peut être combattu par les raisons suivantes : 1* La femme qui a été si odieusement trompée aurait pu, du moins suivant l'opinion générale (V. le 11" 075), [demander la nullité de son mariage ; en le laissant subsister elle m a accepté tous les devoirs. La faute de son mari envers elle n'a pas pu lui conférer ^
le i>rivilége étrange d'avoir des enfants légitimes dans l'adultère: la loi n'admet, on aucun cas, la réciprocité dans le délit. Comment admettre d'ailleurs qu'elle ait pu infliger la paternité comme une punition ?
5* L'art. ol2 ne distingue pas entre l'impuissance antérieure et l'impuissance postérieure diU mariage; la règle qu'il établit est absolue.
o" Si l'impuissance naturelle ne peut point servir de fondement à une demandij en désaveu, ce n'est pas, ainsi que l'a dit M. Duveyrier, parce qu'elle est antérieure au mariage; le véritabis motif de cette dis[)osilion a été donné par M. Bigot-Préameneu, qui l'a tiré de la difficulté de reconnaître avec cerliuule l'impuissynce naturelle et des scandales attachés à sa vérification. Or, dans les deux cas dont s'agit, l'impuissance est patente ! (Hérold, Tkèse de doctorat, p. 60. — MM. Val. [ExpUc. somm., p. liîl, et Démo, (n" 35) se sont, après l'avoir combattue, rallié à cette opinion).
qu'elle n'a pas eu de rapports avec lui; mais comme, en définitive, il se peut que la femme, alors même qu'elle a cohabité avec son mari, lui cache sa gro-^sesse, soit parce qu'elle redoute sa jalousie soupçonneuse, soit pour tout autre motif, la loi, dans le doute, a décidé en faveur de l'enfant.
Quo fuui il donc Que si l'adultère et le recel existent cumulativement, la préau l'icu au aisYvcu? somption pater is ent... est plus fortement encore ébranlée; néanmoins elle subsiste : ces deux faits réunis ne suffirent point pour la faire tomber. Mais qu'à ces deux faits viennent se joindre Viinpossibililé morale de cohabitation, ce concours de probabilités (ui de présomptions s'élève alors à la hauteur d'une preuve : l'enfant contre lequel elle existe doit être déclaré illégitime.
oueiie diffirence Ainsi, iorsquc le maii forme une demande en désaveu sans 1 Jin-
V a-t-il entre la d i i . i c i i i d <•
doiixicinc ei la pre- puycr sur I adullcre de sa femme et le recel de lenfant, il ne peut "aveu î^"""^" '*" ^'^' '"^ussir que sous la condition de justifier d'une imjiossibilité pliysique de cohabitation pendant le temps légal de la conception de l'enfant.
Qu'est- co (iu« Dans notre espèce, au contrairi-, c'est-à-dire lorsque le désaveu r;i?c''''ao'*'c'obabUa- <-^st foudé sur Tadullèrc de la mère et le recel de l'enfant, le ir.ari ^'°°' n'a pas besoin, pour justifier son désaveu et le faire admettre, de
faire la preuve d'une impossibilité résultant de son éloignemenl ou d'une impuissance accidentelle. Il lui suffit de prouver que, bien qu'e/i fait la cohabitation ait été possicle, il est moralement impossible qu'elle ait eu lieu. — Cette impossibilité morale peut résull; r de la mésintelligence qui existait entre les époux, du grand âge du mari, de son état valétudinaire, et de mille autres circonstances laissées à l'appréciation des juges.
vcnr!firc^^prouv°és ^^^" — ^^^^ vonous dc voir quc le désaveu ne peut, dans notre dans noir.' cspèei? espècc , réussir qu'autant que ces trois conditions conco'urent : réubsiise?^ tsav«u ^^ a(}Qitère delà femme; 2» recel de l'enfant; 3" impossibilité morale de cohabitation pendant le temps légal de la conception.
On convient généralement, d'une part , que ces faits peuvent être établis dans une seule et même îV?s^rtnce; d'autre part, qu'il peut être statué par un seul et même jugement sur l'adultère, le recel et l'impossibilité morale de cohabitation ; mais, comment et dans quel ordre ces divers points devront-ils être prouvés?
877. — Premier système. — La preuve spéciale ei préalable de l'adultère n'est pas exigée. Elle serait sans objet, car la preuve que le mari est obligé de faire de sa non-paternité emporte implicitement, mais nécessairement, la preuve de Vadnllère de sa femme. — Ainsi, le mari n'a, en réalité que deux faits à prouv<'r : le recel et l'impossibilité morale de cohabitation : l'adultère est la conséquence de la preuve acquise de ces deux faits.
Le succès du désaveu est. en effet, subordonné au concours de ces trois conditions : adultère de la femme, recel de l enfatit, impossibilité inorale de cohabitation. Chacun de ces faits, étant la condition sine qud non du désaveu , doit évidemment être prouvé,
Mais dans quel ordre doivent-ils l'être? L'article n'en trace aucun ; il pose le principe, sans en régler la procédure. Peu importe donc l'ordre des preuves!
Ainsi, l'adultère doit être prouvé avant ou après le recel et l'impossibilité morale de cohabitation. Mais connnent doit-il l'être? Toute la question est là. Est-il nécessaire que le mari le prouve directement en établissant les liaisons que sa femme a entretenues AVEC UN autre HOMME? La loi ne l'exige pas. L'adultère, pouvant être prouvé par témoins, peut l'être par de simples présomptions, c'est-à-dire par des inductions tirées de circonstances propres à porter la conviction dans l'esprit des juges (ai t. 1353] ; en autres termes, le mari le prouve comme il peut, soit par des preuves directes, soit par des preuves indirectes (I). Or, parmi les preuves indirectes qu'il peat foin-nir, d faut évidemment placer, et au premier rang, les faits prupre-i a justifier sa noti-paternité ; autrement, la preuve de l'adultère serait, dans la plupart des cas, impossible !
La preuve de l'adultère ne prouve point sans doute la non-paternité; mais il est plus qu'évident que les faits propres à établir que le mari n'est pas le père sont, a fortiori, suflisants pour prouver Vadultère de la femme. Dès lors, dans quel but et dans quel inlérêtla loi aurait-elle exigé que l'adultère fût prouvé principalement et séparément? Il n'y aurait là que des retards et des Irais inutiles (2)1
878. — Deuxième système. — Aux termes bien formels de l'an. 313, l'adultère de la femme n'est point une cause de désaveu, à moins que la naissance n'ait été cachée au mari... Qu'estce à dire, si ce n'est que l'adultère devient une cause de désaveu quand il y a eu recel de l'enfant!
Ainsi, l'adultère est la cavsr, le principe et la condiiiondu désaveu; donc i\ doit être prouvé 1 et il faut qu'il soit établi directement, principalement par la preuve de failsquis'y rattachent, c'està-dire par la preuve des liaisons que la femme a entretenues avec vn étranger. Dire , comme on le fait, que la preuve de l'adullèic résultera de la preuve de la non-paternité, c'est substituer une preuve indirecte à la preuve directe qu'exige la loi; c'est mettre l'effet avant la cause. Au lieu de conclure, comme le veut la loi, de l'adultère prouvé au désaveu, on arrive parle désaveu à la preuve de Tadultère. L'adultère, cause du désaveu, n'en est plus que la conséquence.
Il ne suffit même pas que l'adultère soit prouvé principalement, directement. Il faut de plus qu'il soit établi préalablement aux autres faits ; car ce n'est que sous la condition de cette preuve
(1) Ce n'fst qu'à lY'gurd du complice de la feinine que la loi exige ccilaiiies preuves spéciales (V. l'ail. 338 C. pén.).
(2) MM. Duc, Bon. et Rou. sur l'art. 313; Démo., n" 46;Dem.,t. 2, n" 39 6î4-, JV ; Val., Explic. souim., p. 170 ; Aubry et Rau, sur Zuch.^ t. h, p. 577.
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préalable que le uiari est admis à faire valoir ses autres moyens ; c'est-à-dire à prouver le recel et l'impossibilité morale de cohabitation (1).
879. —Troisième cause de désaveu. — Séparation de corps r.a séparaiion de (V. la FoT. \ 10). — Sous l'empire du Code Napoléon, la séparation
corps est-elle une , .,... , , .i. i--i-.
cause de dcsavtu? «6 corps judiciairement prononcée entre les époux laissait subsister intact le principe que Venfant conçu pendant le mariage a pour père le mari.
Il y avait là tout à la fois une inconséquence et une injustice. \}ne inconséquence... GdX la rèele pater is est... a pour fondement la cohabitation des époux, leur affection mutuelle, et surtout la surveillance maritale qui ne permet p 'int à la femme de s'é- Icigner de son époux ; or, cette base de la présomption manque absolument après la séparation de corps.
\}\M^ injustice... car, en évitant de tenir secrète sa grossesse , la femme séparée de cort>s pouvait publiquement vivre dans l'adultère, sans que son mari eût aucun moyen d'écarter la honteuse paternité que lui attribuait légalement sa qualité de mari ! Quriic prouve La loi du Ij décembre 1850 a fait cesser ce scandale; elle quf fonde^so^n di'sa- ^^^"^P aujourd'hui le second alinéa de notre art. 313. En voici le yeii sur la sépara- texte : « En cas de séparation de corps prononcée ou même de-
tion de corps .' , . ■ • i i, r • . ^^r\ ■
mandée, le mari pourra di^savouer l entant qui sera ne 300 jours après l'ordonnance du président, rendue aux termes de l'art. 868 du Code de procédure , et moins de 180 jours depuis le rejet définitif de la demande , ou depuis la réconciliation. — L'action en désaveu ne sera pas admise s'il y a eu réunion de fait entre les époux. »
Ainsi, le mari Sf'paré de corps prouve sa non-paternité, par cela seul qu'il établit que l'enfant est né 300 jours après que sa femme a été autorisée par le président du tribunal à quitter la maison conjugale , et moins de 121 jours depuis le rétablissement de la vie commune. Il n'a pas besoin de prouver qu'il n'y a eu entre sa femme et lui aucun rapprochement. La non-réunion des époux est le fait présumé : c'est donc aux adversaires du mari qui prétendent que la réunion a eu lieu à en rapporter la preuve (2).
Art. 314. S80. — Deuxième hypothèse. — De V enfant ké pendant mais
Quelle est la cou- CONÇU ttvant le mariaoe.
di;ioii de l'enfani lie * ^
;/f/!(/«nne mariage — Quelle est Ui Condition de cet enfant? Nous le déclarerions
luais conçu avant? e m. j i ■ >• t> . n m n. >.•
peui-if invoquer entant naturel , si nous n avions que 1 an. 312; car c est nniquela presompiion ;)«. jj-jg^ g^^^ eufants concus daus le mariage que cet article confère
ter 15 tst,,.? ' o T
(1)M. Dur., III, no 52;Zacli., §540; Marc, sur l'art. 313. — Parmi les partisans do. ce système, queli^ues-uns pensent qu'il n'est pas nécessaire que l'adullèresoit prouvi^' préalablement aux autres faits ; il suffit qu'il le soit principalement et directement.
• i\ MM. Val,, E.rplic. somm., p. \1\ el siiiv.; Aiibry et Rau, sur Zaeh., t. 4, p. 580; Demo.,n"55 bis; Queuault, Rev. crit.^ t. XI, p. 308; Heroltl, Rev. prat., t, 7, p. 308, — Contra, Marc, sur i'art. 313.
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le bénéfice de la présomption pater is est. . . et, par suite, le bienfait delà légitimité. Mais l'art. 314 étend la même faveur aux enfants qui, quoique conçus avant , naissent pendant le mariage. Il résulte, en effet, de ses termes, que c'est par l'action en désaveu que le mari doit agir contre l'enfant dont la femme est accouchée à une époque trop rapprochée de la célébration pour n'avoir pas été conçu avant le mariage ; *or, l'action en désaveu , c'est l'action en dénégation de la paternité légitime ; elle ne s'intente que contre les enfants, qui, placés sous la protection delà règle pater is esf... sont en possession de la légitimité (V. le n° 8ô7).
Ainsi, l'enfant né pendant le mariage, quoique conçu avant, naît sous la protection de la régie pater is est. . .
Mais nail-il avec le bénéfice de la légidmité proprement dite ? naît-ii lénitim» N'est-ce pas plutôt le bienfait de la légitimation que la loi lui con- *" ''?"""«■' fère de plein droit, à raison de cette circonstance favorable qu'il est né dans le mariage? En autres termes, nait-il légitime ou légitimé? Il y a sur ce point deux systèmes.
881. — Premier système. — La légitimité , proprement dite, ne résulte que de la conception pendant le ?nariage (art. 312); l'enfant dont il s'agit a été conçu en dehors du mariage ; donc il n'est point légitime! En fait, il a été naturel depuis sa conception jusqu'au jour de la célébration du mariage de ses père et mère; ce n'est qu'à partir de ce moment, et par le fait du mariage, qu'il a été élevé au rang et à la dignité des enfants légitimes : or, ce sont là tous les caractères de la légilimation (art. 331).
Une différence existe pourtant entre la légitimation des enfants qui ne sont encore que conçus et la légitimation des enfants déjà nés; mais celte différence n'a trait qu'à la forme de la légitimation.
Les enfants déjà nés ne sont légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, qu'autant qu'ils ont été reconnus par eux, expressément, et pu' acte authentique (art. 331); les enfants conçus, au contraire, sont légitimés de plein droit, parle seul fait du mariage; il n'est pas nécessaire qu'ils aient étépréalablemeiit et expressément reconnus ; il suffit que le mari de leur mère ne les désavoue pas. Le silence qu'il garde est une reconnaissance tacite qui tient lieu de la reconnaissance expresse.
882. — Sauf celle différence de détail, les deux légitimations sont ^j ^n admet que régies par les mêmes restes. Concluons-en : "<>"■« ariicie rogie
"^^ ^ 1 1 -•.••' ''i r .... , , ,1 . • un Cils iioii pas (le
1" Que la légitimité des entants légitimes alors qu ils étaient légiumiu-. mais de dans le sein de leur mère , de même que la légitimité des enfants c'.ml^qué'i'ce ''Taulégitimés depuis leur naissance , ne date que du jour d?/ r/m/mf/e •''■**"*"■' '^" '"'''' de leurs père et mère, et qu'ainsi ils n'ont aucun droit sur la succession de leurs parents décédés avant cette époque (art. 333).
2° Que les enfants simplement conçus, de môme que les enfants déjà nés d'un commerce incestueux ou adultérin , ne peuvent pas être légitimés (art. 331). Ainsi, l'enfant conçu du commerce do deux per.-onnos qui ne pouvaient pas se marier enseinlile parce
qu'il existait alors entre elles ua lien de parenté ou d'alliance au degré prohibé, n'est point légitimé par le mariage que ses père et mère, après avoir obtenu di^s dispenses à cet effet, ont contracté avant sa naissance.
De même, lorsqu'un homme veuf depuis peu de temps, depuis un mois , par exemple , se remarie et que sa femme accouche dans le courant du troisième ou du quatrième mois de son mariage, cet enfant n'est point légitimé; car si on le répétait conçu :!es œuvres du mari de sa mère , il serait aduliérin , puisqu'à l'époque de sa conception le mari actuel de sa mère était l'époux d'une autre femme.
Dans l'un et l'autre cas, l'enfant, quoique né dans le mariage, doit être considéré comme un simple enfant naturel dont le père est inconnu (1).
883. — Deuxième système. — L'enfant né dans le mariage, quoique
conçu avant la célébration , naît légitime. Cela résulte :
1" De la rubrique de notre chapitre, où les enfants nés dans le mariage sont dits légitii/tes , sans distinguer s'ils ont été conçus pendant ou avant le mariage.
5:° De la place qu'occupe notre art. 314. Il fait , en effet, partie du chapitre où la loi traite de la lé^iitimité proprement dite; il n'y est question sous aucun rapport de la légitimation, à laquelle la loi affecte un chapitre spécial.
3" Des travaux préparatoires du Code. « Le caractère de la légitimiic , disait M. Hoiialis au conseil dEtat, est propre à l'enfant qui naît pendant le mariage, soii que cet enfant ait été conçu avant ou après. » C est , ajoutait M. Reguauid , la naissjnce de l'enfant et non sa conception qui fait son litre : l'enfant conçu avant le mariage et né après est légitime , si le père ne réclame pas. »
La loi, en décidant ainsi, a voulu jeter un voile sur le temps qui a précédé le mariage ; elle a craint les inquisitions dans le passé. Cet entant, s'esl-elle dit, a pour père et mère des époux légitimes; pourquoi lui refuser le bénéfice de la légitimité?
884. — Dans ce système, comme dans le premier, ia légitimité de l'enfant ne pendant, mais conçu avant le mariage , ne date que de la célébration : l'effet r'a pas pu précéder la cause. Sur ce point , les deux systèmes se rencontrent :
Mais voici où ils se séparent :
Quidânns le svs- Daus le premier système, la règle que les enfants adultérins ou incestueux , et déjà nés , ne peuvent pas être légitiinés par le mariage sub.«équent de leurs père et mère , s'applique également aux enfants qui, conçus d'un commerce adultérin ou incestueux, naissent pendant le ryariage de leurs père et mère. En conséquence, les enfants placés dans cette position no sont ni légitimes ni légi-
(1) MM. Dem., t. 2, n" 37 bis, II; Val., sur Proud., II, p. 22 ; Marc, sur l'aru 31/11.
tènie connaire?
limt^s ; ou les assimile aux enfants naturels qui nont point de père connu.
Dans le second, au contraire, ils naissent légitimes. Et la raison en est bien simple I l'entant qui n'est que conçu n'a point d'existence propre ; il ne connpte point encore pour une personne aux yeux de la loi qui, par conséquent, n'a pas à s'en occuper. Ce n'est que par sa naissance qu'il prend rang dans la vie civile; or, dans notre espèce , la naissance , se plaçant dans le mariage , doit naturellement et nécessairement participer de sa nature. Comment, en effet, une cause légitime produirait-elle un effet illégitime ! Dans certains cas, il est vrai , l'enfant simplement conçu est réputé déjà né ; mais quand la loi s'attache ainsi à sa conception, c'est toujours pour l'investir d'un droit ou d'un titre utile (art. 725 et 906). La fiction in fans concepfus pro nalo kabetur est toute dans son intérêt; on ne peut donc pas la tourner contre lui ! Dès qu'elle pourrait lui nuire, on rentre dans la réalité, et la réalité c'est la naissance (1).
883.— Dans quels cas l'enfant NÉ pendant mais co?<ÇU avant le nnir; qncis ras ■mariage peut être désavoué (V. la For. 111). — Les enfants cowcws î'^"''"*.'"^^ i'.n.i;,,it pendant \e mariage ne peuvent être désavoués que par exception, ro'y-n ayant, pomc"est-à-dire dans certains cas limitalivement déterminés par la loi. ' * "^"^ -s.n,.!.' . Ainsi, le mari ijui les désavoue doit établir, dans l'espèce prévue par l'art. 3l2, une impossibilité physique de cohabitation pendant le temps légal de la conception, ou, dans l'hypothèse réglée par l'art. 313, l'adultère de la femme, le recel de l'enfant et une impossibilité morale du cohabitation.
Quant aux enfants nés pendant mais conçus avant le mariage, le droit de les desavouer, au Weu de iovmev Vexccption , devi. nt la règle. Le désaveu n'est renfermé dans aucune limite. Le mari qui le forme n'a , pour réussir, que deux dates à prouver, celle de son mariage et celle de la naissance de l'enfant; s'il s'est écoulé entre ces deux faits moins de 179 jours pleins , l'enfant doit nécessairement être déclaré illégitime.
886. — Des exceptions à notre règle. — Elles sont au nombre de Dans qmi ras ne trois ; le désaveu doit être écarté : ppm-iip.-. i-'no?
l» Lorsque les adversaires du mari prouvent qu'il a eu connaissance de ta grossesse de sa femvie avant le mariage : la loi, présun)ant alois qu'il s'est marié afin de réparer sa faute, en conclut qu'il a par là même reconnu sa paternité et, par suite, renoncé par anticipation à l'action en désaveu.
Ce fait peut être prouvé contre le mari par tous les moyens pos- commom i.pm-on sibles, c'esL-à-dire soit par titres, soit par témoins, soit même par p''""'^"" •<"'■'" ■"^" de simples présomptions , et par conséquent par des inductions oe la gros^osse de
(1) M.Deino., n"s 90 et suiv. -M. Val. qui professait le l^r système, s'ist rallié à M. Démo. [Explic. somm.^ p. 156 et 159). — Suivant MM. Aubry et Rau {sur Zach., t. 4; [). 565 , l'eiilant conçu a\aiit ei né depuis la célébration du mariage u'csi ni légitime, ni légitimé : sa coniiitioa est toute spéciale.
sa femme avant le tifées des relations habituelles et intimes qu'il a eues avec sa femme
'"le' mari qui a avant le mariage .
siïii.! racte de nais- 50 LorsQU il a assisté à l'acte de naissance, et aue cet acte est
sauce esl-illoujonrs . , , , . ,., ,. , ,, , ,, ,., -^ .
i.sr là même déchu Signe de LUI, OU qu U comtent sa déclaration qu il n°. sait signer, savoui^i^"^''' '^'^ ***' ^^ S'"^ équivaut à sa signature. — La loi voit encore dans ce fait un aveu tacite de la paternité et, par suite, une renonciation à l'action en désaveu. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut, bien entendu, que l'acte ne coutieun % d'une part, aucune protestation ou réserve faite par le mari , d'autre part, aucune énoncialion contraire à sa paternité, telle que la mention que l'enfant est ne d'nn père inconnu.
onid si le mari ^'S^. — On voil quc. daus cps doux cas, l'action en désaveu est qui na pis assisté à pf^^^ pecevable, parce Que le mari est répute ri avoir renoncé. A
l'aet? de naistancp, 1 • -i « 1 » j-i
.Tr.no!icéfj/))wsc- plus fortc raisou devrait-il en être de même s il y avait renonce rL'InTciion'.-ndés- "?'2:^/>'ewc;^^ encorc la règle et je dirais : Toute re-
"veu? nonciation, même tacite, pourvu qu'elle soit bien évidente , rend
le désaveu non receval)!.». Le mari, en efTet, est maître de renoncer à son action; cette renonciation n'est subordonnée à aucune condition de forme; ])eu importe donc qu'elle soit expresse ou tacite; peu importe aussi la nature du fait duquel oa^peut l'induire avec cerlituiie. Les deux ras de renonciation tacite mentionnés spécialement dans notre article n'ont été cités (\\xexempli gratiû, et parce qu'étant les plus fréquents, ils ont spécialement attiré l'attention de la loi.
Ainsi , le mari qui, étant malade ou absent, n'a point assisté à l'acte de naissance de l'euiant, ne serait pas pour cela recevable à le désavouer, s'il était établi d'ailleurs qu'il l'a présenté comme sien à sa famille, à ses amis, ou qu'il l'a placé lui-même en nourrice et a pris part à la fête de son baptême. Quvr,t-ce q«'ua 888. — 3° Lorsquc Venfnnt n'est pas né viable, c'est-à-dire cnfauiq^ji n'est ras jorsque l'enfant, quoique né vivant, est d'une constitution si irn- ^ rô'ur.iu»! aïoien parfaite qu'il est impossiblo qu'il vive. Cet enfant ne peut acquérir défind e:ic lodosa- r^^^ç,^^^ droit, car, aux yeux de la loi. les enfants nés non viables ne comptent point; ils sont assimilés aux enfants wor?^-?;^^. Le mari n"a donc aucun intérêt à L^ désavouer : sa poursuite n'aurait d'autre effet que de déshonorer, sans profit pour lui, la femme à laquelle il a donné son nom; or, point d'intérêt, point d'action! Quelles .iiîTéren- 889. —En résumé, deux différences existent entre les enfants iTnfa'iii'rÔj'rii ''dans conçMS dans le mariaue et les eiifaiitsnés pendant, mais conçus
le ni.iiago Url.2l2) jivaut :
dant "m'.'is "conçu 1 " La légitimité des premiers date du jour de leur conception;
avant (art. :ji4)? ^^^^^ ^^^ scconds ne date que du jour du mariage de leurs père et mère (V. le n» 884).
':>" Quant aux premiers, le désaveu n'est admis que par rxcejdion, dans les cas limitativcment déterminés et sous la condition de faire certaines justificatiors [.re.scrites par Ja loi. — Quant aux seconds, l'admissibilité du désaveu fi)rme la rèylc, et son inadmissibilité
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Yexception. Le raari, pour le faire réussir, n'a aucune jusUGcalion à donner; il suffit qu'il prouve, par la date du mariage comparée à celle de la naissance de l'enfnnt, que sa conception est antérieure au maria^'e (V. le n» 885).
890. — Troisième HYPOTHÈSE.— Ds l'enfant conçu hepvis fa dis- Arl, 3!;"). sofution du mariaoe, c'est-à-dire de Cenfant né plus de 300 jours K?''i^"' "*= ''''■* après le mariage dissous. — Cet enfant, étant conçu et né en dehors la dissolution du du mariage, ne peut point invoquer la présomption pater is esf...; il "nv"f,?,cr W "p'rén'est donc point nécessaire, lorsque l'on veut l'écarter de la familie s^jmpiion latr,- i, du mari de sa mère, de recourir à une action en désaveu; on emploie im.- quciic «ciiou
1 • n . ,■ y 1 ■ -i- -j ' i-\T \ r Êf^\ pe it-o:i l'i cnriiT?
contre lui r;!ction en con'rstahon de lerptimite (V. la ror. Iizj. „,;ei uiuict y :.- De Ih les conséquences que nous avons signalées sous le n" 868. peut Veux pa'^rïac- Ainsi, In léeilimilé de l'enfant né le 301™"^, le 30-2'"*-' . . . jour iion m ronienu- «lepuis la dissolution du mariage, peut être contestée. Mais pour- pourjuciiiaioi no quoi la loi ne le déclare-t-elle pas de plein droit enfant nntiirel?\^^^^{J^J^-^^'^^^^^^^^ Son illéailimité étant certaine et démontrée par la présomption """'-f' '
• ' j I •* '!""' '"*D exiger
même de la loi (la gestation la plus lona-uc ne peut pas durer plus qne^oniiu-pi.iiuiié, de 300 jours), à quoi bon exiger que celte illégitimité démontrée 2;"' tl\<\tt\^^''V.\i et évidente soit contestée et t;roclamée judiciairement ! tontcit6c ci pmcia-
' . . . i- ' niee ji!ilu-ijirenier>t'
La nécessité de celte contestation en justice a été expliquée et justifiée par M. Duveyrier. dans son discours au C'rps législatif. « Pourquoi, dit-il, cet enfant n'est-il point d" plein droit illégitime, et mis an nombre des enfants nnlurcls? Parr^ que tout intérêt, particulier ne peut être combattu que par un intérêt contraire. La loi n'est point appelée à réformsr ce qu'elle ignore; et si l'état de l'enfant n'est point attaqué, il reste à l'abri du silence que personne n'est intéressé à rompre. »
— Quelques personnes justifient par une autre explication la La j.isiico p.>uinécessilé de celte contestation. L'enfant né plus de 3U0 jours après p|',-Jp ki^J.^u!.' de ■ la dissolution du mariage n'est pas illécitime de plein droit, sa '■''■''<'n=^i"-"-<'-""-':^-
^ • ^' ' . . ordiiiairi'S expli-
légilimité doit être contestée, parce que, disent-elles, la justice peut (jncni i^ tardive e le déclarer légitime lorsqle des circonstances extraordinaires «''-•=*'""='"'"'«^-'
EXPLIQUENT LA TARDIVETÉ DE SA NAISSANCE
891. — Cette explication suppose résolue une question qui est controversée. Lorsque la légitimité d'un enfant est contestée, sous prétexte qu'il est né plus de 300 jours depuis la dissolution du mariage,et que ce faitesl prouvé par la date de la nais-ance rapproché, de celle delà dissolution flu mariage, les juges do/re^iZ-zA^ nécessairement prononcer sou illégitimité? ont-ils, au contraire, la facidté. le pouvoir discrétionnaire de le proclamer légitime, nonobstant l>' tardive té de sa naissance?
Chacun de ces systèmes a ses partisans. Je suivrai le premier.
L'enfant né 300 jours après la dissolution du mariage ne pcui pas être réputé conçu pendant sa durée, puisque, selon la pifsomplian de la loi, le maximum de la gestation la plus longue ne dépasse jamais 300 jours lart. 312); donc il ne peut pas être de-
'i; M. Kii^ à 5^;: coiir^.
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claré légitime. Autrement, où s'arrêter? Quel serait le terme fatal après lequel la conception devrait nécessairement élre réputée postérieure à la dissolution du mariage? Il n y en aurait aucun l Un enfant né deux ou trois ans après la dissolution du mariage pourrait être déclaré conçu pendant sa durée ! La loi, on le conçoit, n'a pu décréter l'ahsurde; il y a donc une limite! or, quelle peutelle êlre^ si ce n'est le maximum de 300 jours !
Lorsque l'enfant est conçu dans le mariage, le mari peut le désavouer s il est né 300 jours après l'éloi^nement ou l'accidtnt qui l'a mis dans l'impossibilité de cohabiter avec sa femme. Dans ceite hypothèse, lesjugi-s n'auraient aucun pouvoir discrétionnaire : ils devrjiient nécessairement prononcer riiléijilimité de l'enfant. Pourquoi en serait-il autrement dans noire espèce? Si la gestation ne peut pas durer plus de 300 jours dans l'hyp' ihèse prévue par l'art. 31'2, quelle r-aison y a-l-il d'admeUre qu'elle puisse dépasser ce maximum dans le cas de l'art. 315? tsl-ce que Timpossibilité de cohabitation résultant du décès du mari n'est pas aussi manifeste, et même plus certaine que celle qui résulte de son éloiynement ou d un accident F
On fait contre ce système plusieurs objections auxquelles nous devons répoudre. Ces objections sont tirées : 1"^ du texte de la loi; 2" de certaines considérations déduites de la morale et de la science physiologique.
Objection tirée du texte de la loi, — L'art. 31.5 ne dit point que l'enfant dont il régie la condition est illégitime; il dit seulement que sa h'u^\\.\m\ié pourra êti-e contestée, de moi pourra indique une faculté i le mot contestée indique que cette faculté est conférée au tribunal; et, en tfiTet, une contestation suppose un débat à résoudre, tt par conséquent le pouvoir pour le juge de décider, soit dans uu sens, soit dans un autre. Donc, dans l'espèce, le tribunal peut décider pour ou contre l'enfant, c'est-à-dire le déclarer légitiixe ou illégitime, suivant les circonstances.
Je réponds : 1" l'art. 3i'i dit également que l'enfant né 300 jours api es 1 éloiguement du mari, ou après l'accident qui l'a mis dans limpossibiiilé de cohabiter avec sa femme, pourra être r/esavoue; et Cependant tout le monde convient que, dans cette hypothèse, les juges n'ont aucun pouvoir discreiio.'itiaire; le désaveu est perf mptoire : ils ne peuvent pas ne pas l'admettre! Les termes pourra être contestée, em[)loyés par l'art. 3lô, sont identiques aux HïOis pourra éire disuvoué, qui se trouvent dans l'art. 3 12, car le désaveu, comme la contestation, sufipose uu déliât, un procès; dés lors, pourquoi leur attribuer un sens différent?
2° d s agit d'une faculté, sans doute; mais à qui la loi l'accordel-elle? aux héritiers du niari, lesquels peuvent en user ou i' en pas user, à leur gié et ^eluu leur inleièL. Ce qm est facultatif, ce n'est pas la déctswi, des jug s, c'est la coiUestution! Les mots : « la léijitimité... pourra élre contestée, o ue siguifient donc point qu'elle
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pourra êlre disculée, débattue; il faut les traduire ainsi : la iegiliinilé [)ourra être déniée ou méconnue.
— Objection tiiée de certaines considérations déduites- de la morale et de la science pliysiuloyique. — La gestation v.e dure point, selon l'ordre régulier de la nature, plus de COO jours. Telle est la règle. Mais la nature a ses phénomènes et ses exceptions; il se peut qu'une gestation .-^oil retardée iiièine au delà de trois cents jours, par des circonstances extraordinaires, par exemple, par des accidents ù% santé, par une constitution délicate, ou peut-être même par le chagrin que la femme a éprouvé à la mort de son mari (1).
Pourquoi donc forcer les juges, quand ces signes d'une gestation extraordinaire existent, de proclamer illégitime l'enfant dont la légitimité Uur paraît cei laine?
Je réponds : 1° la loi a établi la préjomplion que la gestation 7ie peut pas durer plus de 'SOO jours. Cette présomption a p)ur but do taiir les procès que faisait naître autrefois la faculté accordée aux juges de détermitier, d'après les circonstances, la durée plus ou moms longue de la grossesse (2) ; or, si les juges pouvaient déclarer légitime l'eufaui ne 3U0 jours après la dissolution du mariage, cette faculté ferait précisément renailre les dilficuliés qu'on a voulu éviter. La présomption de la loi n'aurait pius aucune utilité; en fait, elle n'existerait pas !
2" Les circonstances extraordinaires propres à expliquer la tardiveté de la naissance p.-uvent se rencontrer d'ailleurs dans l'hypothèse prévue par 1 an. 312; et cependa.il personne ne va juscju'à dire quVn raison de ces cuconslances les juges pourront décider que la g station a pu durer plus de 3U0 jours I Pourquoi en seraitil autrement dans noire espace ?
Par une bonne raison, dit- on. Dcins l'hypothèse réglée par l'art. 312, reniant se trouve eu présence du mari qui, s il est le père, se gardera bien de former un désaveu : Ihonneur de sa femme et le sien propre, la crctiale du scandale, l'aflcvlion qu un père a pour ses enfants, sont de sûrs garants de sa bonne loi; ce n'est pas lui qui formera un désaveu lujuste!
L'hypothèse prévue par i art. 315 est bien différente. La légitimité de l'enfant est contestée par les héritiers du mari, par de simples coliaterau.N, avides el peu soucieux de riionueurde la mère. Rien ne iesrelienl! lappàl d une fortune à conquérir les porte invinciblemeut a cuutesler toujours, et même injustement. Il fallait
(t) On a cité iiii cas des plus bizarres. Une femme, renommée pour sa moralité, déclaiii. Il jour mûme de la mort d; son mari, (iu'elle eia:i enceinte; neuf mois après elle éjjrou\a les douleuis de l'eufauiement. Le médecin appelé déclara qu'elle al ait açcoucliiir. li n'en fut rien cependant: elle naccoin lia que deux mois plus tara! la léjjiiimiié de cet eniant ayant éié contestée, lu tribunal le déclara légitime.
1,2) Us poussèrent l'abus jusqu'à décider que la gestation pouvait ûm-^v trois uns!
donc, dans ce cas, une garantie à l'enfant. Xlellc garantie, c'est le pouvoir discrétionnaire accordé aux juges.
Celte réponse n'est rien moins que concluanlc. En effet : 1" l'enfant peut, même dans Thypothèse prévue par l'art. 312, être désavoué par des collatéraux; car l'action en désaveu est transmissibie du mari à ses héritiers (;'.rt. 317); 2° à l'époque où le Code a été fait, le divorce étant admis, l'enfant né 300 jours après la dissolution du mariage pouvait se trouver même en présence du mari de sa mère (1).
Enqucisfn-.faut- 892. — Eu résumé, l'art. 31 5 doit être ainsi entendu : l'illégili-
il. eu résumé, intpr- „•. - i '• <■ . - < i o-.r» • j i j- i .• i
pr ler l'jit. 3IÎ1? ^^^^^ de 1 cutant ne après les 300 jours de la dissolution du mariage n'a pas lieude i:)lein droite les héritiers du mari, ou toutes autres personnes intéressées, peuvent, à leur gré, Cjnlester la légitimité ou ne pas la contester; s'ils la contestent, le tribunal ÔLOxinécessairewent proclamer son illégitimité; s'iis gardent le silence, l'enfant conserve le titre qui lui a été donné dans son acte de naissance, le litre d'enfant légitime , s'il a été inscrit sous le nom du mari de sa mère ; d'enfant naturel , s'il a été inscrit comme étant né d'un père inconnu (2).
^Yrt. 893. — in. A qui appartienne>'T les actions en contestation
3!6 et 317. de légitimité et en désaveu. — L'action en contestation de la A qui appartint léqitimité de l'enfant né 300 iours après la dissolution du mariage
Vaiii'.m en contesta- . . i . • i ■ •
thni de litjuimuc? appartient non- seulement aux héritiers du mari, mais encore aux héritiers de la mère et à l'enfant lui-même ; en un mot, à toute personne intéressée. Ainsi, l'enfantauquel les ascendants du mari de sa mère réclameraient des aliments écarterait leur demande par cette raison toute péremptoire que, n'étant point conçu des œuvres du mari de sa mère, il n'est point leur descendant. A qui 1 action er, — L'ttction en désavcu n'est attribuée qu'à certaines personnes déterminées. Elle appartient :
1" Au mari seul, tant qu'il vit. La loi le constitue exclusivement juge du parti qu'il convient de prendre; s'il se tait, personne n'a t|ualité pour agir.
2" Avx /lériiiers du jnari, lorsqu'il est mort élanl encore mailre de son action, c'est-à-dire lorsqu'il est décédé pendant le délai que la loi lui donne pour l'intenter, ou lorsque , l'ayant déjà intentée iiii-mêtne, il est mwl pendant le procès.
(1} On a tiré une tfoisiôme ohjoclion dos travaux prépriraloires du Code. Le Tribiinat, a-t-nn dit, avait proposé (!c rédiger en ers tenues Tart. Z\f>: « La loi ne reconnaît pas la légitimiié d>; l'enfant ne trois coiils jours après la dissolutiou (lu mariage, h Or, cette rédaction, qnl consacrait rillégitiniilé de plein droit, a l'ié écartée!
Cela est vrai. O i n'a pas voulu consacrer l'illégitimité de plein droit; mais pourquoi? M. Duveyriir nous l'a dit lui-même, parce que tarit (/ne personne ne réclame, la loi nest pas intéressée ù proclamer la bâtardise de l'enfant et le déshonneur de la mèie {\. le n" 890).
(2) V. MM. Troud. et Val, II, p. il et s.; Explie, somm., p. 175; Dur., Hf, là"* 56 et suiv.; Aubryet Rau, sur Zoeh., l. û, p. 572;Marc., sur l'art. .')15; Duc, l'on, et Rou., sur l'art. SlH; iJonio., n"* P5 cl i-uiv.; M. lléroll, 7".V<^-;' tU r/ocio- : ut sur la fireuve lie In pli((f'oa.
déiaret:
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894. — Ils peuvent proposer toutes les causes de désaveu qu'il Les hciiurr. .i.i aurait pu pioposer lui-même; ils peuvent donc londer leur action fonder icur «iti.n sur l'adultère de la femme, dans l'hypothèse résiée par l'art. 313. f"'"'''''"'','',".'''^'^ î" Le mari seul, il est vrai, a le droit de dénoncer l'adultère de sa rcjuii? femme et de la faire condamner à l'emprisonnement; mais, dans l'espèce, il ne s'agit point de faire prononcer contre la fe'mnie les peines de l'adultère. L'action formée contre elle a un tout autre but; elle tend uniquement à faire déclarer l'illégitimité de l'enfant. La femme, d'ailleurs, n'est point partie dans le procès ; elle y est se\i- \o ment présente (art. 318). C'est contre son enfant et non contre elle que l'action est dirigée.
<S95. — En passant du mari à ses héritiers, l'action en désaveu l'-ciion en <iom-
,. ,.„ .• J . T\ 1 -1 • vcu csl-cllc clans U
subit une modincation dans sa nature. Dans les mains du inari, personrc <i.-si,ciil'action en désaveu, outre son côté pécuniaire, a un côté essentielle- îi'^c^n.; **rst "ûans u ment Mo>-»i qui fait qu'elle est exclusivement attachée à sa personae. vcrsuuuo du in^ri ? Ses créanciers ne pourraient donc point l'exercer de son chef, conformément au principe doctrinal de l'art. 1 166.
Dans les mains de ses héritiers, au contraire , elle esl purement pécuniaire; elle peut donc être exercée de leur chef par leurs créanciers. Et ce qui prouve qu'elle est, dans la personne des héritiers, purement pécuniaire, c'est que le délai qui leur est accordé pour l'exercer ne commence h courir contre eux qu'à compter du jour où ils ont été troublés dans les droits qu'ils ont sur les biens à\i mari liécédé.
S96. — L'action en désaveu passe aux héritiers du mari. Mais Lacti.m en désaque faut-il ici entendre par héritiers ? 7!" »'='«*«'""' '"■''-
1 i tiers du mari, mais
On distincue, en droit, parmi les successeurs d'un défunt: qu*" f^"i-ii ''' cn-
,, • ' .. . , • < / - . tendre par h'rri-
j" ceux qui, continuant sa personne, le représentent ^[\ves sa mort, tiers y
et qu'on appelle ses héritiers : ceux-là seulement le représentent qui egu^'^qJi* \^^^l ^^.
lui succèdent en qualité de parents légitimes; 2" les simples succès- prcsniter i.» mari
, . J . V T • Ml i> • I- . déccdo. OQt siiccé'lf-
seuisaux biens, cest-a-due ceux qui recueillent I universalité ou à rimiversaiiio on une fraction de l'universalité de ses biens, mais sans continuer sa runuvrsaTi'l'de.scs personne; tels sont les successeurs irréguliers (les parents naturels, ^"""s ■ •' • i'»''
I ... ,,^ , , , , . . 1-11, ■ < • exempic, îi ses lo
le conjoint et 1 Etat), les légatairesuniversels et les légataires a titre gataires universels universel. " " ou àuircuniv-noi?
L'action en désaveu passe-t-elle à tous les successeurs du mari? n'est elle, au contraire, transmissible qu'à ses héritiers?
L'historique de la rédaf;tion de notre art. 317 va nous donner la solution de cette question.
Une première disposition portail que l'action en dpsaveu pourrait, après la mort du mari, être exercée par toute personne intéressée.S\ cette disposition eût été admise, l'action eût appartenu, après le décès du mari, non-seulement à ses parents, héritiers ou non, mais encore à l'enfant et aux parents de sa mère. Elle parut trop générale; on la rejeta.
Une seconde disposition fut proposée, qui portait que si le mari décédait sans avoir formé un désaveu, ses héritiers n'auraient point qualité pour agir. Celle seconde règle fui à son tour rejetée.
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Le motif qui la fît écarter doit être noté. Où raisoQuaaiusi:
Les actions qui appartenaient au défunt sont une por/ion intéf/ranie de sa succession; elles passent donc, avec ses biens, à ceux qui recueillent sa succession; donc l'action en désaveu, comme ses autres actions et avec ses autres biens, passe à ses héritiers; de là l'art. 317.
Ainsi, l'action en désaveu leur passe, non pas yarce qu'ils représentent le mari, mais narce qu'elle est n7ie partie intégrante du patrimoine qu'il leur a iranstnis. C'est comme successeurs à l'universalité ou à une fraction de ïnniversalité de ses biens qu'ils la recueillent; donc elle passe, avec les biens dont elle lait partie, à tous ceux qui, à un litre quelconque, recueillent sa succession, à ses successeurs aux biens ^ comme à ses héritiers proprement dits.
L'art. 317, il est vrai, ne parle que des héritiers; mais tout le monde sait que la loi. dans la plupart de ses disp. silions, emploie le mot héritiers dans un sens général pour désigner ceux qui, soit comme héritiers proprement dits, soit comme simjiles successeurs aux biens, recueillent le patrimoine d'un défunt; ce n'est que dans les cas où elle l'emploie par ai;tilhèse aux mots successeurs irréyu-" tiers, légataires, qu'elle lui donne un sens limité et restreint.
Mais, a-t-on dit, l'action en désaveu est surtout un droit (/«/aînille; donc il ne peut appartenir qu'aux héritiers du mari, c'est-àdire à ceux qui, le représentant après sa mort , ont qualité pour venger son honneur outragé.
La loi aurait pu admettre ce système ; mais elle ne l'a pas admis. Elle a considéré l'action en désaveu, non pas comme un droit de famille, mais comme un àvoii pécuniaire. Ce qui le prouve, c'est : 1® qu'elle ne l'accorde point aux membres de la famille qui ne sont point héritiers du mari; 2^ qu'elle ne fait courir le délai, à partir duquel elle doit être intentée par les héritiers, qu'à compter du moment où ils sont troublés dans leu-s intérêts péenniair: s. eq résumé , i 897. — En résumé, l'action en désaveu est un droit pécuniaire
^uplles personne» . i r •. .• j i • i i r . ii
pssse l'acii.n m qui, coMime tel, fait partie des biens (iii défunt; en conséquence, elle
mnr7(h" mariT* '** P^i^se à ses hérilioi S, qvicls qu'ils soient : héritiers proprement dits,
A quelles persoo- successeurs irréculiers, léeatair.s universels ou à titre universel;
iiesn'app«rli.Mil elle . ,, , "" ■ ,J^ t-.ii i »
point? mais elle n appartient qu a eux. Elle ne peut donc être exercée:
Ni par les parents du mari qui ne sont pnintses héritiers; Ni par les héritiers qui ont renoncé à sa succession; Ni par l'enfant; Ni par les héritiers de la femme(t);
(1) Le jiigcmfnl rendu pour ou contre IVnfant sur la poursuite dfi ceux auxquels apparlieiu l'aclioii en désaveu, a-l-il un effet générul, ou un cffel limité aux prrsouiips qui «mt CiRuré dans l'inslanrp? On distingue:
La loi a préposa le niaii, ei, après sa mon, ses luiiiiicrs, à rinlérét collcctiftles doux f;i milles : l'aciinn en di'»a\eu lui a été remise au nom de tous. Il en rt^suUe que si clic esl exertéfi soit par le maii, soil par tn :s ses luHili'rs conlrf l'enfant ou contre tons ses liériiiors, le jutjcnioiil qui inlei\itnt a un effet général, puisque loiis les intércsst*s oui été représentés au procès. L'eufani a-t-ii triomphé, il
TITiflE Vil. bîî LA PATEUNiTË ET DE LA FILlATlOiN. 40,5
Ni nièrnc par les légntnires particuliers du nuri; car, appelés à recueillir un droit défini et limité , ils ne succèdeiit à aucune de? acliotisdii défuul. I!s pourraient, sans doute, avoir intérêt à prouver l'iliéiiilimilé de l'enfant, afin de défendre leur legs contre l'action en réduction que la l-*i confère aux enfants légitimes (V. les art. 926 «!tsuiv.); mais pour pouvoir inlenler une action en désaveu, il ne suffit pas d'y avoir intérêt, il faut encore avoir qualité à cet effet, et ils ne l'ont pas, puisqu'ils n'ont point succédé aux actions du défunt.
898. — ÎV. Dans quel délai doit être intentée l'action en rn lion «n r,,,,-
DESAV!<.U. — L ai-tion en COMESTATION de LEGITIMITE est îUlpnS- ,„,7,; doit cllo oim
cripuble ; elle peut être intentée à toute époque. Mais, bien entendu. c'/,'ta|f,^j^..''-.';^ "" je ne parle que de l'aclion en el!e-inème; car, quant aux biens qui .n<> i«ut-ii pus » en dépendent, l'enfant qui les a possédés pendant 30 ans ne peut «li^ijiKiiô,,? plus er être ilé[)Onillo; il les a acquis par prescriplioii.
L'action EN désaveu, au contraire, est renfermée dans nn terme nans «luoi aiiù fatal , après lequel elle ne peut plus être intentée. La loi n'a pas rlcvio'aln J^^^irnr' voulu que la condition de l'enfant, placé par le fait de sa naissance ou de sa conception sous la protection de la maxime /Ja^sr is est..., restât trop longtemps incertaine.
— Qiianl au mari, le délai est d'un inoisou de deux mois, suivant Q,nd ([Ui^ni *ii qu'il s'est ou non trouvé sur les lieux de la naissance de l'enfant. Au '""'' premier cas, le délai court du jour de la naissance; au second, du
jour de son retour.
Absent ou présent, le déiai est toujours de deux mois lorsqu'on lui a caché la naissance de l'enfant : les deux mois courent du jour de la découverte de la fraude.
— Quant aux héritiers du mari, le délai esi toujours de deux onid ciuani h &?% mois. La loi leur accorde un délai plus long qu'au mari, parce qu'elle ^''[."oir^Voi le riiiai a pensé qu'ils n'ont pas les même? facilités qu'il peut avoir pour dé- ««t - i- p'^s 'f*"î couvrir les faits qui doivent servir de fondement au désaveu (1).
est légitime pour tout le monde; a-t-il succombé, il est illégitime erjja omnes, iiiénic à l'égard de ses parcnls malcrnels.
Mais ^i l'.iciion n'a éié inientéi' que pnr quelques-uns dos liéritiers du mari, ou contre quelqiies-u7is sou!eniei:t des iHU'iii(.'rs de l'enfant, le jugement n'a plus ;dors qu'un elTet limite' cl resireiul à ceux qui, cou)uie demandeurs ou dtMendeurs, ont été pa lies au procès (art. 135!). Ainsi, l'enfanl qui a succombé dais si iutle avec quelques-uns des tiériliers du mari conserve, à l'égard des iuures, le bénéfice de la présomption potcr is fst... qui n'a été qu'eniamée, par le jugement rendu contre lui. ( eux-ci pourraient sans doute, exercer à leur tour l'iiclion eu disaveu qui leur compèir; urais 11 pourrait très-bien arriver qu'ils succombassent; ampiei cas renfyni, réputé ill.<iiiimc dans ses rapports a\ec ses premiers ad\ersaires, serait consi'léré comme légitime ii>inssnsru|i|)(Mîsavrclessecouds(V. l'exidic. des art. 110 ei l'^Jl) — Le tribunal saisi delà premièn- demande peut éviter cette conirariété de jugvnienis <n ordonnant d'office la mise en cause de toutes ies pariies intéressées (ari. 836 i]. pr.) (MM Aubry et Bau, sur Zach., p. 591; yal, sur Proud., II. p. OG ; Démo., n"» 74 et s.).
(1) L'art. 317 leur accorde deux mois pour con^e5^er/fl légilimiti' de lenfuni; il y a là une inexactitude de langage : c'est deux mois your désavouer l'onlant, qu'il fallait dire.
Quoi est le puini Le délai, quant à eux, ne court qu'à parlii' soil du moment où
de di'par! (kl délai !>_,•.»,- • i i • i -. i u,
qui leur e»t accorde? * enraut S esl ffiis eu possession des biens du mari , soit de lepoque où ils ont été troublés par l'enfant dans cette possession, 899. — Remarquons sur cette disposition : De quels faiis i" Quc le troublc peut résulter, non-seulement d'une pélilion frouMi;'?'*''"*^'^ '^ d'hérédité dirigée par l'enfant contre les héritiers du mari, mais encore de tout acte , même extrajudiciaire , par lequel l'enfant, par lui-même, ou par son tuteur en son nom , leur notifie ses prétentions à la légitimité.
r>ui<r si le.if.i,! 2° Qu'il y a trouble non-seulement lorsque l'enfant revendique iinlHN.t'.l'or^M'i'' ''" ''^ succession du mari, mais encore lorsqu'il réclame, en sa quahlé trDfucicnnri? d'enfant légitime, la succession d'un autre parent à la succession duquel les héritiers du mari sont appelés; eu prévoyant le premier cas , la loi n"a fait que statuer sur le plerumqite fit. ouid ior5(iuc 1 s 3" Que le délai de deux mois court contre eux à compter du trousenu?'" '^*'"' ""'ble, alors même qu'ils étaient absents au moment du décès du mari ; ce n'est qu'à l'égard de ce dernier que l'absence a pour effet d'allonger d'un mois le délai qui lui est accordé. Peuvent ils. sans 4." Qu'ils peuvent p'-endre les devants et, sans attendre le trouble, ^rie^'/Jr !.-i,!;'a"tloii f'^riiîer leur action en désaveu; autrement Tenfant attendrait le en .icsavcu? dépérissement des preuves avant d'élever ses prétentions.
Art. 318. ^^^' — ^'^ ^^' accorde soit au mari, soit à ses héritiers, un
^•ollt ils î is tin moyen d'allonger d'un mois le délai qui leur est donné pour intenter .i'im*'mois 1*0' déh^i' '^^ur acliou. Si, avant l'expiration de ce délai , le dernier jour, par ^■", '^"*' "^^ accor- exemple, ils déclarent dans un acte extrajudiciaire (acte notarié , exploit d'huissier, ou même acte sous seing privé ayant date certaine) (V. la For. H3) qu'ils désavouent l'enfant, ils ont, à p^irtir de cet acte , un mois encore pour agir. Passé ce délai , leur action est éteinte.
coniiB qui s'in- 901. _ V. Contre qli s'intente l'action en désaveu. — Elle
<fiilc l'aciion en ,. n r 1 • . ,-> ■ im
li'saveu? S intente contre 1 entant lui-même, s il esl majeur; et, dans i nypo-
fUre^appaéc aû'pro" thèse Contraire , contre un tuteur ad hoc nommé à l'enfant. Dans ^''^"^ , ., l'un et l'autre cas , la mère n'est pas partie au procès ; mais on doit
Faut - il nommer r r r ;
■m tuteur iid /ioc l y appeler.
dcii'miinr.Vun' tT ^^ '^i cxigc UD tutcur ud. koc alors même que l'enfant a un tuteur
leur ordinaire? ordinaire, parce que dans la plupart des cas le tuteur ordinaire
l'ar qui le t'itcur , r f
nd hoc i:\-\\ nom- scfa pareiil au mari ou de la mère, et par conséquent intéressé au
*" ■ tiiomphe du désaveu.
Quelques personnes veulent que. ce tuteur spécial soit nomn^.é conformément au droit commun , c'est-à-dire par un conseil de famille composé de parents. Mais on a fait remarquer avec raison tjue, dans l'espèce, les parents paternels ou maternels de l'enfant étant tous intéressés è faire proclamer son illégimilé, il y aurait à craindre qu'ils ne fissent un mauvais choix. C4'est donc nu tribunal qu'appartient la nomination de ce tuteur.
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LÉGITIMES
^^ I. — Des di/Jérenls modes de preuves admis en matière de filiation
légitime.
002. — L'enfant qui se dit issu Uyilimenienl de telle femme et de Quels faiis icn- Ici homme , fait le raisonnement suivant : Telle femme est ou a été ii,uc'!io*iMi pmuWr mariée; elle a eu un enfant à telle époque; je suis l'enfanl dont j■^;;;_'';^i^|'^'.'JJ^*|''"^■ (•lle est accouchée ; je suis né ou conçu pendant son mariai^e ; donc, son mari est mon père (V. toutefois l'explic. de l'an. 325) (V. la For. 107). Ccuic qui réclament une filiation légitime doivent donc l'aire quatre preuves : 1" j)reuve de raccouchement de la femme dont lisse disent issus; 2" preuve do leur identité avec l'enfant dont elle est accouchée; 3'* preuve du mariage de leur mère, et enfin 40 preuve de leur conception ou de leur naissance pendant le nîariage.
Nous savons déj'i comment se prouvent : 1" le mariage (V. les romineniprouveii"s 706 et s.); 2" la naissance et la conceplion de l'enfant pendant J^>^i^i;;,m»"''S'' <ic sa le mariage (V. les n°' 861 et s.). 11 nous reste à voir comment on „/''„"J'"''°'i;'"a" e7é prouve : l" la filiation du côté delà mère, c'est-à-dire l'accouche- conçu pendant le ment de sa prétendue mère; 2" son identité avec Tenfant dont elle "'"ùri'faH doit être
est accouchée. prouvé Urmnier?
Remarquons, avant d'aborder ce sujet , que le premier fait à prouver, c'est le mariage dont l'enfant se dit issu. Nous verrons, en efïet, que la preuve de sa filiation est plus ou moins difficile, suivant qu'il se dit enfant légitime ou enfant naturel ; que tel mode de preuve, qui est permis dans le premier cas, n'est point toléré dans le second. Il doit donc avant tout, et afin qu'on sache quels modes de preuves peuvent être par lui employés, établir que la filiation qu'il invoque serait légitime à supposer qu'elle fût prouvée (1).
903. — Le Code admet trois modes de preuves de filiation légi- combico le code time, savoir : 1° l'acte de naissance; 2» la possession d'élat ; 3" la "ll^!"^^^^; X"'ia preuve par témoins , mais sous certaines conditions. nuation légitime?
Ces preuves peuvent être combattues et détruites par la preuve contraire. Toutefois, lorsque la première et la SL'conde se trouvent réunies, nulle preuve contraire n'est admise contre elles (art. 32-2).
904, — I. PuEUVE PAR l'acte DE NAISSANCE. — » La filiation des p^y[ 319, enfants lé"itimes se prouve par les actes de naissance inscrits sui- es ii -lact dedi-
1 1 i>. • -i 1 .».f, re qiM- la filiation
les actes de l état Civil » (art. 319;. leginmc s.> prouve
Celte disposition est inexacte. L'acte de naissance ne prouve pas n^s'àncc-r'" ^^
à lui seul la filiation', il ne prouve que Vaccouchement (\e. la femme 'j^'pI'^ sont us
, ,, , 1- . «T rr ,-. r ! ails à prou ver pouT
dont 1 enfant se dit issu. Nous savons, en enet , qu il faut pour l'éi.ii.ur ? établir sa filiation prouver : 1» V accouche ment de sa prétendue de'^i".Tis'*>a°rc''V "'* mère; 2" son identité avec l'enfant doul elle est accouchée. Or,
(l) MM. Dur., m, n° 108; Duc, Bon. et Rou., p. 3o7.
l'acte de naissance qui prouve /'accouchement ne prouve pas Videnii'é; il ne prouve pas riiîenlilé, car les actes de l'élat civil rtant publics et ie premier venu pouvant s'en faire délivrer des extraits (V. le n° 200), la possession d'un acte de naissance qui prouve l'accouchement de telle femme, ne prouve peint que cet acte se réfère, se rapporte à l'enfant qui en est nanti. L'enfant possesseur de cet acte prouve bien que la femme dont il se dit issu a été mère, mais il ne prouve pas qu'elle est sa mère. Ce second élément de la filiation ne peut être établi que par la preuve de l'identité. Nous distinguerons donc deux faits.
Exisic-t-ii .•iiir"- 905. — lo Preuve de V accouchement. — A proprement parler, i!
promi'iii parler, des , ? ,. . ■ • i- , i n . . . i- •
actes de naiss^mce? '' exisLe pouit (l (icfes (le naissance. Les actes ne sont en reaille quo des actes de déclaration de naissance. L'offuier de l'état civil qui les dresse ne constate point , en : ffet, de visu, le fait qu'il y relate , c'est-à-dire la naissance, car la loi n'exige point qu'il se rende en personne chez l'accouchée pour vérifier iaccaucheinent. Ce qu'il écrit dans l'acte , ce n'est pas ce quil a vu, c'est simplement la déclaration qui lui a été faite par certaines personnes (art. 56), qui peut-être n'ont point assisté à l'accouchement, et dont les dires d'ailleurs peuvent être n>ensongers. Or, à quel titre ci'oire le témoignage, des déclarants? Ce ne sont ni des officiers publics , ni mémed' s /e//?o/7K<, puisqu'ils ne témoignent pas sous la garantie du serment! Rigoureusement donc l'acte qui contient une déclaration Pourquoi les actf s et qu'ou appelle improprement acte de naissance ne devrait pas
appelés aclps de r „• . ... i i . i-. . . . i i
naissaree font ils '''"^ preuvc. Mais commc daus la reahte ces actes sont, dans h preuve? plupail des cas , conformes à la vérité, la loi a cru pouvoir sa'.;s
danger leur attribuer la force probante que dans la logique c»
principes ils ne devraient pas avoir.
A quelles eondi- Aiusi, l'accoiichement de la femme dont on se dit l'enfant se
tiens font-ils preu- ,, , . v p • i . .
vc> prouve par I acte de naissance oii ce lait se trouve relate; mais,
pour (l'.ie cet acte fasse preuve , il faut qu'il ait été inscrit sur lex registres : l'acte de naissance inscrit sur vne feuille volante n'aurait aucune force probante; ce n'est pas un acte de l'état civil (V. les n»' 254 et 707) (1).
naissânc. IsT'i'rré- ^^^- — L'acle de naissance inscrit sur les registres de l'état civil
(1) Quelques personnos pensciu qiin i'acto de naissance inscrit sur une feuille volante ; eut servir de commencement de preuve pur écrite à l'effet de rendre sd- Diissibli'la preuve lesiimoniale dans i'jiypoilièse prévue par l'art. .'>23 Je n'admettrai pas leur opinion. L'art. 32 ^ délia il le coninx iicomcnt de preuve parécritiin acie émané d'une partie eiig.ig(^e dai.s la contestation, ou (jni y aurait intérêt si elle était vivante; or, l'acte inscrit par l'diDcier de l'état civil sur une feuille volante n'a point c cararièic; c'est un acte éin.iné d'un liers élr.-nger à la contestation ! Dira-ton rpi'il émane des père et mère, par celte raison que c'eat un«c/'" public qui a été fait pour eu\? MaisceUe fcuilif volante n'est pas un acte pi.blic; l'officier de l'éUil civil (|ni l'ii dressé n'avait ;ioini qualité pour le faire dans cette forme. C'est un acie pmement firivé et im acie nul.
Mais, pourra-t-on dire encore, s'il ne pont point servir de commencement de preuve par éc:'it. il pf^ul nu moins servir rf'j»^//c<? ^rai'i?? C'est ce qn.p je ne puis ' adniotire. Les indices graves ne iieuvent pas être tirés des écrits qui n'ont point,
Mlon la loi, assez d'autorité pour servir de coaiiuencement do preuve par écrit.
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fait preuve, quoique irrégulier, c'est-à-dire alors même qu'il con- R">i«r ^ cest-à dire tienl des énonciations qui ne devraient pas s y trouver, dU qu'il ne o ontiitionsquine relaie point toutes celles qui devraient y être , pourvu d'ailleurs îroVvèr"'oii''hn ni que les énonciations qu'il renferme désicisent clairement le fait de « '"''e"' y»* 'fûtes
; 1.- 1 -, 1 1 <• 1 . «Piles lîiii devraient
l accouchement et I identité de la femme accoucnee. y éii<-?
Ainsi l'acte contient-il le nom de la mère sans le nom du père? si?ôV>'niionr'ie"nom cette omission est réparée paria loi elle-même (art. 312). ^e la mèro sans le
nom 'II! porc '.'
Désigne t-il la mère sous son nom de fille , ou avec la qualité de çmi/ «i la mère y veuve? qu'importai cet acte n'a point pour objet de prouver le s,^n ,'!>m'd7fi;irou mariase de la femme qui v est désignée; son but unique, c'est de ''^'''' '^ qualité d«
' -■ I V », 7 I veuve ?
constater l'accouchement et de fiire connaître la femme accouchée.
Porte-t-il que l'enfant est né d'un père incnnnu ou même d'un ,, "?!"'' '''■'porte que
' ' 1 onfiinl est ne d un
père auire que le mari de la mère? Ou'i'flp<>''le encore, pourvu père infonnu ou que la mère y soit suffisamment désignée ! ce n'est point pour lemarî'deM nicTê? prouver la paternifé qu'on le dresse ; celte preuve, elle se fait avec la présomption écrite dans Tart. 31îJ.
En autres termes, l'acte de nais-;ance n'est destiné ni à la preuve du mariage, nia la preuve de la pafernilé; les énonciations qu'il contient sur le mariage «le la mère et la paternité du mari n'y ajoutent absolument rien. Comment donc, lorsqu'elles ne s'y trouvent pas ou qu'elles s'y trouvent entachées de quelque irrégularité, lui enlèveraient-elles quelque chose ?
L'art. 323 confirme ce système. Il y est dit, en effet, que l'enfant n'est tenu de recourir à la preuve testimoniale que dans 1 un de ces deux cas : 1° lorsqu'il n'y a pas d'acte de naissance ; 2° lorsqu'il a été inscrit sous de faux noms , ou comme étant né de père ET )iière inconnus; or, dans les différentes espèces que nous venons de parcourir, l'enfant ne se trouvant ni dans l'un ni dans l'autre de ces cas, n'a pas besoin de recourir h ce mode de preuve; et s'il n'a pas besoin d'y recourir, c'est qu'évidemment l'acte de naissance qui existe conserve toute sa force probante , quoique irrégulier.
907 . — 2" Preuve de Videnliié. — L'enfant qui, par l'acte de nais- comment renfant sance, a prouvé l'accouchement de la femme dont il se dit issu, doit fd°a,nV ivVc len" en outre établir qu'il est l'enfant dont elle est accouchée. 11 peut '«"' ''«n^ lafemm»
». , , , .' qu'il revendique
laire cette seconde preuve par toute espèce de moyens, soit par comme mère est témoins, soit même par de simples présomptions, indépendamment '"=''""'=''^®do tout commencement de preuve par écrit. Autrement comment la ferait-il?
908.— II. Preuve par la possession d'état.— 6'.? que c'est que la Art. possession d'éfat. — Qufls faits la constituent.— Lu fiossesslon (i'éiat 3 0 et 321. est un ensemble de faits continus et notoires qui , par leur nature, comment lenfant impliquent la reccnnaissance de la filiation de l'enfant par la famille de nai same pei.i-ii à laquelle il prétend appartenir. On peut la définir : une série '''ZVsVL'^f»'''^
d'aveux. po^sesei .;i dc-.al?
r r • -1 .^-1 . ■ . <. . • • (juels faits la con-
Les faits qui la constituent se résument en ces trois faits priiici- stiiuem? paux noDien , tractatus , fuma.
460 CODE NAi'OLî;ON. LlVIïE I.
Nomen. « L'enlanL a toujours porîéle nom du/iè/e auquel il prétend appartenir. »
'fractatu.s. « Le père l'a traité comme son enfant et a pourvu, en cette qualité, à son éducation, à son entretien et à son établissement. »
Fama. « li a toujours été considéré dans I i société et dans sa famille comme étant l'enfant des personnes dont il se dit issu. »
Ces faits sont \qs princîpavx parmi ceux qui constituent la possession d'état ; mais la 'oi n'exclut point les autres faits qu'elle n'énonce p.ns. Il n'est pas même nécessaire que ceux qu'elle indique spécialement concourent pour qu'il y ait possession d'elat : sur tous ces points la loi s'en rapporte à l'appréciation des juges. Pourquoi la pos- Pourqiioi /a possessiuTi d'éfat fait preuve. — La loi tient toujours
session d'éttt lait- . . i • »> i j » • i x- -i
eii» preuve ? pour constnnls, et jusqu a la preuve du contraire , les iaits qui cons-
• tituent, dans les rapports des honiîvies entre eux, la condition régu-
lière et habituelle : les faits exceptionnels ou extraordinaires ne se présument point! Or, lorsque deux personnes mariées ont donné leur nom à un enfant qui v'wnt de naître, qu'elles l'ont entretenu, élevé et établi comme un enfant légitime , qu'elles l'ont présente comme tel à leur fainille, à leurs voisins, il est probable qee cet enfant, si solennellement et tant de fois reconnu par sa famille, pécuniairement intéressée à le méconnaître, a, dans la réalité, l'état qu'il possède, c'esl-n-dire qu'il parait avoir. Ce n'est qu'une probabilité, sans doute, mais si grande qu'elle équivaut presque à la certitude, tant sont rares les cas où l'état véritable de l'enfant n'est pus conforme à celui doQt il est en possession !
909. — Ce que -prouve la possession d'état. — Elle prouve : Quels faits la pos- 1° D'uuc manière complète la filiation, c' esi-k-^'wd acrouchement Vc-i-e\\«^^^^ """ ^^- ^"^ mère et V identité de l'enfant ; en autres termes, la maternité. yuei avantage a- C'csl uu avautaore qu'elle a sur l'acte de naissance, qui ne prouve
t-eiic sur l'acte de „ i " ^ t- i r».i\
iinissanc? f\\\o l accouciiement .\ . le n" 904;.
2*1 La paternité. Elle entraîne môme la déchéance du droit de désavouer l'enfant, car les reconnaissances quotidiennes qui la constituent renferment implicitement une renonciation à l'action en désaveu. Remarquons dauleurs, qu'en supposant qu'elle ne fit point directement obstacle au désaveu, elle le rendrait, au inouïs dans l.i plupart des cas, indirecteirient impossible, car le délai d'un ou de deux mois dans lequel il doit être formé serait presque toujours expiré lorsque la possession d'état estacquise à l'enfant,
3" Le inariaye de la mère, mais seulement dans l'hypolhè.se prévue et sous les conditions prescrites par l'art. 197 (V. les n»» 724 et suiv.). Dans ce cas, et sous ces conditions, la possession d'état ne prouve pas seulement la filiation, elle sert encore à en établir la lé[/itimité{i).
(1) La possession d'état d'oulant légitime |)rouvfi la filiation ; la possession ti'iial d'époux ne prouve point le mariage (V. le n' 724). Quelle est la raison de celte (liRérence? Kile tient à la nature môme des choses ; la possession d'élat d'époux i.i'j prou\e rien, |)j.ce q.rei!c c^t l'œuvre de ceux-là méuiL-s qui oniinicrél
910. — Quels caractères elle doit avoir pour faire prenve. — ,9"^!? f'î"c»<'"s
^ ir I t^ doit-elle avoir pour
11 laul : 1" qu'elle soit « constante. » faire rreivc ?
— Celte expression, constayiie, est amphibologique. On peut, en t-iï'l, la traduire de deux manières :
La possession d'état ne fait preuve qu'autant qu'elle est certaine, , Q»"^ veut dire la
' r T T 1(„ lors.iu elle exige
établie, démontrée. que u possession
Elle ne fait preuve qu'autant qu'elle a été coniinue, suivie, aans ?e'"',*,Vr''fai're"rr""' lacunes. ^"^'^
La nécessité de la première de ces deux conditions est trop évidt-nle pour que la loi ail pris la peine de l'énoncer. C'est donc ia seconde idée qu'elle a entendu exprimer. C'est ce qu'elle explique elle-même lorsqu'elle ajoute que l'enfant doit toujours avoir porté le nom de son père; qu'il fjul qu il ait été constamment traité comme enfant légitime dans la société. Sa pensée est celle-ci: si l'enfant, à sa naissance, a reçu un autre nom que celui de son père, sil a été d'abord renié par sa famille , ou traité comme un enfant naturel, si ce n'est que plus tard, après plusieurs années depuis sa naissance, qu'on lui a permis de pre.'alre le nom de son père et qu'on a commencé à le traiter comme enfant légitime, cette seconde possession^ se trouvant combattue par la première, ne pourra point lui servir de preuve; autrement rien ne serait plusf;jcile d'adopter, de piano, et contrairement aux conditions prescrites par la loi (V. les art 343 et suiv.), l'enfant d'un étranger.
Mais pourvu qu'elle ait commencé à la naissance de l'enfant, et Esi-ii npcpssaire,
, ,, . , , rr^ . 1 .-1 1-1 t -1 pour qi:e la posses-
qiielle ait eu une durée suffisante pour la constituer solidement , il ^^^^ \iiu\. fasse n'est point nécessaire quelle ait continué jusqu'au moment où Ion- îî^rrd^Hsta'ais' fant réclame sa filiation. Une [o\s acquise , elle ne se perd point par sanctu.renfantius
, 1 , 11 , • .• • 1 .« » I' qu'au moment où il
ceia seul qu elle n a pas toujours contmue avecles caractères qa ti;c réciamcsa filiation? a eus dans le principe (1).
911. — ^'' Ou elle existe si.yinJtanétnent et ii^dirinérncnt, tant à essii nécessaire
7 11^. , . ,, , , , > -, ... .1 . • qii'elU' esisio simiil-
. c.jard de la mère qu a l égard du père. INolre article, il est vrai, tu„pment, tamàicsemble ne comprendre, parmi les faits constitutifs delà possession f'.g'|,r''ddM pbre?'"'' d'clal, que ceux qui sont relatifs au père ; mais si la loi l'a désigne spr'ciulement, c'est que le premier fait qu'ell-' indique comme pouvant servir de fondement à la possession d'état est le nom porté par l'eafant; et comme ce nom est celui du père, elle l'a désigné spécialement; puis, suivant la même idée, elle a continué à parler de lui, mais sans exclure, bien entendu, l'intervention de la mère ; car si elle ne la désigne point nommément, elle la désigne implicitement en parlant de \d famille. Il s'a.L:it d'ailleurs de la possession d'état d'eu fant légitime ; or, cette possession d'état ne peut exister qu'autant qu'elle rattache l'enfant à son père et à sa mère. On comprend,
à prouver l'existence du mariage; la possession d'état d'enfant lésiiinie prouve ia fiiiaiion, parce que l'enfant fient sa possession non pas de lui même, ccst-à-dire de ses propres faits, mais, au coiiirairc, de la volonté de ceux qui, pécuniaireu'.ont, sont intéressés à contester son état.
. ï ) M. Démo., n"' 209 et 210- — Mais , sur ce point, la coni.roverse est jic^s !:!c.
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en effet, que s'il est traité comme enfant légitime par l'un des époux seulement, sans la participation et le consentement de l'autre, on ne peut pas dire qu'il est traité dans sa famille et dans le mondo comme uu enfant légitime (I).
comment prouve- 912. — Coinmont OU prouve la possession d'état. — L'enfant qui
d'àutT ^'^"*'*"'"* l'invoque peut l'établir par toute espèce de moyens, par litres ou
par témoins, et indépendamment d'un commencement de preuve
par écrit.
Art. 322. ^*3- — ^^ concours de l'acte de naissance et de la possession
i.«ciodc niissan- cVétat. — L'acte de naissance, lorsqu'il est seul, c'est-à-dire lors-
b!urct'détr!it'p™r qu'il n'est point corroboré par une possession d'état, peut être
lapieuvecontiaire' combattu et détptiit par la preuve contraire. <^«/ddeiapo?£c*- La possession d'eiat, lorsqu'elle est seule, c'est-à-dire lorsqu'elle
•iondeiat? ^.^^^ ^^^j^j^ corroboréc par un acte de naissance, peut également
être combattue et détruite par la preuve contraire. Ainsi, les adversaires de l'enfauL qui l'mvoque peuvent la combattre, non-seulement en prouvant que les laits sur lesquels l'enfant prétend la fonder n'ont jamais existé, ou que du moins ils n'ont ni les caractères ni la gravite qu'il leur attribue; mais encore lorsqu'elle est prouvée ou non contestée, eu établissant qu'elle n'e.-t point fondée, parce qu'il n'est issu aucun enfant du mariage de ses prétendus père et mère, ou que les entants qui en sont issus sont décédés. y«*rf, an foi.trai- Quc si , au coutrc-u'e, \\ txïsle loie possessiou d'état conforme à
Te, s il «xisic une r^^^g dç natisafice , la loi, en présence de ces preuves qui se prè-
coiifoime » un acte j^eut un mutuel appui, écarte toute preuve contraire. « i\ul, dit e iiciiisauce.' ['art. 3^:2, n'est admis à réclamer un état contraire à celui que lui donnent son litre de naissance et une possession conforme à cet acte; et réciproquement, nul ne peut coutester l'état de celui qui a une po.-sessiou coijfurnie à son acte de naissance, o Ainsi , reui'ani ne serait pas admis à prouver qu'il est l'enfant légitime ou naiurM de telles ou lelles personnes autres que celles que son acte de naissance et sa possession d'état lui donnent pour père et mère; et réciproquement ses adversaires ne seraient pas écoulés, s'ils demandaient à prouver que ceux dont il se dit l enfant n'en ont jamais eu, ou que ceux qu'ils ont eus sont décèdes. 11 se peut sans doute que, dans la réalité, l'enfant n'ait [ oint la liliation que lui donne son acte de naissance corroboré par la possession d'elai; mais comme ce cas est tout exceptiouiiel , la ioi a dû neg;iger ce daijger à peu près chimérique, alin d'assurer, dans tous les cas^ le repos et la stabilité des Inmi les.
914. — Kn résumé, l'acte de naissance sans la possession d'état,
(1) MM. Zacli., lil, p. 667; Marc, sur l'arl. 321; Dcmo., a' 211; Val., Expiic. somm., 1) ill; Aub y ei liau, mr Zuch., l. 4, p. î)k'i\ Deui , t. 2, n" 4à Uii», II.
AlM. Duc, Bon. i;i R>ii. l. 1er, II" 4"iô) pensent, au contraire, que rciifanl
peut <5lre admis à jusiilior ^a posscssiou quant au uiari seul, san> ju.-.iilier il aucuns Idits propres a la prc)u\er quam a ia leainu', et récipr'iquemeui. Mais ils reionnaiss* nt qu'eLi n'assure ali.rs l'état de l'enlaut que vis-a-vis île celui des époux i l'égard duquel elle existe.
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nu la possession d'état sans l'acte de naissance, ne constituent qu'une preuve susceptible d étrecombaltue et détruite par d'autre.=? preuves ; réunis , ils excluent toute preuve contraire. Il f.iut toutefois remarquer :
1» Que notre article n'est appiicablf» qu'autant qu'il est bien éta- i-" ndYfrsaiips
, ,. 1 . <• 1 • . 1 I. 3 • 1» r -1 de 1 l'nfa.'il pcuv.'iil-
bli que I enlanldésicne dans 1 acte de naissance ei \ enfant qui a la iis «irc admi à possession d'état ne fornienl qu'une seule et même personne; car, désîg'^'/daniTlcuà défaut de celle idnidlé, on ne peut p'us diie que l'acte de nais- ''« naissance et
. , ; .... l'enfin» qui a la
sance et !a possession d état sont conformes , puisqu ils se r^ppor- possession déut
tent alors à deux personnes différentes. Les advi rsaires de l'enfant différents? ^°'''"'*
qui passe pour être IVnfantde Pierre et de Sophie devraient donc
cire écoulés s'ils demnndaient à prouver qu'il n'est pas le même
que celui qui a étédésiiine dans l'acte de naissance. Ainsi, lisseraient
admis à prouver soit que l'acte de naissance a élé falsifie après
coup pour le faire concorder avec la possession d'état, soit que
l'enfant attribué par l'acte de naissance à Pierre et à Sophie est
mort depuis la rédaction de l'acte, et a élé remplacé par un autre,
ou même qu'il y a eu (toujours depuis la rédaction de l'acte de
naissance) substitution, chez h) nourrice, d'un autre enfant à celui
qui est désigné dans l'acte (io naissance.
Il en serait autrement si l'on prétendait que c'est avant la rédaction de l'acte de naissance que cette substitution d'enfant a eu lieu, car dans ce cas l'acte ayant élé réellement dressé pour l'enfant qui y est désigné, se trouverait conforme à la possession d'é- » tal(lj.
2" Que la possession d'état conforme à l'acte de naissance prouve La poss.-ssion d'«la filiation sans en prouver la Icaitimité; car la preuve de la légi- î.e*'j|'a\'lsa^ta-''pn)'^ûtimité ne peut ré-uller que de la preuve du Diariaqe des père et vp-teiie toujours la mere, et (sauf 1 hypothèse prévue par I art. 19/ ) le mariage ne se uauon? prouve point par la poss-'ssion d élat (V. le n" 724!.
915. — Un dernier mot. Lorsqu'il existe un acte de naissar.ce et „ " s,- peut que une possession d'état, mais sans conformilé entre eux, c est le titre ei la po<s,-ssion d'c-
qui 1 *>mporit, ronforoies : quid
m. Preuvk par témoins
Observation. — Ce mode de preuve n'est pas , en principe, admis î,y!.j', '* ^•J'X's dans les procès ordinaires; il n'est permis que par exception dans régi-seDi. s-eion" le
1 ■ . i« I I • • i>- <lr.iit roniiuuii rad-
ies cas suivants: t° lorsque celui qui l invoque a un commence- niissiiiiiié .\.- la
ment de preuve par éciit qui rend sa préti nlioii vniiseiiiblabie; |'J"^""^'° '®°'''''*""^" 2" indépendamment d'un commencemi-ntde preuve par écrit, lorsqu'il a élé dans l'impossibilité de se procurer une preuve écrite, ou que l'écrit qu'il avait fait dresser a été d truit par suit- d'un cas fortuit ou de force majeure; 8" -ans aucune condition , lorsque l'intérèL engagé au [)rocès ne dépasse pas lâO fr. (V, les arl. 1341, 1347 et 1348). Lorsqu'on se trouve dans un des cas où la preuve
(1) MM. \^\.,sv.r Proud. II, p. 85; Bon., Traité des preuves, a" 136; Démo., n°»2ji el s.; Aubry el Uau, iur Zacli., t. 4, p. 558; BertiulU, Quest. et excejj.
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testimoniale est inadmissible, les parties peuvent recourir à un aulre
mode de preuve, qu'on appelle preuve par smples présomptions
(V. Texpl. de l'art. 1353). Tel est le droit commun.
Cfs règles sont- Quant à la filiation, la loi a ora;anisé, sur l'admission de la preuve
juuiièrc (ir filiation? tesiimoniale, une théorie spéciale , qui tantôt se confond avec le
droit commun et tantôt s'en écarte.
«ans quels cas H — Dans oucls ctts et SOUS oîieUes conditions ce mode de preuve est
sous quelles coudi- 7.., 'jy<i - r •
tiuns 1 ciifaut (^aï admissiole en matière de fuiation, légitime. — L enfant qui J'etirtirT4'iiiiue est-a chcrclie sa filiation légitime peut recourir à la preuve testimoniale admis à ii.çer, à cei [outes les fois ûue SG filiation u c&t pus établie par vn acte de nais-
clTit, de Ijl preuve 1 ~i 1 i i
tcsiiinoniaicï saiicc confomie ù la possession d'étal ; le cas contraire est, en efiel,
le seul où son état soit irrévocablement fixé.
Aitisi, il peut y recourir :
1° Lorsque, soutenant que la filiation que lui donne son acte de naissance ou sa possession d'état est mensongère, il en revendique une autre;
2» Lorsqu'il n'a pas de filidlion prouvée, c'est-à-dire lorsqu'il n'a ni possession d'état ni acte de naissance, où , ce qui revient au même, lorsqu'il a été inscrit soit sous de faux noms, soit comme né de père et mère inconnus;
3" Lorsqu'il n'a pas existé (ie registres ou qu'ils sont perdus (art. 46).
Les deux premiers ci»s sont régis par les mêmes règles; le troisième a des règles spéciales.
La preuve tes: i- ç) j 7 — Prejjier ET SECOND CAS. — L enfant demande à prouver missiwc de piano par téniovns îvwc filiation aufre que celle que lui donne son acte de
dans les cas prévus . 7-,,, ,■ 1 > t^;-.»-
par 1 art :jj;i? nai.-^sance ou sa possession deUct; ou. bien il n a pas de filiation prouvée, soit parce qu'on ne Va pas fait inscrire sur les ri'fjistres , soit parce qiiil a été inscrit sous de faux noms ou comme né de père Cl 7)1 ère inconnus, et il demande à prouver sa filiation par témoins. Doit-il être écoulé dans l'un et l'autre cas?
Il faudrait répondre affirmativement, si nous ne consultions que le droit commun; car, amsi que nous l'avons dit, la preuve testimoniale est permise lorsque celui qui la réclame a été dans l'impossibililé de si; procurer une pi-euve écrite du droit qu'il revendique; or c'est précisément ce qui a lieu dans noire espèce: l'enfaut, en eflét, a été dans l'impossibilité matérielle, absolue de se procurer une preuve écrite de sa filiation. Pourquoi n€ rest- Mais la loi déroge ici au drcMt commun. La preuve testimoniale
*"'' '"'' ■' est peu sûre, soit à cause de l'infidélité de la mémoire des persnnnt^s
qui témoignent, soit parce qu'il est possible (je ne veux pas dire facile) de se procurer, à prix d'argent, de faux témoins. Ce double danger existe en toute matière, mais principalement dans les questions d'état , où les faits à vérifier louchent aux intérêts les plus graves. On a dû , en conséquence, proléger les famïMi'S contre li s usurpations qui pourraient être tentées contre elles: il ne faut pas (jiie le prunier venu puisse, par une enquête fra'iduleuse , entrer
de force dans une famille illustre ou honorable à laquelle il est
étranger. De là celle règle proleclrice : l'enfant qui réclame sa tilia-
lion légitime ne sera admis à la prouver par témoins qu'autant
que sa prétention sera déjà rendue vrai^errblable , soit par un coin- sous quoiirs mn-
vieiicemerii de preuve par écrit, soit par dea présomptions ou indices jj,',''ç f ' *■''' ' ^'^"^
graves résultant de faits dès lois constants.
918. — « Par un commencement de preuve par écrit... » On ap- qi: est -c>- qum pelle ainsi l'acte qui, sans prouver d'une manière directe le fait prc''^'°"pr"'c"ni?'' contesté, en rend l'existence vraisemblable.
Toutefois, tout acte qui rend vraisemblab'e la filiation réclamée QupIs acips t">iine rend pas, par cela même, admissible la preuve testimoniale; la m^'ùcememdrprc"loi ne lui attribue cet effet qu'autant qu'il émane soit du père ou ^'* f'^'' 'f'' ' de la mère, soit d'un autre parent engagé dans la contestation, soit enfin d'un parent qui n'y est point engagé, mais qui y aurait intérêt s'il était vivant.
Nous trouvons là une autre dérogation au droit commun. Dans Queue difrérenre les procès ordinaires, on n'admet comme pouvant servir de corn- pon' du^comnuntHmencement de preuve par écrit que les acli'S émanés du défendeur. ""="' '"" i'"^"ye\>:n- 11 n en est pas de mea>e ici : on accepte comme tels non-seulement tinmt u-s niati;rc. les actes émanés du défondeur, mais encore ceux qui ont pour "'■'''°''"'*'*auteur une personne qui nest pas engagée ru procès, mais qui y aurait intérêt si elle élait vivante. Tel serait, par exemple, le cas (/ù rrnfant, ayant formé sa demande contre ses prétendus père et mère, produirait, pour obtenir d'être admis à la preuve testimoniale, in écrit émané d'un autre enfant qu'ils ont eu de leur mariage, et qui est décédé. La loi a confiance dans cet écrit : J" parce que son auteur avait intérêt à ne pas le faire; 2" parce qu'on ne peut guère supposer qu'il ait été fait pour le besoin de la cause, puisque son auteur est décédé avant le ])rocès.
Au rpste, pourvu, d'une part, que l'acte produit rende vraisemblable la prétention de l'enfant, et que, d'autre part, il émane d'une personne engagée au procès, ou d'une personne qui n'y est point engagée, mais qui y aurait intérêt si elle était vivante, peu importe sa nature : registres ou papiers domestiques, actes publics ou actes sous seing privé, siinples lettres missives mêaie, la loi les admet tous également.
V)I9. — « Présomptions ou indices graves résultant de faits dès Quciieauirpdiirôlors consta7its... » Nouvelle dérogation au droit commun. Dans les '"^'^° >' "'''• ""
, ,. . I • 1 ' , ■ /• ■ point de vui' des
procès ordmauHS, les simples présomptions peuvent faire preuve pré.^ompiioiis.iMiîr.;
complète dans les cas où la preuve testimoniale serait elle-même n°a\V^I"'^'du*^ dioii
admissible (art. ■l3o3);en dehors de ces cas, elles n'ont, si graves ""■'"""'
et si concluantes qu'elles soient, aucune force probante, pas même à
l'effet de rendre admissible la preuve testimoniale. En matière de
filiation, au contraire, c'est l'inverse qui a lieu. Ainsi, d'une part,
elles ne peuvent, en aucun cas, faire à elles seules preuve de la
filiation; et, d'autre part, (;lles rendent admissible li preuve par
témoins. La l-oi leur a attribué cet effet afin de suppléer quant aux
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familles peu lettrées, au commencement de preuve par écrit qui manquerait presque toujours, yu'eatond-ou par — Ou enteud ici par présomptions ou indices graves toutes irosomptio soupar j ^ jjj^gg 3^^Pgg Qu'uu Commencement de preuve par écrit,
luilicps graves .' y^^ j t. • ■ ■ ■ ■ , ^, ■
qui sont de nature à rendre vraisemblable la filialion réclamée : tels sont, par exemple, des signes corporels, des vêtements signalés dans un procès-verbal i^art. 58), et qu'on retrouve sur l'enfant ou qu'il représente ; ou encore une ressemblance parfaite entre Tenfant qui réclame et la mère ou ie père dont il se dit issu. Tels seraient encore certains faits de possession insuffisants pour constituer une possession complète d'état d'enfant légitime, mais assez graves pour rendre vraisemblable la filiation que revendique l'enfant.
^ . . , 920. — « Résultant de faits des lors co7isfants... » Dès lors, c'est-
Qu**; est le sens «^■^'-f. r i i
.le cis mots : dès à-dirc au mouient OÙ l'enfant demande à prouver par témoins ^a lors cons an s {jiiatjou. Constuiils, c cst-à-dire démontrés sans le secours d'une enquête (1). S il eût été permis de prouver ces faits par témoins, les fraudes que la loi a voulu prévenir eussent été trop faciles. On aurait pu, en eue t, prouver par de faux témoins l'existence d'indices graves, et, par les mêmes témoins, la filiation ellemême 1 La lui eût ainsi détruit par cette voie les garanties qu'elle a ori^anisées pour le repos des familles.
Ainsi, les indices graves ue rendent la preuve testimoniale admissible qu'autant qu'ils sont incontestés et reconnus par les parties ou établis par un acte public, par exemple, par le procèsverbal dont il est parlé dans lari. ôS.
u.7| — Les adversaires de l'enfant, soit qu'ils aient , soit qu'ils •icienfant ne sont- n'aient pas de commencement de preuve écrite, sont admis à com- '•'s ''c^a^s .''^admis''"à battre sa prétention par toute espèce de moyens, c'est-à-dire nonf.wnb^iiire s.s pré- gg^ig^ient par témoins, mais encore par de simples présomptions. Quelles espèces Q'est aui jugcs placcs cu préseucc de ce contlit de preuves coii- '"!s''nToquer*'contre tradictoircs à dccider, dans leur sagesse, de quel côté est la vérité.
'"'"^ 92i>. Reste un point à examiner. L'enfant a pu former son
■ii^V'ur'oTconue" actiou en réclamation d étal contre sa mère ou sas héritiers, mais ..i^["|7e>,Vrà/" ou sans appeler en cause le mari ou ses héritiers ; il a pu, au con- ^,•lllempnt un'eff.t ^pai,-e la former tout à la fois contre sa mère ou tous ses héritiers, .M.!'es"îuf"nt^éTé et contre le mari de sa mère ou tous ses héritiers. ''T'u'urdSuon Supposons d'abord qu'il n'a (orme sa demande que contre sa 'nui-ii faire à cet y^jg/-g qu SCS héritiers i qu'il n'a point appelé en cause le mari de na '^"'^' yfiQj-e ou ses héritiers. — A-t-il succombé, tout est terminé; car,
dès lors qu'il est juge qu'il n'est pumt l'enfant de la femme dont il se dit issu, il ne lui est pas permis de prétendre qu'il est l'enfant du mari de cetie femme : ce serait revendiquer une filialion adultérine, ce qui est défendu (art. 34-2). A-t-il triomphé, le jugemen», qu'il a obtenu prouve sa lilialon. Toutefois cette preuve, à la différence de celle qui résulte d'un acte de naissance ou d'une posses-
1) M. Bigot-Préanicneu, dans son discours au Corps législatif.
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sion d'élal, n'est {loinL absolup; ci!e n'est que relative. Jo m'explique. Les jugements n'ont d'effet qu'entre les personnes qui, ayant été parties au procès, ont pu présenter leurs moyens d'attaque ou de défense ; ils n'ont aucune force probante à l'égard des tiers. La preuve qui en résulte n'existe donc qu'au profit de celui qui les a obtenus et contre ceux-là seulement contre lesquels ils ont été rendus (art. 1351). Or, dans l'espèce, l'enfant n'a appelé en cause que sa mère ou ses héritiers; le jugement qu'il a obtenu ne prouve donc sa filiation qu'à leur égard. Oui, quant à eux, il est certain que la femme dont il se dit issu a eu un enfant, et qu'il est bien l'enfant qu'elle a eu. Mais ce double fait, qui est pleinement établi du côté de la mère, ne l'est pas à l'égard du mari ou de ses héritiers. Quant à eux, la question de maternité reste entière, parce qu'elle n'a pas été jugée contre eux. Avant d'invoquer contre le mari de sa mère la présomption ^a^er is est..., l'enfant devra intenter une nouvelle action contre lui, à 1 effet de prouver ce qu il a déjà prouvé une première fois, c'est-à-dire l'accouchement de la femme dont il se dit issu et son identité avec l'enfant dont elle est accouchée. Réussira-t-il? Il se peut que non! car la femme ou ses héritiers ont pu se mal défendre; peut-être même ont-ils collude avec l'enfant. S'il succombe, sa filiation ne sera établie qu'à l'égard de sa mère ou de ses héritiers. Il aura alors l'état d'enfant adv.Uérin, puisqu'il ne sera pas réputé être l'enfant du mari de sa mère.
923. — Supposons maintenant qu'il a formé son action en ré- ,, maiemité étaclamalion d état tout à la fois contre sa mère ou ses héritiers, et ^}^' i'»»" iugement contre le mari ou ses héritiers. — C'est l'hypothèse prévue par sous la protection l'art. 325. Le mari ou ses héritiers, la femme ou ses héritiers, ^ji''* "^"^^ ^ ^'"'^'" " ayant été parties au procès , et ainsi mis à même de combattre, par toute espèce de moyens, la prétention de l'enfant, le jugement qu'il obtient est opposable à tous ses parents paternels ou maternels. Il est désormais établi, constant |)our tout le monde : 1° que la femme dont il se dit issu a eu un enfant; 2° qu'il est bien l'enfant qu'elle a eu.
Mais la maternité établie par jugement et après enquête le placet-elle sous la prolction de la règle parler is est...1 Peut-il faire le même raisonnement que l'enfant dont la filiation est établie par UQ acte de naissance? Peut-il dire au mari : Vous êtes le mari de ma mère, donc vous êtes mon père"? J'admets l'affirmative. L'art. 312 ne distingue pas. Dès lors que la maternité est prouvée par l'un des modes de preuve reconnus par la loi, la lègle que l'enfant conçu ou né pendant le mariage a pour père le mari doit recevoir son application.
Toutefois la présomption de paternité attachée à la maternité i.aprésomptionde prouvée par témoins est moins forte que celle qui est attachée à la patemiit'auachéeà
ir r T 1 la maternité prou-
maternité ^JroMvee par un acte de naissance. yée pin\ tf-moms,
, . , , , j, ^ , C'st-elie aussi forte
Le mari, place en présence a im acte de naissance qui prouve la que cMie qui est maternité de sa femme, ne peut faire tomber la présomption pater Sr''prou ïé^^par
vn acte de nais- is est...qMe par un désaveu fondé sup «ne impossibilité physique
'"omiio ciin^-rence ^^'^ cohabltatiou pendant le temps légal de la conception de l'enfant
T y t-ii eniro les (api. 312). Au Contraire, lorsque la maternité de la femme n'a été
établie qu'au moyen d'une enquête, la présomption paler is est
peut être, il est vrai, invoquée contre lui; mais il peut la combattre
et la faire tomber par toute espèce de moyens propres à justifier
qu'il n'est pas le père.
Quelle est la Cette différence, au reste, est fort rationnelle. Dans le premier
raison lîe ecl'.e , -. - i i r j ' . r i-
diiii:eace? cas la maternité de la lemme est prouvée par un acte régulier; cet
acte a été dressé par un officier public, sur la déclaration de ceux auxquels la loi a confié le soin de déclarer raccouchemenl: aucune circonstance n'en amoindrit la force probante.
Dans le second, au contraire, la maternité a été prouvée par un moyen anormal , exceptionnel, que la loi n'admet qu'avec une certaine répugnance et par nécessité; la femme a caché, sans doute, son accouchement, puisqu'elle n'a point fait dresser l'acte de naissance; et si elle l'a tenu secret, c'est que sans doute elle s'est reconnue coupable envers son mari. Toutes ces circonstances rendent suspecte la légitimité de la maternité et, par suite, douteuse, la paternité du mari : tout porte à croire que la maternité n'est que le fruit de l'adullère. En présence de ces circonstances si défavorables a l'enfant, la loi a dû permettre au mari de prouver sa non-paternité/^a^ toute espèce de moyens, de la même manière que dans le cas où il y eu adultère de la femme et recel de l'enfant (art. 313). Les deux cas sont identiques; la règle devra être la même. tesrègipsqiiirc- 924. — TROISIÈME CAS. — L'en faut est obligé de reeonrir à la gissont les hypo- .^jq^^q testimotiiole , soit parce ou' il n'a pas été tenu de renistres par l'art. 4G sont- alépoquc de Sa naissance, soit parce que les regii-tres svr lesquels
elles le.s racni«s.Tiie ., », ... ... .. j •> ■ i ^ m / -j
ccii.s.iui répisscir. il a/firme quil a ete inscrit ont ete détruits ou perdus par suite 10.S hypothèses pro- ^^'^^^ ^q, fortuit OU de fovcc majeure. C'est le cas prévu par l'art. 46. yiiciics diir.rei- \\ (jifièie SOUS trois principaux rapports de ceux qui sont réglés ])ar nos art. 323 a szo, et que nous venons d étudier.
Jo Lorsque l'enfant demande à prouver sa filiation par témoins, sous prétexte qu'on ne l'a pas fait inscrire sui" les registres, ainsi qu'on aurait dû et qu'on aurait pu le faire, ou parce qu'il a été inscrit sous de faux noms, sa demande n'est recevable qu'autant qu'il existe soit un commencement de preuve écrite, soit des indices uraves qui rendent vraisemblable sa prétention.
Dans le cas de l'art. 46, au contraire, c'est-à-dire lorsqu'il n'a pas existé de registres ou qu'ils ont été détruits par accident, la preuve testimoniale est admissible même en l'absence d'un commencement de preuve par écrit ou d'indices graves ("V. sous le n" 27! la justification de celte différence).
2" Dans les cas réclés p«r l'art. 32^^, les présomptions ou indices graves ne peuvent point à eux seuls faire preuve de la filiation; ils n ont d'autre effet que de rendre admissible la preuve teslimo- \v:\'i (V. le n" 910). Dans le cas prévu par l'art, io, au onlruire,
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les cnoncia lions écrites soit dans les registres et papiers domestiques des père et mère décédés ou vivants, soit dans ceux de toute autre personne, parente ou non, peuvent à elles seules, et à titre d'indices graves ou de présomptions, faire preuve comp'èle de la filiation (V. le no 2G8).
3*» Dans les deux cas de l'art. 323, le mari peut, par toute esfèce demoijens, faire tomber la présomption pater is est... qu'on lui oppose (V. le n° 923). Dans les cas prévus par l'art. 46, il ne peut, au contraire, fonder son désaveu que sur l'une des causes indi- (juées dans Viai. 312. C'est qu'en effet, lorsqu'il n'a pas existé de registres, ou que les registres ont été détruits par accident, l'absence de l'acte de naissance ne rend point suspecte la légitimité de la maternité.
^ II. Du tribunal compétent pour connaître des actions en récla- p^y.^
mation d'état. Vrl'o et o27.
923. — Un entant peut être privé de son état soit par suite d'un loisfiuini mrjiit accident, soit par suite d'un délit connu soiis le nom de crime de *.'"''■ ; 'ivc <ie son
' r tt.il par fuilc il un
suppression d'état. acciiii'nt.d'un crime
T\ 1» . 11 . 1 • 1 .• 1 !• f . j -A <. uu (Iclit. quoi If ibi.
Dans 1 UD el 1 autre cas, la réclamation ae tentant doit otie nai est tompticn' portée devant les tribunaux civils ; eux seuls sont coaspétenls pour '■"•"■ f""naîirn iie
■ j r i son action en rcila
en connaître. malion d'état ?
Etudions, sur le second cas le fait prévu par la loi el les sulu- pas à ce sujet lions qu'elle donne. l^ïilHonanuîtT '"
Deux actions sont nées du crime de suppression d état, 1 action civitc qu\ appartient à l'cnranl, l'action ;jMÔ//(/ue qui appartient au minislére public. En présence de ce fait, la loi décide :
1° Que l'action civile ne peut être portée que devant le tribunal civil;
2" Que l'action publique ne peut pas être exercée par le minist're puliîic pendant le procès engagé devant le tribunal civil;
3" Qu'il n'est point permis au ministère public de prendre l'initiative, et d'exercer l'action publique tant que l'enfant, auquel appartient l'action civile, reste dans i'inaclion , en autres termes, tant que la question tl'état u'a pas été détînilivement jugée par le tribunal civil sur la poursuite de l'enfant.
Cliacune de ces solutions constitue une dérogation au droit commun.
'.)26. — Phemièhe dérogation. — Loisqu'un délit a été commis, Queues som ec? la partie lésée peut, à son choix, porter son action civile, soit de- <i«ro£aiio: s? vaut le tribunal civil, soit devant le tribunal criminel déjà saisi de l'action criminelle (V. le n» 714) : c'est ainsi, par exemple, que peuvent procéder les époux qui, par l'eff^et d'un délit, ont été privés de l'acte de célébration de leur mariage. Il en est diS'éromment ici; l'acûun en réclamation d'état d'enfant ne peut être portée que devant le tribunal civil.
Quelle est la cause de cette dérogation au di'oit commun? pouriuoi lenf nt
<jui a souffort du
470 CODE NAPOLÉON. LIVI'.E I.
crime de supir.s- ^e motif qui V a donné lieu est bien connu. Notre ancienne iu-
bion d état dmt-ll ii'. --ii -ii
nécessairement pcT- nsprudence, QB même que notre Code, n autorisait, dans les procès (^VàntYe'trbJî!ai c/tvY.s relatifs à la filiation, l'emploi de la preuve testimoniale ''T'' ' , i qu'uulant qu'il existait déjà un commencement de preuve par
1 eurq: 01 ne lui l - T J r r
est-il pas permis écrit i lors , au Contraire, que l'action civile était, en même temps
d'agir au criminel? -, . i i- . . j t , -i i • • . i
que 1 action publique, portée devant un tribunal criminel, la preuve testimoniale y était admise de plane, c'est-à-dire même en Vabsence d'un commencement de preuve par écrit. Dans ce système, rien n'était plus facile que d'éluder la règle que la filiation ne peut se prouver par témoins qu'autant qu'elle est déjà rendue vraisemblable par un commencement de preuve par écrit. Au lieu de prendre la voie civi'e, le réclamant portait plainte en suppression d'état, afin d'agir devant le tribunal criminel saisi de l'action publique; or, cette dénonciatiou du crime de suppression d'état n'avait, le plus souvent, rien de sérieux; ce n'était, dans la plupart des cas, au'un moyen frauduleux et détourné d'être admis, quoique non vnmi d'un cominencement de preuve par écrit, au bénéfice de la preuve testimoniale.
C'est pour prévenir cet abus que le Ccde a exclu , dans tous le.s cas, la compétence des tribunaux criminels en matière de questions relatives à la filiation. Ainsi, la règle consacrée par notre art. 32ô : les tribunaux criminels ne sont, en aucun cas, compétents pour statuer sur les questions d'état d'enfant , est tout à la fois la conséquence et la sanction de cette autre règle écrite dans l'art. 323 : la filiation ne peut être prouvée par témoins qu'autant qu'il existe déjà un commencement de preuve par écrit ou des indices graves qui la rendent vraisemblable.
cette expiicaiiou 927. — Au reste, il faut bien le dire, cette thporie a sa source dans ncVie?*^''"'^'*''°°' une erreur législative ; car le principe sur lequel elle repose est .%■ reposc-i-ei!o çQQ^plg^gj^çj^t faux. Ou cst parti de cctlc idée : la filiation ne se
point sur u:i pr^- ^ '^ . . , > ^^
jugé? prouve point par la preuve testimoniale toute nue, c est-a-dire,
indépendamment d'un commencement de preuve par écrit ou d'indices graves ; or, la preuve testimoniale toute nue est TOUJOURS admissible devant les tribunaux criminels ; donc il ne faut pas que l'action en réclamation d'état puisse jamais être jugée par eux. Ce principe que la preuve testimoniale toute nue est TOUJOURS et NÉCESSAIREMENT admissible devant l'S tribunaux criminels n'existe point : c'est un pur préjugé de la pratique. L'admissibilité de la preuve testimoniale dé[)cnd , en efiét , non point de la différence des juridictions . mais de la nature îles faits à vérifier; c'est la loi civile qui seule donne des règles sur ce point. S'il s'agit d'un fait dont le réclamant n"a pu se procurer une preuve écrite, la preuve testimoniale toutenue est admissible tout aussi bien au civil qu'au criminel ; dans le cas contraire , elle n'est admissible ni au civil, ni même au criminel. Ainsi . lorsqu'un dépositaire est accusé d'abus decoiifi'tnce, h^ déposant, alors même qu'il agit au criminel, n'est point admis, s'il ne justifie d'un commencement de preuve par écrit , à prouver par témoins l'exisleuce du dépôt.
928. — Deuxième dérogation. — Selon le droit commun, lorsqu'un si r, nfan' n pnric délit a été commis , et que la partie lésée a porté son action civile devanT'i'""iri;.'iaL'i devant un tribunal civil, le ministère public peut, de son côté, porter civii.eti.MiiiMistiro la sienne devant le tribunal criminel. Dans ce cas, le tribunal civil Miquo doviint i.doit , avant de statuer sur l'action civile, attendre que le tribunal èsNce^ie'^'r'Tn.T/.v.' criminel ait statué sur l'action publique : c'estce qu'on exprime [)ar '.l'ii^ycnt ic ch»/ en celte maxime : le tribunal tient le civil en état. Dans notre matière, au contraire , c'est l'inverse qui a lieu : le civil tient le criminel en état; le tribunal criminel ne peiiL pas statuer sur l'action publique tant que le tribunal civil n'a pas statué sur la question d'état.
929 . — Troisième dérogatiox . — L'action publique n'est point , s* lenfam n'.xir-
, , j .. ,1 . i i> .• • -1 o- 1 .. < ce point son action
selon le droit commun, subordonnée a l action civile. Si la partie a civile, ic minisicre laquelle appartient l'action civile y renonce, ou si elle reste dans e"e!xp,iaèTionnu' l'inaction, le ministère public n'a pas à s'en préoccuper ; son action Miquc? reste dans tous les cas intacte. Il l'intente quand il le juge à propos et à son heure. Il n'tn est plus de même ici. Tant que la partie civile n'a point fait juger au civil la question d'état qui l'intéresse, le ministère public a les mains liées : il ne lui est point permis d'agir. Le crime reste donc impuni si , par indifférence ou par collusion, la partie qui en a souffert reste dans l'inaction ! Ce système déplorable est né de l'erreur législative dont j'ai déjà parlé. La seconde et la troisième dérogation que ie viens de signaler yueiieestiucause
„, . , 1.11 -vil. delasecoiuloetdela
sont, en eiiet , une suile ou le complément de la première ; la loi troisième acrogaqui refuse aux tribunaux criminels le pouvoir de statuer sur les yêlVe'yîgnai'ées?''"' questions d'état d'enfant, sous prétexte qu'au criminel la preuve testimoniale y est admissible, même en l'absence des conditions prescrites par l'art. 323. a dli naturellement prohiber toutes poursuites devant les tribunaux criminels tant que la question d'état n'a pas été définitivement vidée au civil; car si le tribunal criminel avait pu statuer sur l'action publique alors que la question d'état est encore civilement entière, c'est lui qui, par sa décision, l'aurait résolue par voie de conséquence, conformément au principe généralement admis que le fait reconnu vrai au criminel est désormais vrai pour toute autre juridiction.
§ IIL De rimprescriptibililé et de la prescriplibilité de Vaction en Art.
réclamation d'état. 328 à 330.
930. — La nature et les caractères de cette action sont bien diffé- Quel «s» ledoubie
, ,, . , , 1 1, *• . 1 objft de l'action en
rents, suivant qu on 1 envisage dans la personne de 1 enfant ou dans rcciamaiion d'ctai? la personne de ses héritiers.
Quant à l'enfant, l'action en réclamation d'état a un double objet, l'un direct, principal et purement moral, savoir, l'état d'enfant légitime de telle mère et de tel père ; l'autre, indirect, accessoire et purement pécuniaire, savoir l'ensemble des droits que la loi confère aux enfants sur les biens de leurs père et mère décédés,
931. — CiOnsidérée sous le premier rapport , l'action en récla- Qneis sont ses carnation d'état n'est point dam le commerce ; il en résulte : renvLT-e S"ioa
"ciorrs. lorsq.i on j j r i ' r
envisage sous son viie des dro.ts pécuniaires qui dérivent de la qualité d'enfant légi-
rjpport pécuniaire? i^^^q^ ç[[q q~^^ comme toule autre aclion pécuniaire, à la disposition
de la personne à laquelle elle apparlienl. Son objet est alors pleine-
rapport purement [° Qu'uu enfant ivi peut, ni expressément ni tacilement, renoncer au droit qu'il a de réclamer l'état que la loi lui altribue : toul€ transaction qu'il fait à cet égard est nulle et de nul effet ;
2» Que son action en réclamation d'état est imprescriptible ; car la prescription suppose l'abandon du droit quelle éteint, et dans l'espèce l'abandon , même exprès, n'est point permis. Ainsi, son aclion est recevable à toute époque : fùl-il resté cinquante ans dans l'inaction , il peut encore agir ;
3° Que l'aveu qu'il fait de sa non-légitimité ne peut pas lui être opposé.
Ou-.is ?oiiisc=( !- 932. — Considérée sous le second rapport, c'est-à-dire au point de
r^ciorrs. lorsq.i on - ri ' r
son ire?
ment commercial ; il en résulte :
1° Que l'enfant qui en est nanti peut y renoncer expressément ou même tacitement ;
'2° Qu'elle est prescriptible, selon le droit commun , c'est-à-dire par trente ans, à compier de l'ouverture des droits qui en dérivent (art. 226-2]. Mais, bien entendu, les trente ans ne commencent à courir qu'à compter de la majorité de l'ayant droit (art. 225-2;. Paul est depuis longtemps décédé; sa succession , appréhendée par ses ascendants ou ses collatéraux, a été possé'lée par eux depuis trente ans. Mais voici qu'une tierce personne se présente, disant quelle est l'enlant légitime de Paul , et demandant à faire preuve de sa prétention : on doit l'écouter, car son action en réclamation du titre d'enfant légitime est imprescriptible; mais s il réussit, la succession de son père devra-t-elie lui être rendue? Oui , sit s'est écoulé moins de trente ans entre le jour où elle s'est ouverte et le jour où il a atteint sa majorité: non dans le cas contraire, car ceux qui ont possédé la succession l'ont acquise par le fait de la prescription. F.si-eiie de la m - — Quant Bux héritiers , Faction en réclamation d'état n'a pour
nie nature lors- i-, ii-. •• .... , ,
■ uciie appartient Objet que les droits pecuniau-8s qui s étaient ouverts dans la peri^eufantT''"^ **" s'^""^ ilel'eufant , et qu'il leur a transmis avec sa succession; d'où les conséquences suivantes :
4" Les héritiers qui ont succédé à l'action en réclamation d'état peuvent y renoncer, soit expressément, soit tacilement (Y. la for. llô). 2" Elle est, quant à eux , prescriptible conformément au droit commun.
§ l\. De rinlransmissibililé et de la transmissibilUé delaction en réclamation d'état aux héritiers de l'enfatit.
V3-.-tc i-ciic lou- 933.— L'action en réclamation d'état est, quant à sa transmissi- ^J'^"","j"y,',""''''-''M)ilité aux héritiers, d'une nature mixte. Tantôt elle s'ét'.int avec l'enfant auquel elle appartient, et tantôt elle lui survit.
:).ir.s .;'io; tis Elle s'éleint a\ec lui : vopt-Me JVC 1^' Joules les fois qu'il y a renoncé expressément ^ car celle
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renonciation \aui quant aux droits pécuniaires (\w\ s'élaienl ouvcrls dans sa personne (V. le n" 932), et ce n'est que sous ce rapport que son action peut passer à ses héritiers.
2° Toutes les fois qu'on peut conclure de la conduile de l'enfant qu'il n'a pas eu lui-même confiaiice dans la bonté de son action et (jue, s'il eût survécu, il n'eût probablement point soulevé la question de sou état (1). Or, c'est ce qui arrive :
1" Lorsqu'il est mort avrès sa vinqt-iixième année. Il a compris Pouniuois'éiLinil importance de son dioit ; n a eu le temi)s d assembler loules ses (,„ii meurt après preuves, et cependant il est ret?té dans l'inaction ! Qu'en conclure, y?,:,yy7°' -siMcme si ce n'est qu'il a jugé lui-même ou que le droit (lu'il pyruissait avoir ne lui appartenait réellement pas, ou que tout au moins il était environné de trop de myslères pour en faire l'objet d'une demande «injustice? Il ne l'eût pus réclamé, sans doute , s'il eût survécu! (lés lors il ne faut pas, dans l'intérêt et pour le repos de la faruille, que ses héritiers puissent le faire après lui.
Ainsi, quanta lui et tant qu'il est vivant, l'action subsiste : elle s'/ieim -ciio, subsiste alors même qu'il y renonce expressément; tandis qu à i'é- reMiiraiiondescmi gard de ses héritiers, la simple probabililé qu'il n'eût point intente ^amajorUt""'^"'^' son action, s'il eût survécu, suffit pour l'étemdre.
2° Lorsque, après avoir intente son action , il s en e^t désisté Soit . s'.ioini-ci'c m'k'ii»
^ ' ;i lui. lois^u apris
expressément (V. la For. 116), soit tacitement, en laissant passer i-ixou iiiumé' u trois années sans poursuites, à compter du dernier acte de procédure. * 7J»^^si'a'|i^'i'sra. Quant à l'enfant, ce désistement exprès ou tacite n'éteint que la pro- ▼o''" ii''i'itf« '' •»»
* ' ' » . reste trois ans dans
cédure: l'action, c'est-à-dire le droit de réclamer son état quand il le linadion? jugera convenable, subsiste ; car rien ne peut l'éteindre, ni trausac- tri^Ta^s . "rsî - eii'c lion, ni renonciation expresse ou tacite. Mais il est probable que. tr»nsiiiissi!ic a sos s H eût survécu, il n eut point repris a nouveau le pruces qu il avait abandonné. Or, cetle probabilité suffit pour rendre non recevable la prétention de ses héritiers (2). Mais, bien entendu, si avant de mourir il avait de nouveau porté '?""^ p»iirumi si,
.,,.,. 1-1 -ivcnt de mourir, il
sa prétention en justice , 1 induction que nous venons de tu'er de a .ienouvi«ii porte son désistement exprès ou tacite se trouvant détruite par le fait , j^tlsuJ.'', 7" """" *" ses héritiers pourraient alors continuer son action. 934. — L'action en réclamation d'état passe aux héritiers de En résume, dans
1, |. ffuels cas son aciioQ
1 enlant I p.st plle iransniissi-
P Lorsqu'il est mort avant sa vingt-sixième année accomplie; ii« ases beniier8.> 2t' A quelque époque qu'il soit décédé, lorsque, ayant intenté luimême son action, il est mort pendenle lite.
— Remarquons que l'action passe à s(>s héritiers, quels qu'ils Ester.oiFansrais-
. , , u •.• lA ■•• • I ' •.• • ■ I- ' sible à ses horitiers
soient, a ses héritiers légitimes, a ses héritiers irreguliers, a ses quels quiissoi^at?
(1) M. Bigot-Préameneti, tlans son Exposé de motifs.
(2) Et, pour que cet etft;t ait lieu, il n'est pas nécessaire que le désisteuieut exprès ait éld acrepté, que la ijércmplioii , résultat liu silei:ce que l'eiifunt a j^ardé pendant trois ans depuis le dernier acte de proi'éduie^ ait éié deinai.dée; car l'induction que la loi en lire a la inCnie force, soit que le désisleiiieiit exprès ait été ou non accepté, soit (jue la péremption ait été ou non demandée. — Cou- //■'/, MM. ilarc, suri arl, 330; Dem., t. 2, n° 55 bis,\\ kwhv-j aiWM, sur Zucli., l ù, p. 555; Démo., n"* 'l'a et 2tf3.
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légataires universels ou à litre universel, et même à ses légataires particuliers; car ils ont pour gage de leur legs tous les biens laissés par le testateur, et l'action on réclamation d'état considérée «m poiwf de vue purement pécuniaire est un bien comme un autre (1). Les aeso-ndanis 935. — Reste une question : Les descendants de l'enfant font-ils régis par r.nri. 328 régis par Tart. 328 ou par les art. 329 et 330? En autres termes , °"y%V^" "'"'■ "'^^ faut-il les assimiler à l'enfant lui-même ou à ses héritiers ?
En autres ternies, ,
faut il jps assimiler PREMIER SYSTEME. — Les descendants de lenfant décédé ont ou à'2r/'",S"o^?deux qualités pour agir, la qualité A' héritiers et la qualité de descendants .
Comme héritiers , ils ne peuvent réclamer que les droits pécuniaires ouverts dans la personne de l'enfant avant son décès; encore faut-il : 1° que l'enfant du chef duquel ils agissent n'ait point do sou vivant renoncé à ses droits j 2" qu'il soit mort avant l'expiralion de sa vingt-sixième année; 3" quïl ne se soit pas désisté expressément ou tacitement de son action après l'avoir intentée.
Comme descendants^ ils ont une action de leur propre chef Qi indépendamment de leur qualité d'héritiers. La circonstance qu'ils sont les héritiers de l'enfant n'a pas pu, en effet, détruire en eux le titre de descendants ; or, à ce titre, ils ont leur propre état , leur état de petit -fi's ou de petite -fille à réclamer. Cesl leur propre légitimité, leur filiation personnelle qu'ils demandent à établir. C'est, par conséquent, comme enfants et non comme héritiers de leur auteur qu'ils agissent. L'art. 328, qui parle de l'action de lenfant, leur est applicable, car unpetil-fiîs est aussi U7i enfant.
Ainsi, ils ont de leur propre ch'f, une action en réclamation de li ur élat de petit-fils ou de petite-fille. Il en résulte :
i» Que cette action, considérée sous son rapport Uioral , est imprescriptible , comme celle qui appartient à l'enfant ;
2^ Qu'ils la conservent;, nonobstant tout aveu ou renonciation contraire;
3° Qu'elle leur compète, alors même que leur auteur est mort longtemps après sa vingt-sixième année:
4*^ Qu'ils peuvent l'exercer indépendamment de tout intérêt pécuniaii-e;
5° Qu'ils le peuvent, alors même qu'ils ont renoncé à la succession de leur auteur;
6o Qu'ils l'auraient pu même du vivant de l'enfant, et malgré lui , sauf à le mettre en cause (2).
936. — Deuxième système. — Les descendants de l'enfant auquel
(1) L'action en réclamation et l'action en contestation d'état peinent, ainsi que nous venons dcle \oir^ appartenir à plusieurs personnes Mais comme aucune d'elles n'a mandat Ifgal à l'offit de représentir les antres, le jugement ren<lu pour ou contre l'une d'elles n'a d'efTrt (|ue pour ou coi'tie elle V. les n"t 9i2 et 933).
(2; MM. Bug., à son cours; Marc, sur l'art. 330; Duc, Bon. et Rou, sur le même article.
l'action en réclamation d'étf.t appartient sont compris, dans les art.329 et 330, sous la dénomination génériquedV/mïî'erA'. L'art. 328, qui parle de V enfant , ne s'applique pas aux petits -enfants, car il n'est question dans toute cette matière que des rapports de paternité et de filiation entre l'enfant (ou ses héritiers) et ses père et mère (ou leurs héritiers); aucun texte n'a trait aux rapports de paternité et de filiation entre les petits-enfants et leurs ascendants. Remarquons, enfin, que la loi, lorsqu'elle veut comprendre sous la dénomination d'enfants tous les descendants, à quelque degré qu'ils soient, a soin de s'en expliquer (V. les art. 332 et 9l4). Or, je le répète, aucune des dispositions relatives au désaveu et à la preuve de la filiation ne fait mention des petits-enfants. Donc ils nont point qualité pour agir de leur chef; donc ils ne le peuvent qu'en qualité iV héritiers de l'enfant; donc l'action en réclamation d'état ne leur passe que dans les cas déterminés et sous les comlitions prescrites par les art. 329 et 330 (I).
CHAPITRE III. — Des enfants naturels. ^\^ répétition
SECTION PREMIÈRE.— De la légitimation des enfants naturels. ^j.^ 33 |
937. — I. DÉFINITION. — La légitimation est un bienfait de la loi, Qucst-ce que la dont l'effet est de faire considérer comme étant nés depuis le 'ff^'"""'''""? mariage de leurs père et mère les enfants nés d'un concubinat antérieur.
938. — II. Quels enfants peuvent être légitimés. — Ceux-là Q„e,s enfant* seulement peuvent l'être qui sont enfants naturels simples, c'est-à- l'^'iv^ni êir>; legiiidire qui sont nés d'un concubinat exempt d'adultère et d'inceste. Ne peuvent pas l'être les enfants adultérins ou incestueux.
Le caractère de la filiation dépend de la nature des rapports qui ont existé entre le père et la mère; or, on ne peut apprécier ces rapports qu'en se plaçant au moment où ils ont eu lieu, c'est-à-dire à l'épcque de la conception de l'enfant.
D'où le principe suivant :
Il faut, pour résoudre la question de savoir si un enfant est ou non naturel simple, se placer, non pas au moment de sa naissance, mais à l'époque de sa conception.
De là il suit:
1" Que la légitimation est impossible, alors même que la cause Leniant dont la qui a rendu adultérine la conception de l'enfant, avait, à l'époque •■o"|'fP''°° ^ été de la naissance, cesse d exister ; êir« léginme. si
';}" Et qu'à l'inverse, la légitimation est possible dès que la con- nai.=sa'n«''ia cause ception de l'enfant n'a été ni adultérine ni incestueuse, quoique ^'"ncepnon'^'ad''ùir6d'ailleurs , à l'époque de sa naissance , le commerce de ses père et ''"« avait cessé?
.^ ,., 1 ... - ' Oînd dans l'hvpo-
mere ait ete adultérin. thèse inverse?
Prenons des espèces :
(1) MM. Dur., III,n" J51; Ton., t. 2, n° 910; Val., à son cours; Démo., n"^ 304 ei 305; Dcui., t. 2, n° 55 bis, VI; Aubryet Rau, surZach., l. /», p. 556; Hérold, ^W\ prat.,l. 10,4). 129.
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1" Paul, qui est marié, viten concubinage; il devient veuf, et dans les six mois qui suivent la dissolution de son mariage, sa concubine accouche : peut-il, en l'épousant, légitimer Tenfant qu'il a eu d'elle? Il ne le peut pas; car s'il était, aumcmeut de la naissance de l'enfant, libre de tout lien conjugal, il ne l'était pas à l'époque de la conception. Cette tache originelle de l'enfant suffit pour faire obstacle à sa légitimation (I).
■2" Paul se marie avec Julie pendant qu'il vil en concubinage
avec une autre femme. Moins de six moïs après son mariage, sa
concubine devient mère : peut-il, en l'épousant (alors qu'il est
devenu veuf) , légitimer l'enfant qu'il a eu d'elle? I! le peut; car la
conception de cet enfant n'a pas été entachée d'adultère, puisqu'à
l'époque où elle a eu lieu, ses père et mère étaient l'un et l'autre
libres de se marier entre eux.
Les cnf:iii!s nés 9.^9. — Les enfanls nés hors mariage, soit d'un oncle et de sa
d^'ix "pérsoMics! i^ièce, soit d'un neveu et de sa tante, soit d'un beau-frère et de sa
p:irent(s on aiii.es belle-sœur, sont-ils légitimés par le mariage que leurs père et mère
au (le?re prohibe. ' ci on f
soni - ils légiiinics ont contracté, a]irès avoir obtenu, à cet f^ffet, des dispenses? La
parle rnari;i''e qiio . ,- ■ i- ^ ■ x < . ■ i i •
leurs père et more négative , quoique lurt \ iveuient couleslee , me semble incontesoiit coiitracie aprs |jjl-)|g_ ^j, Iqj défend la léuiitimalion des enfants incestveux ; or, si
avoir oblrnu tics *- '
dispenses? Ci tle prohibition ne s'appliquait pas aux enfants nés de parents ou
d'alliés qui se sont mariés après avoir obtenu des dispenses, elle n'aurait point d'objet! Il serait, en effet, bien inutile de défendre à des parents ou à des alliés qui ne peuvent en aucun cas se marier entre eux, de légitimer par un mariage subséquent l'enfant qu'ils ont eu (;e leur commerce! La règle prohibitive de notre article a été évidemment faite en vue des enfants nés d'un commerce entre deux pei'sonnes (jui sont parentes ou alliées au degré prohibé pour le mariage, mais qui ont la possibilité de se marier entre elles, en obtenant des dispenses à cet effet. — La loi a voulu, sans doute, dans l'intérêt des bonnes mœurs et pour la paix des familles, mettre un frein aux rapports incestueux, en retirant aux parents et alliés l'espoir de légitimer plus tard les enfanls nés de leur crime (2). Art. 332. ^'^0. — Les enfants qui sont dans les cas dèlre légitimés peuvent
Les enfanls déco- l'ôirc soit de leur vivaut, soit même après leur mort, lorsqu'ils
dés ppuvcnl-ilsôlre . ■ • , x- x- i •.• rv i • t i- •«• .-
lïgiiinios? ont laisse une postérité légitime. Dans ce dernier cas, la légitimation
ceue*' îèKiu^maiion P''ofite à leurs descendants, qui prennent alors, avec le titre de posibiime? pelits-eiifants légitimes, rang dans la famille des époux.
(1) Peut-être pourrait on cril:(|iicr cette solution par le principe que l'enfant n'existe point aux yeux de la loi tant qu'il e»t dans le sein de sa mère, ou que s'il est réputé né, ([uoiiiui^ siuipiomcnt conçi', ce ne peut être que dans son iniéiêi.
(2) MM. Duverg., .?«/■ Tou., t. 2, n° 933; Proud. et Va!., Il, p. 165; Bug., sur Polit., VI, p. 188; Marc, sur l'art. .t31; Aubryet liau, sur Zac/i., t. 6,p. 596; Valelie et Tiiierriet, Rcr. de léyit., l. 8, p. 37 et 455; Duc, Bon. et Rou. , sur l'art. 331; Dtino., n»» 352 et s.; Dcui . t. 2, u' 57 bis, IV-VI.— Quant à la question de savoir si ces niêuics enfants nuisuPiit l(-giti;iio.s quand leur conception est anlérieure et leur nainàaïuc postérieure au niuriagc de leur père et mère (V. le h" 88'.).
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941. — Ilf. Des conditions de la légitimation. — La légili- Art. -i3l. malion est subordonnée aux deux condilions suivantes : a quiiies condi-
• n • 1 1% r A <.- •. . lions ogt siiliordon-
4» Bficonnmssance de renfunt par ses père et mère, foit aj-a??/ née la v.ii.modeia leur mariage, soit , au plus tard , dans l'act> même de célébration, 'égi'imatiuu? — La reconnaissance laite pendant le mariage ne légitimerait point l'enfant reconnu. La loi a voulu que la lépilimation ne s'appliquât qu'aux enfants dont la filiation est certaine au moment (lu mariage; autrement, rien n'eût été plus facile aux époux qui n'auraient pas eu d'enfants que de se créer une poslérilo lé.^ilime en dehors dos formes et conditions prescrites pour l'adoption (V. le tit. VllI).
Mais pourvu qu'elle soit antérieure ou concomitante au mariage, il importe peu que la reconnaissance soit volontaire ou judiciaire. Tout ce que la loi exige, c'est que la filiation de l'enfant soit établie, soit par un acte authentique de reconnaissance, soit par un jugement, au moment du mariage.
2» Mariage valable ou au moins putatif (V. le n° 702) des père et La Uginmaiion mère. — Dès que ces deux conditions concourent, la lésitimation 'ï!""'^"*'. ""esuiter a lieu de plein droit, muependamment de la volonté des père et nff mère et du consentement de l'enfant. Les père et mère sont maîtres de ne pas reconnaître leur enfant, maîtres adssi de ne pas se marier, et sous ce double rapport, la légitimation dépend d'eux; mais dès que ces conditions légales existent, elle s'opère nécpssairement par la seule puissance de la loi, qui en fait un attribut légal du mariage. Les expressions : pourront être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, employées par noire ait. ."^3 ! , indiquent seulement laptitude des enfants naturels simples à recevoir le bienfait de la légitimation. On peut encore les entendre on ce sens que le ;nariage est un moyen offert par la loi aux père et mère naturels de légitimer leurs enfants.
942. — 11 paraît qu'en droit romain, et aussi dans notre ancienne xm-^^ nécessaire jurisprudence, la légitimation n'était possible qu'au cas où les 'i'"' '''^ ^p^'"^ =■''"'
.y '~ , . , j eu la capacilc de se
père et mère avaient eu la ca/iacitc de se marier e., semble au moment maii r .ns. rn!)ie au
DE LA CONCEPTION DE l'enfant. La nécessité de cette condition se rcp"ion \i'ê'' l'cnVànt
conçoit, lorsqu'on se place dans le système de certains commen- i"''^ '^^"'*^"' '«»'"
tateurs qui soutenaient que la légitimation rétroagit, quant à ses
offels. a2t jour de la conception de l'enfant. La fiction contraire a
été admise dans notre Code. Ce n'est pas le mariage et la légili-
n^ation qui remontent au jour de la conception de l'enfant, c'est la
conception et la naissance de l'enfant qui descendent au jour du
mariage, et par suite au jour de la légitimation : Dies nuptiarum ,
difs est conceptionis et natîvitatis legitimœ Dès lors, peu importe
que le mariage ait été ou non possible entre les père et mère au
moment de la conception de Tenfant; il suffit que leur commerce
n'ait pas été, à celte époque, entaché d'adultère ou d'inceste.
Ainsi, l'enfant naturel que sa mère a conçu avant qu'elle eût
alleinl l'âge requis pour le mariage (quinze ans) peut être légitimé
par elle, bien qu'elle n'eût point, à l'époque où eUe l'a conçu, la capacité de se marier.
Art. 333. 943.-- IV. Des effets de la légitimation. — Les enfants légi-
ptreîs'"de iTiViu- *'"^^^ P^*" *® mariage subséquent de leurs père et mère ont les
mation- ^ lïiêmes droits que s'ils étaient nés de ce mariage* La légitimation
noincnticspruduii- 16 retroacit donc, quant aux droits qu elle confère, m au jour de la
'"^'^- conception , ni même au jour de la naissance de l'enfant. Son effet
se borne à faire considérer comme conçus et nés le jour même du
mariage les enfants qui, dans la réalité, sont nés antérieurement
à la célébration. Ainsi , elle ne ])roduit point ses effets en arrière ;
il en résulte :
(jiicius rons.- 1° Quc l'eufant légitimé n'a aucun droit sur les successions des
d^ptrc'!^"-' gui'^iT parents de son père ou de sa mère décédés -lepuis sa conception , ou
iégiiiina!)oiiiiep:o- tnême dcpuis sa naissance, mais avant sa léeilimation. Exemple :
duit pas SfS eUeis ^ , .... <■ ^ ^ i 'V
dansicpa--s«' Paul et Slarie oni un entant naturel, qu us reconnaissent tous deux. Paul épouse Jeanne, dont il a deux enfants légitimes ; Tun de ces enfants meurt af>rès avoir recueilli une portion de la succession de sa mère décédée avant lui. Paul, devenu veuf, épouse Marie, la mère de son enfant naturel : cet enfant, quoique légitimé, ne peut rien prétendre sur la succession qu'a laissée, en mourant, l'un des enfants légitimes de son père.
2" Que si l'un ou l'autre de ses père et mère a eu des enfants d'un mariage antérieur à sa légitimation, le droit d'aînesse appartient à ces enfants, quand même leur naissance serait, en fait, postérieure à la sienne. Ainsi, dans l'espèce précédente, quoique l'enfant légitimé soit plus âgé que l'enfant légitime, c'est ce dernier pourtant qui, légalement , a le titre d'aîné.
SECTION II. — De la kecoxnaissakce des exfants naturels.
Quel esticioubio 944. — A ne s'ottacher qu'aux termes de celle rubrique , noire ràtc'u'rl"or'cupedans scclion u'aurait trait qu'à l'acte volontaire par lequel la filiation cette seeii<ii\ ? (Vuu enfant naturel est reconnue par son père ou sa mère ; mais là ne se borne point son objet. Il y est aussi question de la recherche de la maternité ou de la paternité nalureile, c'est-à-dire du droit qu'ont les enfants naturels d'établir leui- filiation par la voie judiciaire, et au moyen de la preuve testimoniale. Uïwytreroi.nnis Notrc rubriquc est donc incomplète. Peut-être la peut-on jussanre ne s'empioi.'- jj^gp ^^ faisant remarquer que, dans le Ian2;aee juridique, le mot
t-ll pas dans un tt' ccjt'
sens général? recounaissance s'emploie dans un sens général , pour désigner tout à la fois: 1" l'aveu volontaire de la paternité ou de la maternité naturelle; '2" la décision judiciaire qui , suppléant à cet aveu , en tient lieu. On dit, dan« le premier cas, reconnaissance t'o/o«^fl/rc; dans le second reconnaissance forcée. Cette manière de parler est consacrée par la pratique.
Quoi qu'il en soit . la loi etit été plus exacte si elle eût dit : De la preuve de la filiation naturelle, et des effets de cette /iliu'ion.
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§ I. Delà preuve de la filiation naturelle. Art. 33-4.
945. — Trois modes de preuve ont été admis pour la filiation comment se légitime , savoir : 1° Tacte de naissance ; 2" ia preuve par témoins ; uÇtlnef *^"'""'"
3*^ la possession d'état. Commant la aiia-
* tion naturelle ?
Quant à la filiation naturelle, la loi n'admet, au moins expressément, que deux modes de preuve, savoir : 1" l'acle de reconnaissance; 2" la preuve par témoins. Elle ne dit rien de la possession d'état ; nous aurons donc à nous demander si ce mode de preuve est ou non applicable à la filiation naturelle. C'est une des questions les plus controversées de la matière.
946. — Premier mode de preuve. — acte de reconnaissance. — '-'» fii'a''on natu- La filiation naturelle, à la différence de la filiation légitime, ne se eiie par i-actn de prouve point par Cacte de naissance. Cela résulte de l'art. 334, "'"^'^'''^^^ aux termes duquel la reconnaissance d'un enfant naturel doit être faite par acte authentique, lorsqu'elle ne la pas été dans son acte ■de naissance, ce qui revient ;i dire que l'acte de naissance à lui seul, et indépendamment de la reconnais.-ance , ne prouve rien quant à la ftliatiu7i. C'est vainement qu'il mentionne le nom du père ou de la mère : cette mention n'a aucune force probante , parce qu'elle est nulle ; elle est nulle , parce que l'acte de naissance d'un enfant naturel n'est point destiné à la contenir, parce que les déclarants n'ont point mi.-^sion de la faiie^ et que l'officier de l'état civil n'a point reçu de la loi mandat pour la recevoir (V. les n"* 286 et suiv.).
Ainsi, l'acte de naissance qui ne contient pas une reconnaissance émanée , soit des père et mère, soit de toute personne munie , à cet eftet, d'un mandat spécial, ne prouve qu'une chose , le fait simple de la naissance , cest-à-dire le jour et le lieu où l'enfant est né, son sexe et le nom qu'on lui a donné; il ne prouve point la filiation , puisqu'il n'indique point quels sont les père et mère de l'enfant , ou que , s'il les désigne , cette désignation n'a légalement aucune valeur.
En autres termes, l'acte de naissance d'un enfant naturel prouve bien qu'un enfant de tel sexe, auquel on a donné tel nom, est né tel jour ; mais il ue dit point, et il ne doit point dire quelle est .la femme (V. eu sens contraire, len" 287, 3e système], et encore moins quel est l'homme dont il est né.
947. — Cette différence entre la filiation légitime et la filiation Pourquoi cemode naturelle se justifie par la différence même qui sépare ces deux '^^ preuve nest-ii espèces de filiation. La maternité légitime est un fait honorable ; la wauoa naiurciie? femme mariée n'a , par conséquent , aucun intérêt à dissimuler sa grossesse, à cacher son accouchement. Aussi est-ce, le plus souvent, un fait notoire. Dès lors, il n'y pas lieu de suspecter la déclaration qui en est faite à l'officier de l'état civil par les personnes qui en ont été témoins. La maternité naturelle , au contraire , est un fait honteux; la mère, sa famille même, sont intéressées à le tenir secret;
il y avait dès lors tout à craindre que les déclarants, trompés par la mère ou d'accord avec elle, ne fissent des déclarations contraires à la vérité. Leur témoignage étant suspect, la loi n'a pas dû y ajouter foi.
Qiiciaitcrfmpiace 94S. — L'acte de reconnaissance est à l'enfant naturel ce qu'est ?nuI^rer"ract"'"do V^'^^ l'cnfaut légitime l'acte de naissance. Donc, de même que l'eniiai^hiinci? fant léeitime ne peut profiter de l'acte de naissance qu'il invoque,
I. .iclo (te rpcon- "- vi / i i
naissance prouve- qu aillant qu il élablit quc cet acte a bien été réellement dresse pour fiHaii'on'"n!t*ureiic? '"' i ^c même l'enfant naturel qui, pour prouver la filiation qu'on lui conteste, produit un acte de reconnaissance, doit prouver son identité avec la personne désignée dans l'acte. Celte preuve, au reste, peut être faite par témoins indépendamment d'un commencement de preuve écrite (V. le n» 907).
En quelle- forme 949,-1. FIn QUELLE FORME SE FAIT LA RECONNAISSANCE. — Ello se laif la reconnais- . a. r •. > 7 /■ ,1 ^- > , v j-
^;H)(•e dis oniauts ne pput clie taitc qu en (a forme authentique , c est-a-dire par un
naiir-is? gpjp ^^pessé par un officier public compétent , et selon les formes
prescrites par la loi. Ainsi, la forme sous seing privé cs\, exdvie.
Pourquoi en la On Comprend facilement , au reste , cette préférence de la loi
/orme auiiientiquc? ^^^j, ^^ forme authentique , et l'exclusion, en une matière aussi
imporlante, des actes sous seine/ privé.
Les solennités de l'acle authentique ont quelque chose de grave et d'imposant qui , en appelant l'attention des parties, leur fait (;omprendre l'importance de l'acte qu'elles vont faire. Point de surprise , point de violence à craindre ; la présence de l'officier public assure l'entière et p'eine liberté des parties.
[.<^s actes sous seing privé , au contraire, se font sous le manteau
de la cheminée, entre les parties et sans témoins; rien ne protège
alors ceux qui les font contre les surprises , les entraînements , la
captation ou la suggestion; leur nature même les rend suspects!
Quels officiorspu- 9r)0. — Ainsi, la reconnaissance ne peut être faite qu en la forme
fônTs iwM nu-ovoîr «Ti''îlH^nlique , dcvaut un officier pul)lic ; mais peut-elle l'être , sans
une rec.)iiiini-.sniicv (lisiinction , dcvaut tout officier public ? Nous ne le pensons pas.
dVnf;ml iialii :(.•;? ' " ' 1 ,• ■ • ,
r.lle ne peut être reçue que par un oïlicier pul)lic inslilué pour dresser acte des conventions, déclarations ou aveux susceptibles de produire un eflet de droit civil. Ainsi, elle peut l'être :
-1" Par les officiers de V état civil; car ia reconnaissance n'est, apr^s tout, qu'un Gf7^ de I état civil, puisqu'elle est une preuve de la filiation. La reconnaissance peut être reçue par eux, soit dans l'acte de naissance, soit par un acte séparé et postérieur (Y. le n" 290); soit enfin dans l'acte de célébraiion du mariage des père et mère de l'enfant (art. 33f) (V. la For. 118).
2" Par les notaires , car ils ont été institués pour recevoir tous les actes auxquels les particuliers doivent ou veulent donnei" le caraclère de l'authenlicilé (V. la For. 117).
3" Par un trityunal , lorsqu'elle est faite dans le cours d'une instance par l'une des parties qui en demande acte; elle est alors consignée par le grcllier, qui est institué h cet effet, sur la feuille
TITRE VII. DE LA PATERNITÉ ET DE LA EILIATION. 48i
d'audience , laquelle constitue un acte authentique, puisqu'elle est dressée par un officier public compétent.
4" Par un Juge de paix assisté de son greffier, lorsque , les parlies étant devant lui en conciliation, l'une d'elles fait l'aveu de sa paternité ou de sa maternité. Le juge de paix, lorsqu'il siège comme juge conciliateur, est, en effet, compétent pour relater, dans le procès-verbal qu'il dresse, tous les dires et aveux que les parties font devant lui.
9.M. — Bien qu'assisté de son greffier, le juge de paix ne pourrait point, en dehors de son ministère de juge ordinaire ou de juge conciliateur, recevoir une reconnaissance; ce droit ne lui appartient que dans le cas où la reconnaissance est faite devant lui dans le cours d'une instance. En dehors de ses fonctions judiciaires, il n'a plus qu'une compétence limitée et restreinte aux actes déterminés par la loi ; or, la reconnaissance ne figure point parmi les actes pour lesquels la loi le déclare compétent.
Mais, dit-on, la reconnaissance peut être faite par un officier public ; le juge de paix assisté de son greffier est un officier public ; donc, etc.. Cet argument ne prouve rien , précisément parce qu'il prouverait trop s'il était fondé. Et, en effet, si tout officier public était compétent pour recevoir une recoimaissance , il faudrait aller jusqu'à dire, ce qui pourtant est inadmissible, qu'elle peut être faite devant un commissaire de police, ou'méme devant un garde ohampètre , car l'un et l'autre sont des officiers public?.
952. — La reconnaissance peut être faite dans un testament .Lareeonnaissanre public, c'est-à-dire dans un testament reçu par un ou deux notaires p«"u"t4îilf 'cùr"t^fa'itc en présence de quatre ou de deux témeins (art. 971) (1). «lans un tcstamciu?
(1) La reconnaissance est un fait, un aveu; or, on ne peut pas détruire un /in(; la reconnaissance est donc, de sa nature, irrévocable . Toutefois, on »'est deuiaiulé' si celle règle s'applique à la reconnaissance qui a été faite dans un testament. La question est controversée.
Premier ststème. — La reconnaissance, alors même qu'elle est faite dans un acte révocable, c'est-à-dire dans un testament public (art. 895), est irrévocable. 11 faut, en efifet, distinguer dans un testament, d'une part, ce qui précisément le ronsiitue, c'est-à-dire les dispositions relatives à la dévolution des bien», et, d'autre part, les clauses qui sont étrangères à son objet, telles que l'aveu d'une dette ou la reconnaissance d'un enfant naturel. Essentiellement révocable quant aux rlauses relaiives à la dévolution des biens, il est essentiellement irrévocable quant aux clauses qui, bien qu'écrites dam le testament, n'ont ])uurtant rien de testamentaire. U y a alors deux actes bien distincis, un tejtamentet une reconnaissance d'enfant naturel; deux actes, il est vrai, confondus dans le même écrit, mais séparés par leur nature et las caractères qui leur sont propres. Le testament est révocable, parce que ce n'est qu'un projet ; la recannaissanceest irrévocable., ,
parce que c'est un aveu, un fait, et qu'un fait, dès qu'il existe, est iudesiiuciible (MM. Dur,, III, \\* 219; Val., à son cours; Aubry et Rau, sur Zach.^ t. !x, p. fi90; Cohn.it De Sanierr.>, t, 't, n" 181 bis, III continuation de M. Dem.); Marc, ?ur l'art. 1036).
Dedxième système. — La reconnaissance qui, en principe, est irrévocable, est par excoplion révocable lorsqu'elle est faite dans un tesUiuient. Et, en effet, la reconnaissance faite dans un tcstameut, de même que Ls dispositions de biens qu'il renferme, a pour fondement l'intention du tesla'eur. Elle ne peut donc avoir
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Elle ne peut pas Têtre dans un testament olographe ; car l'acte qui le contient étant l'œuvre du testateur seul, appartient à la classe des actes sous seing privé (art. 990 et 999).
— Elle ne peut pas l'être non plus dans un testament tnystique (V. l'art. 976); car l'écrit qui, à proprement parler, couslilue le testament n'a rien d'authentique, puisqu'il n'émane poiutdu notaire. Il n'y a d'aiitheaiique que l'acte de suscription, dans lequel est renfermé le testament proprement dit (arg. tiré de l'art. 1007). Arf. 336. 953. — II. Par QUELLts persox>'ES peut être faite la recon-
lar (lui la recon- NAISSANCE. — Elle pcut l'être soit par les père et mère, soit par le
naissance peut-elle , ii • -• .
être faite? pcre OU la mère seulement, soit, ce qui revient au même, par
leur mandataire muni d'un mandat spécial et authentique (art. 2 de la loi du 18 juin 1843).
Est-il néetssaire \\ n'est uas uécessairc que la personne qui l'a faite soit capable
que la personne qui , r-.i> ^ , e ■ ■ .
l'a faite soit capable dc con^mtVf/'.EIle pcul doncêtrc laiiesoit par uu muicur, mêmenou
de eoatracter? émancipé, soit par uuc femme mariée, sans l'autorisation de son
mari ou de justice. Telle est du moins l'opinion générale. On fait
remarquer pour la soutenir : 1° que la reconnaissance d un eufaut
naturel est favorable, et qu'ainsi il ne faut pas l'entraver; 2o que
la loi qui a déterminé les conditions auxquelles elle est soumise n'a
exigé aucune capacité particulière de la part de celui qui l'a faite;
3» qu'elie suppose même implicitement, dans l'art. 337, qu'une
femme mariée peut \a!ablement la faire à l'insu de son mari et
sans aucune autorisation (V. l'explic. de cet art.) (Ij.
larceennaissaiice 954. — Le pèi'c OU la luère uo peut faire la reconnaissance que
itrJ^iv*^\.l\w''Wl^our son propre compte. A\ns\,\di mère ne peut déclarer que sa
niaiernite de la maternité: de même le père ne peut rf.connaître que sa paternité.
lucre et réciproque- ' t r i i
ment? L'art. 336 se rattache a cette régie; mais sa disposition est fort
obscure. En voici le texte : « La reconnaissance du père, sans l'indication et l'aveu de la mère, u'a d'effet qu'à l'égard au père.»
que la valeur ou le caractère qu'il a eniendu lui donner; or, celui qui dépose un aveu dans un testament, n'entend point lui attribuer un cjnciève définitif, irrévocable; il n'entend point se lier et conférer, dès à présent, des droits contre lui. Il réserve l'avenir et sa liberté; donc il est niaitre dc changer sa volonté suivant les circonstances et même i son gré; donc il peut retirer l'aveu qu'il a l'ail. Sans doute la reconnaissance, une fois fuite, est irrésocable; mais lorsqu'elle est écrite dans un testament, et tant que le testateur est visatit, on ne peut pas dire qu'elle est faite, c'est-à-dire acquise à l'enlani, puisqu'on ne sait pas si le testateur persévérera dans sa prcmièri- volonté (M. Démo. ,11° 655j.
(1) Ce» raisons me semblent bien fdibics. Gomment admettre qu'un mineur, qui est réputé n'avoir ni assez d'iiilelligince pour comprendre la portée deses actes, ni assez de prudence ou de fermeté i)otir se mettre en garde contre les entraînemenis auxquels il est exposé, soit, an contraire, rc'i)iile avoir assez de maturité d'esprit pour faire un acte mi'à raison da son importance, et pour éviter toutesur prise {M. {eu" 9U'i),\'<i I'H a pris soin de subordonner, quant à. -a validité, àdes conditions de formes particidières qui ne sont point eu ns.ige dans les actesordiiiaires! On répondra peut-être (jue prérisément ces solennités jrotégeni celui qui fait une reconnaissance contre les surprises elles eiiiraînements iriéflécliis, et qu'ainsi il n'y a point dc danger àlaisseraux mineurs l'exercice de ce droit Mais à c«- compte il faudrait dire, ce que personne n'admettra pourtant, que les mineurs sont assimilés aux majouis quand ils coiitiacteut dan» la forme autlienlique !
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Celle disposilionn'cst-elle pus bien singulière? A quoi bon pion- <:"mmont faui-u cire la peine de dire qu un homme ne peut pomt, en reconnaissant q,,,-. la leroniiaissa paternité naturelle, attribuer la maternité de son enfant à telle pè'i'^sânTniî'di'câou telle femme qu'il lui plaît de choisir et conlr(i le gré de cette »'''» ci i' ;vcu ae la femme? Qni en eût jamais douté? Notre article resterait donc inin- qu'à icsard ûu^pàlelligible si l'historique de sa rédaction ne nous en révélait point'"''- " la véritable pensée.
Suivant le projet du Code, la reconnaissance faite par le père seulement était destituée de toute valeur tant que la mère ne l'avait pas contirmce , en déclarant qu'en effet son enfant avait été conçu par elle des œuvres de l'homme qui s'en déclarait hii-nièmelepère. La femme, disait-on, peulà elle seule faire une reconnaissance valable; elle n'a, en effet, besoin d'aucun témoignage étranger pour être sûre de sa maternité. Il n'en est pas de même de l'hoinme; il peut se croire père de l'enfant et ne l'être pas. La reconnaissur.ce qu'il fait à lui seul ne prouve donc pas suffisamment sa palernilé : il a pu s'abuser et se faire illusion. Dès lors il est naturel de ne lui donner effet qu'autant qu'elle est confirmée pir l'aveu delà mère; autrement le premier venu pourrait se déclarer le j)ère d'un enfant déjà reconnu par une femme avec laquelle il n'a eu aucun rapport. Le même enfant pourrait même être reconnu |)ar plusieurs hommes, ce qui serait scandaleux et fort embarrassant. De là la proposilion de cette règle : « La reconnaissance faite par le père seul et non avouée par la mère est de nul effet, même à l'égard du père. »
Ce système présentait de graves inconvénients. En subordonnant la reconnaissance émanée du père à l'aveu de la mère, on s'exposait à rendre l'enfant victime de toutes les circonstances qui pouvaient empêcher la mère de donner son aveu, telles que son prédécès, sa folie, son absence, sa haine pour le père, ou enfin la crainte de se déshonorer... On proposa alors de dire que la reconnaissance faite }iar le père serait nulles/ elle était désavouée j,ar la mère. Cette proposition fut à son tour critiquée. On fit remarquer qu'il serait dangereux pour l'enfant «le laisser à la mère le droit de faire tomber par son désaveu la reconnaissance du père, car ce désaveu pourrait èlre injuste et dicté par un ressentiment aveugle contre le père. Cette observation fut trouvée juste. On proposa, en conséquence, celle troisième règle : « La reconnaissance d'un enfant naturel n'aura d'effet qu'à l'égard de celui qui l'aura faite.»
Tel est le système auquel on s'est définitivement arrêté et qu'on a entendu consacrer par noire article ; mais, préoccupés des propositions précédentes et des discussions auxquelles elles avaient donné lieu, li'S rédacteurs du Code ont cru devoir les rejeter par la phrase incidente : sans l'indication et l'aveu de la mère, qui se trouve dans l'article. Il faut donc le lire ainsi : la reconnaissance fniiepar le père n'ayant d'effet que contre lui, n'a pas besoin, peur être valable, d être confirmée par l'aveu de la mère (1).
(1) MM. Val., à son cours et sw Proud.^ II, p. 1^,2; Marc, sur l'art. 33ô; Duc, Bon. et Rou., sur le oiôiue art.; Demc, n» 383.
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Laiecennaissance Mais, bien entendu, la mère peut attaquer cette reconnaissance prnt-.fie'^ètrc aua! 611 justicc, et montrer 1 ar des preuves que celui qui l'a faite n'est quée par la mère? pgg \q père de l'enfant (V. les no» 960, 3" et 961, 2").
Art. 335. 955.— III. Quels enfants peuvent être reconnus et a quelle
Quels fnfanis ÉPOQUE ILS PEUVENT LÉTRE. — La lui ne permet point la reconnais-
peuyent (5tre rcton- i - r , u ■ j -, , ,
îiu<;? sance des entants conçus d un commerce incestueux ou adultérin;
elle a pensé sans doute qu'il ne devait pas être permis à ceux dont la paternité ou la maternité est un crime, de révéler au public l'impureté de leur commerce. Cette révélation serait une insulte aux bonnes mœurs. Ainsi, toute reconnaissance d'un enfant naturel incestueux ou adultérin est nulle; l'officier de l'étal civil doit même refuser de la recevoir lorsque la personne qui se présente pour la faire avoue la source honleuse de si paternité ou de sa maternité. *
L'art. 7C2 De 956. — Nous vcrrous Cependant, dans l'art. 765, quc Ics cnfants pendant que i'a''fiua- adullérius OU inceslucux peuvent réclamer des aliments de leurs lion aduiiïriiio ou pèro et mère, ce qui suppose nécessairement que leur filiation,
jiieesiueuso peut ^ ^ i i r j 7
ciru i«iaUinent quoiquo adultérine ou incestueuse, peut être juridiquement établie, '"^comracnt do..c pfouvée. Un3 autinomie existe donc entre l'an. 762 et notre P8ui-.iiMêir8? art. 335 (V. sur ce point l'explic. de l'art. 762).
957. — Les enfiints nuiurcls simples sont les seuls qui puissent être reconnus.
Ils peuvent l'être non-seulement lorsqu'ils sont déjà nés et vivants, mais encore :
Les cMfauis qi.i {o Lorsuu'ils ne sont que conçus ; côx la reconnaissance, simple
ne sont encore que t r ^ « . ° • . . tv > .1
«oiirus peuv«nii!s avcu d uu fait, cst, par sa nature même, et quant awx eiieis qu eile être reconnus? est destinée à produire, essentiellement indépendante de l'époque où elle a eu lieu (V. l'explic. de l'art. 337). Il faut bien d'ailleurs, dans 1 intérêt de l'enfant, laisser à la mère, qui craint de mourir dans lesdtjuleurs de l'enfantement, ou que la mort peut surprendre, la faculté de le reconnaître avant sa naissance. Us onfiints nafu- 2° Mé)ne aptès leur mort, lotsqiiils ont laissé des enfants légiiî^roiec.'nnnsapr^^ iwies (art. 332). — Faut-il décider de même dans l'hypothèse inictir mon? verse ? En autres termes, lorsqu'un enfant naturel qui n'a point
laissé d'enfants légitimas est reconnu après soti décès, cette reconnaissance est-elle valable? Donne-i-clle aux père et mère qui l'ont faite le droit de succéder à leur enfant (art. 765)? La question est controversée.
958.— Premier système. — L'enfant naturel décédé sans postérité légitime ne peut pas être légitimé apù^s son décès (art 332); doue il ne peut pas être reconnu après la même époque ; car, après tout,l.T reconnaissance est aussi une légitimation, imparfaite sans doute puisqu'elle n'élève point au rang des enfants légitimes l'enfant en favtuir duquel elle est faite, mais en^in une légitim.ilion, puisqu'elle atlrihue à l'enfant reconnu une portion des droits que jnocure la légitimité (art. 757). La loi n'a pas i>u prtMidre sous SI protection le honteux calcul de ces père et mère qui, après avoir
délaissé leur enfant pendant sa vie, ne songent à le reconnaître que dans la vue de recueilllir ses biens!
Ce n'est pas, d'ailleurs, dans l'intérêt des père et mère qu'a été organisée la théorie de la reconnaissance. Si la loi leur confère le droit de succéder à l'enfant qu'ils reconnaissent, c'est uniquement afin de les déterminer, par la considération de ce droit de successibililé, à remplir les devoirs que leur paternité ou leur maternité leur impose. Elle n'a considéré, en cette matière, que l'intérêt de l'enfant .'la reconnaissance est donc nulle, nulle faute d'objet, quand elle ne peut pas lui être utile. A quoi bon, en effet, révéler la faute des père et mère ; il est bien plus sage de la laisser dans l'oubli où l'a mise la mort de l'enfant (1) 1
959.— Deuxième système.— La loi n'a subordonné la validité de lii reconnaissance à aucune condition de temps; elle n'a fixé aucun délai ; donc elle peut être valablement faite à toute époque.
Si l'art. 332 n'autorise point la légitimation des enfants naturels décèdes sans postérité légitime, c'est que cette légitimation serait absolument inutile, d'une part, à l'enfant, puisqu'il est décédé, et, d'autre part, à ses père et mère, parce que la reconnaissance d un enfant naturel qui n'a pas d'enfant leur donne les mêmes droits que la légitimation. La reconnaissance, au contraire, leur est utile ; elle a alors un objet, puisqu'elle procure à ceux qui la font le droit de succéder à leur enfant décédé; elle peut donc avoir lieu, puisque la loi ne la défend pasl
Le droit de successibillté est attaché d'ailleurs non pas à la reconnaissance, mais aif lien de /^arew^e existant entre l'enfant et ses père et mère. La reconnaissance n'est que la preuve de cette parenté. Dès lors qu'importe le jour où elle intervient? il suffit qu'elle existe !
Qu'on ne dise pas que ce rapport de parenté ne peut pas être établi, lorsque l'une des personnes entre lesquelles il existe est décédée ! Est-ce que l'enfant ne serait pas admis à rechercher la maternité, même après la mort de sa mère?
Il est vrai que la reconnaissance d'un enfant naturel décédé sans enfants légitimes ne sera , bien souvent, qu'une spéculation honteuse ; mais il ne nous appartient pas de réformer l'œuvre de la loi. La reconnaissance p.osthume peut d'ailleurs être excusable; il se peut, eu effet, qu'elle ait élé relardée par des événements indépendants de la volonté des père et mère, par exemple, par une absence ou une affection mentale. Elle est même irréprochable lorsqu'elle a été faite dans l'ignorance du décès (2).
960.— IV. Du droit qu'a toute personne intéressée d'attaquer Art. 339.
ET de faire tomber LA RECONNAISSANCE, EN PROUVANT SOIT QU ELLE est NULLE, SOIT QU'ELLE EST CONTRAIRE A LA VÉRITÉ. — NoUS dis-
(1) V. en ce sens, M. Dur., n° 105.
(2) MM. Val., sur Proud., t. ï, p. lOO; Démo., n" /tlC
linguerons, quant à ce droit : 1" le cas où la reconnaissance est
nulle; 2° le cas nù elle est awn?//fl6/e ; S»^ le cas où, sa validité
étant reconnue, c'est sa sincérité (\m est mise en question.
Dans fiiieiseasia 1» Lorsqu'elle est nulle, soit parce qu'elle n'a pas été faite en la
eM^nu/zeT"" *^ " formc authentique, soit parce que son auteur était en état de dé-
1 "iroutcr^^n de- 'i^^^ce au momcnt où il l'a faite, elle Ji'existe pour personne, pas
mander la niiiiin ? même pour son auteur. Quiconque a intérêt à l'écarter a, par cela
même, qualité pour en faire prononcer la nullité. Cette nullité est
d'ailleurs imprescriptible; elle peut être propos*^e à toute époque.
i>ans (jucis cas 2° Lorsqu'elle est annulable pour cause de dol ou de violence,
"!)')»/* 6/'™'''^™*°' son auteur ou ses héritiers peuvent la faire tomber sans être obligés
Quciuspers nnes (jg prouver qu'elle est contraire à la vérité; il leur suffit d'établir
alors iieiivciu la ^ t
faire annuler? qu elle cst le résultat duD dol OU d une violence. L'action qui leur est accordie à cet effet est temporaire : elle se prescrit, suivant les uns, par trente ans, conformément an droit commun (art. 2262); suivant d'autres, par dix ans, ^ compter de la cessation de la violence ou de la découverte du dol, conformément à l'art. 1304.
Ils peuvent, au reste, renoncer à leur action, soit expressément, soit tacitement, auquel cas la reconnaissance, purgée du vice qui l'infectait, se trouve avoir la même valeur quf^ si elle eût été valable ab initia (art. 1338).
Peut-cUc être al- 3° Lorsqu'elle est ra/ahlf, c'esl-à-dire lorsqu'elle a été faite par Islvaiabie"^?^" '^"^ ^^^ personue ayant qualité à cet effet, et dans la forme authensous quel rapport tiquo. toute personrif intéressé", peut fn tout temps ('car l'action en auaqucc? ^ coulestalion d'état est imprescriptible) prétendre qu'elle n'est point
sincère, et la faire tomber en prouvant que son auteur n'est point le père ou la mère de l'enfant. Cette pieuve peut être faite par toute espèce de moyens, par titres, par témoins, et même par de simples présomptions (V. la For 119).
Qii.iifspcrsomss 9G1 . — Lcs personnes intéressées à contester la sincérité de la
OUI intcrèl ;i (on- • » a. .
tesicr sa sine. rite.' reconnais?ance peuvent être :
i^ L enfant qui a été reconnu, car la reconnaissance peut lui attribuer un état qui n'est pas le sien ; il pourra donc l'écarter non pas, bien entendu, en refusant «le l'accepter, car la reconnaissance est intiépendante de sa volonté; mais en prouvant qu'il n'est point issu do la personne qui l'a reconnu.
2° Les antres pprsonnes qui font reconnu. Ainsi, la femme qui a déjà reconnu ou qui reconnaît son enfant est recevable à contester la reconnaissance qu'en a faite l'homme qui s'en est déclaré le père; et réciproquement, l'homme qui a reconnu sa paternité a qualité pour prétendre que son enfant n'est point celui de la femme qui s'en est reconnue la mère. Dans l'un et l'antre cas, chacune (les deux parties peut avoir un intérêt légitime à écarter la reconnaissance de l'autre; on conçoit, en effet, qu'une jeune fille, par exemple, est moralement intéressée à ne pas rattacher sa maternité à la paternité du premier venu.
î'0-2. — Lorsque l'enfant a été reconnu par plusieurs hommes ou
TITRE vn. DE LA PATERNITÉ ET DE LA FILIATION. 487
par plu?ip\!rs femmes, chacun d'eux ou chncune d'elles a qualité pour, contester la reconnaissance des autres, afin de consolider la sienne. En présence de ce conflit, les juges pèsent, dans leur sagesse, les preuves qui sont fournies de part et d'autre.
Mais que décider, si aucune de ces reconnaissances n'est con- '?"" r^'-f 'she testée? Suivant quelques personnes, 1 enfant peut, dans ses rap- ircoium lar p;i:. ports avec chacun de ceux qui l'ont reconnu, exercer les droits j'/'Jgj'Iiy/y'J'^î^'^^ji'' attachés à sa qualité d'enfant naturel. — Dans un autre système, l'enfant n'a que le droit de choisir parmi eux celui auquel il entend rattacher sa filiation.
963. — La reconnaissance pi ut-elle être contestée même par son La reconnaissanatdeur? Peul il être admis h prouver que l'enfant qu'il a reconnu ^ontes7èe paHa p '-'r^ n'est point issu de lui? J'admettrais la négative. Que dit, en effet, son"c qui la faite? l'art. 339? Que la reconnaissance faite par le père ou par la mère
peut être contestée par toule personne intéressée! Donc le droit de la contester n'appartient qu'aux personnes intéressées autres que le père ou la mère qui l'a faite.
964. — Enfin on s'est demandé si elle peut être contestée par p.ut-cue rêtre les héritiers ou les successeurs de son auteur? ceuè^pVrsonnY? ***
Ln négative semble bien fondée : les héritiers ou successeurs ne peuvent, en cette qualité, faire que ce que le défunt aurait pu faire lui-même ; or, dans l'espèce, le défunt dont ils tiennent la place n'aurait pas été reçu à contester la reconnaissance; donc, etc..
Cependant l'affirmative est généralement suivie. On raisonne ainsi : Il est bien vrai qu'en principe les héritiers ou successeurs n'ont, en cette qualité, que les droits qu'avait le défunt; mais le principe soufTre des exceptions. Les héritiers ont quelquefois des droits qui naissent dans leur personne, que la loi leur confère dirf clément; or, c'est précisément ce qui a lieu dans notre espèce : Tari. 339 confère, en effet, a toutes personnes intéressées le droit de contester la reconnaissance ; et, parmi celles qui ont un intéryt marqué à la faire tomber, figurent au premier rang les héritiers de la personne qui l'"a faite.
Deuxième mode de preuve. — Preuve par témoins. — ^,,j
A défaut d'un acte de reconnaissance, l'enfant peut, dans certains 340 et 341. cas, et sous certaines conditions, former contre ceux dont il se Lenfant qui oa
j . j , • .• - 1. «• 1 j £L paséié reconnu est-
pretend issu une demande en justice, a 1 efl^et de prouver sa ti- ii admis à reeherlialion. Cette action s'appelle : Recherche de la paternité ou de la el^de'son'ïl-rë?^'' maternité iy . la For. 420). - pourquoi u re-
La paternité /^^/7 <>/?(? peut être prouvée au moyen d'un signe niic pst-eiie déf^nlégal, c'est-à-dire par la présomption pater is est... La paternité**"® naturelle, au contraire, est absolument incertaine; car il n'existe, pour la reconnaîtio, ni signe matériel, ni signe légal. De là cette règle : La recherche de la paternité est interdite. La règle contraire, admise dans notre ancienne jurisprudence, p- rmit à d'audacieux intrigants de s'introduire, à l'aide de preuves frauduleuses, dans les familles les plus honorables. Ce scandale fut tant de fois répété,
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qu'on finit par considérer la recherche de la paternité comme le fléau de la société. Le Gode a mis fin à ces honteuses spéculations. Ainsi, la règle que la recherche de la paternité naturelle est défendue repose :
1" Sur la difficulté et l'incertitude des preuves à fournir; 2» sur le scandale qui en résulterait, «•est-elle pas pcr- 966. — Toutcfois uue exception a été faite : la recherche de la ™art1cuijcr?"° *^^^ paternité est admise « dans le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de l'enlèvement se rapporte à celle de la conception de l'enfant. » Cette coïncidence entre l'enlèvement de la mère et la conception de l'enfant ne prouve point par elle-même, et par elle seule, la paternité du ravisseur ; elle donne seulement aux juges la faculté de le déclarer père de l'enfant, sur la demande des parties intéressées (l'enfant, ses héritiers ou même sa mère) (l),et d'après les circonstances.
oi.cjus preuves La preuve de l'enlèvement et des circonstances qui l'ont accomi\:iifant iieiit-ii in- pacné OU suivi cst rcccvable de piano, c'est-à-dire indépendam-
voiiuer ulors? i <-' • n f r •
ment d'un commencement de preuve par écrit; elle peut elrejaite
par toute espèce de moyens, par titres, par témoins et même par
de simples présomptions (art. 1348 et 13oH combinés).
larochcrchedeia 967. — A la différence de la paternité naturelle, qui est abso-
niaiernité est -elle aiment incertaine, la viaternité a des signes matériels auxquels on
admise? . -i • m ^ ^•l•^• -in- i •
l'oirrquoi l'est- peut la reconnaître ; il serait , en enet , dithcile d égarer la justice ^^'^ ■ sur les faits extérieurs et positifs de U grossesse et de l'accouche-
ment; de là la règ'e : La recherche de la maternité est admise.
nue doit ironvsr L'enfant qui recherche la maternité doit prouver : 1° l'accouiv.ifant qui rccher- (.jjçijjent de la femme dont il se dit issu; 2*^ son identité avec l'en-
cha sa maternité? -, r^ i i i » r •
faut dont elle est accouchée. Cette double preuve peut être faite par témoins.
leui-ii dans tous ^'^'^ ^^^' ^^ même que pour la filiation légitime, la preuve tes-
hs cas, recourir à timooiale n'est pas admissible de piano.
la preuve testimo- ^ . , ,^1- • ,. .,■ . ». ,. ii-
niaie? On sait que la filiation légitime ne peut être établie par témoins
que dans deux cas : 1" lorsqu'il existe un commencement de preuve
par écrit; 2° lorsqu'il existe des indices grave.'', dès lors constants,
gui rendent vraisemblable la prétention de l'enfant.
la loi le traite-t- Quaut à la filiation naturelle, la loi s'est montrée plus sévère
.Ml^'irrav^.raWemcnt Giicorc : elle uc tolère l'emploi de la preuve testimoniale que dans
.flic l'enfant icgiti- un seul cas, cclui OÙ l'enfant est muni d'un commencement de
preuve par écnVqui rend vraisemblable sa prétention. Des indices,
?i graves et si nombreux qu'ils fussent, ne suppléeraient point le
commencement de preuve par écrit {3j .
(1) Quelques personnes pensent que parla généralité de ces termes: <i sur la demande des jiarties intéressées,» la loi a voulu nionirer (jue la paternité peut, dans le cas dont il s'agit, élre rcclicrcliée non-seulement par l'enfant ou ses héritiers, mais eiicora par les liériiicrs du ravisseur, à l'effit de faire rtHluire , conformément <t l'art. 908, les libéralités excessives qu'il a faites à son enfant (M. Val. à son cours).
(2; Des auteurs signalent une seconde différence. Aux ternie» de l'art. 1347,
Celle différeuce enlre ces deux espèces de filialion a sa raison Qwciipcstiaransa d'êlre : la loi s'est montrée moins exioreante pour la filiali,on légi- •** ce'^«'i"^^'''cne«? time que pour la filialion naturel].', parce que tandis que l'une n'a rien que d'honorable pour la famille, l'autre y porte le déshonneur.
968. — Il est bien entendu que toute personne qui aurait intérêt à Quelles porsonnM
TT 1 , „ r\ejf\ > no/ -i ont le ilriiit «l'inirr
contester une reconnaissance volontaire v. les n"'9o0 a 964] serait vemr.ians imsi.Mpar là même, de piano, recevable à intervenir dans l'inslance en f* '"'pr'é'tenî'ki'n ""d» recherche de la paternité ou de la maternité, afin de combattre r^nfant? par des preuves contraires celles que fournit Fenfant à l'appui de sa prétention.
969. — L'action en recherche de la maternité ou de la paternité L'srii^n m re-
• I 11 • ■ .■! I a 1 II 1 • -1 I u • • cherche il' In nia-
nalurelle est-elle imprescriptible? est-elle transmissiblc aux hori- lemiio est eiie imliers? et, si l'on admet l'affirmative, dans quels cas et 3ous quelles eJ',""Jl.'.',n'',';J~fh^^^^ conditions l'esl-elle? quels tribunaux sont compétents pour en am hériiicrs? — connaître? Sur tous ces points, la loi est muette. Mois il est gêné- go"s .'.'leiics coodlralement admis que les dispositions relatives à 'a filiation légilime 'ions lest-eiu? sont applicables è la filiation naturelle, toutes les fois quu la loi n'v a point expressément ou implicitement dérogé. Ainsi, les ait. 326 et 327 qui fixent la compétence du tribunal dans les questions de paternité et de maternité, l'art. 328 qui déclare imprescriptible l'action en réclamation d'état, les art. 329 et 330 qui déterminent les conditions de sa transmissibilité aux héritiers, régissent !a filiation naturelle, de même que la filiation légitime.
970. — Le Code n'admet en aucun cas la révélation de la filiation ^p^ 34^). adultérine ou incestueuse ; de même qu'il ne permet point de l'éla- Laioipeimei-eiio blir par une reconnaissance volontaire (art. 335), de même il défend p^aiernit'^^ci*^ <iV la de la rechercher en justice. Ainsi, toutes les fois que la prétention niatemite aduiien-
■• ' T r ne ou juccsii eusc !
de l'enfant tend à la preuve d'une filiation adultérine ou incestueuse, et que le caractère de son action se trouve révélé par les circonstances de la cause, le tribunal ne doit point lui permettre
CD ne peut admettre comme coiumciiceuient de preuve que les actes éiiiaiiés (lu défendeur ou de celui qu'il représente ; en matière de filiation l(fgitime , on achiict comme pouvant servir à ce titre, non-seulement les actes éoianés du défendeur, mais encore les actes émanés d'un tiers qui, s'il était vi\ant, aurait un intérêt opposé à celui de l'enfant. Or, l'art. \àkl , c'est le droit coini/oin : l'art. 32!i, c'est Vexceptron, exception qui si; justifie par la faveur duc à la filialion légitime; donc il est inapplicable à la filiation naturelle. Ain!>i, l'enfant naturel qui recherche la materniié ne peut être admis au bénéfice de la preuve testimoniale qu'autant qu'il pioduit un commencement de preuve écrite émané de sa wièrc (MM. Aubry et Rau,5«r Z«c/i., t. 4, p. 706; Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 341; Démo., n" 603y. — Je n'admets pas celte solution. La loi n'a pas pu, en parlant deux fois dans le même titre, dans un titre spécial, du commencement de preuve par écrit, lui donner d"ux sens difféienls; autrement elle aurait pris le soin de s'on expliquer; et c'est ce qu'elle n'a pas fait. Si elle n'a point, dans l'an. 341, défini le commencenuMit de preuve par éciit, c'est qu'elle a jusé inutile ciUtc définition; et si elle l'a jugée inutile, c'est qu'à ses yeux l'arl. 32 i s'applique àla filiation naf^</r//e comme à Li fil ali()n/e'^(7iV/ie. On ne peut pasdiie, d'aiileurs, que l'art. 324 déroge au droit commun, puisqu'a l'époque où il a été fait, l'ail. i347 n'existant pas, il n'y avait pas de droit commim, ou plutôt le droit commun, c'était l'arlâ24. [il. Val. à sou cours. V. aussi M. Hérold, Thèse de doctorat, [}. Uli).
(le pousser plus loin rinslance; il écarte sa prétention sans aucun examen.
La pn^srssion 971.— TROISIÈME MODE DE PREUVE. — POSSESSION d'ÉTAT. —
pro'u!-or"i." fifianon ^'^''"'^ chapitre ne rappelle point ce troisième mode de preuve; do ié?iiim.' r':-iiive-t- là la question de savoir si la possession d'état qui prouve la filiation
rlle eïnl 'nient la , , . . , nn^\ . i i .^i. . , , ,„ .
fliiatioa naf.ireiie? légitime (art. 320) prouve également la filiation naturelle P Trois systèmes sont en présence.
972. — Premier système. — La possession d'état d'enfant naturel ne /rut point senir à prouver la paternité , parce qu'aux termes de rart. 3-10, la recherche de la paternité est défendue. Elle peut, an contraire, par elle seule et indépendamment d'un commencement de preuve écrite, prouver la maternité; car, à la différence de la recherche de la paternité, la recherche de la maternité est permise (art. 341) (I).
Je ne suivrai point ce système ; la distinction sur laquelle il repose me semble purement arbitraire. Et. en effet, de ces deux choses l'une : on la prétention de l'enfant qui invoque sa possession d'étal pour établir sa filiation constitue une rechei che judiciaire de sa filiation, ou la possession d'état eât une reconnaissance tacite (\\i\, en suppléant la reconnaissance expresse et authentique, rend inutile et sans objet la recherche de la filiation. Au premier cas, la possession d'état ne peut prouver ni la paternité, parce que la recherche en est défendue (art 3401, ni la maternité, parce que la recherche n'en est permise que sous la condition préalable d'un commencement de preuve par écrit (art. 341). Au second, elle fait par elle-même et par elle seule, de même que la reconnaissance authentique, preuve de la maternité et de la paternité. C'est tout un ou tout autre; il n'y a point de place pour un système intermédiaire!
973. — Deuxième système. — La possession d'état, de même que la reconnaissance avlhfnti^pie . et indépendamment d'u7i commencement de preuve écrite, doit être admise comme preuve de la filiation, naturelle, tant à l'égard du pèrequà l'égard, de la mère. — Et, en eflet :
1 ' La reconnaissance expresse et par acte authentique constitue un mode <îe preuve applicable tant à la paternité qu'à la maternité (art. 334). La possession d'état est aussi une reconnaissance, tacite, il est vrai, mais plus énergique, plus probante encore que lii reconnaissance authentique, puisqu'elle se compose d'une série d'aveux renouvelés chaque jour, publiquement, en présence de la famille et de la société. L une, la reconnaissance tacite, n'a pas pu nailre d'un entraînement ou de l'irréflexion, puisqu'elle a éié reitérée et persévérante; l'autre, la reconnaïssânce expresse , an
(1) MM. D»lv., t. le', p. 90; Proud., Il, p. Uh Dur., III, n° 23P; Duc, Roii. et Rou.; Bon., Trnilé des preuv., n* 144; Bon., Rc». prat., t. !•', p. 347 et suiv.
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contraire, a pu être surprise, puisqu'il a suffi fVun moment pour la faire. La première iprouve Videntité de l'enfant fV. le n» 909); la seconde ne la prouve pas (V. le n« 948); or, si la possession d'état, aveu réitéré, persévérant, réfléchi et public de la paternité ou de la maternité, a une force probante plus lirande que l'aveu spontané, ouvrage d'un moment, qu'on appelle la reconnaissance expresse, pourquoi ne pas lui attribuer au moins le même effet?
5° La possession d'état prouve la filiation légitime, tant à l'égard du père qu'à legard de la mère; donc, a fortiori, elle fait preuve de la paternité ou de la maternité natureUel car, on le conçoit, l'aveu tacite qui résulte de la possession d'état a plus de force en matière de filiation naturelle qu'en matière de filiation légitime, puisque, pour accomplir les devoirs de paternité ou de maternité naturelle, il a fallu se mettre au-dessus du blâme de l'opinion, souvent plus sévère pour le scandale que pour la faute même (M. Bon., Traité des preuves , n° 144).
3» Si la loi a prohibé la recherche de la paternité, c'est uniquement parce que les preuves à fournir donnent lien à des débats pleins àe scandale et (Vinceriilnde ; or, lorsque l'enfant fonde sa prétention sur sa possession d'état, quel scandale y a-t-il à craindre? Aucun! Quelle incertitude à redouter? Aucune! car il ne s'agit point de savoir si tel homme a eu ou non des relations intimes avec la mère de l'enfant; si ces relations ont ou non existé à l'époque où l'enfant est présumé avoir été conçu; si la mère a eu ou non des relations de même nature et dans le même temps avec un autre homme : l'enquête à faire porte simplement sur la question de savoir si tel homme a ou non donné des soins à l'enfant, s'il l'a élevé, nourri et établi , s'il lui a donné son nom. Ainsi , point do scandale, point d'incertitude. Quelle raison y aurait-il donc d'exclure, dans l'espèce, la prétention de l'enfant?
4» Lorsque la mère s'est soigneusement cachée , qu'elle a pris toutes les précautions possibles pour ensevelir dans le plus profond mystère le secret de sa faute, son enfant, pourvu qu'il ait un commencement de preuve écrite, est admis à rechercher la maternité, c'est-à-dire à prouver l'accouchement de la femme dont il se dit issu et son identité avec l'enfant dont elle est accouchée; son action, quoique pleine de scandales, de difficultés et d'incertitudes , est recevable ; il lui est permis de soulever des débats propres à porter le désespoir dans le cœur de sa mère et le déshonneur dans sa famille! Rien ne peut empêcher cette recherche si profondément déplorable!
Par quelle étrange bizarrerie la même loi refuserai !-elle à l'enfant qui n'a point de commencement de preuve écrite, mais que la mère a élevé publiquement, auquel elle a donné son nom, qu'elle a partout présenté comme son enfant, qui est connu et accepté comme tel dans la société et dans su fa mille _, le droit d'établir sa filiation par la possession qu'il en a^ c'est-à-dire de revendiquer une filiation
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connue , avouée, certaine . consacrée par une preuve toute faite et exempte de scandale? Comment admettre qu'elle ail dédaigné des preuves faciles et manifestes pour se mettre laborieusement en recherche des preuves les plus scandaleuses et les plus incertaines? Elle n'a pas pu être inconséquente à ce point !
5" Dans le projet du Code, la possession d'état ne faisait point preuve complète de la filiation; elle n'avait d'autre effet que de rendre admissible la preuve testimoniale; en autres termes, elle suppléait le commencement de preuve par écrit. M. Portalis critiqua celte disposition. Mais, dil-il , la possession d'étal c'est l'évidence mêvie! c'est de tous les titres le plm^ puissant! 11 serait absurde de la présenter comme un simple commencement de preuve ^ puisqu'elle est la pins complète de toutes les preuves. Sur celle observation, la partie de l'article où se trouvait énoncée la règle que la possession d'état peut servir de commencement de preuve à l'effet de rendre admissible la preuve testimoniale, fut effacée, effacée par ce motif péremptoire , que la possession d'état, étant le plus puissant de tous les titres, fait preuve complète de la filiation. N'est-ce pas, implicitement il est vrai , mais après tout très-clairement, dire que la possession d'état a, même en matière de filiation naturelle, toute la force probante d'un litre?
6° Il est vrai que la recherche de la paternité est défendue (art. 340) ; que la recherche de la maternité n'est permise que sous la condition préalable d'un commencement de preuve écrite (art. 341); mais, dans l'espèce, il ne s'agit point, pourl'enfanl, de rechercher sa filiation ; elle est avouée, certaine et incontestable! On ne recherche pas ce que l'on possèvde ! Assurément personne ne soutiendra que l'action par laquelle l'enfant fonde sa filiation sur une reconnaissance authpnlique qu'il représente, mais dont on conteste l'existence, constitue une recherche de la paternité; or notre espèce est absolument la même. L'enfant qui a pour lui la possession d'état n'a pas besoin de rechercher quel est son père et quelle est sa mère; son père et sa mère sont connus; ils se sont euxmêmes fait connaître. Il demande donc simplement qu'on vérifie, et que l'on const ite leur aveu.
Autre chose est une preuve à faire, autre chose une preuve déjà fftife, et il est si vrai que celui qui possède son étal n'a pas à le rechercher, que la loi du 12 brumaire an II admettait la possession d'état comme preuve de la paternité naturelle, bien qu'elle défendit d'ailleurs la recherche de la paternité.
7» Il est vrai «ncore que le Code n'a parlé de la possession d'état que dans le chapitre de la filiation légitime, et qu'il ne l'a point rappelée dans le chapitre des enfants naturels ; mais pourquoi? par une raison décisive 1 C'est que la loi a fait le chapitre des enfants naturels dans le but à pou près exclusif d'indiquer, parmi les règles de !a fi'iation légitime, cel/'s qui ne sont pas applicables à la filiatioti naturelle, voulant ainsi faire comprendre que les points
("ju'elle passe sous silence clans le chapitre III (le chapitre des enfants naturels) doivent être réglés par les dispositions du chapitre Il (le chapitre de la filiation légitime).
Ainsi, elle a parlé tle la preuve résultant d'un titre (art. 334), afin de montrer la différence qu'elle établit, à cet égard, entre la filiation légitime et la filiation naturelle (V. le n» 946). Elle s'est expliquée sur l'admission de la preuve testimoniale, parce qu'elle l'a rigoureusement subordonnée à l'existence d'un commencement de preuve par écrit, tandis qu'en matière de filiation légitime le commencement de preuve écrite peut être suppléé par des indices graves (art. 323). Enfin elle a pris soin de dire expressément que la recherche de la paternité naturelle est défendue parce qu'à Vinverse la recherche de la paternité légitime est permise. Quant aux points auxquels elle ne touche [.as, elle s'en réfère implicitement aux règles du chapitre II. C'est ainsi qu'on applique à la filiation naturelle tout ce que la loi dit de la filiation légitime dans les art. 328 à 330 (V. le n" 969). Il en est de même de la possession d'état. La loi n'en a pas parlé au titre de la filiation naturelle, parce que, dans sa pensée, elle est applicable à cette espèce de filiation, de même qu'à la filiation légitime. Autrement elle s'en fût expliquée, puisqu'en rejetant la possession d'état, elle eût dérogé tout à la fois et au chapitre II, et même au droit commun, suivant lequel le droit dont on a la possession est présumé , jusqu'à preuve contraire, exister réellement . Elle l'eut fait d'autant plus, que, lorsqu'elle n'admet point, dans les questions d'étal, la possession comme preuve, elle a le soin de s'en expliquer formellement (V. l'art. 195) (1).
974. — Troisième systkme. — La possession d'état ne prouve ni la paternité, car la recherche de la paternité est défendue, ni même la maternité, lorsqu'il n'existe point un commencement de preuve écrite, car la recherche de la mater nilé n est permise que sous cette condition.
1" La loi a pris soin d'organiser, dans deux chapitres dififérents, la preuve de la filiation légitime et la preuve de la filiation naturelle. Dans \e preaner, elle atlmet trois modes de preuve : le titre, la possession d'état et la preuve testimoniale; dan.^ le second, elle n'en admet expressément que deux, le litre et la preuve testimoniale; elle n'a rien dit de la possession d'état. Donc la poss ssion d'étal n'est pas applicable à la filiation naturelle.
Il est vrai que les dispositions relatives à la filiation légitime sont applicables à la filiation naturelle, lorsque la loi ne les a écartées ni
(!) Ce système apparlientlout entier à M. Demolombe (u"» 477 et s.) qui l'a soutenu et développé avec un rare tairnl. Il a éié depuis accepté et iirolcssé par Tv'M. Valette ( Explic. somrn., p 1S5 ) et Oudot. — V. dai;s le môme sen-, MM. Mervilie, Mev. tle droit franc, etétrang., 1845, p. S09;Ba!loI, intime revue, J849, p. 822; Hérold, Ri'v. pratique, 1856,1. 1", p. 204 et t. 2, p. 145j Lafontaine, Rev. critique, 18G0, t. 17. p. 97
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expressément ni lacilenient; en autres termes, que les lacunes du chapitre III se comblent par les dispositions du chapitre II; mais, dans notre espèce, il n'y a point de lacune; et, en effet, la loi a organisé, sur la preuve de la filiation naturelle, un système comjdet qui se suffit à lui-7néine; tout a été prévu et réglé. Il n'est donc point permis d'aller puiser ailleurs des règles qui ne rentrent point dans cette organisation.
Ajoutons que les rédacteurs, qui n'avaient d'abord attribué à la possession d'état d'enfant naturel d'autre effet que de suppléer l'absence d'un commencement de preuve écrite, et par suite de rendre admissible la preuve testimoniale (V. le n" 973, 5"), m- pouvaient pas songer à l'élever au rang d'une preuve complète , et indépendante d'un commencement de preuve écrite.
!2o Les travaux préparatoires du Code montrent clairement que si ces rédacteurs n'ont point parle , dans le chapitre des enfants naturels , de la preuve par la possession d'état , c'est qu'ils n'ont pas entendu l'appliquer à la filiation naturelle. M. Portails a fait effacer la disposition par laquelle la possession d'étal était considérée comme un simple commenceynent de preuve à l'effet de rendre admissible la preuve testimoniale; il l'a fait effacer par cette raison que la possession d'état, étant une preuve complète, ne pouvait pas être traitée, présentée comme une semi-preuve (V. le n° 973, 5"]; mais il n'a pas entendu par là dire que la possession d'état pourrait être prouvée par témoins, même en l'absence d'un commencement de preuve pur écrit. Il a fait remarquer, et son observation est juste , que la possession d'élat , Lorsquelle est prouvée, est une preuve complète de la filiation. Mais comment et sous quelle condition scrat-elle prouvée? Il ne s'est point expliqué sur ce point; on ne l'a même pas discuté; il faut donc le régir par !a règle posée dans notre article, à savoir que la preuve de la maternité n'est admise que dans le cas où il existé un commencement de preuve écrite.
La pensée du Code esl celle-ci : la paternité naturelle (sauf le cas exceptionnel prévu par l'art. 340; ne peut se prouver que ;,ar em^, c'est-à-dire par une reconnaissance en forme authentique; hors de là , point de recherche de la paternité. La maternité [teut se prouver, soit par une reconnaissance écrite dans un acte authentique, soit, à défaut de cet acte, par témoins, mais seulement dans le cas où il existe un conimencenicnt de preuve écrite. La nécessité d'une preuve écrite est la sauvegarde des familles; car si la possession d'élat pouvait être prouvée par témoins alors qu'il n'existe pas un cnmmencement de preuve par écrit, un aventurier qui saurait, par exemple, que l'enfant auquel la possession d'état se réfère est décédé, pourrait, à Va'u\e de faux témoins, prouver son identité avec cet enfant. Qui l'empêcherait mémo de prouver, par la même voie, une possession d'étal qui n'a peut-être jamais existé? l'honneur des familles m- serait jamais en sûreté '
Telle est l'idée qu'exprimait, au Corps législatif, M. Bigot-
Préameneu : «La paternité, disait-il, ne pourra jamais être établie contre le père que par sa propre reconnaissance.
"On a cru devoir (quant à la maternité) prendre des précautions contre le genre de preuve qui pourra être admis. Si la crainte des vexations et de la diffamation faisait rejeter la recherche de la paternité, ce straitpour les femmes un malheur plusi^rand que si leur honneur pouvait élre compromis par quelques témoins complaisunls ou subornés. On ne présume point qu'un enfant ait été mis au monde sans qu'il y ait, par écrit, quelques traces soit de Taccouchement, soit des soins donnés à l'enfant. »
3° La recherche de la paternité est rigoureusement défendue; la recherche de la maternité n'est admise que sous la condition d'un commencement de preuve par écrit; or, l'action de l'enfant qui prétend avoir pour père tel homme, ou pour mère telle femme, et qui, pour établir ce qu'il alfirme, demande à prouver par témoins une possession d'état conforme à sa prétention , constitue réellement une recherche de la paternité ou de la maternité. Donc elle doit être nécessairement écartée dans le premier cas; donc elle doit l'être dans le second, s'il n'existe pas un commencement de preuve par écrit !
Cette aclion , ai-je dit, constitue une véritable recherche de la paternité ou de la maternité ; et, en effet, qu'est-ce que rechercher la paternité ou la maternité , si ce n'est agir en justice pour étal)lir sa filiation dans un débat contradictoire et à l'aide de la i)reuve par témoins ? Or, c'est précisément ce qui a lieu dans l'espèce ; l'enfant invoque une possession d'état qa'on lui conteste, il faut donc qu'il )a prou\e, et qu'il la prouve par témoins. Ne sont-ce pas là tous les caractères d'une recherche proprement dite de la filiation ?
Sans doute il n'y a point recherche de la filiation lorsque Tenfant fonde sa prétention sur un acte authentique de reconnaissance; il n'y a point recherche dans ce cas , parce qu'il n'y a point à étaîjlir ce qui est certain , à prouver ce dont il existe déjà une preuve toute faite. L'enfant peut dire : « Je ne recherche point, c'est-à-dire, je ne demande point à |)rouver ma filiation; ma preuve est depuis longtemps faite; elle est là; je la tiens dans ma main ; la voici ! » Ses adversaires peuvent contester l'acte de reconnaissance, prétendre qu'il est faux; mais cette attaque ne fait point, par elle seule , tomber la forée probante de l'aete : étant authentique , il est présumé vrai, tant que sa fausseté n'est pas judiciairement démontrée. L'enfant u'"a rien à prouver: c'est à ses adversaires à prouver contre lui; et c'est précisément ce qui fait que sa demande n'est point, à proprement parler, ui;e recherche de filiation.
Il n'en est plus de même à l'éiiard de l'enfant qui fonde sa demande sur une possession d'état dont il faut qu'il fasse preuve par témoins ; il ne jjeul pas dii'c : « iMa preuve, elle est toute faite , » puisqu'il faut qu'il produise des témoins; il ne peut pas dire: «Je ne recherche point ma filiation, puisque ma (il ia lion est certaine.»
Et, en efifet, elle n'est point certaine, elle n'est pas encore prouvée, puisqu'il faut recourir à une enquête pour rétablir (1).
Art. 338. §ïï' ^^^ effets de la filiation naturelle prouvée.
Quels sont ifs ef- 975. — I. La recoHnaissanco établit un lien civil de parenté entre
rauir.iie piô'ivîe? l'enfant ct la personne qui l'a reconnu. Ce lien de parenté ne ralta-
iiaiiufhe - i-eiio che Doint l'enfant aux parents de son père ou de sa mère: la
iVnfaiit iiiix pjpi-c'iils ,^ j) r
de ses père cl nii-Tc? famille d un enfant naturel est par conséquent bien peu nombreuse. Elle peut comprendre au plus , 1° son pore ; 2° sa mère ; 3<* ses propres descendants. Il ua point à'aïeulsow aïeules; il n'a point de collatéraux (V. lexplic. de l'art. 756). r.otip règle n;^ ro- Tovitefols , la rcconoaisSance n'est pas toujours, quant au lien
ccpiVnn t'*^""'^''' civil de parenté qu'elle fiit naître, bornée à l'enfant et à ses père et mère. Ainsi, elle rattache I" aux père et mère les enfants légitimes de l'onfant qu'ils ont reconnu (art. 759); 2° les frères et sœurs naturels entre eux, lorsqu'ils ont été reconnus par le même père ou par la même mère (art. 7661.
i.rs effets de la r«- il- L'enf.iUt uaturd recoLiou prend le nom de son père ou de sa
ns"u"au^\"uv,MÎ!.n "^'èfe. S'il a été reconnu par l'un et l'autre, il porte le nom de son
iio pu- nie qu'elle père (V. toulefois ce que j'ai dit à ce sujet, sous le n" 14'6, à la note).
élal.lilenlreVenfunl ' ,,/ , . . , ,. ., ^ .
ct srs père ei moi e? lH. La reconuaissance établit entre lenfant et son père ou sa feis'produî't-eue?^' "^^'"^ "" ^''^'^ '^^' successibililé réciproquo; n^iais, quanta l'enfant, ce droit est moins étendu que celui qui appartient aux enfants légitimes (art. 757 à 759, et 765).
IV. Elle rend l'enfant incapable de recevoir de ses père et mère, par donation ou legs, au delà de ce qui lui est accordé au titre des successions (art. 908).
V. Elle confère aux père et mère le droit de puissance paternelle (art. 383); mais elle ne leur donne point le droit de jouissance légale qu'ont les père et mère légitimes sur les biens de leurs enfants mineurs de dix-huit ans (art. 384).
VI. Elle impose à l'enfant , lorsqu'il veut se marier, et qu'il est mineur quant au mariage , l'obligation d'obtenir le consenlernent de ses père et mère, et, dans tous les cas, l'obligation de leur faire des actes respecteux (art. 158).
VII. Enfin elle fait naître entre l'enfant et ses père et mère une obligjition réciproque d'aliments (art. 756).
97*. — L'^s ell'ets de la filiation naturelle senties mêmes, de quelque manière qu'elle ait été prouvée, pourvu qu'elle l'ait été selon l'un des modes de preuve déterminés par la loi. Il n'y a pas, à cet égard , à distinguer entre la reconnaissance volontaire et la re-
(1) V. en ce sens, MM. Tou., ii" 970; Aubry et Rati, sur Zach., t. &, p. 695 et 70 i; Marc, sur l'art. ilii\ Duni., l. 2, n" o7 6/.y, V-VII et C<J fc/i; Ancelot, Rec. (le légis., 185l£, l. 2, p 130. — D'apiès la jurisprudence la plus récente, la possession (l'élut a au moins cet effet de faire prouve conipièie de l'identité de l'enfant lorsque le nom de sa mère se trouve désigné dans son acte de naissance. (V. M.M. Hemo , n°» 50'i à 500; Va!., Exp/ic. soinm., p. 185). (V. ci-dcssus le 11" 287. 3' sjslèuir).
connaissance forcée. Ainsi, les effets de la filialion naturelle établie par un jugement sont absolument identiques à ceux que produit la filiation naturelle prouvée par un acte de reconnaissance (art. 756).
977. — La reconnaissance n'étant subordonnée, quant à sa vali- Art. 337. dite, ^ aucune condition de temps, ses effets sont par là même i^j*y^'^*|^,^''J';/j!''^ indépendants de Vépoque où elle a été faite. poque où iiw a cio
Par exception à celte t ègle , « la reconnaissance faite pendant le cette régie ne mariage, par l'un des époux , au profit d'un enfant naturel qu'il a un"l7o'pVifon*' '"'* eu avant son mariage, d'un autre que de son époux, ne peut nuire ni à celui-ci ni aux enfants de de mariage.
<> Néanmoins elle produit son* effet après la dissolution de ce mariage , s'// 7i'en reste pas d'enfants. »
Le motif de cette restriclion des effets de la reconnaissance faite Q"e' *si le moiit
1 • .. ■ 1 ' -«r 7-.- 1 r. • Ti d* celle eTcepliOM'
dans ces circonstances a ete donnée par M. Bigot-Preameneu : « Il ne faut pas, a-t-il dit , que l'un des époux puisse changer, après son mariage , le sort de sa famille légitime , en y appelant des enfants naturels qui demander;iient une part dans les biens : Ce
SERAIT VIOLER LA FOI SOUS LAQUELLE LE MARIAGE A ÉTÉ CONTRACTÉ
Ce manque de fui , pouvons-nous ajouter, aurait troublé la paix domestique et le bon accord des époux.
Cette reconnaissance, au reste, n'est pas nulle ; la loi en parah se r..i recoDnaii>anseulemt nt les effets dans l'intérêt , 1° des enfants nés du mariage l^l'l^ ^'p'^ult pendant lequel elle a été faite ; 2° du conjoint de la personne dont ''** fP"»»^' aupruiH elle émane. Elle est donc pleinement efficace à l'égard de toutes qirn a eu avant le autres personnes, et, par exemple, à l'égard des enfants que son °uTd\"son'' emuoim! auteur a eus d'un mariage antérieur ou postérieur, et, à plus forte «st-ciie absolument raison , à l'égard de ses ascendants ou de sls collatéraux. a regard de quei-
A,,, iif. --jir-i • los personnes cT en
insi , 1« ienlant reconnu au mépris de la foi du mariage ne q,,ei sens est-euo
succède point en concours avec les enfants légitimes nés de f^ ""ou'iies sont le-» mariage (art. 7o7]; lorsque l'époux, auteur de la reconnaissance, personnes à regard est mort sans laisser de parents au degré succcssible , sa succès- duit'se^ ecrots? sion est dévolue entièrement à son conjoint à l'exclusion de l'enfant; nu^i^e 1' ré'g'ard"d" car, h défaut de parents successibles et d'enfants naturels reconnus, conioint de son auc'est le conjoint qui succède (art. 767); et dans l'espèce il n'existe point d'enfant naturel reconnu, puisque la reconnaissance qui en a été faite par le défunt est nulle et de nul effet à l'égard de son conjoint. — Si le conjoint qui l'a faite a laissé en mourant : 1° des ascendants ou des collatéraux ; 2° son conjoint ; 3» son enfant naturel reconnu , la reconnaissance produit alors son effet ordinaire, car le conjoint étant , dans l'espèce , exclu par les ascendants ou les collatéraux du de cujus , n'a aucun intérêt à la critiquer.
978. — Elle peut, même durant le mariage pendant lequel elle a Leni3Qf r^coanu été faite , produire , parmi ses effets , ceux qui ne peuvent point cesporfe-nuTDouj porter préjudice aux enfants nés de ce mariage, ou au conjoint de *i" conjoim qui la la personne dont elle émane. Ainsi, l'enfant auquel elle s'applique Est-ii sonmii à sa
puissance paiorne!- pcul cerlainomenl porterie nom de son père ou de sa mère qui l'a '^I t-iiie droit d'en ''econuu. Je n'iiésite point non plus à dire qu'il est soumis à la exiger des aliments? piiissance palcrncllc de son père cl de sa mère; mais je n'irais pas jusqu'à lui reconnaiire le droit d'exiser des aliments. Ce droit nuirait, en effet, aux enfanis légitimes, caria charge qu'il imposerait à leur père ou à leur mère diminuerait d'autant leurs revenus, et par suite le quantum des secours pécuniaires auxquels ils ont droit. El que serait-ce si le conjoint^ auteur delà reconnaissance, n'était pas assez riche pour payer une pension en nature ! L'auloriscrait-on alors à recevoir dans sa maison, et à son foyer, l'enfant qu'il a reconnu fart. 221"? Mais la présence de cet enfant serait une cause perpétuelle de troubles et ne désunion dans le ménage ! Or, on se le rappelle, notre article a eu précisément pour but d'assurer la paix conjugale. '
La rcconnaisssii- Remarquons enfin :
^n,arfar\ "et"'ionue ^'^- — ^^ -"-'^ ^'^'^^^ reslriction dos eiïets de la reconnaissance n'a secrète par celui pgs lieu, d'uncpart, lorsque la reconnaissance a clé in\iç avant le
des con-oints'îui'a ' . • . ii •. '.■» -t if -i» r-.
faite, est-elle vaia- mavia(je,^\io\(\\i elle ait ete tenue secrète par l époux qui l a faite; ti-e Vonlolnt'^et' des D'autrc part, lorsqu'elle est postérieure à la dissolution du maeptanis no du ma- yjage, quoiqu'il cxislc dcs cufanls issus de ce mariage.
ymiisi eiu- a été La loi n'a, en effet, prévu que le cas d'une rrconnaissance failf îneat à^i'a 'dissolu- 7'^"'^'^''^ ^^ maringe, et les dispositions exceplionnellcs, surtout ii):i du mariage • lorsqu'cllcs sont péualcs , uc s'étcndcnt pas par analosie d'un cas
Quid dans le cas . ^ r ' i i k.
où elle a clé faite 3 UU aulrc.
s'1°'^e"t' 'ei^u['q°u*'e ^o Qu'cUc cst cucore sans application, quoique la reconnaissance lenfanireconnupar qh ç^q ^iHq pendant le marianc, lorsqu'il est prouvé soit par une
l'un des conjoiDis ' ' . . -^ ' ' . «• .
est éguemcnt l'on- rcconuaissaoce volontaire, soit par une reconnaissanceiorc.ee, que '"çifidde^u rccon- l'eufaul rccounu par l'un des conjoints est également l'enfant de
naissance forcée j'autlC.
qui a tu lieu peu-
daut le mariage' 980. — Quclqucs personnes ajoutent qu'elle ne s'applique point au cas de reconnaissance forcée^ comme au cas de reconnaissance volontaire. El, en effet, disent-elles, le texte ne parle « que d'une reconnaissance jaite par l'un des époux. » Si la loi eût entendu clendre sa disposition aux deux cas de reconnaissance volontaire et de reconnaissance forcée, elle eût dit : « La r. connaissance faile jyir ou contre l'un des époux... » Il est probable qu'elle n'a point porté son attention sur l'hypothèse d'une reconnaissance faile contre l'un des époux pendant le mariage. Les deux cas sont d ailleurs différents. Dans noire espèce , la reconnaissance volontaire est restreinte dans ses effets , parce qu'elle constitue un MANQUE DE FOI (V. le n" 977) qui pourrait, si l'autre époux devait en soutîVir, troubler la paix domestique des époux; dans le cas d'une reconnaissance forcée, au contraire, ce manque de foi n'existe pas : on ne peut, en effet, rien reprochera l'époux contre lequel elle a été faile. Or, les exceptions ne s'étendent pas d'un cas à un autre, surtout lorsque les deux cas ne sont pas parraitement jdentiques. Le père ou la mère de l'enfant n'a pas pu, d'ailleurs, le
22e répétition.
dépouiller en se mariant du droit que lui confère la loi de faire conslaler sa filiation (l).
Ce système, à le supposer exact, constituerait une exception au principe que les effets de la filiation naturelle sont les mêmes, soit qu'elle ait été prouvée par une reconnaissance volontaire, soit qu'elle l'ail été par une reconnaissance forcée (V. len" 976). Maison paraît tomber d'accord aujourd'hui que la loi embrasse dans sa disposition les doux reconnaissances (2).
CHAPITRE PREMIER.— De l'adoption
§ I^r. Généralités.
981.— I. DÉFINITION. — L'adoption est un contrat judiciaire qui, Quest-ce que rasans faire sortir l'adopté de sa famille, établit entre lui et l'adoptant "'"'"" des rapports purement civils de paternité et de filiation.
II. Son but.— Elle a été instituée comme une consolation offerte Dans <iuei but aà ceux qui n'ont pas eu le bonheur d'avoir des enfants, ou qui ont ' ''"^" '''^ institué. eu le malheur de perdre ceux qu'ils ont eus. — C'est , en outre ,
une institution de secours pour les orphelins et cette classe nombreuse d'enfants que leurs père et mère ne peuvent pas élever.
III. Son danger.— En procurant aux célibataires les jouissances q^^, ^^^„,^ p^-,. d'une paternité légitime, l'adoption, si elle eût été trop facile semet-eiie?
• . 1,' !'• i'. i- j • 11- , . ' Comment la loi a-
aurait pu altérer l institution du manage ; la loi a su éviter cet t-ciie évité cet é-
écueil parles sages précautions qu'elle a prises. L'adoption, nous le *^"*' '
verrons bientôt, n'est qu'une image très-imparfaite de ia paternité;
elle n'est permise, d'ailleurs, qu'à cinquante ans et sous certaines
conditions qui peuvent ne pas se réaliser; or, la perspective d'une
paternité si imparfaite, si éloignée et si problématique, n'est point
de nature à retenir les hommes dans le célibat. Le mariage,
en effet , a par lui-même trop d'attraits ; trop d'inlé.'-éts et
d'honneur s'y rattachent pour qu'on en soit sérieusement détourné
par l'espoir d'une paternité purement civile, restreinte dans ses
effets, dont on ne peut avoir la jouissance qu'alors qu'on est arrivé
au dernier terme de la vie , et subordonnée d'ailleurs à mille
circonstances qui peuvent la rendre impossible.
982,— Vi. Historique. —L'adoption n'était pas en usage dans L'adoption étaitnotre ancienne jurisprudence. Elle a été introduite en France par une *'"^ '^" "'^°*' ^-""^
1 • 1 . 1 •. • . 'j- • 1 1 • 1 . ri - . _ „ noirc ancien droit
loi de notre droit intermédiaire, la loi du 18 janvier 1792. Cette loi, français?
au reste, ne fit qu'en établir le principe; elle n'en détermina ni la t-eiie''étTint'rJdii?J
nature , ni la forme, ni les effets. en France ?
(1) MM. Tou., I. 2, n" 958; Dur,, t. S^n-'-SSoet 25G; \i\., surPtoud., p. U6; Dem., t. 2, ii° 72 bis, IV; Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 337.
(2) MM. Marc, surl'art. 337; Démo., V. n» 466.— MM. Val. [Explic. somm., p. 1«5), Aubry et Rau {sur Zach., t. It, p. 693}, se sont ralliés à ia doctrine de M. Démo. Dans le mûiue sens M. Labbé, /. f/« P., 1860, p. 792.
ÔOO CODE NAPOLÉON LlVIîE I.
Les citoyens, profilant du principe, se hàlèrenl d'en ^5er sous diverses formes. Le législateur lui-même donna l'exemple : la Convention adopta la fille de Lepelletier-St-Fargeau, tué dans un café de Paris par un garde du corps qui lui reprochait d'avoir volé la mort de Louis XVL Ces adoptions furent confirmées et régularisées par la loi du 25 germinal an X[.
Qui on Qdi'tcrmi- Le Code Napoléou a reproduit le principe de l'adoption; mais en conduio'^sTués cl- P'''^"^"^ ^^^^ *^^ ^" réglementer : c'est lui qui, le premier, en a iiis? déterminé les formes, les conditions et les effets.
L'adopuoncst elle 983. — V. De LA NA'IL'RE DE l'adoption. — L'adoption fut, dans le "a!!e'dc'ia''nat^r"' P''''^cipe , proposée comme une innlalion parfaite de la nature. Le premier Consul , déduisant les conséquences de celle fiction, soutint que ladopté devait sortir de sa famille, y laisser tous ses biens cl entrer ^o?/^nw dans la famille de l'aduptant, auquel devaient appartenir désormais tous les droits que le père naturel avait, tels que les droits de puissance paternelle et de successibilité; l'adopté devait, en un mot, avoir dans sa famille fictive la condition qu'il perdait dans sa famille naturelle, c'est-à-dire la condition complète et absolue d'un enfant légitime.
Ainsi , l'adoption le rattachait, non-seulement en qualité de fi's à l'adoptant , mais encore en qualité de petit-fils ou de collatéral , aux ascendants et aux collatéraux de son père aJoptif.
Celle théorie ne prévalut point. L'adoption , telle qu'elle a été consacrée, imite si peu la nature, qu'on la trouve à chaque instant en désaccord avec la réalité. Ainsi, 1'' l'enfant reste dans sa famille, oij il conserve tous ses droits; 2" le rapport de parenlé que l'adoption fait naître n'existe qu'entre l'adopté et l'adoptant : il ne s'étend point aiiX parents de ce dernier; 3'» l'adoption est permise aux célibataires, bien qu'ils ne puissent pas, dans la réalité, avoir d'enfants légitimes; 4° un époux peut adopter sans que son conjoint adopte de son côté : dans ce cas l'enfant adoptif, devenu le fils légitime de l'un des épcux , n'est qu'un ctrang'.T dans ses rapports avec l'autre époux ; 5° il se peut qu'entre l'i^ge de radoptant et celui de l'adopté il n'y ait qu'un seul jour dedifféreqpe,. pourvu queJ'^dQplantsoitle plus âgé (V. le n« 99o). „i •,ii'.vr.î..,i Lnui^ iMj^.ii'i ua:
Ainsi, l'adoption, au lieu d'être rimitalion parfaile de la nature, n'en est qu'une image très-imparfaite. Toutefois, nous trouverons dans les dispositions du Code quelques vestiges du système qui a été abandonné.
r.oml.ipn M loi ^^^ ' —VI. DES DIFFÉRENTES ESPÈCES d'aDOPTIONS. — La lol en
.lisiiiifc'uc - I - cil,- dislingue trois espèces, savoir: 1" l'adoption ordinaire; S^l'adoption
lions? " " rénu/7iéraloire OU. privilégiée; 3° l'adoption ieslamentai/e. Celle
porKimp'o'ri^t "de ''ivisiou u'u trait qu'aux conditions de l'adoption;: elles sont, en
i.'s disiin-uM? (^.{ifijt ^ y)|us OU moins sévères , suivant qu'elle est ordinaire , rému
néraloire ou testamentaire. Mais, considérée au point de vue des
offels (ju'elle produit , l'adotion est une : qu'elle soit ordinaire ,
privilégiée ou testamentaire, ses résultats sont toujours les mêmes.
.If ''(yf- tid-'i't! '■ • 1. • I ou»
TITHE VIII. UE L'XbOPTldîî'ÊT i)É LA TIJTELLE, ETC. 501
Notre chapitre I^r Iraile de l'adoplioa ordinaire et de l'adoption rémunéraloire; l'adoption toslainenlaire lait l'objet du chapitre IL
§ lï. Des conditions requises pour l'adoption ordinaire. AiL
3-'i3 n 346, Six conditions sont requises dans la personne de l'adoplant, trois yupiic.s sont ics
, ,, 1 1. 1 - /ir 1 »7 I i<\ coiiililioiis ref[uises
dans celle de I adopte (V. Vàtor. 121). pour radoption or-
11 faut, du côté dej'adoplant: "'"'"«■
985. — 1" Qu'il, soit âaé déplus de cinquante ans. — La faculté Pour^iuoi f,ui-i!
Ml 1 . "^ . ' • j • ' • „„ . iiuc l'iidoplaiu ait
d adopter alors qu on est jeune aurait pu détourner uu mariage , ^.^^.^ j. cin.iuauii-
mais après cinquaulé ans l'homme ne songe guère à se marier; "«s?
diions plus, il vaut mieux , dans l'intérêt social, qu'il n'y songe
pas. Et quant à ceux qui sont mariés , il y a peu d'espoir que leur
mariage qui a été jusque-là stérile cesse de l'être; on peut donc sans
danger leur permellredc rechercher dans une paternité liclive, les
joies que la nature leur a refusées.
98(j.— 2° Qu'il n'ait, AU MOMKNT de l'auOPTION, ni enfants, ni des- i>„ur.iuoi f.n.i-ii
>./'..- r 1 - 1 1 1» 1 .• „.*.» r^,,A lu'il n'ait, an nui-
cendants lerjitiwes. — La loi n a i)as voulu que 1 adoption pui pie- ,^,g^,, ,,^. laiioptinn. judicier aux enfants nés du mariage. Le motif de l'adoption n'existe ^;,„JJ'^'J"'f4:;i,;',^.*,, plus d'ailleurs lorsque la personne peut reposer son aflection sur La i.résiDcu dnn
1 e . 1 I • 1 . r ji 1' ,„ ,^.,C..,,i entant natun-l rr-
Ihs enfants que la nature lui a donnes. — La présence a un enlani g„„„„ fa,t.ciî,, oi,snaturel reconnu ne fait pas obstacle à rado[)tion. Il en est de '«ne à radoption? même, (1^ celle d'un fils adoptiL Ainsi , la même -personne [)eut adopter , -joit par le même acte, soit successivement , plusieurs enfants.
987. — On s'est demande si l'adoption doit être considérée yutd s ii survient
t ,., . . 1, 1 . . 7 ■ I' 1 f à l'adoptant, 6!e//«/.v
comme non avenue, lorsqu il est ne a 1 adoptant, depuis l adoption, radoption. un inun enfant légitime, qui était déjà conçu au moment où elle a eu ^'j'^f, ^If^l,"'^^ ^l'-
\\Q[X ? ment oii elle a eu
Vajfirviative est généralement admise. On la fonde sur la règle in fans conceplus pro nalo habetur, qnolies commodis ejus agitur (1) . — Dans ce système , il importe de savoir si l'enfant légitime né depuis l'adoption était ou non conçu au moment où elle a eu lieu. Celte question ne peut pas être résolue par les présomptions des art. 312 et 315; car les présomptions légales sont de droit étroit, et ne s'étendent pas, par analogie, d'un cas à un autre. Or, elles •ont été faites pour résoudre des questions de légitimité; et, dans l'espèce, la légitimité de l'enfant, on le suppose, n'est pas en cause. Ce sera donc une pure question de fait à résoudre (V., dans le deux. exam. sur l'art. 755, une décision semblable).
M. Valette [sur Proud., II, p. 192) pense, au contraire, que la naissance d'un enfant légitime né depuis l'adoption ne lui fait point obstacle, quoiqu'il soit établi que cet enfant était déjà conçu ([uand elle a eu lieu. L'adoption, dès qu'elle est formée, constitue, dit-il j un état civil (i\e, permanent, irrévocable : la filiation qu'elle
(1) MM. Dclv., t. !'■, p. 1)5; Dur., t. 3, w" 278; Marc, sur lesart. 3i3el3ii; Démo., Trailé del'adop., 11° 16; Dem , t. 2, n" 76 bis, Itl; Aubry cl Rau, '«<'' Znrh., t. 4, p. 636.
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engendre ne peut pas êlre conditionnelle ou subordonnée à des faits éventuels; tel est l'esprit du Code! — On ne peut pas d'ailleurs reprocher à l'adoptant d'avoir méconnu sa paternité légitime, puisque, selon la loi, l'homme dont la femme est enceinte n'a pas encore senti la tendresse que la nature met au cœur des pères pour leurs . enfants.
Pourquoi faut-il 988. — 3° Qu'H ait ûu moins quinze ans de plus que Vapopté.
oiieradoplantaitau /-.. . .• i ■ • w i
i^nins quinze ans de — C cst uu vestigc du prmcipc que nous avons rappelé sous le plus quel adopte? ^o Q^^, et qu'on a abandonné, savoir, que l'adoption est une imitalion parfaite de la nature. Cette condition d'Age a, au reste, sa justification : l'odoplion est une consolation offerte à l'adoptant, une protection à l'adopté; or, comment l'adoptant protégerait-il l'adopté, s'ils étaient l'un et l'autre du mèm.e âge, ou si l'adopté était plus âgé que l'adoptant?
Pourquoi faut-il 989. — 4° Qu'il obtienne , lorsqu'il est marié , le consentement coBsentPuîent'^ de ih SOU conjoint. — Autrement la présence de l'enfant adoptif dans son conioint? jg ii;i3ison Serait une cause incessante de troubles et de désunion entre les époux (V. \AFor. 122).
Pourquoi cDfiu ij 990. — 5° Qu'îl ait donné à la personne quil veut adopter, penlu"donnc!^"V"ia ^^iw^ qu'elle était mineure, des soins et des secours non interrompus, pursonoe quil se pendant six ans au moins. — Celte condition est très-sage; elle a
propose d'adoplcr. ',,,.,., . n i •
pcndaatquviicétaii uDC doublc ulilile : 1° cile cst unc garantie que l adoption ne sera ™ôn^"imcrr*oinpIi's° jamais le résultat d'une surprise ou d'obsessions; 2° ellt, est un pendant six ans movcn de s'assurcr que ceux qui aspirent au litre de père et d'en-
au moins? "> , . , .
faut en ont déjà les sentiments.
No faut-il pas 991 . — 6° QiCH jouisse d'une bonne réputation. — Les juges ont j>onne"'répu'taiio"n"? donc à reclierchcr quel est le caractère, quelles sont les mœurs de Par quelles voies ['adoptant; mais cette recherche se fait secrètement. Il ne fallait
le tribunal doit-il i , i i •
s'en assurer? pas déloumer de 1 adoption les personnes timides, par la crainte
d'une investigation publique et minutieuse de leur vie privée! Ainsi, c'est officieusement, et sans aucune procédure , que le tribunal doit se procurer tous les renseignements propres à l'éclairer. \a\ loi , au reste, s'en rapporte à sa sagesse, et, pour mieux assurer le pouvoir qu'elle lui confie, elle le dispense d'énoncer les motifs de sa décision (art. 355 et 356).
— 11 faut du côté de l'adopté :
Pourquoi faut-il 992. — 1° Qu il soit majcur. — Par l'adoption, l'adopté dispose seVo^nneTn adop^ irrévocablement de sa personne et de son état; or, un acle de celte lien soit vwjeiire? naturc cxigc chez cclui qui le fait une malurité d'esprit que n'a pas le mineur. Il est vrai qu'on lui permet de contracter, par le mariage, un engagement plus sérieux et aussi irrévocable que celui qui résulte de l'adoption; mais l'adoption n'étant point, comme le mariage, une inslilution nécessaire et fondamentale, on a pensé qu'il n'y avait point lieu de faire une exco[)lion en sa faveur. f,a même person- 993. — 2° Qu'il n'ait pas déjà été adopté par une autre personne, "dopiTe "par" d'eux si cc Ji'csl par le conjoint de celle qui se propose de l'adopter. — ''Tu'enTdiliinciiou Ainsi , la môme personne peut être adoptée par deux époux; dans
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ce cas, i'adoplion est conforme à la nature. La même personne ne faut-n faire à tet peut pas, au contraire, être adoptée par deux personnes du même ^''pourquoi u mësexe, ou de sexes différents, lorsqu'elles ne sont point unies entre IJ'/^j.^Pf^*"^"^ ^^^ elles : dans l'un et l'autre cas, ladoplion eût été trop directement adoptée par deux
, , , , ,r. . i • personnes qui ne
en desaccord avec la nature; personne, en etlet, ne peut avoir sontpoint unies enplusieurs pères ou plusieurs mères, ou appartenir légitimement ^'"^«^']^^^^'"/<' ''«" à un père et à une mère étrangers l'un à l'autre. Il y aurait eu d'ailleurs à craindre qu'un père et une mère naturels n'adoptassent ensemble leur enfant, afin deluder la règle éminemment sage qui invite les parents naturels au mariage, en le leur présentant comme l'unique moyen de légitimer leurs enfants.
99-i. — 3" Qu'il obtienne, lorsqu'il n'a pas encore vingt-cinq ans reut-e'.ie se io-.,accomplis, le co>SEMEMEiNT (Je fcs père et mère, et, s il a plus de ^;^; \'^ conseme" vingt-cinq ans, qu'il requière au moins /e?^;- conseil (V. les For. 123 memdcscsiarents? et 1^4). — Il existe, à cet égard, entre le mariage et l'adoption, plusieurs différences :
1« En cas de dissentiment, le consentement du père suffit quant «^^f }f différence
' . , y a-t-il , sous ce
au mariage (V. le n° 539); pour l'adoption, au contraire, les consen- rapport, entre iv tements du père et de la mère sont absolument nécessaires. f°agc?" '' '*" ™^'
2» Quant au mariage, la nécessité d'obtenir, même après vingtun ans, le consentement des père et mère n'existe que pour les garçons; les filles, dès qu'elles ont passé la majorité ordinaire, sont libres de se marier connue elles l'entendent (V. le n° 536). Pour l'adoption, au contraire, celte distinction n'est pas admise : les filles, de même que les garçons, ne peuvent point, tant qu'elles n'ont pas vingt-cinq ans accomplis, se donner en adoption sans le consentement de leurs ascendants.
Sous ce double rapport, la loi s'est montrée plus favorable pour le mariage que pour l'adoption.
Sous deux autres rapports, c'est Tinverse qui a lieu. Ainsi :
1° A défaut des père et mère, la loi n'exige point, pour I'adoplion, comme elle le fait pour le mariage (V. le n» 54J), le consentement des ascendants du degré supérieur.
2° Depuis vingt-cinq jusqu'à trente ans pour les garçons, et depuis vingt-un ans jusqu'à vingt cinq pour les filles, le conseil des ascendants doit être requis trois fois , par trois actes respectueux successifs, lorsqu'il s'agit du mariage (V. le n-^ 557); ?m seul acte respectueux suffît pour l'adoption.
^^ III. Des conditions requises pour L'adoption rémunératoire ou Art. 345.
privilégiée.
995. — L'iiôoi)i'\on, réimmératoire est celle qui a sa source dans Qu'est-o- que laun sentiment de reconnaissance inspiré par le dévouement de l'a- f^^e?" remuneradopté qui, au péril de sa vie, a sauvé celle de l'adoptant, par au profit de quei-
» 1 ' » ' , . les personnes peut-
rxemplc, en venant à sou secours dans un combat, ou en le retirant ciic avoir lieu? des flammes ou des flots. Je dis par exemple, parce qu'il est évident ,io^ns'^"«s?-'euc'^°s"u!' qu'en citant spécialement les trois cas que je viens de rapporter, m'^eî
ailhl li-H;
la loi n'a pas entendu faire une énuméralion limitative ; eWe n'a fait que statuer sur le ■plerumque fit. Ce qu'elle veut, c'est que l'adopté ail sauvé la vie de l'adoptant au péril de la sienne. Ainsi, il n'est pas douteux que cette espèce d'adoption ne fût permise au cas où l'adopté aurait sauvé la vie à l'adoptant, en le retirant d'une mine où il allait mourir asphyxié, A l'inverse, elle ne serait pas applicable au médecin qui, à force de zèle, mais sans courir aucun danger, aurait sauvé la vie de son malade (1).
996. — L'adoption rémunératoireest à'xie privilégiée, parce qu'à raison de la noblesse et de la pureté du sentiment qui l'inspire, elle est affranchie de certaines conditions auxquelles est subordonnée l'adoption ordinaire.
Ainsi, elle est dispensée :
Quelles sont Us l" Do la règle qiii veut que l'adoptant soit âgé de cinquante
i ond'lioDs (Innl elle m rc. ^>-i -i „ •
esi dispensée? a^s : il sufnt qu il soit majcur; .•.- x
2° De la règle qui exige que l'adoptant ait au moins quinze ans de plus que l'adopté : il suffit qu'il soit, ne fût-ce que d'un jour, •£•■« -•■ ■'- '^,' = plus âgé que lui;
[P De la règle suivant laquelle l'adoption n'est permise qu'autant que l'adoptant a donné à l'adopté, pendant que celui-ci était mineur, des soins et des secours pendant six ans : le service qu'a reçu l'adoptant est une garantie de son attiichement pour l'adopte.
Sauf ces trois différences, l'adoption rémunératoive est soumise aux autres conditions de l'adoption ordinaire. Les ( trangcrs 997 . — Lcs étrangers sont-ils ou non capables d'adopter ou d'ôlre
pcuvPiU-ils adopter arlontés'' '• '" ' ' '
ri se do;.ner en £ i ,,.,,,, i , ■-'
adoption? La négative n'est pas douteuse pour ceux -qui p'énsent que les
étrangers sonl privés de tous les droits civils autres que ceux que la loi leur accorde expressément ou implicitement (y. le nol31); l'adopijon est, en effet, une institution essentiellement civile, et aucune loi ne l'a expressément permise aux étrangers.
C'est, au contraire, raffirmalive qui devra être admise si l'on se place dans le système de ceux qui pensent que les étrangers ont la jouissance de ioîis les droits civils autres que ceux que la loi leur a expressément ou implicitement retirés (V. les n« 132 et 133); car il n'existe dans nos lois aucune disposition qui les ait expressément ou implicilemenl déclarés incapables d'adopter ou d'être adoptés (2).
(1) MM. Dur., HI, n" 284; Val., sur ProuJ.^ II, p. 197; Marc, sur l'art. 3.5; Demo.,n"» 59 et 60; Aubry et Raii,5«r Zach., t. k-, r>. C5.1. I, enfant naturel (^) L'enfant nalurcl peut-il «ilre adopté par son pure ou par sa mère qui l'a peiii-ji être adopté reconnu 1 — Quoifiuc fort ancienne, celte (jii''.siion divise aujourd'hui encore les l'nrson p;tc ou par ,„j.i||eiirs inicrpiclcs. Toullior a soutenu l'alTiruiaLive et la négative. Merlin a touau''^ '"' " '*" cliangé irois fois d'opinion. La Cour de cassation ne sait à quel parti se ré'ionilro. Cet état de perplexité cl de doulc dans lequc! sont ros'.é> et la pins fiante juridiction de France cl les plus cminonts jurisconsultes me fournit ma solution.
Ma solution est qu'il est inipossilile de trou cr, soit dans la loi, soil dans l'Iiistorique de sa rédaction, les éléments certains d'une décision juridiipic; les lédac-
TITRE VlII. DE l'ADOPTIOM ET DE LA TUTELLE, ETC. 505
'I '1-! lo-ifntooo
^ IV. Des formçs de l'adoption ordinaire et d'i l'adoption remu- -; •'Ari;-
' "■', . i' ' ,. néraioire. 353 à 360.
■) ;998. — Les formes de l'adoplion sont aa nombre de trois, savoir : a quelles formais consentement des parties lîianifeslé en présence du juge de paix {îj^/^p "|, lT£!t qui en dresse acte ; i" liomologation du conlrat d'adoption par la ro? justice; 3° inscription de l'adoplion lurles registres de l'état civil.
teuis du Code, après avoir prévu et disculé la question eu liiige, l'ont ensuite négligée et perdue de vue.
Or, lorsque sur un point à régler, on ne trouve ni dans la loi, ni dans les travaux préparatoires de sa rédaction, ni dans l'esprit général de la matière, les éléments d'une décision juridique, les juges ont plein pouvocr pour \i;!er, par des considérations tirées de Téquité naturelle, la question née du silence ou de l'insuffisance de la loi. Ils ))rcr,ncnt alors le parti qu'ils jugent, selon les lumières de leur conscience et de leur raison individuelle, le plus conforme aux inléiéts de la société (V, le n° 86).
Cela posé, je dis :
L'adoption d'un enfant naturel par son père ou par ia inèfé qiriï'a reconnu parail-èlle aux juges, à raison des circonsiaiices défavorables dans lesquelles elle se présente, ou dans lesquelles elle a eu lieu, dangereuse et contraire à l'ordre public, ils peuvent refuser de l'iiomologuer, ou uiéuie l'annuler, sur la demande des parties intéressées, lorsque, par erreur, ils l'ont homologuée.
Que si, au contraire, ils la jigent honnête, utile, équitable, rien ne s'oppose à ce qu'ils l'acceptent et la maintiennent. Ainsi, |)ar exemple, lorsque U le'gitimation d'iui enfant naturel est devenue impossible par le décès, l'absence ou la folie de sa mère, pourquoi refuser à son père le UKiyen, le seul qu'il ait ahrs, de réparer autant qu'il est en lui la faute qu'il a counnise ? L'adoption faite diins ces circonstance blesserait-elle donc la morale? porterait-elle atteinte aux grands intérêts de la société?
11 n'y a f oint de danger véritable à permettre aux père et mère naturels d'adopter leur enfant naturel, lorsqu'il ne leur es: plus possible de le légitimer par leur mariage subséquent; la crainte que cette faculté ne tes détourne du mariage est ciiimérique et sans fondement (V. le n* 981).
Il y aurait, au contraire, une extrême duieté, et même liii danger à détendre l'adoption; car si cette prohibition exiitail, les père 1 1 n-èré ne reconnaîtraient plus leur enfant naturel, atin de se ménager la faculté de l'adopter plus tard; mais souvent la mort les surprendrait avant lu temps de l'adoption : l'enfant se trouverait ainsi privé de son état et de tous ses droits!
La loi ne fait aucun obstacle à notre décision, i:ile ne permet ))oint expressément, il est vrai, l'adoption dont il s'agit; mais comme elle ne la défend pas, elle l'autorise implicitement par-là même, puis(juc selon le droit commun l'adoption est |)erniise !
On a soutenu qu'à défaut d'un texte positif, la défense d'adopter son eiifant naturel reconnu résulte clairement, soit de la nature même des choses, soit, par induclioti, de certaines dispositions de la loi, soit enfin de son esprit général sur la matière.
Je n'en crois rien, et c'est ce que je vais esséycr de démontrer, en répoiuiatit successivement aux objections qui peuvent être faites.
V La loi, il est vrai, ne défend jioint cxpressévient au i)ère ou à la mèie nainri'lle d'adopter son enfant naturel reconnu; mais pour(jnoi? parce qu'il n'est pas nécessaire, parce qu'il serait puéril de faire un texte pour défendre un arie (|ui. selon la nature même des choses, ne peut pas avoir lieu : on ne défend point l'impossible! Or, l'adoption d'un enfant naturel par son père eu sa more qid l'a reconnu répugne à la nature même des choses. C'est ime vérité qui smuc aux yeux! L'adoption est un acte sidcnnel par lecptel une per.-.onnc se cj-râclvilement une postérité que la nature ne lui a i)as donnée ou qu'elle lui a retiicc ; donc l'adoplion d'un enfant naturel par son père ou par sa mère est impossible! Corn-
Comment se for- .999 . —PREMIÈRE FORMALITÉ, — Consentement des parties , mani-
me le contrat da- ,,,,.,-,. ., , ,
dopuon? feste devant te juge de paix qui en dresse acte. — La personne qui
se propose d'adopter el celle qui veut èlre adoptée se présenlent devant le juge de paix du domicile de la première, pour y déclarer le consentement qu'elles donnent à l'adoption. Le juge de paix dresse acte de cette convention (V. la For. liio).
ment, en effet, pourrait-elle créer drs rapports civils de paternité et de niiation entre deux personnes déjà unies par les mêmes rapports? Le lien /îr/j/qu'elle a pour objet de créer, il existe i éellement ! la loi peui bien le régler, mais évideuinient elle ne peut pas le faire naître : on ne crée point ce qui existe!
Celte objection est trop scolastique pour être juste. Et d'.iilleuis, quel en est le i'ondciuenl? La définition de l'adoption! Mais cette définiiion , telle qu'on la donne, n'est point écriic dans la loi. Elle est donc purement arbitraire. Dès lors, rien n« m'empêche d'en dont er une autre et de dire : L'adoption est l'acte solennel par lequel une personne établit entre elle et une autre personne. soit des rapports de parenté qui n'existaient entre elles à aucun titre, soit des rapports de parenté autres que ceux qui les unissaient déjà. Ainsi, l'adoption d'un enfant étranger à l'adoptant ciée un lien légiiiino de parenté entre deux personnes qui jusqu'alors avaient été étrangères l'upe à l'autre. L'adoption d'un enfant naturel par son père ou parsn mère qui l'a reconnu créa entre l'adoptant et l'adopté une parenté légitime que la reconnaissance avait été impuissante à fonder.
2° liais, dit-on, l'adoption dan.s ce cas n'est qu'une véritable /e;yi7jnja<j'o»; et alors on viole l'art. 331, aux termes duquel les enfants naturels ?«e peuvent Ctre légitimés que parie mariage subséquent de leurs père et mère.
Je conviens qu'en cCTot l'adoption d'un enfant naturel par son père ou sa mère produit quelques-un^ des effets de la légitimation; mais l'art. 331 ne s'y oppose pas. Que dit-il, en effet? que les père et mère naturels ne;jûJ</TOHnégitimcr leur enfant r^ue par un mariage subséquent? Nidlernent! la disposition introduit simplement une faculté; elle n'a rien d'exclusif: « Les père et mère naturels, y csl-ii dit, pourront légitimer leur enfant par leur mariage subséquent. » Y a-t-il là la moindre apparence d'une exclusion de la faculté d'adoi)tcr? Au reste, la défense de légitimer 1er, enfants naturels autrement que par le mariage n'exclurait point, lors même qu'elle serait expressément écrite dans la loi, la faculté de les adopter; car la légitimation « t l'adoption sont tieux institutions essentiellement différentes. Ainsi, 1" la légitimation fait entrer l'enfant légitimé dans la famille de ses père et mère; l'adoption , au contraire, n'établit aucun lien de parenté entre l'adopté et les parents de l'adoptant (art. oûS). ';• La légiiiujation fait naître entrcrcnfant légitimé et ses père et mère un droit réciproque de succcssibilité ; l'adoptant, au contraire, ne succède pointa l'adopté (art. .Sie et 351;. Ce n'est donc que par un abus de langage et à cause de la pauvreté de notre langue qu'on peut direqiie l'adoption légitime l'enfant naturel; elle n'en fait point, ainsi qu'on le dit trop souvent, un enfant légitime; elle n'en fait qu'un enfant adoptif, ce qui est bien différent.
3* Les textes répugnent, pour la plupart, à l'idée qu'un enfant naturel reconnu puisse être adopté par son père ou par sa mère. Ainsi, l'art, G4G suppose que l'adopté est l'enfant d'un autre que de l'adoptaiit, puisqu'il exige que l'adopté rapporte le consentement de ses père et mère, ce qui évidemujent ne serait pas nécessaire,s'il était adopté par son père ou par sa mère naturelle. L'art. 3i7 su|ipo.'c la même idée, puisqu'il veut que l'adopté joigne i son nom, le nom de l'adoptant, ce qui serait impossible dans l'iiypotlièse d'une adoption intervenue entre ua enfant naturel et son père qui l'a reconnu, caria reconnaissance a déjà attribué la l'enfant le nom de son père. Les art. 348 et 3i9 portent que l'adopté reste dans sa /"«?/( /V/e; que l'obligation alimentaire subsiste entre lin cl ses père et mère, ce qui suppose loujour.< qu'il n'existait, amériemementà l'adoption, aucun rapiicrl de paternité et de liliation entre l'adoptant rU'adopté.
Or. répond qu'en organisant l'adoption, la loi, statuant Mir le ^j/e/wm^i/e/i/, ne s'est point préoccupée des siiuaiious pariicuiièics. Les règles qui vieuneut d'être éiiumérées ne sont point do l'essence de l'adoption; elles sont applicables quand
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Le concours de ces deux volonlés consliluc le contrat d'adoption. Quand ce contrat Sa perfection est, sansdoule, subordonnée h quehiues autres con- *^ '* '*''"'* °'^'"^' ditions; mais lorsqu'elles seront accouiplies, elles rétroagironl au jour même de la formation du contrat devant le juge de paix.
elles peuvent l'être. Dans le cas contraire, on les néglige. Ainsi, par exemple, il est plus qu'évident que l'enfant dont les père et mère sont inconnus n'est pas tenu, lorsqu'il se donne en adoption, de rapporter leur cousentement. Il est non moins évident encore qu'il ne restera pas dans sa famille, puisqu'il n'en a pas. La règle qui veut que l'adopté joigne à son nom le nom de l'adoptant restera également inapplicable, au cas où l'adopté est le neveu consanguin de l'adoptant; car, dans cette hypothèse, l'adopté et l'adoptant ont le même nom.
ti' Dans quel but lo père naturel adopterait-il l'enfant naturel qu'il a reconnu? Pour lui donner son nom? il l'a déjà! Pour créer entre eu\ uns obligation réciproque dose fournir des aIinients?Celleobligation, la reconnaissance l'a déjà fait naître! Son effet se bornera donc à donner à l'adopté des droits de succession plus étendus que ceux que la loi lui confère en sa qualité d'enfnnt naturel reconnu. Mais, prérisément^ cet elTct^ la loi le prohibe 1 Tout le monde sait qu'elle a voulu établir, dans l'intérêt du mariage, une démarcation profonde entre les bâtards et les enfants légitimes, et ([ue c'est dans ce but (ju'elle a écrit, d'une part, l'art. 757, qui n'accorde aux bâtards qu'une fraction de la succession de leurs pôie et mère, et, d'autre pan, l'art. 9Ù8, aux termes duquel les enfants naturels ne peuvent, par donation ou par testament, rien recevoir au-dc'là de la fraction ([ueTar;. 757 leur assigne. Or, si l'aJoplion d'un enfant naturel i)3r son père ou |iarsa mère qui l'a reconnu est permise, l'i-nfant naturel, devenu enfant légitime, aura droit à toute la suoccsion de son père ou de sa mère; l'art. 90g sera ouvcr. teicent violé!
La repense est facile. L'art. 9C8 déclare l'eufant naturel reconnu inca|)able de recevoir, comme donataire ou comme légataire, au-delà de ;a fraction quo lui assigne l'art. 757; or, dans l'espèce, ce n'est point en sa qualité d'enfuni naturel, et conune donataire ou légataire, qu'il prétend avoir vocation à la totalité des i)iens qu'a laissés son i)ère ou ja mère ; il se présente comme enfant adoptif et réclame les droiis que la loi elle-mê.Tie attache à cette qualité. L'art. 908 est donc tout à fait hors de cause ; il n'a trait qu'aux enfants naturels restés tels.
5" On insiste en disant: Mais dans ce système l'art. 908 n'a plus de sanction! Rien ne sera plus facile que de l'éluder. Au lieu de faire une donation directe ou un Ifgs à son enfant naturel, on l'adoptera! Or, on ne peut pas faire indirectement ce qu'il n'est point permis de fair.î directement.
Je réponds que la loi elle-même permet de faire par l'adoption ce qu'on ne pourrait pas faire direc;ement par donation owleys. Ainsi, lors(iue j'ai fait des donations à des tiers, je ne pourrais pas, eu instituant mon frère ou mon neveu pour mon légataire , lui coiiférer le droit de faire réduire à son profit les donations <;uc j'ai faites. Je le puis, au contraire, en l'adoptant, car l'adopté acquiert un droit de réserve qui lui permet de faire réduire non-seulemtnt les donaiiou» postérieures, mais encoie les donations antérieures à l'adoption. Autre cas : je ne puis, iorsqiic j'ai des ascendants, donner ou léguer que la moitié de mes bien'^ ; car mes ascendants ont un droit de ré^;crve sur l'autre moitié (art. 913); que si, au cmnrà'irc, J'adopte quelqu'un, l'adopté, devenu mon fils légitime, exclura, pour le tout, mes ascendants.
6° L'adoption ne peut point transformer l'état de l'enfant naturel, et d'un bâtard faire un enfant légitima: car, suivant les principes du Code, l'adoption laisse subsister l'état ou la condition originaire de l'adopté. Celui ci aura donc, dans l'espèce, tout à la fois la qualité d'enfant légitima et la (pialilé d'enfant naturel. Mais cela ne se peut pas; ces deux qualités sont incomi)atibles dans la même personne.
Cet argument ne. prouve rien, précisément parce qu'il prouve trop ; car, s'il était concluant, l'adoption ne serait jamais possible, puisqu'elle a toujours pour objet de réunir sur la même personne des qualités qu', dans la réalité, sont in-
prodiiii-ii des ef- Et remarquez que ce contrat , bien que conditionnel, produit dès fo'rm^dt-vauueyge à présent un cerlain effet: il oblige les parties. Elles peuvent, d^' pai^'- , , sans doute, tant que le contrat n'est point devenu parfait par Tac-
Quelcnctproduit- i- i i j j ■ ,, •.
il alors? complissement de chacune clés conditions auxquelles il est su-
rarii'e's *coQscnfcia bordonné , le révoquer et s'en départir par un mutuel accord à s en d partir? , y^ Var\. 359); mais il est dès à présent obligatoire, en ce sens que
fjuid. au cooirn- ^ '] , i , ■ , ,
ro, si ruuj deiKs 1 une des parties ne peut pas s en départir sans le consentement de y pcrsisic? l'autre : celle qui y lient peut à elle seule poursuivre Taccomplisse-
sement des formalilés qui doi/enl le parfaire. Quelles consc- 1000. — Du pHncipc que le contrat d'adoption est formé dès que rërdu'pHncii.r.iue ^65 parties oîit, devant le juge de paix, donné leur consentement à le contrat dedop- ^et effet, il suit 'ju'il faut, pour apprécier la question de savoir si
tien est loimù des . .^ . • • i- t i
que les parties 01,1. jes porlics l'euniï-sent les conditions prescrites pour ia validité de pai^x!"*dônné"^''ieur l'adoptiou , sc placer non pas au moment où elles accomplissent la cpnsenieraent à cet Jernière formalité de l'adoption (son inscripiion sur les reeiislres des actes de l'état civil), mais au moment où elles contractent devant le juge de paix : aucun événement postérieur n'y peut faire obstacle, lorsqu'elle a été possible à ce moment. Je trouve la confirmation de celle solution dans l'art. 360. «Si, y est-il dit, Tadop-
conipalihlcs. L'adopté ne de\icin-jl pas, en effet, le (ils de l'adoptant, quoiqu*rl reste le fils de soii jière légitime ? Est-ce que tout n'est pas possible sous l'empire des ficlioiis? Est-ce que Tadoption ne reut pas f.iirc d'un frère ou d'un neveu un fils adoplit? J'ajoute ((ue l'adoption ne fait point d'ailleurs un enfant /p^'/ï?/»^ de l'enl'aut qui est adopté | ar soti père qui la reconnu; elle n'en fait qu'un enfant adoptif.
7" Eh bien! soit, dit-on, l'enfant naturel adopté par son père aura la doui;Ie qualité de bùlard et (renfant adoptif; l'une n'absorLera point l'autie. Mais si l'adopté reste dans fca condition de bâtard, toutes les incapaciiésquc I9 loi y a attachées sub-'ilsteront aptes comme elles exiitent avant l'adoi tion; donc il De pourra point obtenir, dans la succession de son père ou de sa mère, plus de biens que ne lui en donne l'art. 757; donc l'adoption de l'enfant nature! par son père ou sa mère qui l'a reconnit est inutile et sans objet.
Cet argument , s'il était fondé, nous conduirait à l'absurde. Je suppose qu'un frète ait adopté son frère, un oncle son neveu, et que l'adopté demande ia réduction des donations oit des iegi faits par le défont; les donataires on légataires pourraient lui répondre: L'adoption n'a point détruit votre condition de frère ou dC neveii. du défunt; or, en cette qualité, vous n'avez droit à aucune réserve; donc vous n'avez aucun droit à la réduction que vous demandez.
Allons plus loin ! je suppose que l'adopté soit, selon la nature, cotnp. clément étranger à l'adopiant; les parents légitimes de ce dernier ne pourraient-ils pas, à l'ouverture de sa succession, dire à l'adopté: L'adoption n'a point détruit *otre condition originaire; or, selon la nature, vous êtes étranger à l'adoptant ; aucun lien ne vous unit à lui; donc vous n'avez aucun droit à sa succession!
Lorsqu'une personne s'est donnée en adoption, deux qualitt's existent en elle: la qualité qu'elle avait avaiU l'adoption, et la qualité que l'adoption lui a conférée : ce qu'il y a de moins dans l'une ne détruit pas ce qu'il y a de i)lus dans l'autre : autrement tome adoption serait inutile (V en ce sens, M. Dur ,111, 1»° 293; Val., tur Protifl., II, p. 2i7; F.x/jlic. summ.. p. 202 et s.; Duv., sur Ton.,, t. 1",' w* 988; Aubry ei Raii, sur 'Anch.^ t. l\, p. ti38. — En sons contraire, M. Odilon Barrol, Eitci/riniiétlie du droit, \' Adoption : un article de M. Molinier, lienuc de droit français, 18iiû, p. 171 ; un autre article deM . l'oni, Hcvue de législation, I, 1846, p. 47.^; M. fU iiecli, De l'iilé'/alité de l'adoiition des enfants naturels ; Marc, sur l'art. 3'i0 ; Dcmo., n" 52; Dein., t. -2, n" 80 Ois, lH;.
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tant vient à mourir après que l'acte constatant la volonté de former le ccnlract d'adoption a été reçu par le juge de paix et porté devant les tribunaux , et avant que ceux-ci aient définitivement prononcé, l'insfrucfion sera cov.iimtée et l'adoplion admise, s'il y a lieu ; sauf aux héritiers de l'adoptant à remettre au procureur impérial tous mémoires et observations propres à prouver l'inadmissibilité de l'adoption. » ificioni;. '.■iq 'v\\'y;i ]•■
i 001.— Toutefois, quelques personnes soutiennent, en aréumen- Est-ii nécessaire
, . , , ., 1 "^ 1- TU'' l«'s conditions
tantde ces mots : "El porte devant les tribunaux... , que les condi- anxauwies est sulions auxquelles est subordonnée l'adoption doiv.nt exister au |*ion''°'esutcm ''°i*û moment où le contrat d'adoption se forme devant le iuce de paix , ra'^m<•n• où le con-
, , . , * , j '!• \,' j Ml "'^' d adoption se
et persévérer jusqu au moment ou le contrat a ete porte devant les forme devant le jutribunaux ^' *?'' ''^'^•.•'* ff'
II tuunuuuy. savercnt jusqu an
Dans ce système, la mort de l'adoptant, survenue dans Tinter- momcnf nù c.^ co,,-
1111 • 1 î^ 1- 1 • 1' 1 • "'''' -^ ""^ port. <Xf-
valle de la première à la seconde formalité, lencirait 1 adoption vantie tribunaux' impossible.
1 C'est, je crois, interpréter trop à la lettre la disposition Hxtuelle de notre article. De deux choses Tune : ou le contrat est formé dès que les parties ont donné leur consentement devant le juge de paix , ou il ne le sera que lorsque toutes les formes auront été accomplies. Dans le premier système, il suffit évidemment que les conditions existentau moment de la formation du contrat devant le juge de paix. Dans le second , il est nécessaire qu'elles subsistent encore au moment de la dernière formalité (l'inscriplion de l'adoption sur les registres de l'élal civil). 11 n'y a point de place pour un système intermédiaire. Or, tout le monde convient que le contrat d'adoption existe dès que le consentement des parties a été donné devant le juge de paix.
Les mots et porté devant les tribunaux ont été ajoutés dans l'art. 21)0, parce que ses rédacteurs ne se sont point préoccupés du cas extraordinaire où l'adoptant mourrait dans l'intervalle si court (dix jours) qui sépare la première formalité de la seconde (1).
1002. — 1)euxièmeform.\lité. — Homologation, c'est-à-direappro- q;,c\us autresiorhation du contrat d'adoption par la justice. — Le contrat passé "'^''''^'s suivent la
i i J i formation devant
devant le juge de paix doit être successivement soumis : le j"ge de pjix du
do A l'homologation du tribunal de première instance du domicile *^"rar%ui^ doit'- ii
de l'adoptant: la loi a choisi ce tribunal , parce qu'il est plus à ^''p'o'û?Toi°°ïa'ioi
même que tout autre de se renseigner sur la moralilé de la v«.jt-ci;e qu'il le
1' 1 . cil l'i I .• j 1 n soit par le tribunal
personne qui se propose a adopter; 2" a I homologation de la Cour ,/„ domicue de l'a-
'mnériale doptant?
-iiijjei idic. Q.Hllesiormalilés
A cet effet, la partie la plus diligente se fait délivrer par le juge f^m-n rempiirpour
, . . ,, ' ' , ]. ,? , ,, 1 . r, obtenir l'homologa-
depaix qui 1 a reçue, une expédition du contrat d adoption. Cette non^ copié' doit êlrë , dans les dix jours du contrat, reinise au procureur impérial du tribunal compétent pour accorder ou refuser son homologation. — Ce délai est de rigueur. Si les parties le laissent
(1) MVLDelv., t. 1", p. 97; Val., sur Proud., t, 2, p, 207; Dtiv., sur Tou., l. 2, w' 1004j Démo., iiMlS.
ell
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expirer sans faire la remise dont il vient d'être parlé, leur inaction constitue une renonciation h l'adoption (arg. par« fortiori tiré de l'art. 359). L'adoption ne serait plus possible qu'en vertu d'un nouveau contrat.
1003. — Le tribunal, après avoir entendu le procureur impérial et s'être procuré des renseignements convenables, vérifie : 1° si toutes les conditions de la loi ont été remplies; 2° si la personne qui veut adopter est en bonne réputation. Après quoi, il accorde ou refuse son homologation en ces termes : il y a lieu ou il n'y a point lieu à l'adoption (V. la For. 126).
eomnent le tri- Remarquons: 1° que le tribunal doit prendre ses renseignements ijunai oMient-ii les g^,, jy pioralilé de 1 adoptant sans aucune forme de procédure , ni
renseignements i ' '
qu'il doit prendre enquête judiciaire : les juges s'éclairent officieusement par leurs
avant de la donner? . ,. ". . ,. ., :, _„ , j. • • i- j,».
Ou sa décision investigations individuelles; 2° que leur décision, au lieu d être i°ê'êt'pron"ncée^?' disculée et prouoncée devant le tribunal ^ en présence du public,
Doit-il la mou- esi disculéc et pjrononccc secrètement dans la chambre du conseil; 3° que leur décision n'est point motivée. Toutes ces précautions, tous ces mystères sont exigés pour que le refus d'homologation , s'il a lieu, ne devienne pas, pour la personne qui se propose d'adopter, une cause de déconsidération morale,
la d-cisioH est- lOOi. — La loi appelle jugement l'acte par lequel le tribunal de un i«.<'<'>''f''f première instance homologue ou refuse d'homologuer l'adoption qui
proprement dit ' 1 "J oit
«be*t.ce donc? jui est soumisp. 11 y a là une erreur à rectifier. Lq jugement est la décision d'un tribunal sur un différent qui lui est soumis; or, dans l'espèce, il n'y a point de différend, point de procès entre les parties ; l'homologation ou le refus d'homologation n'est donc pas un jugement proprement dit; c'est un acte de juridiction purement gracieuse.
Queiieifomaiités "~ ^^"^ '^ "^°'^ ^^^ ^"'^' '^ J^Ç^^^cnt dutrihunal de première infaut-ii remplir pour stancc pstsoumis à la Cour impériale (V. la /'or. 127),quiinstruitdans
obtenir Ihomologa- , . . i , -i i j - • i
tiondeiacourd'ap- Ics mèmcs fomies que le tribunal de première instance, et prononce
*■*'■ sans énoncer de motifs : Le jugement est confirmé ou ]e jugement
est réformé; en conséquence il y a lieu ou il n'y pas lieu à r adoption.
or. et en quels "" Si la Cour admet l'adoption , sa décision doit être prononcée à
termes sa décision Vaudicnce , et affichée en tels lieux et en tel nombre que la Cour
doit-elle elre pro- . , .' ui ii ' i i «• * J •
noncéc? impériale jugc convenable, il n y a plus alors, en eilet, de raison
pour la tenir secrète; il importe , au contraire, qu'elle soit rendue publique, puisqu'elle modifie l'état des parties.
la Cour peut-elle — Aiosi , l'adoption est soumise à une double vérification judihomoiosuer l'adop- ciaife ; lunc est faite par le tribunal de première instance , l'autre
tion qui aete rejciec • y-, • . • i ■■• • .-i »
par le tribunal de par la Cour impériale. Riais remarquez qu il n est pas nécessaire et"'^éc^prôquenunt ^uc l'adoption rcçoive une double homologation. Celle de la Cour rej.ter cciic^quii a impériale est indispensable; mais il n'en n'est pas de même de celle (lu tribunal de première instance, l^a décision de la Cour est souveraine, quel que soit le parti qu'elle prenne. L'adoption rejetée en
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première instance peut donc èlre admise par la Cour, et réciproquement (!).
1005. — Troisième formalité. — Inscription du contrat d'adop- i/adopiionnedoit-
, . , 7 , j ,5 ', . • j i\ I i • • «Hcjiasètrcinscrile
tion sur les registres des actes de l état civii.—VàX\s les trois mois surdesr.gisircs? qui suivent riiomolocnlion donnée par la Cour, l'adoption doit 6lre ^J^","" i""^ "^'*" inscrite , à la réquisition de l'une ou de Vautre des parties, sur le Dans quel délai et
1 ..,. ... 1 1 • -1 1 1. 1 . ry .. ■ • .• à la requête de qui
registre de 1 étal civil du domicile de 1 adoptant. — .Celle inscription doit-eiieiireinscrin'a lieu que sur le vu d'une expédition en forme de l'acte d'homo- '''' légation (V. la For. 128).
L'adoption qui n'a pas été inscrite dans ce délai reste sans effet. Quia si «lie n'a
_.,,.,!, ' , ' j M 1 -./ • •. Il . pas éteinscritedaos
D.3 la il faut conclure que tant qu elle n a pas été inscrite, elle est le délai légai? révocable par le consentement mutuel des parties , quoiqu'elle ait été homologuée; elles peuvent, en effet, l'empêcher de valoir en négligeant de la faire inscrire dans le délai de la loi.
-iOOG. — Dès qu'elle est inscrite , elle est irrévocal)le, en ce sens Esi-eiicirrévocaque les parties, quoiqxie d'accord à cet effet, ne peuvent pas la l^'lLoserîte?"'"^ " mettre à néant si elle est valable. Mais reste le droit de la faire Kn quoisensi'esi-
ellf '
annuler sous la condition de prouver que les magistrats qui l'ont homologuée ont été trompés par la production de fausses pièces ou par la dissimulation de certains fails, ou plus généralement sous la condition de démontrer l'absence de l'une des conditions prescrites pour sa validité.
1007. — La question de validité ou de non-validité de l'adoption où et an quelles doit être portée directemenl devant les tribunaux ordinaires , con- é'ir™8tta<iC6c ?" * formément au droit commun; car ce qu'on attaque, ce n'est pas un jugement ou un arrêt , c'est tout simplement un contrat qui, bien que vérifié en justice el approuvé par elle, conserve toujours son caractère primitif de contrat (2).
§ V. Des effets de l'adoption. Art.
1008. — Les effets de l'adoption sont relatifs: 1° au lien de Quels sont les parenté qu'elle établit entre les parties; 2° à la transmission du effets de ladopiion? nom de l'adoptant à l'adopté; 3" à l'obligation alimentaire;
4o aux empêchements prohibitifs de mariage qu'elle engendre entre certaines personnes ; 5» à la succession de l'adoptant et de l'adopté.
1009. — l. Du LIEN DE PARENTÉ QUE FAIT NAITRE L'aDOPTION la parenté quclSf
ENTRE LES PARTIES. — L'adopUon crée entre l'adoptant et l'adopté /omtî'me nature que un quasi-rapport de paternité et de filiation ; je dis une quasi- •,''àhii'î"n'r«"îes'euparenté, parce que la parenté qu'elle fait naître est incomplète fam^ et leurs père et ou imparfaite sous plusieurs rapports. Ainsi, 1° l'adoptant n'a sur ""sous quel» rap-
(t) Val., sur Proud., II p. 205 ; Démo., n» 99; Duv., sur Tuu., t. 2, ii" 998 ; Aubry et Hau, sur Zach., t. /i, p. C41.
(2) MM. Delv., t. 1", p. 98; Dur., I. 3, n°* 329 et 330; Duv., sur Toi., t. 2, 11° 1019; Aubry et Uaii, sur Zach., i. /i, p. 645; Dem., Prog., n* 350; Marc, sur l'art. 3G0; Dcaio., n"' 187 et s.
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poils en diflère-t- la personne Cl sur les biens de l'adopté aucun des aUribuls de la ^'gueis sont les ef- puissauce palemelle : nous verrons tout à l'heure que celle puisîets de cette 3ufli«- sance appartient exclusivement aux père et mère légitimes de parent4j^,,,^..-,, j'adopte ; — 2° Ic lien qui unit l'adoptant h l'adopté, reslreiril à leurs personnes, ne les rattache point h leurs parents: aucune parenté n'existe entre l'adopté et les parents de l'adoptant, et réciproquement entre railoplant et les parents de l'adopté. 11 n'y a pas à cet égard à distinguer entre les parents que les parties avaient avant et ceux qu'el'es ont eus depuis l'adoption : la règle est absolue.
Les effets attachés à cette quan-parenlé ont trait: 1° à la transmission du nom; 2" à lobligalion alimentaire; 3° à la succession de Tadoplant et de l'adopté. — Peut-être pourrait-on en déduire encore les incapacités et présomptions légales établies par les art. 911, llOOel 97o(V. enoulreles art. 299 et 312 C. pén.). •îueiies consé- IOJO. — Du principe que l'adopté n'entre point daus la famille r''"rprfncir>e'que ^c l'adoptant, qu'aucun lien de parenté ne l'unit aux parents de ce radopté B'eiiire dernier, il résulte :
îîoTad'opiantT' 1° Quc l'adopté ue doit point d'aliments aux ascendants de l'adoptant, et réciproquement qu'il n'a pas le droit d'en exiger d'eux ;
2" Qu'il n'existe aucun droit de successibilité entre lui et les parents de l'adoptant.
2" Du principe qu« 4011. — Du principe que l'adoption n'établit aucun lien de pa- 'aucun"îion"dè^pa- ^^^^^ entre l'adoptant et les parents de l'adopté, il résulte : rente entre Tadop- jo Q^e l'adoptant no doitpas (l'alimcnts aux enfants de l'adopté
tant et les yar>>nts ... . >-i j i j •. i» • i>
de ladopté? et réciproquement qu il n a pas le droit d en exiger d eux ;
2" Qu'ils ne peuvent à aucun titre, c'est-à-dire ni de leur chef ni par représenliition , prétendre à sa succession (V. dans le 2^ exam., p. 48 et 49, le développement de cette règle). 3»Duprincipeque 101 2. — L'adoplé rcstc daus sa famille naturelle; il y conserve lalami'iie'^r'" ''°^ tous SCS drolls et tous ses devoirs. De là il résulte :
io Que l'obligation alimentaire subsiste entre lui et ses ascendants ou ses alliés, dans les cas déterminés par la loi (art. 205, 208 et 207);
2° Que les droits de successibilité réciproque existants entre lui et ses parents continuentd'exisler sans aucune modification (V. toutefois les art. 351 il 352);
3" Que ses père et mère conservent sur lui leur droit de puissance paternelle avec tous ses attributs, tels que le droit de correction (art. 375 et suiv.), le droit de jouissance légale (art. 384), et le droit de consentir à son mariage. . .
Quels noms porto 1013. — II. TRANSMISSION DU NOM. — L'adoplé ajOUtC 5 SOU UOIU de
radopié ? famille le nom do l'adoptant. Toutefois, lorsque l'adoption a été
faite par une femme mariée ou par une veuve, ce n'est pas le nom de son mari, c'est le sien propre, son nom de fille, qui est transmis à l'adopté.
4014.^111. Empêchements de mariage nés de l'adoption. —Le <2"eis empêche-
, ., , Il 1 I) I • 1 luents aii Diyriag(!
mariage est prohibe : P entre 1 adoptant, 1 adopte et ses descen- résuucut de ladopdanls; — 2" enlre les enfants adoptifs du même individu; — 3° en-"""' tre l'adopté et les enfants qui peuvent survenir à l'adoptant; — 4" enfin entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réciproquement entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté. — Ces empêchements ne sont point fondés sur la parenté, puisqu'ils s'appliquent à certaines personnes entre lesquelles aucune parenté n'existe On les explique par des considérations morales, et surtout par le danger qu'il y aurait à permettre le mariage entre des personnes qui souvent habitent sous le même toit.
— L'énuméralion des empêchements de mariage que fait naître i/opuméraiion de l'adoption étant limitative, il en résulte que le mariage est permis esi%ur'/f;fl'?^^/v["p? entre toutes personnes autres que celles qui sont désignées dans giiVnfant-ii connotre article, et, parexemple, enlre l'adoptant et le conjoint d'un ''''"^^
enfant de l'adopté, ou entre l'adopté et la sœur de l'adoptant. . .
— Les empêchements nés de l'adoption sont-ils dirimanfs ou Lesompcchemenis simplement prohibitifs P La loi est muette sur ce point; aussi est- "^* •*'' »';i<i'>pi'<>'>
' ' ' sont-ils dirimrnits
il controverse. on simplement /ro-
On les range généralement dans la classe des empêchements '"'"'"'"' simplement prohibitifs, conformément au principe qu'il n'y a de nullités, en matière de mariage, que celles qui sont éU'blies par un texte formel et positif. Quelques personnes, cependant, les rangent parmiJes empêchements dirimants. Si, disent-elles, la loi n'en a pas parlé au chapitre des nullités du mariage, c'est qu'à l'époque où ce chapitre a été fait, la disposition de notre art. 348 n'existait pas encore.
1015. — IV. Successions de l'adoptant et de l'adopté. — l» Suc- Art
cssion de V adoptant. — L'adopté a sur la su'xession de l'adoptant 350 :. 3;^,? tous les droits qu y aurait un enfant légitime ; ei il en est ainsi i.'adof.i(s;icc(-iiealors même qu'il existe des enfants légitimes survenus à l'adoptant * 'yueis drnlfs"a't-u depuis l'adoption . «"r »" snccission ?
• \ ,. , , - 1 <^M!(/ si l'adoptant
— Du principe que 1 adopté a sur la succession de ladoptant aiaisso des eufams les droits dun enfant légitime, il résulte : "^i^^VJop^^
1° Que l'adopté succède à l'adoptant, à l'exclusion de ses ascen- Q"eiieseonsé.|uen-
CCS ffliit il lircr ou
dants, de ses collatéraux, et, à bien plus forte raison, de son con- pnncipequp ladoi -
- ; , , téasurla iiccession
i^^"*- » de l'adoptant U's
2° Qu'il succède en concours, et par égale portion, soit avec les '"■"''' ''^"" ^"/"""^ enfants légitimes del'adoptanl, soit avec les autres enfants adt^ptifs;
3° Qu'il réduit à la portion déterminée par l'art. 757 la portion des enfants naturels reconnus par l'adoptant ;
4o Qu'il a droit à une réserve sur les biens de l'adoptant ; car la réserveest un véritable droit de succession (V.l'explic. del'art.9I3);
5° Qu'il fait, par sa présence, obstacle à l'ouverture du droit de retour légal établi par l'art. 747 en faveur des ascendants donateurs [\ . l'explic. de cet art.) (1).
(1) Toutefois il ne faut pas croire que lesdroii^ drs enfants adopiils. <lans leur»
L'adoptant 011 ses \0l6.—^° S accessio7i de l'adopté. — L'adoplant ni ses parents n'y lira ruio*^'^?'**^" ' °"'' «^"cun droit; ils en sont exclus non-seulement par les parents légitimes de l'adopté, mais encore par les enfants naturels qu'il a reconnus, et même, à défaut de parents légitimes et d'enfants naturels, par son conjoint et l'État. En autres termes , la succession de l'adopté est réglée par le droit commun, comme s'il n'y avait pas en d'adoption.
Ce principe ne Toutefois, et par exception à ce principe, les biens que l'adopté exception? ^'^* ^°^ 3 rcçus de l'adoplant, ou qu'il a recueillis dans sa succession, ne A (.iu'i,bienscct- passeut point à la famille de l'adopté; ils font retour à l'adoptant,
te ex- opiion s appli- ' "^ , i ...
quc-t-ciifi? ou, S il est mort, a ses descendants. Mais, pour qu il en soit ainsi,
tioVcsi's*u\ord"cfn- il f^ut ' *° ^1^^ Tadopté n'ait point laissé d'enfants, ou que les née. louveriuro de enfants qu'ii 3 laissés soient tous décédés sans postérité; 2° que
cedroitesceptionneî ' . . i u i i
de s.;ceossion ? les bicns qui Viennent de ladoptant se retrouvent en nature dans la succession de l'adopté, ou du dernier mourant de ses enfants.
Comment appelle- 1017. — Ce droit de rctour est différemment réglé suivant qu'il svîccclsion*^?'"' ^^ s'agit de l'adoptant lui-même ou de ses descendants :
A ci.ioucs person- lo Le (Iroit de relour qui s'ouvre dans la personne de l'adop-
nrs peut-il apparie- i , • i i i • i • i '
nii- ? tant ne comiirend évidemment que les biens que ce dernier a donnes,
cosTa-T-ii'l'mre^'iê P^ir ^cte enlVe-vifs , à l'adopté ; que si, au contraire, ce droit cas où il s'ouvre s'ouvre dans la personne des descendants dé l'adoptant, il comprend
dan- la pLTSonnr (le . i i .. i j • j
l'adoptant et celui alors non-seuleinent les bi^ns que 1 adopte a reçus par aonation de îa' personne 'd'es'he- l'adoptant; mais eucorc ceux qu'il a recueillis soit comme héritier ritiers (ie l'adop- ^^ inlestat , soit comme légataire dans sa succession.
2° L'adoptant qui a survécu est appelé à reprendre les biens qui
viennent de lui, non -seulement dans la succession de l'adopté
mort sans enfants, mais encore, lorsque les enfants qu'a laissés
l'adopté sont tous morts sans postérité, dans celle du dernier
mourant de ces enfants. Le droit de retour ne peut, au contraire,
s'ouvrir dans la personne des descendants de l'adoptant prédécédé,
qv; autant que Vadop'é est mort sans postérité.
Ceux au profit 1018. — L'adoplaut OU SCS desccudants uc recucillent Ics bieus quî
doivent-i!s *coniri- ^^^^ f*^"^ relour qu'à la charge de contribuer au payement des
i.uer au parement dettes i^e la successiou, et sous la condition de respecter les droits
des dettes de Ta- ,, „ . , . , ,,, , , . . s» i ■ .»
dopié? d usufruit, de servitude ou d hypothèque..., consentis par ladopté
sur les biens qu'ils reprennent. — Ce droit de retour est, au reste, de la même nature que celui dont il est parlé dans lart. 747; il faut donc, pour en coniiaitre les caractères et les effets, se reporter à l'explication de cet article.
rapports avec l'adoptant, soient absolument îdeiffîqaes à ceux dont jouissent les enfants U'gi limes. Celte identité est ■Ab%Q>\i.\ç qiunt aux droits de successio7i : mais d'autres droits existent qu'ont les enianlu légiiimes et que n'ont pas les enlants adoptifs: ainsi, 1" la survenance d'uu enfant légitime révoque de plein droit les donations laites antérieurement à sa naissance par fon pi'îre ou par sa mûre qui au moment de la donation n'avait pas d'enfant actuoileinent vivant; les donations faites par l'adoptam subsistent an contraire nonolistant l'adoption (V. le ^"cxam., p. 375) ; — 2° la l)té^ellc^ d'un enfant légitime peut faire olisiacle à l'ouverture du relour conventionnel dont il i si parlé dans l'art, 951; la présence d'un enfant adoptif n'a poinl cet elTcl.
TITRE Mil. DE L'aDOPTION ET DE LA TUTELLE. 5Io
CHAPITRE II. — De la tutelle officieuse (1). Art
1019. — La tutelle officieuse a trois caractères : c'est 1° un con- Qucissomiesdif- Irat de bienfaisance; 2° un moyen de préparer et de faciliter l'adop- ^77a^ tu"icUif*offltion ; 3° une tutelle. cieusc?
10-20. — I. C'est un contrat de bienfaisance. — Considérée Kest-cc pas un à ce point de vue, on la définit : le contrat par lequel une personne ''"yù^It-ce que ce prend envers un enfant mineur l'engagement d'administrer graiui- contrat? tement sa personne et -es biens, de l'élever et de le mettre en état de gagner sa vie.
— Si ce tuteur officieux meurt sans avoir adopté son pupille, il çuid si le tuteur est fourni à celui-ci , durant sa minorité , des moyens de subsister, offlc'^ux meurt sans
' ' j 5 avoir adopte son
dont la quotité et l'espèce, s'il n'y a été antérieurement pourvu pupîiie? par une convention formelle , sont réglée? 2oit amiablcmenl entre les représentants de l'enfant et ceux du tuteur décédé, soit judiciairement en cas de contestation.
— Lorsqu'à la majorité du pupille , son tuteur officieux veut a quelle époque l'adopter et que le pupille v consent, il est procédé à l'adoption p''"'"'!,''^'''p'*''!
^ ' , 1 Quelles sont les
selon les formes prescrites pour l'adoption ordinaire , et les cfTets formes de cctfe en sont de tous points les mêmes. ^ option?
— Si, dans les trois mois qui suivent la majorité du pupille . les ç,,,,; g.j, ref„se réquisitions par lui faites à son tuteur officieux , à fin d'adoption ^*^ ladopter?
(V. la For. 130), sont restées sans effet, et que le pupille ne se trouve point en état de gagner sa vie, le tuteur officieux peut être condaniLÔ à indemniser le pupille de 1 incapacité où celui-ci se trouve de pourvoir à sa subsistance (V. la For. 131). — Cette indemnitéss résout en secours propres à lui procurer un métier; le tout sans préjudice .
des stipulations qui ont pu être faites dans la prévoyance de ce cas.
— Le contrat de tutelle officieuse se fait devant le juge de paix ^(^^.j commentse du domicile de l'enfantfV. la For. 129). llfaut,pourqu'il soit valable; formel? centrât de
_. , , ^ / 1 T tutelle offlcieuso?
De la part du tuteur : a quelles rondi-
lo Qu'il ait plus de cinquante ans ; 2^ qu'il n'ait point d'enfants """* ''*"' p*'""* ■ ou de descendants légitimes; 3° qu'il soit capable de gérer une tutelle ordinaire (V. art. 442. et s.): toutefois, les femmes peuvent se charger d'une tutelle officieuse , bien qu'en règle générale la tutelle ordinaire leur soit interdite; 4" qu'il obtienne, s'il est marié, le consentement de son conjoint.
Du côté du pupille :
1» Qu'il soit âgé de moins de quinze ans; 2° qu'il ait le consentement de ses père et mère ou du survivant d'eux, ou, à leur défaut , d'un conseil de famille , ou enfin , si l'enfant n'a point de parents connus, des administrateurs de l'hospice où il a été recueilli, ou de la municipalité du lieu de sa résidence.
4021. — II. C'est un moyen de préparer et de faciliter £„ ^^^^^ sens la
* (1) Cette institution (elle est due aux rédacteurs du CodeNap.) n'est pas entrée dans nos mœurs. Elle est d'une application si rare que M. Duranlon a pu dire d'elle qu'elle est dans noire Code comme un objet de luxe.
tutelle oraeicuse l'adoption. — Elle prépare et facilite d'adoption sous deux rap-
prépi.re- t - «Up et pQ,.ic •
)ac-.me-l-elU. l'a- POl IS» • . j . , -in J .
dopiion ? 1» On ue peut adopter que la personne a laquelle on a , pendant
qu'elle était mineure, et durant six ans, donné des soins continus: or, souvent il arrivi^ que la famille de l'enfant hésite à le confier à la personne qui a le projet de l'adopter ; elle craint que cette personne, après s'être occupée d'abord de l'enfant, ne l'abandoDiie ensuite sans l'avoir ni aiiopté, ni mis à même de subvenir à sa subsistance. Le contrat de tutelle officieuse , en assurant l'avenir de l'enfant, lève les scrupules de sa famille.
2" Suivant le droit commun, on ne peut adopter que les majeurs
(art. 346): or, l'homme qui est âgé et qui se propose d'adopter,
craint souvent de mourir avant la majorité de la personne qu'il
veut s'attacher. La tutelle officieuse pare à cet inconvénient; le
tuteur officieux peut, en effet, conférer par son testament, au
wiveur qu'il s'est attaché , le bénéfice de l'adoption.
Comment so fait Cette adoptiou, dite testamentaire, es\ subordonnée àceltetriple
'''Que?''«om"' lui condition, il faut: 1° que le testament qui la confère ait été fait
ucnnc-t-on ? ciuq ans au moius après l'établissement delà tutelle officieuse ;
A quelles condi- t r/^ • i j i • i
ti-)nsest-eiiesubor- 2° que le tuteur officl^'UX dccedc avant la majorité du pupille;
.oiiiuc? 3o qu'il ne laisse point d enfants légitimes.
sons qneis rap- L'adoptiou testamentaire diffère sous les rapports suivants de
Sri-adoS o^yiM'adoplion orrfî>Hm-e : 1» elle peut avoir lieu au profit d'un mineur;
M''*'''' 2" le tuteur officieux n'a pas besoin, pour la faire, du consentement
de son conjoint; 3° la loi n'exige pas qu'elle ait penrhnit six ans donné des soins ou fourni des secours à l'adopté: il suffit qu'il se soit écoulé ring a«..v depuis l'établissement de la tutelle officieuse ; 4" enfin il n est pas nécessaire qu'elle soit homologuée par la justice et inscrite sur les actes de l'état civil.
Quels sont les i 022.— IlL C'EST UNE TUTELLE. — Le tuteur officieux a, du moins du"tlrieMJomci7ux? en principe, les mêmes droits et les mêmes devoirs qu'un tuteur ordinaire. Ainsi, l** il a la garde et le gouveruement de la personne du [upille; 2» il administre ses biens; 3° il doit dans tous les cas rendre compte de sa gestion; À*^ ses immeubles sont grevés d'une hypothèque légale au profit de son pupille (art. 2121). S0U5 quels rap- — Toutefois sa lulellc diffère, SOUS quelqucs fapports, de Ib tutelle pors diiière-t-eiie ordinaire; ainsi:
de la lui clic ovdi- ' ,
nairc ' 1° Elle cst purement volontaire , tandis que la tutelle ordinaire
est une charge qu'on ne peut tefuser sans un motif légitime d'excuse (urt. 427 et s.);
2° Le tuteur ordinaire n'est pas obligé d'élever et de nourrir à ses propres frais le pupille qui lui est confié; le tuteur officieux, au contraire, est obligé de remplir gratuitement tous ses devoirs.
TlTl'.E IX. DE LA PUISSANCE PATERNELLE. 517
TITRE NEUVIÈME. 'iS^ répétition.
DE LA PUISSANCE PATERNELLE
SECTION I".— Généralités.
1023,-1. But de la puissance paternelle. — Elle a éléorga- nans quci i.ut la
-^ puissfncepalenieMo nisée : a-l-clle éti; orgaui-
\o Dans l'intérêt de r enfant. L'homme est voué à l'ignorance ^^^^ dans les pn mières années de sa vie ; il a tout à apprendre et il est inhabile à s'instruire lui-même. Mais, à côté de sa faiblesse, la nature a placé un protecteur; à côté de son inexpérience, un guide : ses père et mère veillent sur bii; ils le forment en l'instruisant. Or, comment le diriger sans l'autorité? comment le défendre contre ses passions, s'il était indépendant? La puissance paternelle n'est donc qu'un instrument mis entre les mains des père et mère pour les aidera faire avec succès l'éducation physique et morale de leurs enfants.
2o Dans l'intérêt des père et mère; car l'homme n'est jamais plus heureux que lorsqu'il est témoin des succès de ses enfants et de l'estime publique dont ils jouissent.
3" Dans l'intérêt de l'Etal. La puissance paternelle est, en effet, l'élément moralisateur de la famille ; or, la famille , c'est l'élément primitif et nécessaire de toute société.
1024. — II. DÉFlNinON UE LA puissance paternelle. — ÉnUMÉRA- Quest-ce que la
_ , 1 1 • puisssnccpaiernt'llc
TION SOMMAIRE DE SES ATTRIBUTS. — DanS Un SenS treS-large, la puis- consl-lerée lato
sance paternelle est l'ensemble des droits que la loi confère aux ascen- ^'"^'^'J^ g^nt ses dants , dans leurs rapports avec leurs descendants. — Les attributs attributs? (le la puissance paternelle , envisagés lato sensu , sont fort nombreux. Je citerai , à titre d'exemple: 1° le droit d'élever nos enfants, et de les priver momentanément de leur liberté, lorsqu'ils manquent àleursdevoirs(art. 37-2 et s.); ^o d'administrer leurs biens (art. 389) et d'en percevoir les revenus , avec dispense d'en rendre compte (art. 384); S» le droit de consentir à leur mariage, ou au moins d'être consulté par eux , lorsqu'ils ont atteint l'âge où il leur est pernn's de se marier par eux-mêmes (art. 148 et s.); 4» le droit de former opposition à leur mariage (art. 173); 5" le droit de consentir à leur adoption ou de l'empêcher (art. 336); 6** le droit, accordé au dernier mourant des père et mère, de choisir un tuteur testamentaire à ses enfants mineurs (art. 397); 7" le droit de tutelle (art. 3yOet 402); 8° le droit d'émancipation (art. 477).
Dans un sens plus restreint et spécial , la puissance paternelle Qu-esi-ee dans un
. . > . . 1 r - 1 j- • i>' J „ sens plis rr-Slr.int
est le droit qu ont les père et mère de faire ou de diriger 1 educa- g, jp^eiai ?
tion de leurs enfants. A côté de ce droit d'éducation se placent ^^'^"^^\l^^°°^\ ''•°"
d'autres droits qui en sont comme le corollaire ou le complément
nécessaire , savoir : les droits de garde, de correction, d' adminislra-
tion , Q\.de jouissance légale. Ainsi, U droit d'éducation, et comme
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corollaire, 2° droit de (jarch; 3° droit de correction; Ao {IvoMcT administrai ion ; 5" droit de jouissance légale ; tels sont les attributs de la puissance paternelle proprement dite. Ces droits font l'objiH de iiotre titre. Toutefois le droit d' administration a été réglé à part, au titre delà tutelle (art. 389).
Quant aux autres attributs de la puissance paternele , on les trouve épars çà et là dans les autres parties de notre Gode.
Art. 373. 1025. — III. A qui appartient la puissance paternelle. — En
^^A qui appartient- prii^çipe, elle n'appartient qu'aux père et mère.
Le; ascendants Toutefois, par cxceplion à ce principe, la puissance paternelle f'uut d'es*prro'e'tmfe- passc, à défaut des père etmère, aux ascendants : 1° quant au droit If. quelques-uns ({q consentement ou de conseil, lorsqu'il s'agit du mariage des enpuissance paternel- fants (art. liSels.); 2° quant au droit de tutelle (art. 402). ^La mère l'exeree- 1020. — La puissancG paternelle appartient tout à la fois au père mentavecTe"p'è'r?? ^t ^' '^ u^ère , ii)ais, pendant le mariage, le père, auquel la mère est Quand l'excrco-t- elle-même soumise, en a seul l'exercice. Ce n'est qu'à la disselu- (;>i(;dsiiepèrccst tiou du mariage et lorsque la mère est survivante, qu'elle est appepàwedeTexcrcer? ^ée à user de SOU aulorité. Telle est la règle; mais il y a des exceptions. Et, en effet, dans tous les cas où le père, quoique vivant, se trouve incapable d'agir, la mère le remplace dans le gouvernement domestique de la famille. Si la loi ne s'en est pas expliquée, c'est qu'il est extrêmement rare que le mari devienne, autrement que par son décès, incapable d'exercer son autorité : elle a statué sur le plerumqiie fit. L: s art. 141 et 149 ne peuvent laisser aucun doute à cet égard. La pensée de la loi est donc celle-ci : tant que le père est vivant et capable d'agir, c'est à lui, à lui seul, qu'appartient l'exercice de la puissance paternelle ; la mère manquerait à l'obéissance et au respect qu'elle lui doit, si elle intervenait dans le gouvernement de la famille ; son intervention serait pleine de conflits ; la paix du ménage en serait troublée et le bonheur des enfants compromis. Mais dès que, par son absence ou son interdiction, il devient incapable à\x gouvernement que la loi lui a confié, la mère devient alors le chef de la famille. Le principe que 1027. — Le principe que la mère n'est point associée à l'exercice
la mère n esi point , , . . ^^ • . ■ , , tj
:issociéeàreiercice de la puissance paternelle tant que son mari est vivant et capal)le
t*enîeir'*?am^,|'uê <^'«.<7*^ lui-même, reçoit un tempérament ^i une exception.
son mari est vivant Un tempérament... On se rappelle, en effet, qu'en ce qqi touche
<f capable de lexer- /- >~ . r-r > -^ j t t^
cor lui-même, est-il le dioit de cQusenlli' au mariar/e des enfants, le père ne peut l'exercer que sous la condition de prendre piéalablement ['avis de sa feoime (art. 277).
Une exception... Elle a trait au droit de consentir à Vadoption des enfants. Ce droit, en effet, a[)parlient concurremment au père et à la mère (V. le u" 994). — La loi a pensé, sans doute, qu'il serait trop dur d'écarter la mère, lorsqu'il s'agit d'actes qui intéressent à un ai haut degré l'avenir de ses enfants.
Art. 372. 10-^- — IV. Quand cesse la puissance paternelle. — Des causes
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QUI, SANS LA FAIRE CESSER, EN FONT PERDRE L'EXERCICE OU QUI LE ^*"an'l «««'' "> ^ ' .11 puissance palerncl-
MODiFiENi". — La puissance paternelle cesse : ic
1" Par la majorité ou V émancipation de l'enfant. — Toutefois, cl "éga^r'i ,' oisiin'quelques-uris de ses attributs sont perpétuels : tels sont le droit au s"*^"" '.« '■■»" .^;
TT 11 !•* l exercice du droit?
respect {arl. 371) et le droit d'être au moins consulte par 1 enfant tous icsaiiriimis qui veut se marier (art. loi). Parmi ceux qui sont temporaires, h tenu ue te sem-iis en est deux qui durent même aprèâ la maiorité de l'enfant et jus- Jî^'" ^'^ majoiiio ou
' r 111 1 emancipaliou de
qu'à l'âge de vingt-cinq ans révolus; je veux parler du droit deveniaun consentement accordé, d'une partiaux père et mère ou, à leur défaut, aux ascendants, quant au mariage que veulent contracter leurs fils ou petits-fils ; et d'autre part, aux père et mère seulement, quant à l'adoption soit de leurs filles , soit de leurs fils (art. 346).
2° Lorsque le père ou la mère a été condamnée pour avoir excité, favorisé ou facilité la prostitution ou la corruption de son enfant (art. 3.55 C. pén.).
1029. — 'Vexercice de la puissance paternelle cesse lorsque le Dans <iueis cas le
, , . • . / 1) 1 1" . père (oiiIamiTc) est-
père OU la mère qui en est nantie est en elat d absence ou cl inler- iiprivéderexcrcice
diction (art. i4l). ^ëS^^^T"""
Il peut de plus, en ce qui touche quelques-uns de ces attributs, La justice peutêtre suspendu ou modifié par une décision judiciaire. Les tribu- modiuer lexercicc naux ont. en effet, sur l'exercice de la puissance paternelle, un pou- fe';.,'en"?*^''"''^ ^^' voir réglementaire en vertu duquel il leur est permis de prendre uans quels cas le les mesures que l'intérêt de la société et de l'ordre public rend né- '"^" cessaires. Ainsi, par exemple, la justice est-el'e instruite de l'un ou de l'autre de ces faits :
Que le père ou la mère se livre envers son enfant à des violences ou à de mauvais traitements qui pourraient compromettre son intelligence ou même sa vie;
Que personne ne pourvoit ni à sa nourriture, ni à son entretien, ni à son éducation;
Que la maison paternelle est un lieu de débauche;
Que le père ou la mère se livre à l'immoralité sous les yeux de son enfant, qui en est le témoin.
Elle intervient alors et réprime l'abus, en autorisant l'enfant à quitter la maison paternelle et à se retirer chez une tierce personne, qu'elle indique sur la proposition de la famille (V. la For. 132j, ou qu'elle désigne d'office.
4030. — Nous verrons enfin que la mère qui contracte un second Lesecondmariage mariage, perd, de plein droit, deux des attributs de sa puissance, ^^^,^^ u^rceruTne le droit de correction (art. 381) et le droit de jouissance légale '"J|"g°^çg *'"^ator' (art. 386 j. Le conseil de famille peut en outre lui retirer, pour lamême nciie? cause, le droit de tutelle (art. 395) ; elle le perd même de plein droit .'^i, avant son mariage, elle n'a pas pris soin de convoquer le conseil de famille pour qu'il délibère sur la question de savoir si la tutelle lui sewa ou non retirée (art. 395).
Le second mariage du père n'entraîne pas les mêmes déchéances; cette influence sou effet se borne à modifier, en le restreignant dans de certaines j'Ig'iid du pèr™* ^
limileSi le droit de correction (art, 380) ; quaiitaux droits A^ jouissance légale et de tutelle, le père, quoique remarié, les conserve intacts (V. au u° 1049, la raison de celte différence). Art. .37 1 . lOol . — V. Dln attribut particulier que la loi a placé au
yielcsllBpr.mior FRONTISPICE DELA PUISSANCE PATERNELLE. — «L'enfant, àtOUtàge,
envers leurs fire et doit honneur et respect à ses père et mère. » Cet attribut delà
'"'Tu'a'dopariicuii r puissance paternelle a cela de particulier :
r(t atirii.ut de la jo Qu'il ne liuit point par la maiorilé ou l'émancipation de
! • '^'■.'•nce puler- ,, -
n«iie? lenianl;
2° Qu'il appartient à la mère, même pendant le mariage;
3" Qu'il est commun aux ascendants et au père et à la mère; c- <k'v. i>- des en- '^° Qu'il n'a poiut de sanclion civile : c'est un précepte dépure faiiis .<! vers leurs niorale Que la ioi a placé en tète de notre matière, parce qu'il est
j>erc et nicre n-i-il ' i i • i i • ■ j i •
unesanciion civile? comme la source des droits et des devoirs compris dans la puissance |)alernelle.
rnei!f;intp£ut-ii: lOo^. — On a toutefois essayé d'en déduire une sanction civile, répârfiTns''*'ch'Hes ^" dehoi's des conséqueucps que la loi en a elle-même tirées. Quelà SCS y>br>'. et nirrc qiies nersouncs en ont, en effet, conclu que l'enfant est incapable
o'j autres Hsceii î, ^ i /• i l j \-
.ia-ii.«, h raison .l'un u intenter coutrc ses père et mère des actions aesnonorantes. Ainsi,
i sl.npn'jmuee?^"'' diseut-ellcs , il ne lui serait point permis : 1" de demander des ré-
•j" Excrior conirc paralions civiles à ses père et mère, ou autres ascendants, à raison
eus le droit de rtiii- ' , . ^ , . ,. -, i,
irainie par corps? fl un v(il qii lis auraient commis a son préjudice; "2° a exercer contre eux un droit de contrainte par corps (1).
Ce système est critiqué, et, je crois, avec raison. Quant à l'action en réparations civiles, l'art 380 du Code pénal est formel dans le sens contraire à celui qu'on propose : j'y vois, en effet, très-clairement établi le droit pour l'enfant de poursuivre, eu réparations civiles, ses père et mère, à raison d'un vol qu'ils ont commis à son préjudice.
En ce qui louche \a contrainte par corps, la question, après avoir été longtemps controversée, a été tranchée par le législateur lui-même : l'enfant n'y peut jamais conclure contre ses ascendants (art. j9 de la loi du 17 avril 1832); mais celte solution législative n'est point , ainsi qu'on le croit communément, une conséquence du respect dû aux ascendants par leurs enfants : ce qui le prouve, c'est que la même loi fait également défense aux ascendants d'exercer la contrainte par corps contre leurs descendants ; ç\\e la prohibe même entre les frères et sœurs ou alliés au même degré. Eu faisant es prohibitions générales, le législ.'teura voulu éviter de jeter dans les familles un ferment de discorde et de haine; mais évidemment il ne s'est point préoccupé du droit moral dont jouissent seuls les ascendants dans leurs rapports avec leurs descendants. Cest donc à tort qu'on s'appuie sur celte défense faite à l'enfant d'exercer contre ses ascendants un droit de contrainte par corps, pour en déduire celte conséquence générale, qu'il est incapable de former contre eux des actions qui pourraient les blesser dans leur honneur.
(J) MM. Dur., III, 11» 350; Bug., à son cours.
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J'ajoute que les rédacteurs du Code ont plusieurs fois répété, au conseil d'État et au Tribunat, que la règle écrite dans notre article n'est point tme disposition lé/is/a/ire (V.
— Nous arrivons enfin aux attributs de la puissance paternelle proprement dite.
SECTION II.— De la puissance paternelle proprement dite,
ou DU DRUIT d'éducation.
1033. — Les père et mère ont tout à la fois le droit et le devoir qupi cMiaiiribut d'élever leur enfant, c'est-à-dire de développer ses facultés ph y- {'/^'"[^''i'a p'.j^s'aueJ siques et morales. C'est h eux qu'est confié le soin de régler ses paternelle? mœurs et de former son intelligence. Ce sont eux, et ils ont à cet égr.rd un plein pouvoir, qui déterminent le genre d'éducation qu'il recevra, le lieu oij il doit résider pour son éducation ou son apprentissage; eux, enfin, qui choisissent les maîtres qu'ils [dacent près de lui.
— Du droit d'éducation dérivent, comme des corollaires néces- Qneisauirendroits
Saires * «lécoulcnl de ce
droit d'éducation?
lo Le droit de gardfi ;
2" Le droit do correction.;
3" Le droit de jouissance légale.
§ L Du droit de yard.e. Art. 37-4.
1034. — L'enfant ne peut quitter la maison paternelle (ou tout renfant a-t ii le autre lieu dans lequel il a été placé) sans le consentement de son ,n7iioif^ pa"'cl'nene père (ou de sa mère , lorsque c'est elle qui exerce la puissance «a"» •« fonsente-
11 \ /xr 1 r> nn ■ . >i 1 • meiit de i-ou père?
paternelle) (V. la For. 133), si ce n est pour enrolemen' volontaire et après l'âge de vingt ans révolus. Le Code avait fixé l'âge de dix-huit ans; la loi du 21 mars 1832 l'a porté à vingt.
— L'enfant qui déserte la maison paternelle peut être arrêté par- ^^^.^ g.., ,p ^.^^^ , tout où on le retrouve, et ramené jnanu ?nilitari dans le lieu où
son père veut qu'il réside. Son arrestation peut avoir lieu en vertu d'un ordre délivré par le président du tribunal, sur la demande du père (arg. par à fortiori, tiré de fart. 376).
§ IL Du droit de correction. ^^t
1035. — L Ce que c'est que ce droit. — Afin de donner aux "Qu-cst-^ce que" u père et mère le moyen d'exercer efficacement leur droit d'édu- ^^oit de con-eccation, la loi leur accorde le droit de correction; ce droit consiste dans la faculté de faire détenir, pendant un certain temps, l'enfant sur la conduite duquel ils ont de graves sujets de mécontentement.
103t>. — II. Du LIEU ou L ENFANT PEUT ÊTRE DÉTENU. — La loi En quel lieu IVn-
n'en indique et n'en exclut aucun. Les parents ou le magistrat qui îenl,']^"'"''^"^'' '^^' délivre l'ordre d'arrestation ont, à cet égard, toute latitude. lis
(1) MM. Val., sur Proud., II, p. 238; Démo., n" 275.
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doivent toutefois éviter (L'observaliou en u été faite au conseil d'État) de placer l'enfant dans une maison de correcfiun, c'est-à-dire dans une prison publique : son contact journalier avec des malfaiteurs achèverait de le corrompre.
d037. — III. Comment s'exerce le droit de correction. — L'exercice de ce droit est différemment réglé, suivant qu'il appartient au père ou à la mère.
nue doit faiio le 1038. — Du droit de correction exercé par le père. — Le père déton'ir'soYonfa"![? H"' ^cut faire détenir son enfant n"a pas besoin de se faire autopourquoi faiit-ii piser à cel effet pur le tribunal; il suffit qu'il obtienne du présiciret. "du l'réJident dent uu ordrc d'arrestation. Cet ordre d'arrestation est, dans tous du tribunal un or- |gg ç^g nécessaire, car tout ce qui touche à la liberté individuelle
drc d jnestaiioii? ' ' ^
sortant du droit privé, le père ne peut points de sa propre autorité, faire arrêter et enfermer son enfant : les agents de la force publique auxquels il s'adresserait ne lui obéiraient pas. Le président cst-ii Ainsi, point de détention sans un ordre exprès du président du ord^^e''d'wtcst"ation? tribunal; mais cet ordre, le président doit-\\ le donner?
La loi fait, à cet égard, une distinction : le père agit, en effet, tantôt par voie d'autorité, et tantôt par voie de réquisition. Qu'est-ce quagir ... Par voic d'autorité, lors(]ue, sur sa demande, le président est purvoied'autorité? Qijjig^^ guns connuissance 'Je cause, de délivrer l'ordre d'arrestation : le père est alors juge souverain ; il n'a point de motifs à donner; le président n'intervient que pour légaliser sa volonté et lui prêter le concours de la force publique.
var voie de réqui- • • • P^T voic de féquisition. lorsqu'il est obligé de faire connaître *'"'<"'•' ses motifs au président, qui, après les avoir pesés dans sa sagesse
et en avoir conféré avec le procureur impérial, accorde ou refuse l'ordre d'arrestation.
nansqueiscas ou 1039. — Des cus OÙ le père peut agir par voie d'autorité; —
pliiiôt àqucllescon- ^jgg ^^^ ^^ ji ,,^'^ ^.j^^ /^^ yQjg pg RÉQUISITION. — La VOIE D'aUTORITÉ
au pore d'agir ;'«'• n'est poruiise quc daus un seul cas, celui oii l enfant a inoim de
voie d'autorité? . • . r » -i i i« x f .
seize ans commences ; et encore faut-il pour cela : 1° que cet enfant n'ait pas de biens personnels; 1^ qu'il n'exerce point d'état (art. 382); 3° que son père ne soit point remarié (art. 380). Donc, quatre conditions sont nécessaires pour l'exeivice du droit de correction par voie d'autorité; il faut : 1" que l'enfant n'ait pas encore commencé sa seizième année; 2" qu'il n'ait pas de biens personnels; 3" qu'il n'ait pas d'élat; 40 que sa mère vive encore, ou, si elle est morte, que le père ne se soit pas remarié.
Dans gueis cas ne De là il suit que la VOIE DE RÉQUISITION est nécessaii'e, d'une part, llTe^il'l^éqXuion?^^'^^'^^^^^^^'^'^^''^'^^ ^ commencé sa seizième année; d'autre part, même au-dessous de seize ans, 2» lorsque l'enfant a des biens personnels; 3° lorsqu'il exerce un état; 4» dans tous les cas, lorsque son père est remarié.
Pourquoi poui-ii ^040. — 1" Lorsque l'enfant a commencé sa seizième année. — .ngir;;«r loie rfv/ii- Au_(lP5gous de cct Age, l'extréme jeunesse de l'enfant est une
tortto à l'ojard de i > i
rcufant qui n'a pa, garantie que le père n agu'a point à son égard avec passion : com-
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ment, en effet, avoir des sentiments de vengeance contre un être commencé sa sei-
...,,, T • -ij , -A • ■ i 1 "^ j 11 ' ziôme année?
SI faible! La voie a autorité ne présente alors aucun danger. Il n en pourgnoi na t-u est plus de même lorsque la raison de l'enfant étant plus dévelop- si'Jfoa\"',-^!a7d"dc pée, il se trouve par là même plus exposé à blesser la susceptibilité reniant qui .1 com-
, Ti •. 1 ' -1 1 • ' 1 1 - 1 nience sa seiiième
de ses parents. Il y avait alors a crainare que le père, cédant a des année? mouvements passionnés, ne se laissât égarer par des sentiments de vengeance irréfléchie; de là, le pouvoir appréciateur du président placé à côté de l'autririti.^ du père.
1041. — 2o Lorsque l'enfant a des biens personnels. — La loi , 4pi, 302. a-t-on dit pour justifier celte exception au principe que la voie ^t-ii teujoiirs la
,, , ^ •*.,,,, ,11., j j - voie d'.iiitorilc à
d autorité est permise a regard des entants au-dessous de seize ans regard de reniant commencés, Si craint que le père ne cherchât, au moins quand il est. ^ff^, "Ins^ommendissipateur , à s'emparer des biens de son enfant, et que , dans ce ces?
■ -1 1 ■ ,.. 1 ,1 . 1 c ... Pourquoi ne l'a-
but, il ne lui fit acheter sa liberté par des sacnnces pécuniaires. — t-ii pas lorsque i-en- Mais, peut-on répondre, l'enfant ne jipvi point acheter sa liberté ^^^^\^^^J^] ^'<=°^ par des sacrifices , puisqu'il est incapable d'en faire : toute donation qu'il ferait à son père, toute renonciation à son profit serait nulle et de nul effet; le danger qu'on a voulu prévenir n'était donc pas à craindre (1] ! Peut-être la loi a-t-elle pensé que ces arrangements, quoique nuls 5e/o« le droit , pourraient néanmoins avoir un côté fâcheux pour l'enfant qui, le plus souvent, se croirait moralement obligé de les observer (2).
1042. — ^"Lorsque l'enfant exerce un état . — 11 importe alors Pourquoi, enfln,
,,, . i.,., . ii_» n'a-l-il que la voie
que la détention ne soit pas ordonnée légèrement; car elle peut ^^ réquisitim à réavoir un effet irréparable , la perte de l'état l'enfant : de là le pou- s^J^ dejvnfant qui voir donné au président de peser les griefs du père, et, lorsqu'il les juge frivoles ou peu graves, de refuser l'ordre d'arrestation ou, au moins, d'abréger la durée de la détention.
1043. — 40 Dans tous les cas, lorsque le père est remarié. — L'ex- j^^^ 320_ périence a montré que l'homme qui convole en secondes noces n'a <?«"/ lorsque le
1 1 ri • 1 ■...«- .- .1 pore est remarié?
plus pour les enfants du premier lit celte affection qui sert de nio- ç,,,^ s'il devient dérateur à sa puissance. ^^, ""«^ ""°°''^'
Et il en est ainsi , alors même que le père remarié est redevenu veuf. Il est vrai qu'alors il n'y a plus à craindre que la nouvelle femme du père ne l'excite, par des artifices, contre les enfants qu'il a eus de son premier mariage; mais toujours est-il qu'il na plus pour eux la même tendresse ni la même impartialité. L'influence de la belle-mère a laissé des traces ineffaçables, surtout lorsqu'il existe des enfants du second lit.
Ainsi, lorsque la loi parle du père remarié, elle entend le père qui, après le décès de sa première femme, a contracié un second mariage, en un mot le père qui n'est pas reste veuf (3).
1044. — IV. De la durée de la détention. — Sa durée est plus ^[.j
ou moins longue, suivant l'âge de l'enfant. 376 et 377.
(1) MM. Dur., III, n° 355; Val., sur Proud., II, p 2i3.
(2) M. Démo., n° 325,
(3) MM. Duc, Bon. el Rou., sur l'art. 380; Démo., w"» 322 ei s.
Quelle peut être A-t-il 7/Î02W5 de seize ans commencés, ses écarts sont, en eénéral,
U durée de la de- j ■ ■ m i •
untion de l'enfant? fort peu graves ; Une courte delenlion suint pour les réprimer : la îoi en fixe le maximum à un mois. Le père peut même demander un temps moins long; mais le temps qu'il fixe ne peut pas être abrégé par le prési'Ient du tribunal.
A-t-il au moins seize ans commencés, ses fautes peuvent être plus graves ; une plus longue détention peut être nécessaire pour le ramener au bien : la loi autorise pour ce cas un maximum, de six mois ; mais alors elle permet au président d'abaisser, lorsqu'il le juge convenable, le temps de la détention requis par le père.
Art. 382 1045. — V. Du droit d'appel accordé a l'enfant détenu. —
2« alinéa. L'autorité paternelle serait compromise si, pour faire détenir un
l'enfant . tonne p^fant, i' fallait préalablement entrer en lutte judiciaire avec lui.
i9fruol le pcre de-
mande un frdre Aiusi, polut de défeusc préalable : les griefs du père étant réputés ic^droil d'e" prr'à' fondés, l'arrcstation de l'enfant a lieu provisoirement et sans qu'il laMomentinien.hi? goUijgsQJfi de l'entendre. Lorsqu'il est détenu, mais alors seule-
yuanrl a-t-il le i. ■
droit d'être entcn- ment, il lui est pemiis d adresser un mémoire au procureur géné-
Vn quelle forme rai près la Cour impériale. Celui-ci se fait rendre compte par le pro-
ini est-il permis de cureur impérial près le tribunal de première instance ; après quoi
faire des réclama- ' ^ ' ' r n
tio'is? il fait son rapport au premier président delà Cour impériale, le-
A qui les adresse- , , .... , . . .,,. -^ .
t.ii7 quel, après en avoir donne avis au père et avoir recueilli olncieu-
Qui les juge? sèment tous les renseignements, peut révoquer ou modifier l'ordre
délivré par le président du tribunal de première instance. Bans quels cas 1046. — L'eufaut déteuu jouit de ce droit de recours dans deux .io*uit''-"i de ce droit cas expresséiiieiit prévus par la loi ; savoir : 1° lorsquil a des biens de recours' personnels ; 2° lonquil a un état. Mais n'a-t-il ce droit que dans
Outd i:ans le cas ' ^ i i • ii
où il est détenu, sur ces deux cas? En les prévovant spécialement, la loi a-t-elle en-
la réquisiijon de , , , . o i •* • i u r i • > •
son père remarié? tendu exclure les autfes? Ainsi, par exemple, I entant qui n a ni un état, ni aucun bien personnel, mais qui est détenu sur la réquisition de son père remarié, peut-il se pourvoir contre la décision du président?
Suivant M. Duranton (t. 3, n° 355), celte voie de recours n'est permise que dans les deux cas spécialement prévus (1).
Dans un autre système, on soutient que ce bénéfice appartient à l'enfant dans tous les cas où sa détention a eu lieu par voie de réquisition. On raisonne ainsi :
1» Ce droit de recours a été admis « afin de prévenir et de paralyser toutes les surprises, tontt-s les intrigues des localités, et d'empêcher que le droit de correction ne puisse jamais être un moyen de despotisme » (Fenet, X, p. 530 etôMi); or, ce motif (le danger des surprises) milite également dans tous les cas.
2° Le droit d'appel est si essenlioUtment lié au droit de liberté indivitluelle, que la loi permet d'attaquer par cette voie les jugements en dernier ressort, lorsqu'ils auloriseiit une contrainte par corps (art. 20 de la loi du 17 avril 1832); or, si la décision d'un
(1) Conf. MM. Marc, sur l'art. 381; Dem., t. 2, n« 127 61*.
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tribunal peut ainsi être réformée par la voie de Tappel, à bien plus forte raison doit-il en être de niêrae de la décision émanée d'un président.
3° Le droit d'appel est de droit commun; donc, dans le doute, il faut l'admettre. Or, dans rt-spèce, le douie est possil)!?; cyr s'il ;i étédil au Corps législatif qu'il est de loulc justice que l'enfant qui a des biens personnels ou un état puisse se pourvoir devant le premier président delà Cour impéria e (Fenel, X, p. 250), on a fait observer au Tribunal que ce droit de recours était proposé ofin que le droit de correction ne pût jamais devenir un moyen de despotisme ^1).
1047.— VI. Du DROIT DE CORRECTION EXERCÉ PAR LA MÈRE. —La Art. 381 . voie d'auforité n'est, en aucun eus, permise à la mère. Elle ne peut comm, nt la mère
' ' ■• 11 1 f • ■ '""^ remariée eiir-
agir que par voie de réquisition, et encore ne peut-elle le Liu'e qu a- ce-i-ei.e le droit de vec le concours des deux plus proches parents paternels de l'enfant. "[,a'',^s'|,'"e^ but la 11 en est ainsi, du reste, soit qu'elle exerce, après la dissolution du i"' preod-eiie ces mariage, le droit qu elle a de son propre chef, soit qu elle agisse au nom de son mari, dans les cas où il est interdit ou absent (V. le no J026i ; car le motif qui a fait modifier l'exercice de son droit est le même dans tous les cas. Prompte à s'alarmer, accessible aux influences étrangères, la mère est exposée à prendre des décisions irréfléchies. De là la nécessité d'un pouvoir modérateur à côté de son autorité. Le contrôle des parents a un double avantage : il protège l'enfant en modérant la mère; il protéL'e la mère contre les reproches de l'enfant, en écartant d'elle toute apparence de précipilalion, tout soupçon d'injustice.
1048. — Il se peut que l'enfant n'ait point de parents paternels : çuia si leufant qu'arrive-t-il alors? Suivant les uns, la mère est. dans ce cas, im- "à^teSs f "''"^ puissante à agir, puisque la condition à laquelle la loi subordonne l'exercice de son droit ne peut pasèlre accomplie. D'autres pensent, au contraire, qu'elle peut agir seule, car la loi n'a évidemment prescrit le concours des parents que pour les cas où C€tte condition est possible à remplir, et dans l'espèce elle ne l'est pas (2) .
Dans la pratique, on remplace les deux parents paternels par deux alliés ou par deux amis du père, conformémenk a 1 art. 409, qu'on applique ici par analogie (3).
1049. — La mère qui se remarie perd complètement son droit de (>,„-,/ de la mère correction ; le père re7«ar/é le conserve, au contraire, mais modifié:^ EDes-iidemème au lieu de l'exercer par voie d'autorité (dans le cas où l't-nfant a du p^'c remarié ï moins de seize ans commencés) il ne l'exerce plus que par voie de réquisition {Y . le n» 1043). La raison de cette différence se tire de la condition différente qu'un second mariage fait au père et à la mère.
(J) MM. Ton., t. i'\ n* 1065: Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 382; Deino., n* 331; Aubry et iiau, sur Zach., t. h, p. 600.
(î) Duc, Bon. el Rou., sur l'art. 381.
rS) Aubry et Rau, sur Zach., t. U, p. 605 ; Val., sur Proud., II, p. 247; Deiac, 11" 353; Dera., t. 2,n* l2f) hii, JIK
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Quci'ecsi la cause L'homme oui se remarie ne s'absorbe point en sa nouvelle
de cotte diiri'rpnce'' ,
épouse ; il en subit l'influence, sans doute, mais enfin il conserve réellement son autorité. C'est donc assez qu'on modifie son droit de correction par le pouvoir modérateur confié au magistrat chargé de délivrer l'ordre d'arrestation.
La veuve, au contraire, qui prend un second époux, est, le plus souvent au moins, entièrement soumise à son autorité. Si donc la loi lui eût laissé son droit de correction, ce n'est pas ellfe qui l'eût exercé; c'eût été son nouveau maril Or, on a pensé, avec raison, (ju'il serait imprudent, et, par suite, injuste, de laisser un tel pouvoir entre les mains d'un homme étranger, et souvent même hostiio aux enfants (V. toutelois l'explic. des art. 396 et 468 combinés).
Art. 378. lOoO. — Règles générales sur l'exercice du droit de cor-
Qu«-ii«!o^t la pio- rection. — 1» Que la détention soit poursuivie par voie d'autorité,
non"de'i'cnfanr?"'" OU qu'elle le soit par voi'^ de réguisitio7i, que ce soit la mère ou que
Pourquoi la loi gg g^j^ jg p^j.g qyj jg requière, l'arrestation doit toujours être, en
veul-clle f)u'elle se f ~i ~l } rn , ^
fassesansforniaiiiés quelque sorte, secrè'eiû ne faut point, en enet, laisser de traces turès'?"'^* "' ^'^"' publiques et authentiques des écarts de l'enfant, autrement son avenir pourrait élre compromis.
Ainsi, point de forma'ités judiciaires, point d'écritures ; la demande d'arrestation est faite ver balemenlelsans ministère d'avoué. Il n'y a d'écrit que Tordre d'arrestation. Cet acte, au reste, doit être muet sur les motifs de la deteiilion. Ncfa:idia-i-ii pas lO^l . — Suivaut le droit commun, toute arrestation donne lieu : cependant q.ie 1 or- \o g uu procès- Verbal rédigé par l'agent de la force publique qui
dre d'arrostiiiion . ^ , i- . ■ i- -, , • 7r • ■ ■
îoit écrit? 1 a faite; 2 a un ecj-ou rédige par le gardien de la prison. Mais ici
pubrifiueq^ue"meî ï^ uc s'agit poiut d'uu euiprisonno/ient ordinaire. Il n'y aura donc, à exécution doit-il ^ l'égard de l'enfant arrêté et détenu sur la demande de son père,
dresstT un procès-
verhai u arrasta- ni procès-vcrbal d'arrt statiou, ni procès-verbal d'écrou propre- ''Vaura-t il unpro- nieut dit et iuscrit sur les registres de la prison ; autrement on ne cès-v.ri-ai d'ccrou? supprimerait rien, et l'on ferait tout autant d'écritures que pour un emprisonnement ordinaire.
Il faut bien, sans doute, que l'enfant soit inscril sur un registre tenu par le directeur de la maison spéciale ou de la prison où il est détenu ; mais sou nom, et c'est là tout ce que nous avons voulu dire, ne doit pas être inscrit parmi ceux des voleurs, sur le registre des écrous proprement dits, i.epèroouianicie 1052. — 2" Dans tous Ics cas, le père ou la mère qui poursuit la qui poursiiii la dé- détention de son enfant « est tenu de souscrire une soumissiufi de
lenlion de son en- i ,• ■ i /. i i- ■ i i /\' i
fant n'est-iipaste .u payer lous les hais, et de fournir les aliments convenables » (V . la
de prendre IVnga- .-, .,J.^
genicnl de payer •* "' • ■•«>*/•
lous les (rais et de Dans le projet du Code (V. Fenet, X, p. 479), la virgule qui se
fournir les aliments Vi , , ' . ^
convenables? trouvc aujourd lnii après le mot frais, n existait point. Si cette rél'avanVe" ics^*'aii" daction eût été conservée, le verbe fournir, comme le verbe /jaye/-, "«"'S' se serait rapporté au substantif soumission; mais la virgule mise
dans la rédaction définitive en change le sens; le verbe payer se rapporte seul au substantif souînission; quant au verbe fournir, c'est le
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mot tenu qui le régit. Quelques personnes en ont conclu qu'il ne suffit peint que le père s'engage à fournir les aliments de l'enfant : il est tenu, disent-elles, de les fournir, c'est-à-dire de les payer d'avance. Elles ajoutent, comme ai'gument d'analogie, que, selon le droit commun, le créancier qui fait arrêter son débiteur est obligé de consigner, à l'avance, les aliments (art. 789, 792 et 800 C. pr.).
C'est, je crois, donner trop d'importance à une virgule; il n'est pas probable que les rédacteurs du Code l'aient placée là dans le dessein qu'on leur prête. Et quant à l'argument d'analogie tiré du droit commun, on peut l'écarter en faisant remarquer que celte analogie n'existe point. Il existe, en effet, une bien grande différence entre le créancier qui, dans son propre inlérêt, fait détenir son débiteur, et le père qui, pour corriger son enfant et le rendre meilleur, demande sa détention.
Nous pensons donc que le père (ou la mère) qui demande l'arrestaiion de son enfant n'est jîas tenu de fournir, dès à présent, une somme suffisante pour sa nourriture; il suffit qu'il s'engage à la payer (1).
1053.— .3" Dans tous les cas encore, le père ou la mère qui aob- Ai t. 379. tenu un ordre d'arrestation, est toujours maître de ne pas y don- ^ '■" Pf"" ''"' ^ pb-
' •• j. j leiiu iii; ordre d ar-
ner suite, ou d'abréger la durée de la détention. n-siiuioii pnn-iinf
— En ce qui touche la mère, on a, relativement à ce droit de ^^^•cllt";'^àl)w4er la grâce, élevé des difficultés. d.Mcmion ?
^ ' .Le mciiic droit
Quelques personnes le lui refusent absolument. L'art. 379, qui «ppanioni - ii ii la le consacre, ne l'accorde, disent-elles, qu'au père seulement, et ""'"^^ ' l'art, 381, qui règle le droit de correction conféré à la mère, ne renvoie pas à l'art. 379.
D'autres reconnaissent que ce droit lui appartient, mais qu'elle ne peut l'ejercer qu'avec le concours des deux plus proches parents paternels de l'enfant. Le droit de grâce, si elle pouvait l'exercer seule, serait dangereux dans ses mains : elle est trop faible pour en usera propos et avec mesure; la loi a dû placer près d'elle un guide, afin qu'elle n'accorde pas des pardons irrcfléchis qui, en révélant sa faiblesse, compromettraient son autorité (2).
Dans une troisième opinion, on tient qu'elle 'est, quant aU droit de grâce, complètement assimilée au père. Le droit de pardon est, en effet, de l'essence de la puissance paternelle ; car cette puissance est toute de tendresse et d'affection. Il faudi'ait lin t« xte bien positif pour l'enlever à la mère, ou même pour en gêner l'exercice. Or, ce texte n'existe pas ! Sept articles de notre chapitre ont trait au droit de correction exercé par le père (art. 375 à 380). Un seul article règle la puissance palornelle delà mère (art. 381). On \ consacre deux exceptions aux règles précédentes, savoir : 1" que la mère remariée n'a point le droit de correction ; 2° que la mère non remariée ne peut, en aucun cas, l'exercer par voie d'autorité. Donc
(1) M. Démo., WSSl.
(î) M. Marc, sur l'art. 379.
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en deh<^rs de ces deux dérogations, les règles qui régissent le droit de correction attribué au père sont également applicables à la mère. Ainsi, personne ne doute que les deux règles énoncées dans larl. 378 ne lui soient applicables; dès lors, il n'y a pas lieu de décider autrement quant au droilde grâce accordé p.irl'art. 379(1). lonrantquia été lOSi. — 4° L'enfant qui, après avoir été gracié par son père ou sa détenu de nouveau? '^^•'6, OU qui, après avoir fini sa détention, tombe dans de nouveaux écarts, peut être détenu de nouveau, conformément aux règles précédentes.
Art. 384. S^' ^'' droit de jouissance légale accordé aux père et mère furies
biens de leurs enfants.
Quel est le fonde- 1055. — I. Du FONDEMENT DE CE DROIT. — Il a pour fondement j^>u^snl"cequ°'ip 10*1 P'"''^^'P^' ^^ devoir d'éducation dont les père et mère sont tenus accorde auï père et envers leur eufaut : cesl une récompense des soins que ce devoir
nii'ro sur les Mens .
t\c Ilui s cnianis mi- leur impose.
ansT '*'' <"'-''"" On a d'ailleurs considéré, d'une part,
Ou il y a pvu d'inconvénients à enrichir les père et mère aux dépens de leiifant , puisque celui-ci retrouvera probablement set accroissement de fortune dans leur succession ;
D'autre [)art, que l'obligation de rendre compte des fruits perçus pendant un grand nombre d'années aurait fait naître entre le père ou la mère et son enfant des débats fâcheux qu'il importait de prévenir.
Quelle est la na- 1056. — II. De SA NATURE. — Le droit de jouissauce légale attribué '"rst-n aîi^niii.'ie? ^^^ père et mère sur les biens de leurs enfants ne constitue point, peui-ii être hypo- comme l'usufruit ordinaire, un démembrement du droit de pro-
theque? .,,/-,. 1 1 • • 1 1 • Il
priele. C est un attribut, un aujciliaire de la puissance paternelle; et comme la puissance paternelle n'est point dans le commerce, qu'il n'est point permis de l'aliéner en tout ou eu partie, il en résulte qu'à la différence de l'usufruitier ordinaire (art. 595), le père ou la mère ne peut aliéner son droit de jouissance, ni l'hypothéquer.
A quelles pcrson- 1057. — III. A QUELLES PERSONNES IL APPARTIENT. — La loi ne
nés appartiint-ji? j^ çQj^f^pg j^j g^^ aïeuls et aïculcs de l'enfant , ni même à ses père
et mère naturels : ses père et mère légitimes seuls en sont investis.
— La joîiissance légale ayant son fondement dans le devoir
d'éducation , et ce devoir étant , pendant le mariage , tout entier à
la charge du mari , celui-ci a seul , tant que le mariage dure , le
bénéfice de ce droit. Il ne passe à la mère qu'alors que le devoir
d'éducation e.*t à sa charge, cesi-h-d'\re lorsqu'elle devient veuve.
ADparu.ni-ii à la Toutcfois , nousavous VU que , par exception , la mère est, dans
mère pendant le certains cas , appelée à exer^,er la puissance parternelle mente pen-
niariage, !ors(|u'ell(' ,-,, , ..-.r^,. t-. . -i i- i 'xi . i /
.leree la puissanre daut le Mariage. (V. le n" 1026). Faut-il dire alors qu étant chargée du'pbre'" ' '*''"' <iu devoir d'éducation , elle a , par là même , la jouissance légale qui en est la compensation?
(1) MM. Val-, :iitr ProtaJ., II, p. 247; Aubryet Rau, sur Zach.^ t. *, p, e07; Dcm., I. 2, v." liG ///v, I; Duc, Bon. cl Roii.. sur l'art. 379; Deuio., ii" 350.
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La négative ne me semble pas douteuse pour le cas où la femme î^" fa»»-"' pas à exerce la puissance paternelle, parce que sou mari, pvcsuwé absent disiinciion? ou interdit, se trouve mouipulanément inca[)able de /' exercer Immôme. Alors, en effet, ce n'est pas son propre droit qu'elle exerce : elle n'est que le délégué ou le mandataire du mari; elle lui doit, par conséquent, compte des bénéfices qu'elle a perçus en cette qualité, compte sans aucune indemnité pour elle, car le mandat est naturellement gratuit (art. iOSG. V. aussi le n°509).
J'admettrais, au contraire, l'affirmative au cas où, le mari ayant été déclaré, conformément à l'art. 335 du (Iode pénal, déchu de son dioit de puissance [)alernelle, la mère s'est trouvée appelée à exercer celui qu'elle a de sou propre chef; al(.rs, en efifet, elle n'agit plus en qualité de mandataire et [)0ur le compte de sou mari resté nanti de son droit; elle agit comme mère, avec tous lt!S devoirs, et par conséquent avec tous les émo/uinenfs que ce litre comporte.
Deux objections sont faites :
io L'usufruit légal ne peut appartenir qu'à celui auquel la loi l'attribue expressément ; or. l'drt. 384 ne l'accorde à la mère qu'au cas où elle a survécu à son mari ; donc... , etc.
Cet argument de texte, s'il était fondé, nous conduirait bien loin. Les droits d'éducation, de garde ou de correction, pmirrait-on dire, n'appartiennent aussi qu'à celui auquel la loi les attribue expressément; or, l'art. 381 ne les aecorde à la mère qu'au cas où elle a survécu à son mari; donc, pendant le mariage , et quoique son mari en soit déchu, il ne lui est f)oiiit permis de les exereerl Mais alors , qui donc élèvera l'enfant, qui prendra soin de sa personne et de ses biens? Un tuteur? Mais tant que les père et mère existent, il n'y a pas lieu à la tutelle de lenfant (art. 389)1 Le confiera-t-on à un étranger, tandis que la mère e:»t la , pleinement capable de faire son devoir, et toute disj)osée à l'accomplir? On recule devant ce résultat , et on se tire d'affaire par l'arguuient Icx slatuit de eo quod plerumqve fil (V. le no 1026); mais si cet argument est décisif, quant aux devoirs (|ue la puis>ance paternelle impose, pourquoi ne le serait-il pas également, quant aux émoluuienls qu'elle confère?
2" Si la jouissance légale dont le père a été déclaré déchu dans l'hypothèse prévue par l'art. 335 du Code pénal, passait à la mère, les choses resteraient dans le slatuquo; il n'y aurait, en réalité, rien de clangé . au moins dans la plupart des cas; la pénalité prononcée contre le père ne l'atteindrait pas. Supposons-le, eu efîet, marié soi:s le régime de communauté: tous les fruits dont il sera privé comme père , il en profitera comme viari, cVst-à-dira en sa qualité de chef de la commuuauté; car, sous ce régime, tous les fruits que la femme gagne sont communs entre elle et son
mari,
Je réponds que la déchéance prononcée contre le père est plutôt morale (\w<i i)ér.vniaire, La loi le dépouille, c^ raison de son indignité»
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des attributs qui l'honorent , qui l'ennoblissent en quelque sorte ; quant aux conséquences pécuniaires de celte dégradation morale , !a loi ne s'en met pas en peine : elles seront ce qu'elles fiourront être , tanlôi fort graves, et tantôt sans importance (1)!
Art. 387. '^058. — IV. Sur ouels biens il porte. — Y sont soumis tous
i.o .iroit de jouis- Jes bicus de l'enfant, sauf :
sance légale i-xiste- ^ r , • •, . -i'.-.,-.
t il indistinotempnt 1" Les oietis qu il a ttcquis par un travail sépare de celui de .ses ucVènf'a^nt " '''*°* /Jfl/ew/.v , OU par îme industrie distincte de l'état ou de la profession de ces derniers. — C'est un encouragement donné tout à la fois à Tamour du travail et à l 'es priij^l "ordre et d économie.
2" Les biens qui lui ont été donnés ou légués sous la condition expresse que les père et mère n'en auront pas l'usufruit. — Cette condition a été permise , afm de ne pas entraver les libéralités que peuvent désirer lui faire les personnes qui , bien que lui étant fort attachées, sont anlipalhiques à ses père et mère.
Ceux-ci ne peuvent pas, d'ailleurs , prétendre que cette condition leur est préjudiciable, puisque le donateur aurait pu ne pas donner.
.3» Les biens que V enfant a recueillis , de son chef ^ dans une succession dont son père ou sa mère a été écartée pour cause d'indignité. (V. i'explic, de 1 art. 730).
Art. 385 1059. — V. Des charges qu'il impose. — Les charges de l'asu-
Quelles sont les fpuit lécal SOnt :
charges de l'usufruit ^\, i; .. ? e -,• j- ■
légal? X'^ Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers ordinaires. —
Voyez, à ce sujet, l'explicatiou des art. 600, 005 et suivants;
mais notez qu'à la différence de l'usufruitier ordinaire, l'usufruitier
légal n'est pas tenu de donner caution (V, l'art. 601 ).
Qu'éiait-ii besoin 2° Lanourriturc, r entretien et r éducation de l'enfant selon sa
fruTiie/TégÏ! /obi", forlune. — Mais, dira-ton , ie père est déjà , en sa qualité de père,
b-aiion (10 nournr, obligé dc nourrir , entretenir et élever son enfant (art. 20;.i). Dès
s on'^e.uan't ?' *'"'" lors , qu'étail-il besoin de lui imposer la même obligation au cas
Kalil'n^VntMi*'M't où il est usufruitier légal? Est-ce que l'obbgation dont il est tenu
tonupn qualité dw- comuie Usufruitier ajoute quelque chose à celle dont il est tenu en
jouie quelque chose qualité c/e?3e/e? La disposition de notre article , en ce qui touche
dojà unu*'e°n'u'amé '^ charge de la noarriiure, de l'entretien et de l'éducation, est
de père? (Jonc supcrfluc OU surabondante !
Cette critique, quoique juste en apparence, n'est pas fondée. il existe, e!i effet, de notables différences entre l'art. 203 et l'art. 385 , 1°. Signalons les :
1060. — Diins l'hypothèse de IV rt. 203 , le père doit à son enfant un entretien et une éducation proportionnés à sa propre fortune ; dans le cas de l'art. 385, au contraire, c'esl-à-d-re lorsqu'il est tenu, non plus simplement comme joère, mais comme usufrui-
(1) V. en ce sens M. Marc, sur fart. ."Su. — Contra, MM. Duv., sur Tou., t. î, n" 1064; Dclv., t. l'^', p. 93; Dur., t. 3. n" bStt; Val., sur Proud., I[, p. 262; Aubry el Rau, -^ur Zach., t. U, v. COQ; Dcnio., n" U8li.
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fier, l'entrelien et t'oducatiou doivent 6lre en propoiùon de li forlune de l'enfant.
1061. — Lorsque l'usufruit légal ne porte que sur quelques-uns des biens de l'enfaiU, les frais de nourriture , d'< nlrclitn et d'éilucation doivent , d après notre article , être imputés d'abord sur les revenus que le père relire de son usufruit; ce n'est que subsidiairement, et en cas d'insuffisance, qu'ils sont à la tharge de l'enfant. D'après l'art. 203 , c'est-à-dire lor.'-que le père n étant point usufruitier est tenu on sa qualité de père , les mètnes frais se prennent d'abord sur les revenus de l'enfant ; ce n'est que subsidiaireinent , et en cas d'insuffisance, qu'ils sont supporli-s par k; père.
1062. — Dans l'hypothèse réglée par l'art. 203, les frais de nourriture , d'entretien et d'éducation sont égnlement supportés par le père et la mère; lors, au contraire, que le père a l'usufruit légal des biens de ses enfants, la mère ne conlrd)ue point à celte charge si les revenus des biens de lenfant y sulfiacnt (1).
1063. — 3o Le payement des arrérages et les mtérêfi des capi- Lusufiiiiiieriéeji taux. — On appelle arréranes les produits d'une renie, interêls ''°'' pa-çries »rré-
, . ,, ,..,., ragos < l les iiiti rets
les produits dune créance ordinaire (V. lexplic. des art. 529 <i^ capiiam : luais
K-/\\ i'" <l^'»''s arrérages
eiO-iUj. et iiitorèlj la loi
Ce n° 3 a fait naître la question suivante : A quels arrérages et ',"•''•'."'"'''" p"'"''''''
• T ""i.>-iu-,vo »'" S'agit. j| des arrera-
intérMs s applique-l-il? aux arrérages et intérèls déjà du< , éjlius ^''^ «• '"•'Têts déjà au moment de I établissemei^t de l'usufruit légal, ou bien aux 'nl'ent'delVla''^li™'*a^réra^HS et intérêts qui courront depuis lu môme époaue? jp n"^^:'f **" ''"^^fuii
~ , ' * ^j V j ^v- . «V o;i II 'M! ni's nrrera-
m'cxplique : un enl'aut a recueilli une succession dont le père a ^''"^ *' initrcis qi,i 1 usufruit légal; cette succession compte dans son passif des rentes même époque ? et des deltes qui ont produit des arrérages ou des intérêts dont le de cujus était encore débiteur au moment de son décès ; noire disposition vise-t-elle ces arrérages et intérêis arriérés, ou les arrérages et intérêts à échoir?
Suivant M. Duranton (V. I!I, n° 401), la loi n'entend parler que des arrérages et interêls à échoir in fulurum. Les revenus passifs sont, dil-il , la charge naturelle des revenus actifs ; qui a ceux-ci supporte ceux-là : l'usufruitier légal gagne les revenus actifs a ÉCHOIR ; c'est lui qui supportera les revenus passifs qui échoiront pendant la durée de son usufruit. Quant aux revenus actifs dus AU défunl, qui les gagne? L'enfaxt qui les reçoit à tilre de capital. Donc c'est lui qui , par corrélation, doit supporter les revenus dus PAK le défunt (2).
— On a objecté, avec raison, que les arrérages et intérêts à échoir étant l'une des charges auxquelles sont tenus les usufruitiers or<//noi/(î,9, se trouvent virtuellement compris dans le no 1 de notre article, et qu'ainsi noire n" 3 serait inutile et sans effet s'il ne se rapportait aux arrérages et intérêts échus avant l'établissement de l'usufruit.
(1)M. Val., sur Prouil.^ II., p. 2i4.
(S) Dans le même sens, M. Frédéric Duranton, Rtvut ^û/o.,18S8, p. 157.
En mettant à la charge de l'usufruitier légal les arrérages et intérêts échus avant l'élablissemont de l'usufruit, la loi a voulu sans doute : l" éviter des compte.-- minutieux entre le père et l'enfant; 2o empêcher que le capital qu'a reçu l'enfant ne fût diminué par di^'s dettes qui, vu leur peu d'importance, sont naturellement destinées à être payées avec les revenus (1). II doit ra»cr 1rs 1064. — 4" L'-s fniis funéraires et ceux de dernière maladie. — r"îî de77d'o7hière La loi vise-t-elle les funérailles et la dernière maladie de la permuiid e : s'agit - il s,jnne à InQudle l'enfant a succédé , ou les funérailles et la dernière
dos funérailles et de i i» r ♦ l ■ \ O
la dernier.' nmladie mal idie «le I eillant lUl niénir /
faqi'e'i'"^i''*n"ani a ^^^ Delvincourt a soutenu la seconde interprétation ; mais son succédé, ou des Qpij^i„Q ,,'j, point prévalu. On décide généralement auiourd hui
fureraillcs et do la ' ^ : ^ . . '.„ . , '' . .
■iernière maladie de dans le sens contraire. Les raisims ju-tiucatives de celte opunon
i'*"'^"'»"'""^"^' sont décisives:
1" 11 était de principe dans notre ancienne jurisprudence que le père qui avait la jouissance légale des biens que lenfant avait recueills dans une succession, devait payer de nio les frais delà dernière maladie de la personne à laquelle l'enfant avait succédé. Quant aux /"/a/5 funéraires de celle personne, il y avait doute; mais Polliier rapporte qu'on avait fini par les mettre à la charge du père. Or, lorstju'on voit les rédacteurs du Code reproduire, .v«j*.s autre explication, que les frais funéraires et d' dernière maladie sont à la charge du père, n'esl-il pas plus que probable qu'ils ont enlentlu reproduire le sentiment de Poihii'r?
2° S'il s'agissait des funérailles et de la dernière maladie de l'enfant, les mots : de dernière maladie, seraient d'iaie inexactitude manifeste; car les père et mère étant , indépenrlamment de leur qualité dusufruitier, tenus d'élever leur enfant, doivent par \k même supporter les frais de toutes les maladies qu'il subit.
3" Et quant aux frais dus à l'occa-ion des funérailles de l'enfant, on ne comprendrait p.is à quel titre ih pourraient être une charge de l'usufruit, puisipi'il n'y a plus d'usufruit q'iand cette dette prend naissance. La loi a voulu que ces frais fussent payés sur les revenus, afin de conserver intact à l'enfant le patrimoine dont le père a la jouissance (V. par analogie le n" 1033, in fine).
Quand cesse lîi- 10(55. — VI. Ses C\' SES DEXTiNCTiON. — Lusufruit légal s'étejnl : sufruit Usai? ^o Pdf l'ém'Oici/jalion express/^ ou tacit'' de l'enfant. — La puis-
sance p.iternelle cessant alors d'exister ; V. le n» 1028) , les émoluments qu'elle confère cessent forcéuiv^nl avec les devoirs qu'elle impose.
ponnTtioi cesse- 2" Lorurjuc Venfant a atteint l'âf/e de dix-huit ans accomplis. t-ii lorsque icnfant — L"usufruit li'ual dcs pèrc et mère n'est donc point , quant à sa
a di\ huit ans ae- '^ ^^ , i r » /
compiis? durée, corrélatif à la puissance paternelle, qui , en l'absence de
(1)\1\L Va!., sur P/'0'<^., II, p. 256; Evplic. somm., p. 417; Marc, sur l'art. 3-5; Duc, B();i. oi Rni.,sir le iii.'-in • ail.; nomawQcat^Rcc.de <l mit Iran, f^t tlran., l8/t"), jL OiiO; Démo., n" ji4; Aubry et Ruu, sur Zach., t. û, p. 011 ; Dell)., t. 2, u» 130 6i>, If.
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rémancipalion, se prolonge jusqu'à la wajrtrilé de IV-nfanl; ainsi, il s'éleint alors qu'elle dure encore. Mais la loi a eunsidéré :
D'une part, qu d était utile et jisle qu'arrivant à sa majorité, l'enfant trouvât quelque argt^nt en réserve pour les petites dépenses qu'en tiénéral on fait à cet âge;
D'autre part, qu'il y aurait eu un danger à faire, en l'absence de rémancipalion . durer lusufiuit jusqu'à la majorité de letilVmt; car alors ses [)ère et ni^re auraient été intéressés à lui n fuser ohslinémenl toute émaicipalion , ce qui aurait pu lui être très-préjudiciable.
3" Par la n.ort cJe l enfant;
4» Par la mort du survivant des père et mère;
Yyo Pfir 1(1 car) do mil a lion du père ou de la mère, reconnu coupable du délit mentionné dan.-, les ai'ticles 33'»- et 335 du Code pénal. — Mais je rappelle que si le [)ère a été condamné jxnUant le mariage, l'usufruit légal, de même que le devoir d'éducation, passe «lors à la mère (V. les n"* 1026 et 1057).
6° Par le s cond mariage de la n\ère. — Le père qui se remarie Art. .186. n'encourt point la même déchéance ; son droit reste intact. Quelle ^""•■auoi le pore
I ' _ ^ quoiquf remarie
est la cause de cette difîérenc»; ? « Il ne serait pas juste, a-ton dit. rons.rvo-i-ii i usu-
, , . . , . f -Il 1 1 'riiii li'gyl . tandis
que la mère put poit'T dans une autre lamille k s revenus des en q„c dans le même
fants de son [)remier lit, et enrichir auisi à leur préjudice son nou- je^ilue?'^'^* *" "'
vel é[)Oux. » Cette raison n'est pas pl(>ii)em' nt sali.-faisante ; car
ce qu'on dit de !a mère peut être également, et avec autant de
raison, «lit du père. Complétons-la. Si la veuve qui se remarie eût
conservé son droit de jouissance, ce n'est pas elle qui l'eût exercé;
car, dans la [ilupart des ca-, c'est le mari qui pn'çoit lui même
les fruits que sa femme a le droit de percevoir. Ainsi nanti des
fruits, il les • ùt dépensés bien plis selon son mlérêt et celui de
ses propres enfants que pour l'entretien et l'éducation des enfants
qui lui sont étrangers. Leur mère, dans son étal de faiblesse , eût
été impuissante à prévenir ce détournement. Or, le même danger
n'existe pas quand l'esl le pireq li se remarie; c'est bien lui qui
exercera son droit, et il aura toujours assez d'autorité pour résister
lorsqu'il sera sollicité de manquer à son devoir de père.
1066. — La mère qui se remarie perd irrévocablement et pour la rnère remariée
. T . .... , . I recniivrc t-t-l!e T.i-
toi/jours son droit d usufruit; auisi elle ne le recouvre point lors- sutruit iors.]nviie
i II 1 ■ 1 I r • . .,« deriont une secou-
qu file devient une seco ide fois veuve. ^^ ,^js vcuvcv
Il en est de même lorsqu'elle a contracté un mariage jju/a///, cond' mariap^gni qui ensuite a été annulé. '«^ •"* " ;»■' p«''''!-«
T _ esi ensuite aiiMUie?
Faut-il admettre la même décision a a cas où son second mariage n'est ni valable ni même pulafif? Ainsi elle a sciemment é|iouse son frère ou un homme marié : ce mariage, qui est 7iul , lui f.iii-il perdre le droit de jouissance qu'elle a sur les biens des enfants de son premier lit? Je dis oui, par à fortiori; car on conçoit que si la femme qui s'est remariée honnêlement est déchue de son droit,
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à bien plus forte raison doit-il en être de même de celle dont le second rnariiijie conslilue un délit î
Mais , dil-on, le mariage était radicalement nul : or quod nullum est, nullum prodiicii effecium.
Sans doute, le mariage nul ne produit aucun effet, mais le fait de saiélébration produit les conséquences qui lui sont propres, et parmi ces conséquences se trouve précisément la perte de l'usufruit légal. La !oi, en effet , allache oette déchéance non pas seulement à l'existence continue et régulière d'un second mariage valable, mais à cette circonslance qu'il y a eu nn second mariage ; or il y a eu, en fjil. un second mariage! C'est ce fait que la loi a voulu punir; elL> le punit alors m(^me qu'il est régulier et conforme au droit; ci-muicnt rini-.ocenterait-elle quand c'est un crime [\] ! La separaiion do 1067. — Avunt l'abolilion du divorce, la jouissance lécale
corps pro:oiicpe . . ,. r- i i • i - . v i ^i i
centre iiisufruiii r n avait pas licu au prolit ne celui (ies père et mère contre lequel le
r^erdre'"''o^ii" droit '^"^'^'^^ avait été pronoiicé. Celle déchéance n'est plus possible
dusufruit? aujourdhui; mais on peut se demander si elle est applicable à
celui des père et mère contre lequel la separaiion de corps a été
prononcée i V. sous le n*^ 855, 6o, la solution de cette question).
7" Par la renonciation qu'en fait le père ou la mère qui en est nantie. — La jouissance légale csl un droit privé, une iaveuf de la loi, et il e-l toujours permis de renoncer aux droits qui n'intéressent pas essentiellement l'ordre public.
8- Par abus dt jouissance (V. l'explic. de l'art. 618). Q^Eniîi, par le défaut d'inventaire dont il est traité dans l'art. 1442.
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An. 383. 106s. — De la puissaince paternelle propremem dite des
Les pJre .t mère PÈRE ET MÈRE SUR LEUItS E.NFaNTS NATURELS RECO>NUS. — Le
rStcrneiic''surieurs pi'ojft du Codo Contenait sur ce point la disposition suivante : conu°u's?°^'""'* " * ^^^ àrùdes du présent titre (de la puissance paternelle) seront communs aux père et mère des enfants naturels légalement reconnus. B (V. Fcnel, X, p. 480).
OQt-iu lusufruit Si celte disposition eût été maintenue, l s art. 384 à 387 sur '*^^^- l'usufruit iegal auraient été, de même que les art. 374 à 382 sur
le droit de correctùiU, ;.[iplicables aux père et mère naturels comme aux père ei mère légitimes; car ces deux matières font ég.demenl partie du litre de la puissance paternelle.
Mais celle assimilation des père et mère naturels aux père et mère légitimes parut, quant au droit de jouissQnce UguU, peu rationnelle et même dangereuse. On cppsidéra, d'une part, que ce serait en queUpie sorte encourager le concubinat que d'accorder celto faveur à la palernilé naturelle; d'autre part, que celle rô-
(I) MM. Marc. , sur l'an. 3^6; Domo.. n' ô6'i; Aiib y et Ban, sur Zach.,l. h, p. fi15; Deni., i. 1, n* 13i bis, W. — Contrù, Dur., t. 8, u' aSO; Delr., t. l»*, p. Hi; Suaciilc, du 7huriuge, l. U, u» i7û.
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compense pécuniaire pourrait pousser des hommes cupides à faire des reconnaissances frauduleuses. En conséquence, l'assimilation de<^ père et mère naturels aux père et mère iéjiilimes fut restreinte au d/oit de correction. De là la disposition de l'art. 383 : « Les art. 376, 377, 378 et 379 (le droit de correction) seront communs aux père et mère des enfants naturels légalement reconnus. » Concluons-en :
1" Que If s père et mère n'ont aucun droit de jouissance sur les biens de leurs enfants naturels reconnus;
2" Qu'ils ont, au contraire, sur leur personne le droit de cor- ont-iisic droit de m-^/o;?,(art. 376); cor.«cuon7
3° Que ce droit peut être exercé, suivant la distinction écrite comment rt è
I 1 t\mr^ . .1-1^ . . <. • j» j -ji L , . «^ quelles coiiëiUong
dans les art. 3/6 et 377, tantôt par voie d autonlé, et tantôt par rexercent-iis? voie de réquisition ;
4° Que la détention de l'enfant ne doit donner lieu à aucune formalité judiciaire et à aucun écrit autre que l'ordre même d'arrestation, lequel d'ailleurs ne doit pas être motivé (art. 378) ;
5° Que le père ou la mère naturelle qui fait détenir son enfant est tenue de souscrire une soumission de payer les frais et de fournir les aliments convenables (art. 378);
6» Que les père et mère naturels ont, de même que les père et onwu le droit 4i mère légitimes, d'une part, le droit de grâce; d'autre part, la faculté de faire détenir à nouveau l'enfant qui se livre à de nouveaux écarts (art. 379).
1069. — Mais faut-il, par argument à contrario, conclure de ont.iu tes droits cette énumération des rèi*ies de la puissance paternelle, qui sont jj^**'''*'^ *"**'*'"'•■ communes aux père et mère naturels, que celles des dispositions du même titre qui ne sont pas rappelées dans notre art. 383 ne leur sont pas applicables? Je ne le pense pas. Le droit de correction présuppose, en effet, le droit d'éducation, dont il n'est qu'un aumliaire ; ov , le droit (X éducation entraîne comme un corollaire nécessaire le droit de garde (V. le n» 1024) ; le droit de correction accordé aux père et mère naturels présuppose donc qu'ils sont déjà nantis des droits d'éducation et de garde. Si la loi n'en a pas parlé, si elle n'a expressément compris dans sa disposition que le droit de correction , c'est que ce droit est le seul sur lequel on •jurait pu élever quelque doute; elle n'a pas pu, en effet, supposer que quelqu'un put avoir aucun scrupule sur l'application aux père et mère naturels des règles de morale écrite dans les art. 371, 372 et 374. Sa pensée est donc celle-ci : tous les droits (sauf le droit de jouissance légale) que la puissance paternelle confère, tous les devoirs qu'elle impose aux père et mère légitimes sont communs aux père et mère naturels. Cette interprétation est confirmée n ces termes par M. Real dans son discours au Corps législatif : « Le législateur, qui a reconnu que la puissance paternelle, uniquement fondée sur la nature, ne reçoit de la loi civile qu'une confirmation, a dû, pour être conséquent, reconnaître aux père et
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mère naturels qui ont reconnu leur enfant xine puissance et drs droits semblables à eux auxquels donne naissance une union lér/itw/c. » Mais, bien enlendu, sauf les différtnces de détail résultant de la différence qui existe entre la condition des père et mère naturels et celle des père et mère légitimes. Ainsi : Par qui le^droiis jo [jroit d'éducation. — Par qui sera-t-il exercé? Point de diffide et de correction ciillé SI l'eufaut n 3 été reconnu que par son père ou par sa mère :
sont - Ils exerces .ii-. ir- -i .•_ .-.'«j .
lorsque lenfnnt â '6 droit (16 faue son ediicalion appartient évidemment au père cto reconnu parfon q^j ^ |j, mère qui l'a recoimu. Miiis que décider s'ils l'ont l'un et
pcro et par sanierc? ' ■ i i
1 autre reconnu? Réi^ulièrement et en principe, le droit d'éducation appartient au père; car c'est sa volonté qui, dans l'exercice de la puissance paternelle, est, selon la loi même, prépondérante 'art. 873, art. l48 et 158 combinés). Toutefois, les tribunaux peuvent sur la demande de la mère et lorsque l'intérêt de l'enfant l'exige, par exemple, lorsqu'il s'agit d'une jeune fille et que le père est mal . famé, tandis que \.\ mère a des mœurs convenables, retirer au père l'éducation de l'enfant et la confier à la mère (V. l'ait. 302, et le ii« 1029).
2° Droit de garde. — Il appartient naturellement à celui des père et mère naturels qui exerce le droit d'éducation (V. le II" 1024).
3" Droit de correction. -- C'est l'auxiliaire des droits d'éducation et de garde; il appartient, par conséquent, à celui des père et mère naturels auquel a^ipartient l'exercice de ces droits (V. le n»1024).
Quant à l'exercice de ce droit, il faut, en principe, lui appliquer les règles qui régissent le droit de correction des père et mère légitimes. Ainsi, outre les assimilations que nous avons énumérées aux n-^s 1068 et 1060, nous dirons :
1° Q e les père et mère naturels ne peuvent exercer leurs droits de correction que par voie de ré!|i!isition, quoique leur enfant ait moins dr- seize ans commencés, sUl a d'ailleurs des biens personnels ou vn état ; commenna mère -° ^^^^ '^ mère ne peut jamais l'exercer que par voie de réquiex rce-i-eiioiedroit sition. M.iis commeui appliquer ici la règle que la mère ne peut agir qu'avec le concours des deux plus proches parents paternels de l'enfant? Il est impossible d'appeler des parents, puisque l'enfant naturel n'en a pas! ~ S'il a été reconnu par son père, c'est lui qui tiendra lieu des plus proches parents : la mère devra prendre son concours; s'il est mort, elle appellera deux de ses amis. Enfin si le père est inconnu, la mère agira seule; car alors personne n'a qualité pour l'assister; fommcnt l'exerce 30 Q,,e le pèrc qui éi ousc unc femme autre crue la mère de son
le p.Ti- qui a epo'isn . , . . ' . , ... '■
i!ii.- femme auiro entant n a jamais que la voie de réquisition ; cnf/rTi ?""''^*' "*'' "'" '^° Q"^ '•' f*'"""f H"' épouse un homme autre que le père de son 'juidii la mère a onfaul cst pri\ée du droit de correction.
• piiijsi' un liiimiiie *
aiiiff que le pisro de son cufaiit /
TITRE DIXIÈME. ^A^ répétition,
DE LA MINOIUTÉ , DE LA TUTELLE ET DE L'ÉMANCIPATION
1070. — Le Code divis'^ ies personnes en capables (>t incapol)les. ccmment lo code les capables ont lent à la fois la jouissancp et Vexercite de leurs sônnesV '^^ '^'^" droits i les incapables nen ont que la jouissance sans l'exercice.
(V. Ien° /05).
Les personnes peuvent élre privées de Vexerc ce de leurs drnils, QucUes sont los l°à raison du sexe {propler sexum); 2» à raison de l'âge {uropitr enî',*"rÏÏx''|KTlonî a'tatem) ; 3" à raison de quelque infi. mile de l'esprit [propter inftr- ^^^^/JX\^'^^^ "*" mi(atein). Donc, sont incapables: 1" les femmes mariées; 2" ies vueies sont u-s mineurs; 3" ies personnes 'Uii ne sont pas saines d'esprit. pnvl'l'"iiî"'i'c"êidco
L'incapacité de la femme mariée a été réglée dans le chap. VI tic l'unis 'iroUs? du litre du mariage.
Il nous reste à étudier deux autres classes d'incapables.
La première comprend : 1" les mineurs non éi/ionripé». On leur donne un tuleiir. Toutefois, on ne met point en lulelle les mineurs qui ont encore leurs père et mère ; ils sont alors exclusiv«!ment soumis à la puissance paternelle (V. le n" 1074);
2" F-,es ininedrs émancipés : on leur donne un curateur. sont-piios toutes
Li lit • 1 1 'I dans la ini'me con-
a seconde comprend : J° les personnes qui, ayant complele- diiion? om - eues
mont perdu la raison, sont intenblps et placées en lulelle ; ^^u'e^ un tuteur?
2" Les personnes q n, n'étant ni parfaitement saines d'esprit, ni entièrement dépourvues de raison, sont fiappées A' \ine de mi -interdiction : on leur donne un conseil judiciaire, sans l'assistance duquel elles ne peuvent pas valableuient faire certains actes. Peuvtntèlre placées dans cettt» condition, d'une pirt, les personnes dont la folie n'est pas assez grave pour donner lieu à l'interdiction (art. 499), et, d'autre part, les prodigues (art. 513);
3-» Les personnes nod interdites placées dans une maison d'aliénés : on leur donne un administrateur provisoire (V. la loi du 30 juin 1838).
Ainsi, en résumé, la loi distingue :
1" Les nnneurs non émancipés qui sont en tutelle;
2" Les mineurs émancipés qui sont en curatelle;
3' Les interdits qui, de même que les mineurs non émancipés, ont un tuteur;
4° Les demi-inierdits qui ont un conseil judiciaire ;
5° Les personnes non interdites placées dans une maison d'aliénés : elles ont un administrateur provisoire.
CHAPITKE PREMIER. — De la minorité.
1071. — Le droit romain el, d'après lui, notre ancien droit fran- Art. 388. cais, fixèrent à viuqt-civq uns la majorité des individus des deux , J'isfrn'à ihpi âge
•^ -' ■' dure la miiionlo7
sexes.
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Le droit intermédiaire, à l'exemple de quelques coutumes particulières, la fixa à vingt-un ans accomplis (V. la loi du 20 septembre 17U:2).
Le Code a suivi la n ême règle. Ainsi, sont mineures les personnes qui n'ont pas encore atteint l'âge de vingt- un ans accomplis. Mais remarquons :
ccs.e-i-ciifl tou- 1° Qu'en ce qui loiiche certains droits, la minorité ne finit point
jBurs a vingt -un , . . »• • . • , », ,
ans? a vin.ut-un ans. Amsi. quant au m.ariage, pour les fils, et quanta
l'adoption, pour les fils et pour les filles, elle se prolonge jusqu'à
vingt-cinq ans (art. 148 et 346) ;
N'est-oDpaç.reia- 2° Qu'en sens inverse et quant au droit de tester, il suffit, pour
arirs. majeur avant ^''"G ui^jeur, d avou' seize u/is accomplis. Toulefois, cette majorité
vingt-un ans? ,jg s,Q\ze aus ne donne qu'une demi-capacité: nous verrons, en
effet, qu'à cet âge il n'est permis de disposer par testament que
de la moitié des biens dont on pourrait disposer si l'on était majeur
de vingt-un ans (art. 90 i) ;
.']° Que les père et mère, quoique mineurs de vingt-un ans, peuvent être tuteurs légitimes de leurs enfants (art. 424, 1") ;
4» Qu'un créancier ou un acquéreur peut, quoique mineur, requérir l'inscription des hypothèques attachées à sa créance ou la transcription de son titre d'acquisition (arg. tiré de l'art. 2139).
CHAPITRE II. — De la tutelle
»iu'egt-c« que la 107^^.— 1. DÉFINITION DE LA TUTELLE. — La tutelle est UUe
'"**"'* ^ charge publique et gt atuite imposée à une personne capable de pren-
dre soin de la personne d'un incapable , et de la représenter dans les actes de la vie civile.
Pourquoi csi-eiie Une charge publique.... imposée. La tutelle est d'ordre public; q"*/'"''"*® '"^''" car, dans toute société bien organisée, il importe que ceux qui sont impuissants à se gouverner eux-mêmes ne soient pas abandonnés sans défense ; aussi l'a-t-on toujours considérée comme un devoir public qu'il n'est point, sauf le cas d'excuse légitime, permis de refuser, cn» charge grt- Une charge gratuite... Le tuteur ne reçoit, eu effet, aucune *""* ■ indemnité pour le temps qu'il donne aux affaires de la personne
dont il prend soin. Sa récompense consiste dans le souvenir des soins que peut-être il a rrçiis lui-même dans sa jeunesse, ou tout au moins dans la pensée que ses propres enfants ne resteront point sans défense, s'i's ont un jour besoin d'être protégés, tn mintur peut- Aune personne capable... . Comment, eu effet, protéger un inoaii être tuteur ? pg^je lorsqu'on est incapable de se protéger soi-même ? Toutefois , celte règle souffre un(^ double exception :
1» Les père et mère ont, quoique mineurs, la tutelle légitime de leurs enfants (art. 442): la tendresse paternelle n'a point d âge ; elle est toujours zélée et attentive ; son dévouement exclut tout soupçon d'imprévoyance et de légèreté.
2" Les femmes mariées, bien qu'incapables, peuvent être nom-
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mées tutrices de leur mari interdit (art. 507). Cette exception se justifie d'elle-même. L'incapacité de la femme a sa source dans robéissance qu'elle doit cj son mari, bien plus qiiedans sa faiblesse naturelle ou dans son inexpérience : rien ne s'oppose donc ci ce qu'on lui confie, Iprsqu'en fait elle est capable . le t^om de protéger l'homme dont elle s'est engagée h paitagt-r la destinée.
Prendre soin île la personne... (V. l'explic. de l'art. 4b0).
D'un incapable... Remarquons, sur ce point, qu'on ne met tous les incap»pas indistinctement en lutelle tous les incapbles ; ainsi n'y sont mCpife"" ' ^""*'" pas : 1» les femmes mariées; 2" les mineurs émancipés. On ne 'i''^^''^ sont ceux
r ' _' auiquels on donne
donne des tuteurs: l» qu'aux mineurs non émancipés: encore un tuteur? faut-il qu'ils aient perdu leur père ou leur mère (V. le n° 1074); 2o aux interiiils.
Et de la représenter dans tous les actes de la vie civile... (V. l'explic. de l'art. 450).
1073.— II. Des différentes espèces de tutelle. — Toute tutelle combien lo codo
. 1 1 1 • > Il . • f j I roconnail-il de
Vient de la loi , en ce sens qu elle i.e peut avon* heu que dans les teue»? cas et sous les conditions qui ont été légalement déterminés; mais comme le tuteur est désigné tantôt par la loi elle-même, et tantôt par certaines personnes auxquelles la loi a délégué son pouvoir, ou /
a divisé la tutelle en tutelle légitime et tutelh dative.
La tutelle légitime est celle qui est déférée directement par la loi yu'est-co que \» même à certaines personnes, en raison de leur seule qualité. On ^^[-ombienToa uen compte deux espt'ces : 1» la tutelle légitime du survivant des t-ii d'espèces? père et mère ; 2° la tutelle légitime des ascendants,
La lult'lleria/it'e est celle qui est dfférée par certaines personnes Qu'est-co que u auxquelles la loi a confié ce pouvoir. Elle se subdivise en tutelle '"cdmblen'^^ren « testamentaire et tutelle dative proprement dite : elle est testanicn- »-»! d'espèces? taire , lorsqu'elle est déférée par le dernier mourant des père et mère ; dative , lorsqu'elle est déférée par le conseil de famille.
Donc quatre espèces de tutelle ; le Gode les a rangées dans l'ordre hiérarchique suivant :
1° Tutelle légitime du survivant des père et mère ;
2" Tutelle teslameutaire déférée par le dernier mourant des père et mère ;
3? Tutelle légitime des ascendants;
A^ Tutelle dative déférée par le conseil de famille.
SECTION PREMIÈRE, — De la tutelle du survivant de» férï
ET MÊME
1074. — \. Quand s'ouvre la tutelle du père ou de la mère. Art. — En principe , tant que dure le mariage des père et mère , il n'y ^^9 et 390. a pas lieu à la lutelle de leurs enfants. Le père doit, s>ans doute, tui^rir<'iu*°pèTrou prendre soin de leur personne et les représenter dans les actes de "^Vi' Saut qui a la vie civile; mais il en prend soin et il les représente, non i as en son pfcieet sa mère
\ , • ^ , , ■ „i.-j > 1 .a des liii-ns, qui le»
qualité de tuteur, mais en qualité de père , et en vertu de sa puis- administre? sance paternelle.
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Or, il ne faut pns confondre l'adminùtration légale dont le père est investi en raison de sa puissance paternelle avec la tutpfie proprement dite : il y a des analogies; mais il y a aussi des différences. Anisi :
tn qnriie <iuauif! lo Oîins loutc tutelle il y a un subrogé tuteur, c'esl-;i-dirft un (re-i il' sdrveill.iiU spécial chartie de contrôler les actes du tut'ur, et au
viui'ii.s diireren- j,p>^(,i,-, (|p provoquer sa destitution (art. 420). — Le père, adminislraceittf'admiiii Irai ion tpiir légnl. des bieus (l 'SCS cnfauts , n'a point de ubroi^é tuteur :
légale Cl lu lulelleV . • i i r ■ n .• . i- » i ■ i
a quoi bon Ir laire surveiller par un tiers, tandis qii il a pies de lui un surveillant naturel, la inère de ses enfants! Qu'on ne dise pas ijiie la mère est elle-inôine trop faible pour jouer le rôle de surveillant ; elle est faible comme femme, comme épouse ; elle ne l'est jamais cnmme itère !
5.0 L'liyp'>lhèque lôi^ale établie pour la garantie des mineurs sur les immeubles deleur lulcvr (art. 2I"2J) ne grève point les immeubles rfw 2^è>-e ndininis/ratfur légal des biens de ses enfants. Si les enfants avaient eu une hypothèque sur l*^s biens de leur pt'^re administrateur légal , leur hypothèque eût existé en même temps que celle qu'a leur mère sur les biens de son mari (art. 21 'il); or, deux hypothèques légales existant concurremment sur les mêmes biens, c'est la ruine coinplètedu crédit de la piTSonnequi les subit! La loi , afin d'éviter cet inconvénient, a voulu que 1 hypothèque des enfants ne (commençât qu'alors que celle de la mère disparaît ; c'est dansc3 but qu'elle n'a ouvert la tutelle du père qu'à la dissolution du mariage par la mort de la mère. Pourquoi lainteiie Ainsi , la tutcllc dcs eufauts mineurs n'a point lieu ;9^«c?rm< le n'a%*'èue poTn'rnvu infiriage de leurs père et mère, afin : 1" de ne pas soumettre le juMidani le mariage p^^j-o à la Surveillance d'un tiers subrogé tuteur; 2» de ne pas ure-
de li'urs pire et ■ . *^ ' ii »
incre? ver SCS bions d une hypothèque qui, en concourant avec celle q.i a
déjà sa femme , aurait complètement anéanti son crédit (I).
(1) Le Code n'a point tracé do rèfïlos sp(?ci.iles pour l'administration patevndle : celte larune a faii naîn- bien des difficniié-;. Ainsi, quelle est l'itrniliie des pouvoirs du | ère? PiMil-il faire seul les arles que le tuteur ne peut faire qu'avec l'autorisalion du conseil de famille ? A-t-il hesoin de se'faire autoriser par la justice en môme lem/)s que par le conseil de famille, dans les cas où celte double autorisation serai! néce>saire, si l'acte qu'il passe élaitfait par un luteui? Parquet laps de lemps se prescrit son oi)ligalion de rendre compte de sa gestion? Estce par dix ans, comme celle du tuteur (art. û'S)? Lui fera-t-on l'applicaiion des principes (pii régissent les excuses, les incapacité-, les exclusions et destitutions en m;itère de tutelle? Sur tons ces points et sur bien d'autres que je passe, la loi est ahsoluinent muette; de là des controverses! Voici, sur ce sujet , le système enseiRiié par M. Valette. 1" H faut, par analogie, appliquer à l'administration du père les règles de radminisiraiion du tuteur. Ainsi, le père pourra faire seul les actes (]u'nn tuteur peut faire seul; il lui faudra, au coiUraire, l'autori^alion du conseil île famille seulement, ou tnui à'a foisraulorisalion du conseilde familleet riioinologalion du tribunal, dans les ca-i où un tutiur aurait b'Soin de crue aulorisalion sim;ile o\i île cette double autorisaiion. T' Il faut de lui^me appliquer au |)^l•e JfS'èKlesqui ri''g''ssenl les dispense-, incap icilé'», exclusions et destitutions en matière de tutelle; ai si, par exemple, il peut Cite piivi^ de son droit d'adiiiinisliatlon pour cause scit d'incondnit» notoire, soit d'incapacité ou dinfldéiilé art. \'i4). 3' Le père n'étant point traité aussi rigoureusement que le inteur Hl
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Toutefois s'il s'élève un d fférend entre le père et l'enfant , ou çmd s'ii s'.iî!ve S ils ont des mlerêls contraires , comme , par exemple , loi^qu ils ,,^,.e ,,, ,.„f,ni. ou soiîl appelés concurremment à une succession, on nomme altirs un po„',""j',.j!,'"', '"'"'"'''** tuteur ad hoc dont la mission (init avec la cause qui y a donné lieu (I).
1075.— Si le père est en état de présomption d'absence, ou s'il est çuia si w pèio interdit, l'administralion léi^ale passe à la mère avec la puissance rfa?r'".T'c'ut"de paternelle ^V. les n»* 508 et î026). p.c's .mpiion dab-
,,,-, * .. ■< 1 ,.■ •! •!•. r 11 1 • • . 1» 1 se ce, ou s'il est
S ils sont 1 un et I autre dans 1 impossibilité d administrer. 1 ad- juiordii? ministralion est alors confiée ci un gérant ou administrateur judiciaire.
1076. — Le père, administrateur lé"al, est compt ble, quant à la i.i^ pcre .idminis-
. • tr ittnir l' Kal *?st-il
propriété et aux revenus des biens dont il n'a pas la jouissance, et oimpiaMi-.' quant à la propriété seulement de ceux des biens dont il a l'usufruit.
1077. — L'adminislralion paternelle cesse par la majorité et par guand ces'^o ladrémancipafion de l'enfant. Elle cesse encore, quoique l'enfant soit «'""^"■•'•"'"''saie. mineur et non émancipé : 1« par l'absence déclarée de son père ou de SI mère (V. le n» 506); 2» par la dissolution de leur mariage. Dans l'un et l'autre de ces deux cas, elle se transforme en administration lutélaire.
La tutelle s'ouvre donc provisoirement par l'absence déclarée de y,i;,nd donc soul'un ou de l'autre des père et m'-re, et définitivement par la dis- c',"tantln?i':o'.Ms?''* solution de leur mariase. Le survivant, fùl-il mineur, devient a qui uims est
,,,,., ^ . . . conlieolcurtulelle?
alors de plein droit le tuteur de ses enlanls mineurs non émancipés (2).
nVst point soumis à l'hypollièf(iiP; on ne lui flonne point de suhroiçi^ lutpur) doit, par une jnslo corréialion, être ))ri\ô des a^alit;Jges exfeplioinit'ls qu'- la loi nccorilii au tuteur Ain!-i, son dhligilion de reiiiire compte n'e>t prc^tiiip (jue par irrnte ans, suivant le iJroit comiiiun, l)iiMi (|i;e celle du ïnieur soit presrrijitiiiîc par dix ans. (V. sur cette maiièie un excellent article de M. Aubry, dans la Reo. fie dri.il [tan. et étron., anni^e 183i, p. t< 5.)
(1; J'ai dit a^cc tous les auteurs, im tuteur ail tioc; mais je crois qu'il y a là une inex.icliiiide. Ce n'est pas un iiit' ur, c'est u ag"iit, un simple aduiinisiraieur ad lioc qui est nouinii''; car p( mlant le uiarl^ige il n'y a |)oiui et ii ne peut y avnir de. tutelle. L''s hirns de cet ailuii,.is;iateur ud /toc sont donc allV-uchis de l'iiyiio- Uièque à laquelle tout tuteur est snuuiis.
(2) La loi ne dit point quand s'ouvre la tutelle des enfants naturels «-oconnus, et coniuient elle e.st déférée. Le siliiice qu'elle garde a ce sujet à doiuié Ijeu à |)'.usirurs systèmes. Voici en peu de mots celui qui paraît prévaloir aujourd'hui :
1° La lutele des enfants reconnus s'ouvre dès qu'ils (Uit des biensà adminisirer, par conséquent, (lès leur naissance, si, pemlani qu'ils n"élaientencoie que conçus, ils ont acquis par succession ou donaiion des hifiis per>oiuiels. Les père et ntére nalurcls, bien (pi'investis de la puissance pa;eriielle (c'est-à-dire du droit d'éducalion et de correction), n'ont, eneffet, et r.e peuvent en aucun cas avoir /'administration /e'^'ft/e drs biens de leurs enfants (arg. tiré de ces mois de l'art. 3-9: le père durant le mariage); or, la tuielli,' s'ouvre dès qu'elle n'est pas écartée par l'administration légale ûu père
2" Ainsi, il n'y a point lieu à l'adminislralion iiaternelle dns biens des enfants, naturels reconnus; leur tutelle coin:iience ai ssitôl (pi'ilsoul des biens. Mais quelle tutelle? la tutelle légitime ou la tutelle dative^? Celle-ci, dii-on, est la seule pos-
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Quelles différon- H. DIFFÉRENCES ENTRE LA TUTELLE DU PÈRE SURVIVANT ET LA
ces y a-t-il eoire la _ , »i . .
futeiledu rère?ur- TUTELLE DE LA MERE SURVIVANTE. — Il CD exisle IfOlS :
Tivfinl et Cl Uf de la
mère survivante' 1078. —PREMIÈRE DIFFÉRENCE. — La mère ne peut poÎDt, en pré- Art. 391. vision de son prédécès, modifier la tulelle du père. Celui-ci, au
Quelle inodifica- » ' '
tion le père pout-ii Contraire, peut, dans la même prévision, restreindre les pouvoirs
apporter à la tutelle „ • ,• i » < i v i-, ■ j . ■ ti i •
de la iiic:o survi- ^1^1 apparliendroiit a la mère en sa qualité de lulrice. Il lui est, en
■'•°'^- effet, permis, lorsqu'il juge qu'elle est inhabile au maniement
des affaires, de désigner un conseil, sans l'avis duquel elle ne
pourra point exercer, en tout ou en partie, la tutelle.
Quelle peut être 1079, — SI la limitation apportée à ses pouvoirs est qénérale, la
retendue de reiîe . . t ■ in ,
H»odiflc8tion ? mère survivante ne peut laire aucun acte de tutelle sans prendre
l'avis du conseil. Dans le cas contraire, elle peut faire seule, c'està-dire sans V assistance àxx conseil, tous les actes autres que ceux qui ont été spécifiés, u mère pourvue 1080. — La merc pourvue d'un conseil est seule Intrics', elle
4'uD conseil es:-clle j •. i p • i -i . i- • • u i- •
seuls tutrice'' doit prendre I avis de son conseil avant d agu', mnis elle ne la point Le conseil pcuî-ii ppup cofu/eur. Aiusi, il ne peut faire aucun acte de gestion ; il n'a
faire lui-menie des . ' o t
aetes de gestion > mèmc poiut qualité pour provoquer la mère à faire des actes d'ad-
Que pcul-il donc • . ,• .-i •
faire? minisiralion qu il juge nécessaires.
Ses conseils s.nf- La iialure (ic SOU aulorilé u'cst pas très-nettement déterminée.
Jls oMisaloirespour '
la mère? Que foul il entendre i>ar l'a?-/.*; qu'il doit donner? Est-ce simple-
La mire peut-elle . ,, ,> ^ .r-i..-
passer outre? mcnt SOU opinwTi personnelle sur 1 acte que veut taire la tutrice, ou
son consent enifnt, son adhésion? En autres termes, la tutrice doit elle se conformer à son avis? A-t-elle, au coniraire, la faculté de s'en écarter? On décide généralement qu'il s'agit, dans l'espèce, non YiQ%d'nn simple a?-/,?, quon est libre de suivre ou de ne pas suivre, m^x?, d'un consentemtnl, d'une autorisation en un mot. H résulte, en effet, de notre article, que la mère pourvue d'un conseil ne peut point, quant aux actes pour lesquels il a été donné, agir
sible. Il no peut, en effet, y avoir de tutelle légitime [tégcde) U oïli In loi ne l'a pas oxpressémeiu clal)lie; or, aucune loi n'a conféré aux |)èiecl mère naturels la tutelle de leurs enlaii s. L'ail u&O ij'a trait qu'aux jjè.c et uièie légitimes (arg. tiré des mots : ciissoli:iion du niaringe), ei en celle niaiièrc, l'anaUgis n'est pas permise; il n'y a point daillcnrs d'analogie puire la paienié nattircllol la paienté légitime : les père et mère tiatiirels no méritent pas la confiance que la loi accorde aux père et mère légiiinses.
t S* Puisque les père cl mère naturels n'ont, en celte qualité, auCiin droit i la
tutelle légitime de leurs enfants , à bien j.liis forte raison n'oiit-ils point le droit de leur nommer v.n luteur lestnmentnire. Aiesi, la tutelle des etifanis naturels est toujours conférée par leur cotiseil de famille.
— Les enf.iiiis naturels n'ayant point de parents, leur conseil de famille est* composé d'amis ()iie le jugp de paix désigne parmi les persomies connues pour avoir eu des relations d'amiiié avec le père ou la mère de l'enfant auquel on veut donner un tuteur.
Le con<ieil <le famille peut choisir pour tuteur, soit le père ou la mère de l'enfant, soit im étrançer fV. sur celte matière MM. Dur., 111. n°ii3l ; Val., sur Proud., II, p. i90; ExpliC. somm., p. 23'; Marc , sur l'art. 390; Duc , Bon. et Rou., p. li\k et s.; Démo., Traité de ta tutrtle, t. 3, n" 372 et s.; Aubry cl Rau, sur Zach.,\. *, I». 713; Dem.. f. 3, n« 138 f)is; Ballot, Rev. praii., 1858, p. 17»; Girard rfe Vasson, /}(?«). cr!<»'., 1857, p, S63}.
« sftws son assistance; n o:-, selon la langue du droit, assister une personne dans l"adminislralion d'un patrimoine, c'est approuver les actes qu'elle fait, c'est y concourir et v prendre part par son adhésion (V. les art. 480 et 48-2) (1).
1081. — Les actes faits par !a mère sans l'avis préalable de son ç««rfsieiieicfaiî.
■ I . . 1 Li j if j • 'j j . OU si ell« ne prend
conseil, ou contre son avis, sont annulables c/ans l intérêt du mi- pas son avis? nevr. La bonne foi des tiers ne les mettrait même pas à couvert de celle annuiabililé. l's doivent s'imputer leur imprudence ! Is savaient que la mère survivante pouvait être pourvue d'un conseil ; c'était à eux de se bien renseigner et, s'ils avaient des doutes, à s'abstenir (2).
1082. — Lorsque la mère et son conseil sont différents d'avis, le Quia si la mèr« conseil de famille vide le différend, sauf, pourchacune des parties, d'un^vi's'dTfréren'r' le droit de se pourvoir devant le tribunal de première instance (3).
1083. — On s'est demandé si le conseil est responsable de ses i.« conseil esi-ii
!• a r\ \ «• il-.' responsable .le ses
avis envers le mmeur ? Quelques personnes tiennent la négative, avis e;irers ic mipar application de cette maxinie : Consilii non fraudulenti nulla °*'"" ' est obiigatio (4).
D'autres ont fait reuiarquer que cette règle n'a été faite que pour le cas où l'avis a été donné par une personne qui était maîtresse de ne pas le donner à une personne qui était libre de ne pas le suivre, et qu'ainsi elle est sans application au cas où l'a vis émane d'U'je personne qui a accepté le mandat de le donner, qui s'est, en un mot, chargée du soin d éclairer, de diriger une autre personne soumise à son autorité. Il y a alors un mandat ordinaire, et tout mandataire est responsable de ses fautes (art. 199-2) (5).
1084. — Quant au mode de nomination du conseil, la loi Ta dé- ^^t 39:) terminé. Cette nomination ne peut se faire que de l'une des ma- comment le père nières suivantes: ^Sn'"/. ':;;:^r^r i^
l°Par acte de dernière volonté, c'est-à-dire en employant l'une ^'■"'' de placer pr*s
, ' r . de sa femme ?
des formes prescrites pour la confection des testaments (\ . les art. 969 et suis .) (V. la For. 135) ;
i" Par une déclaration iaiteou devant le juge de paix assisté de son greffier ou devant notaires.
1085. — Deuxième DIFFÉRENCE.— Le père survivant est tuteur, , . ..gj, qu'il le veuille ou qu'il ne le veuille pas; il ne peut refuser la lu- lI- pire survivant telle que la loi lui défère, qu'autant qu'il se trouve dans un cas {'^•,"^"1""*''"'"'''"" d'excuse légale. — La mère survivante, au contraire, n'est tutrice Q"''' ^e la mère que sous la condition suspensive de son acceptation. La loi ne lui "yi,e "aou-eiie fai-
(1) MM. Val., sur Proud , II, p. 287; D^mo., t. !«', n» 92; Aubry et Rau, sur Zach., t. 1er, p. 3(i3- Deiii., t 2, n* UO his, I.
(2; MM. Duc, Bon. elRou.,sur l'ait. 391; Denio., u» 198; Val ,Explk. somm,, p. 2i5 et 226.
(3) MM. Deino., t. !«% 11' 95; Aubry et Rau, sur Zach.; t. 1", p. 363 ; Deni., t. 2, n* \U^bis, II.
(û) MVj . Bug., à son cours; Dem., t. 2, n' 140 bis, III; .\ubryet Rau, sur Zaeh,, t. 1", p. 363.
(5) MM. Val., sur Proud., p. S88; Demo-, t. 1'% n» 102,
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lalutX'?"*'"^"*^ in^posepasU tutelle, elle la lui off're. C'est à elle à voir si elle est propre aux afftiires. A-t-elle confiance en ses forces, elle accepte, et alors elle a été tutrice du jour nièm- de la dissolution du mariage. Se défie t-elle d'elle même, elle refuse, et alors elle est réputée n'avoir jamais été tutrice. Toulefbis, lorsqu'elle refuse, elle est tenue : 1° de faire convoquer le conseil de famille pour faire non>nier un autre tuteur à sa place ; 2° de remplir, jusqu*à celte nomination, les fonctions de tu rice.
L'administration Elle eu renif)lil les fonctions sans en avoir le litre. Cette admitTe\ul\V'rianomi nistratiou intérimaire iv consttue donc point une (uleUe propreiiaiioii iiii nouveau ,i)p,jf^ dite; c'est uuo oeslion orfl itiùiie, qui ne donne lieu nia l'nv-
tuteur. consifue-l- ' "^ i i • i
elle une véritable potlîèuue léuale qui pèse sur l.'S biens des tuteurs, ni à la nomina-
tutelle ? • ,, 1 ' ^ .
lion d un subroge tuteur, la mère, qui a — La mère peut refuser la Uilelle ; mais si elle l'accepte soit exfùune!' pcu*iîei'ie la presséuieut, soit tacitement, en faisant d s actes de lulelle ou de refuser ensuite? gestion, elle esl alors assimilée à un tuteur ordinaire , qui ne peut
se décharger de la tutelle qu'autant qu'il se trouve dans un des
cas d'excuse admis par la loi.
Art. 1086. — Troisième différence. — Le père qui se remarie con-
395 et 386. serve de plein droit la tutelle, parce qvi'en tlroit et en fait il coo- Lcpèrequiserc- cey\e soo autorité, et, par suite, la liberté pleine et entière de ses
marie perd il la tu- .> , i « i i '
telle? actions. — 11 n en est pas de nième de la mère qui convole en se-
mc^cas'.'deTn miTe' condes iioces. Eudroitel en fai'„ elle subit 1 autorité de son nouvel
gueiirosi la cause gpoux ; elle ii'a plus «a liberté «l'action, ou plutôt c'est lui qui agît
de celte dilVoreoce? 1 ' i ' i t ^
pour elle.
En présence de cette nouvelle condition de la mère, qu'y avait-il
à faire? Deux partis extrêmes se présentaient : enlever ou laisser
dans tous les cas la lulelle à la mère remariée. Mais chacun de
ces partis avait ses dangers. La loi a trouvé le moyen de tout
concilier.
gu« <i..ii faite la La p.ière qui veut se remarier est tenue de convoquer le conseil
mèreqyi vcuiscre- ^j^ faniiHe r)our délibérer sur la question de savoir si elle sera ou
Que peut faire non maintenue dans la tutelle (V. la For. 136). Le mariage qu'elle
alors le conseil ., , , , ■ . «. j i' r i m < n
qu'elle a convoque? a en vue est-il favorable aux mtf^rèts de 1 enlant, 1 homme qu elle veul épouser eslil honnête, solvable et bon administrateur, à quoi bon lui retirer la tutelle? Dans le cas contraire, il serait dangereux de la lui laisser.
Ainsi, le conseil de famille lui retire la tutelle ou la lui laisse, suivant les cas. Quel que soit le parti qu'il prend, sa décision est souveraine.
S'il lui retire la tuteile, il nomme un autre tuteur. S'il la miiiuti nt S'il la lui laissc , il est tenu de lui donner pour cotuleur soa dou^ii^pal' 1»! dont noriveau mari, qui alors devient avec elle solidairement responner son maii pour gable fie la cestiou (le la tutelle poî érieiire au mariage; solidai-
«otutcur? '
renient, en ce sens que l'en'ant qui. h l'occasion de la tule.le, aura des actions à exercer, pourra agir pour le (ont et à non choix contre sa mère ou contre son beau père.
TITRE X. DE Là MINORITÉ, DE LA TUTELLE, ETC. 545
1087. — Celte colutelle a été jugée nécessaire :
l^ Afin d'ensaser lénalement , dans l'inlérêl des enfants, la res- Qn^is sont les
, ... . "t 1 - • , .. .■ • . • moiifs de celte co-
ponsabilite de leur beau-pere, qui. en fait, s immiscera toujours tutelle ? dans les actes de tutelle;
2» Parce qu'il eût été injuste de rendre la mère seule responsable d'une tutelle qu'en fait elle n'est pas libre de gérer seule.
1088. — On voit, d'après ce qui vient d'être dit, d'une part, que le nouveau mari de la mère n'est son cotuteur qu'autant que sa femme est tutrice; et, d'autre part, qu'elle ne peut être maintenue dans la tutelle que sous la condition d'avoir pour cotuteur son nouveau mari; d'où il suit :
1" Que la colutelle du mari cesse nécessairement quand cesse la u cotmeiie du UdelicAeV^mève; î^î^iHrrS^
2o Que la tutelle de la mère cesse dès que la cotutelle n'a plus lieu, est'^ desti^i'né' dTs" si d'ailleurs le cotuteur qui a cessé de l'être est encore vivant, et conufiie» non interdit. Ainsi, lorsque le mari a été destitué de sa tutelle, la mère cesse par là même d'être tutrice, en même temps qu'il cesse d'être cotuteur.
1089. — La mère qui se remarie sans convoquer le conseil de Qmiio déchéance famille pour délibérer sur la question de savoir si elle restera ou {orTqu'ene'^se remà" non tutrice, iierd de pleiji droit la tutelle, ce qui donne ouverture "e .sans convotiuer
T -1 1 /• Ml 1 le cons II do famil
a la tutelle dative. Le conseil de famille nomisie alors un tuleur. le?
Peut-il nommer la mère qui a cessé d'être tutrice légitime? i.e cons.ii de fa- Pourquoi non! Il est vrai qu'aux termes de l'art. 445, la personne ™'"*' p"^"'"*' ,"!""
' T ' t^ la nommer tulriec?
qui a Gié exclue on destituée d'une tutelle ne peut plus être membre d'un conseil de famille, ce qui emporte par à fortiori l'incapncilé d'être tuteur; mais, dans l'espèce, la mère n'a été ni exclue ni destituée de la tutelle ; ce n'est que par suite d'une omission, d'une simple négligence qu'elle l'a perdue.
Si Te conseil de famille la choisit pour tutrice, il doit lui donner son mari pour cotuteur. Les motifs qui ont fait introduire la cotutelle du second mari de la mère militent, en effet, dans celte espèce, avec autant de force que dans celle qui fait l'objet de l'art. 396.
1090. — La mère qui a perdu la tutelle pour n'avoir pas, (a mer» déchie préalablement à son second mariage, convoqué le conseil de famille, a^^.'i^ar'éc'dr'ouîe n'est point par cela mèuie déchargée pour l'avenir de toute res- responsHbim.? ponsabilité. La loi la déclare , en effet, responsable, solidairement n est ii respôns.Me * avec son marn, de toutes les suites de la tutelle, c'est-à-dire du ^^'" *^"^' dommage qu'ils ont pu causer à l'enfant, soit en agissant mal, soit en négligeant d'agir. Leur responsabilité comprend donc , la remarque en a été faite au Tribunat, le défaut de gestion comme l'indue gestion. Elle dure tant qu'ils n'ont pas fait nommer un tuteur.
1091. — Quel est, au juste, le caractère do cette gestion intéri- Quel est ucaitcmnire? Ce n'est pas une tutelle de droit, puisque, (kvM l'espèce, ln[ér^aîrl»" '*'""' I. 35
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la mère a cessé d'être tutrice ; les actes qu'elle a faits peuvent donc être annulés sur la demande de l'enfant, lorsqu il y a intérêt.
Ce n'eH pas non plus une gestion ordinaire; la loi l'appelle ellemême une tutelle indûment conservée : c'est une tutelle de fait qui entraîne contre la mère toutes les suites de la tutelle ordinaire, et notamment l'hypothèque que la loi accorde aux mineurs sur les biens de leur tuteur. Rien n'est plus juste, au reste : la mère n'a pas pu , par sa faute, s'affrauchir des charges dont elle eût été tenue si elle eût accompli son devoir!
Les biens de son mari sont-ils également soumis à l'hypothèque du mineur? J'aduiettrais l'affirmative. Si la mère est soumise à l'hypothèque, c'est qu'elle est tutrice de fait; or, son mari est son cotuteur de fait, puisqu'il est solidairement responsable avec elle des suites de la tutelle qu'elle a indûment conservée (1). La responsabilité 1092. — Rcste uu polut à régler. Lorsque la mère qui a condii mar. comprend- ygnué le couseil de famille a été maintenue par lui dans la tutelle,
elle iHiii-pculemeiit ^ . n i- i •
les fyiis de tutelle son mari, deveuu SOU cotuteur, est, avec elle, solidairement resriage"n."a?s '"nc'orê pousablc de la gcstiou ijostérieurc au mariage (art. 396). lesfiiis antérieurs? Lors, au Contraire, qu'il est simplement son cotuteur de fait , la loi le déclare responsable de toutes les suites de la tutelle indûment conservée (art. 395).
Faut-il conclure de la généralité de ces termes : toutes les suites delà tutelle, qu il est, dans ce cas, responsable non-seulement de la gestion postérieure , mais encore de la gestion antérieure au mariage ?
L'affirmative est généralement admise.
1^ Dans le cas réglé par l'art. 396 , la responsabilité du mari, cotuteur de droit, est bornée aux suites de la gestion postérieure au mariage; au contraire, dans le cas prévu par l'art. 395, la responsabilité n'a point de limite; elle comprend toutes les suites de la tutelle indûment conservée. L'antithèse est manifeste. Donc, etc. . .
2» Cette théorie était suivie dans notre ancien droit, ainsi que le rapportent Domat (liv. 11, tit. I^r, n» 37) et Polhier [Hyp., ch. I«', sect. l^e, art. 3); or, rien ne nous autorise à penser que les rédacteurs du Code ont entendu innover sur ce point.
3* Un article avait été d'abord proposé qui limitait à la gestion postérieure au mariage la responsabilité du mari cotuteur de fait ; or, cette limitation a été effacée; on ne la retrouve plus dans la rédaction définitive.
4» Le mari pouvait d'ailleurs éviter cette responsabilité : il ne l'a pas fait; c'est sa faute (2).
La négative a aussi ses partisans.
10 II ne suffit point d'une antithèse pour mettre à la charge d'une
(1) M. Démo., t. 1", n' 128. —Contrit, M. Val., Explic. somm., p. 23a.
(2) MM. Val., sur Proud., II, p. 290; Dur., III, u» 426; Marc, sur l'art. 395; Aubry et Kau, sur Zach., t. le', p. 300; Doin,, t. 2, 11° Ikh bis, IV.
personne la responsabilité d'une gestion à laquelle elle est restée étrangère ; il faudrait pour cela un texte bien positif , et il n'en existe point.
2" Ce n'est pas tout I Le texte même de la loi limite implicitement à la gestion postérieure au mariage la responsabilité du mari cotuteur de fait. Qu'y est-il dit , en effet? Que le mari est responsable de toutes les suites de la tutelle indûment conservée ! Or, la \\xiQ\\e indûment conservée est évidemment celle qui, en fait, a été gérée depuis le mariage.
Il résulte d'une observation faite auTribunatque les expressions: toutes les suites..., ont été employées, non pour étendre la responsabilité du mari à la gestion antérieure au mariage , mais uniquement pour faire comprendre qu'elle s'appliquerait tout à la fois ait défaut de gestion et à Vindue gestion (V. le no 1090) (1).
1093. — 111. Disposition particulière a la mère survivante, ^i-t. 393. — Lorsqu'à la mort du père, la mère se déclare enceinte ou parait Que doit fair» le
,,. , -1 1 f M j j riT 1 tonsiil <lc famille,
létre, le conseil de famille nomme an curateur au ventre (V. la lorsquà la mmt du
Fnr ^'^7) miri, la mère sur-
rui. 10/ ). vivante se déclare
La mission de ce curateur est double ; il doit : enccime ou^r[u'eiie
lo Surveiller la mère, à l'effet d'empêcher une supposition ou une ^^uans quel but suppression de part. — La veuve peut, en effet, avoir intérêt tantôt "atTiH'?"'**'" "° *^"' à simuler une grossesse et à produire comme sien un enfant étranger, afin d'acquérir par lui, et pendant dix-huit ans, l'usufruit des biens que son mari a laissés dans sa succession , et, à toute époque, une forte pension alimentaire; tantôt, au contraire, à faire disparaître l'enfant dont elle est enceinte , afin de conserver, sans aucune réduction , les libéralités excessives que lui a faites son mari (V. l'art. 1094). Le curateur au ventre est chargé de prévenir ces fraudes ; il peut , à cet effet , rendre des visites à la veuve et assister à son accouchement.
2» Administrer les biens dont se compose la succession du mari décédé. — Cette succession est en quelque sorte vacante; car il est impossible de savoir à qui elle appartient, tant que l'enfant dont la femme est enceinte n'est pas né. Naît-il vivant et viable, c'est à lui qu'elle appartenait : il eu a été investi du jour même où elle a éié ouverte , conformément au principe, qu'il suffi-., pour acquérir une succession , d'être conçu au moment où elle s'ouvre , pourvu d'ailleurs qu'on naisse vivant et viable (art. 725) . Nalt-il mort, ou vivant mais non viable , il n'a eu aucune vocation à la succession , qui, par cunséquenl, s'est ouverte soit au profit des parents de son père , soit au profil de sa mère , si son père n'a point laissé de parents au degré successible.
Tant que dure cette incertitude , la succession est administrée par le curateur, dans l'intérêt â^ l'héritier inconnu auquel elle appartient.
(1) MM. Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 395; Démo., t. t^', n" 127. —M. Val. »'est rallié k cette opinion {Explic, sonun., p. 231).
Quid si la veuv. 1094.— Si l'enfant naît vivant et viable, la mère en devient la lu-
accouebe d un en- . , ' .v.ijv lu ivj
lant vivant et via- triCB , et 16 cupateur en est de plein droit le subrogé tuteur. Con- *"La nl^r^ peut-elle cluons de là : 1° que la mère ne doit pas prendre pari à la nominale °u°r"il'^r°°'"'"^' ''°" ^" curateur au ventre (V. l'art. 4-23) ; 2° qu'il doit être pris Peut-il (5tre pris parmi les parents paternels de l'enfant (art. 423).
parmi les > aieii'.s inO" r\ ' . j i' '-i ■. ■.. • • i
maternels de l'en- ^ ^^^- — Ou S est demande S il était nécessaire de nommer un cu-
^Tst-n nécessaire ^^^-eurau veulre, lorsque la veuve a déjà des enfants nés et vivants?
d'en nommer un Q^glques persounes admettent la négative.
déjà de.; enfants nés La créatiou de la Curatelle ad ventrem a pour fondement principal
•t Tivants? j^ crainte d'une supposition de part ; or, cette crainte n'existe pus
dans le cas où la veuve a déjà des enfants , car alors elle n'a aucun
intérêt sérieux à feindre une grossesse. Et à quoi bon d'ailleurs
un surveillant spécial ? Ou les enfants existants sont majeurs, et
alors ils veillent eux-mêmes; ou ils sont m.incurs , et alors leur
mère, qui est leur tutrice, est surveillée par le subrogé tuteur qui
lui est donné (1).
D'autres tiennent pour l'affirmative. Un article spécial limitait la nomination du curateur an cas oii la veuve n'avait point d'enfants déjà nés; or, cette disposition limitative a été rejetée; la règle établie est absolue ! La supposition départ est, à la vérité, peu à craindre dans le cas dont il s'agit; car la survenanoe d'un autre enfant n'aurait, quant à la mère, d'autîe effet que de lui attribuer, sur la part de la succession dévolue à son nouveau-né , un droit d'usufruit , qui durerait plus longtemps que si cette portion de succession restait aux enfants déjà nés; mais crifin un danger, quoique peu sérieux , existe , et cela suffit.
Dans un troisième système on distingue si les enfants déjà nés sont mineurs ou majeurs. Au premier cas, le curateur ad ventrem n'est pas nécessaire; la mère, étant tutrice de ses enfants, a un subrogé-tuteur qui tient lieu de curateur et qui en fait l'office. Dans le second, le curateur ai venfrem est indispensable: autrement , l'enfant conçu n'aurait personne pour veiller à S' s intérêts et prévenir les fraudes , détournements et dilapidations auxquelles pourraient se liver les enfants existants (2).
SECTION II. — De i.a tutelle déférée par le père ou la MÈnE , on , plus exactement, par LE dernier mourant des père et mère.
Art 3^7 1096. — Le dernier mourant des père et mère a le droit de dési-
Lc dernier mou- gner SOU succcsseur dans l'exercice delà tutelle de ses enfants. C'est mère iTiM^drou "'16 suitc de la confiauce que lui accorde la loi.
fe*ur"TM7c"fi'n"is 1097. — I. COMMENT SE FAIT CETTE NOMINATION. — Elle ne peut
mincuriT ^^pg j-^jj^g q^ç dans les formes prescrites pour !d nomination du con-
seil que le mari peut donner à sa femme (art. 392); ainsi elle doit l'être de l'une des manières suivantes :
(1) MM. Dur., t. 3, ii" 6Î9; Duc, Bon. et P.ou , sur l'art. 393. {■1} MM. Maïc, sur l'nrl. a93, el Deuio., t. i", r.» 7fl.
TITHE X. DE LA MlISOKlTÉ^ DE LA TUTELLE, ETC. 549
1° Par acte (Je dernière volonté, c'est-à-dire par l'un des modes Art. 398. de tester admis par la loi (V. les art. 969 et suiv.)(V. la For. i38); ccuTnoaUaaaon'î'
2° Par une déclaration faite soit devant le juge de paix assisté de son greffier, soit devant notaire.
J098. — II. Comment on appelle la tutelle ainsi conférée, comment appoue-
— On \à\)^e\\e testamentaire. Cette désignation est assurément déférée ? très-exacle pour le cas où la tutelle a été déférée par un acle de dernière volonté y c'est-à-dire dans la forme d'un testament, et pour produire son effet après le décès du dernier mourant des père et mère.
Dans le cas oii elle a été déférée par une déclaration faite devant pourquoi i-appeile jvge de paix on devant notaire, il semble que le nom de tutelle ^rl]'ZlmTiZl"\& teslutneniaire ne lui convient plus, puisque l'acte par lequel le lu- cas où eUe a été dé-
r ' i i ' ' fereepar une Jc'cla-
teura été nommé n'a point le^ formes d'un testame-it; cependant, ration uu» devant comme elle ne doit, de mène que <;olle qui et^t déférée dans la devant* un u'^oYairo? forme des testaments, produire son eficl qu'après la mort du père ou de la mère qui l'a déférée, on l'a comprise sous la même dénomination, afin de marquer et de faire sentir qu'elle est de la même nature que la première, bien qu'elle ijc soit pas déférée dans la même forme.
Ainsi, la tutelle déférée par le survivant des époux, en quelque forme qu'elle Tait été, ne produit jamais ses efirls iv^ après la mort de l'époux qui l'a conférée. Le droit de noinruvi- Uii luleur apjuirlient, en effet, non pas au survivant, mais, ce qui est bien difTérent, au dernier mourant des père et mèrej or, dire qu'un tuteur ne peut être nommé que par le dernier mourant des père et mère, c'est implicitement dire que ce tuteur ne peut être nommé que pour le temps oii l'époux qui lui confère la tutelle sera décédé; ce qui exclut, par une conséquence forcée, la faculté, pour l'époux survivant, de nommer un tuteur pour le remplacer en son vivant. La loi elle-même confirme implicitement celte interprétation, lorsqu'elle impose à la mère survivante, qui a renoncé à la tutelle légitime de ses enfants, l'obligation de faire nommer un tuteur à sa place, c'est-à-dire de requérir la convocation du conseil de famille, pour qu'il ait à conférer à une autre personne la tutelle qu'elle refuse.
1099. — III. A QUI appartient ce droit de NOanNATlON. — A ,ui opparti.nt
Aucun des deux époux n'a le droit d'exclure de la tutelle légi- {=«„^;°"''' ""'"'"'■ lime celui des deux qui survivra à l'autre; le droit de nommer un . Lorsque i'"" J" tuteur testamentaire n'appartient donc qu'au dernier mourant des ou indigne d.' latu-
... 1 ... j. ^ ^ 1 • telle, Vautre peut-il
père et mère. Ainsi, la nomination d un tuteur par le premier nommer un tuteur mourant des époux serait nulle et de nul effet, mêjne dans le cas testumentairt? où son conjoint survivant serait incapable (à cause de son interdiction), ou indigne (par suite de la déchéance dont il est parlé dans l'art. 335 du Code pénal) d'exercer la tutelle légitime.
1100. — Le dernier mourant des père et mère conserve-t-il son i, 4gr»ur mo».
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rant conserve-!-ii Jj,qj|. (jg nomination dans le cas où il n'a pas lui-mêii,e la tutelle
son nroif de nomi- . »
nation, dms le eas de ses enfants? — La négative est incontestable , 1 «j à l'égard de la mémo raluieae?"' mère qui, s'étant remariée, n'a pas été maintenue dans la tutelle : ce cas est expressément prévu par l'art. 399; 2" à l'égard du survivant qui a été exclu ou destitué de la tutelle, soit pour inconduite notoire, soit pour incapacité ou infidélité : il ne pourrait pas, aux termes de l'art. M5, concourir, comme membre du conseil de famille, à la nomination d'un tuteur datif; à bien plus forte raison, est-il incapable de le nommer à lui seul.
la urèr'^e^urvfvan'te HOl, — Mais quc décider à l'égard de la mère survivante qui qui a refusé la tu- a rcfusé la tutclIc, OU du père survivant qui s'en est fait excuser? survivant qui ^s'in H ^st bien entendu que cet époux survivant ne peut point se faire «st fait excuser? remplacer dès à présent par un tuteur de son choix (V. le u» 1099); mais peut-il en désigner un pour l'époque de son décès, pour remplacer le tuteur datif qui, à celle époque, sera en exercice? Là est la question. Je la résous négativement. Un tuteur datif a été nommé pour remplacer l'époux survivant qui a refusé la tutelle légitime, ou qui s'en est fait excuser; or, nulle loi n'accorde au dernier mourant le droit de destituer un tuteur datif qui a été régulièrement nommé (1).
Art. HO'2. — IV. Dispositions Particulières a la mère survivante.
399 et 400. — Le père, quoique remarié , conserve intact le droit de désigner marie''*' {fcrd-irs^oû SOU successour dans l'exercice de la tutelle. 11 n'en est pas de même droit de nomina- ^jg \^ mhre remariée ; son second mariage éteint ou ;/20c///ie son droit
Quid de la mie de nomination. La loi fait, h cet égard, une distinction :
dans le même cas? _ , . , ' , , n i «•
Quciiedisiiacti..n La merc remariée et non maintenue dans la tutelle des enfants égird ?*"*"'* ^ "' de son premier mariage, a perdu le droit de leur choisir un tuteur-. Il en est de même dans le cas où elle a été , de plein droit, déchue de la tutelle pour n'avoir pas fait convoquer le conseil de famille préalablement à son mariage (V. le n° 1086). Comment, en effet, pourrait-elle déléguer à un autre le droit que la loi lui a retiré? La mère remariée et maintenue dans la tutelle conserve son droit de nomination ; mais comme le choix qu'elle fait pourrait être dicté par son nouveau mari, il importe, pour la garantie des enfants, que le tuteur désigné par elle soit confirmé par le conseil de famille. C'est une indication plutôt qu'une e/ec^/on qu'elle fait; car le conseil de famille est libre d'accorder ou de refuser sa confirmation.
.V-uii SnTau 1103.— Mais, a-t-on dit, où donc est la différence entre les point qij nous Irai- deux hvpothèscs Qui viennent d'être réglées? — La différence
tons, entra le cns . •' . ,, . , • i i t j i
où la more remariée existe, uiais OU ne 1 apcrçoit pas de prime abord. Je reprends les
a été maintenue Ar,nv ^nc • dans la tutelle, et "^u-*- ^"^ •
été'maî'utinue ? ''" ^^ ^^^^ remariée et non maiiitenue dans la tutelle a nommé Paw/ pour tuteur: cette nomination n'est point valable, et Paul
(1) MM. Val., sur Proud, II, p. 294; Aubry et Rau, sur Zach,, t. !•», p. 570. Dem., l. 1", II" UO bis, I-II; Marc, sur l'art. 397; Démo., t. 1", n"* 16 et s.
n'est point tuteur testamentaire ; mais le conseil de famille peut évidemment le nommer, car la circonstance qu'il a été désigné par la mère n'est pas et ne peut pas être une cause d'incapacité ou d'exclusion. Ainsi, le conseil de famille peut choisir pour tuteur, ou la personne désignée par la mère, ou toute autre personne.
La mère remariée et maintenue dans la tutelle a nommé Paul pour tuteur : cette nomination n'est valable qu'autant qu'elle est confirmée par le conseil de famille; le consolide famille est libre de ne pas accorder la confirmation; il peut donc choisir pour tuteur, ou la personne désignée par la mère, ou toute autre personne.
Donc, dira-t-on, le résultat est le même dans les deux casl donc, dans les deux cas , la mère remariée n'exerce réellement aucun pouvoir 1
Cela est parfaitement vrai dans le cas où les enfants n'ont point d'ascendants. Mais si nous supposons l'hypothèse inverse, la dififérence entre la mère non maintenue et la mère maintenue dans la tutelle est bien grande. La mère survivante qUi nomme un tuteur testamentaire exclut de la tutelle les ascendants de l'enfant (V. l'art. 402); or, lorsqu'elle est reinariée, elle conserve ou elle perd ce droit, suivant qu'elle a été ou non maintenue dans la tutelle. Là est la différence entre les deux cas.
La mère remariée a-t-elle, par suite de son second mariage, perdu la tutelle, elle ne peut point écarter de la tutelle légitime les ascendants de ses enfants; elle ne peut pas les exclure, puisqu'elle a perdu le droit de choisir un tuteur. Ainsi, le conseil de famille ne peut nommer ni la personne qu'elle a désignée pour tuteur, ni toute autre personne. Les ascendants sont tuteurs de plein droit.
A-t-elle, au contraire, été maintenue dans la tutelle , elle peut exclure la tutelle légitime des ascendants, puisqu'elle a le droit de choisir un tuteur testamentaire. Ainsi, le tuteur qu'elle désigne l'emporte sur les ascendants lorsqu'il est confirmé par le conseil de famille; que s'il n'est point confirmé, le conseil de famille doit alors nommer un autre tuteur, car la mère, en ayant choisi un, a par là même exclu les ascendants , bien qu'en fait l'élection du tuteur qu'elle a désigné soit restée sans effet (V. le n° 1105, 2") (1).
M 04. — V. Art. 401. — Le tuteur testamentaire n'est pas tenu )^,.j 401 d'accepter la tutelle, s'il n'est d'ailleurs dans la classe des personnes Le tuieur i»5taque, à son défaut, le conseil de famille eût pu en charger. — Celte 3™ûrs 'oi>iis" d'acdisposition n'est point, ainsi qu'on pourrait le croire, spéciale ^ [ufà'été'déféré'e?"' la tutelle testamentaire. Nous la retrouvons, en effet, plus tard, généralisée et étendue à toute espèce de tutelle dative (V. l'explic. de l'art. 432).
(1) M. Bug., à son covtta.
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SECTION III. — De la tutelle des ascendants.
Art^ 1105. — I. QuAKD s'ouvre la tutelle des ascendants.— Les
402 et 403. ascendants ne sont appelés à la tutelle légitime de leurs descenc^iand s'ouvre la fig,its qu'autant que ces trois conditions concourent ; il faut :
loîtlli' dei ascen- t n j
dants? 10 Qiœ les père et mère soient lun et Vautre décédés. Ainsi, la
la liii'rc^'qui' sûrvu tutcllc des asccudants n'a jamais lieu du vivant du père ou de la n exerce pas la lu- ^-^pj-Q gj \q père OU la mère qui survit n'exerce pas la tutelle, soit
tpllc , soit parce r" n ^ r ^
qu'il en est im;ipa- parcc qu'il l'a fefusée (art. 394), soit parce qu'il en est incapable,
Mp, soit parce qu'il -^ n >-i >.• • i j .•» , i -i
en a éf Pîctiso .x- soit enfin parce qu il en a ete excuse, exclu ou destitue, le conseil :;!t"-iniefdareel de famille nomme un tuteur datif.
divers cas, à la lu- 2» Oue le dernier n^ourant des père et mère n'ait pas choisi un dants? ' tuteur testamentaire . — Remarquez que la loi n'exige point, pour
I ommé pai-^ie^drr- l'excluslau dcs asccndaïUs, qu'il y ait un tuteur testamentaire; il nier mourant des suffit pour Cela que Ic dernier mourant en ait choisi un, quelque
1 crc Gt niGi'C est ex-
ciu ou destitué delà 50/ï d'ailleuts le résultat. Ainsi, lorsque le tuteur choisi par le tutehe? deraier mourant des père et mère est exclu ou destitué de la tutelle,
elle passe non pas aux ascendants, mais à un tuteur datif. La circonstance que le dernier mourant, en la sagesse duquel la loi a pleine confiance, a manifesté l'intention d'exclure les ascendants, élève contre eux une présomption d'incapacité; or cette présomption n'est pas détruite par cette autre circonstance que le tuteur testamentaire a été, en fait, écarté de la tutelle. Quid fil a man- Il en cst de même, et par analogie de motifs, dans le cas où le parce qu'i^est niM-t ^utcur testamentaire a manqué de l'être parce qu'il est mort avant avant le tesiateur ]g p^pe ou la mère qui l'a nommé. Ma rèerle est celle-ci : l'élection
qui la nomme ■? ,
régulière d'un tuteur testamentaire suffit, dans tous les cas, pour exclure les ascendants, sans qu'il y ait à distinguer si le tuteur désigné exerce ou non la tutelle, ni, quand il ne l'exerce pas, à rechercher quelle est la cause qui a rendu son élection sans effet (1).
Je dois dire, toutefois, que M. Duranton (III, n» 441) excepte le
cas où le tuteur testamentaire est 7/wrt avant et même après le
père ou la mère qui l'a nommé. La raison qu'il donne à l'appui de
cette exception est un peu subtile : Si, dit-il, les ascendants restent
exclus, lorsque le tuteur testamentaire a été exclu ou destitué de
la tutelle, c'est qu'alors il ne cesse pas, à proprement parler, d'être
tuteur : on peut dire qu'il l'est encore; seulement il est dépouillé
de l'administration. Mais lorsqu'il est w?o/^ il n'y a plus réellement
de tuteur choisi par le dernier mourant des père et mère , et alors
rien ne fait plus obstacle à la tutelle des ascendants.
siiexisic. au mo- 3" Qu'H n'y ait point, au décès du dernier mourant des père et
do*rD!ermo!i'ra'i!td'!!" "'«rc, Un tutcur datif en exercice. — Ainsi, lorsqu'un tuteur a été
pire et nùrc. un nommé par le conseil de famille pour remplacer le survivant des
iiileur diilif en exer- ' i '
lice, y a-i-ii lieu \ père ct uièrc qui a refusé la tutelle (art. 394), ou qui en a été
la iiitclle des ascendants?
(1) MM. Derao., i. 1", ii» 179 et s.; Aubry et Rau, vî/r ZrtC/i., t. l'', p. 371 et
372; Deni., 150 bis, l-II. /
excusé, exclu ou destitué, ce tuteur datif reste en exercice même nprès la mort du père ou de la mère qu'il remplace : s'il devait, en ciïet, être remplacé par les ascendants , à l'époque du décès du survivant des père et mère, dans quel but la loi l'aurait-elle fait nommer? il eût été bien plus simple d'appeler de suite les ascendants!
H06.— II. A QUELS ASCENDANTS ET DANS QUEL ORDRE LA TUTELLE Art.
LÉGITIME EST DÉFÉRÉE AUX ASCENDANTS.— Les ascendantes n'y A02 à 404.
, .. 1 1 > • i 1 1 11 Auquel dcsascen-
sont pomt appelées. La tutelle de la m erp survivante est la seule lu- dams la tuteiie lételle légitime dont les femmes soient capables. fouvrc.S'liedé'
Parmi les ascendants mâles la loi préfère : féi«o?
!•» Lorsqu'ils sont à des degrés inégaux, le plus proche, h quelque ligne qu'il apparlic! ne; ainsi, lorsque l'enfant a un bisaïeul jKiternel, et un aïeul maternel, c'est à ce dernier que la tutelle apjiarlient : dans ce cas la proximité de degré l'emporte sur le privilège du nom ;
2o Lorsqu'ils sont à des degrés égaux, l'ascendant dont V enfant porte le nom. Ainsi :
1" L'enfant a-t-il son aïeul paternel et son aïeul maternel, c'est le premier qui est tuteur;
2° A-t-il , clans sa lif/ne paternelle , deux bisaïeuls, la tutelle appartient à celui des deux qui se trouve être Vaïeiil paternel du père de l'enfant, car entre ce bisaïeul et l'enfant il y a communauté de nom. — La loi a pensé que, l'ascendant dont l'enfant perpétue le nom étant plus directement intéressé que tout autre à faire de son descendant un bon, me 'bonnête et, s'il le peut, un homme illustre , il était naturel et juste de le préférer aux autres ascendants.
Cette cause de préférence n'existant plus dans le cas où l'enfant a deux bisaïeuls dans sa ligne maternelle, la loi confie au conseil de famille le soin de designer pour tuteur celui des deux qui lui paraît le plus propre aux fonctions de la tutelle.
SECTION IV. — De la tutelle déférée par le cOiNSEil de famille.
1 107. — 1. Dans quels cas il y a lieu a la tutelle dative. — ^rt. 405. Il Y a lieu à cette tutelle, non-seulement dans le cas où le mineur Dans quels «a» y
, , . ' . ,1 11- i j a-t-il lieu à la tu-
est reste sans père ni mère, m tuteur élu par le dernier mourant de ,ciiç dauve? ses père et mère, ni aucun ascendant, mais encore lorsque le tuteur de l'une de ces qualités se trouve, par une cause quelconque (refus, excuse, exclusion ou destitution), écarté de la tutelle (V. le nMlOôjfV. la For. 140).
M08. — II. De la nomination d'un protuteur. — En principe, ^^^^ 417^ le même mineur n'a jamais nu'un seul tuteur; si le patrimoine à i,e conseil de fa-
!.. • 1. 1 I • I I • • . . 4 J mille peul-il nom-
adminislrer est considérable, si les biens qui le composent sont de jj^„ deux tuteurs? natures diEférentes, et surtout lorsqu'ils sont séparés et situés en da^*u*t''„'|à"iucMT des lieux divers, le conseil de famille autorise le tuteur à s'aider d'administrateurs salariés et gérant sous sa responsabilité.
Toutefois, et par exception à notre règle, le même mineur a deux tuteurs :
1" Lorsque sa mère, tutrice légale, setant remariée, a été maintenue dans la tutelle : on se rappelle qu'en effet le conseil de famille ne peut conserver la tutelle à la mère que sous la condition de lui donner son mari pour cututeur (art. 396j.
2° Lorsque, étant domicilié en France, il possède des biens dans les colonies, ou réciproquement. Dans ce cas, le conseil de famille nomme un protuteur auquel il confie l'administration des biens situés dans les colonies.
Dans les colonies . . . Ainsi, il ue sul'fit point, pour qu'il y ait lieu à la protutelle, que le mineur domicilié en France ait des biens d'outre mer, par exemple, en Corse ou à Belle-Isle; ces mots d'outre mer, qui se trouvaient dans le projet, ont, en effet, été changés à dessem et remplacés par ceux-ci : biens des colonies. Lsproiuioiiep.ut- 4109. — La prolutelle peut, quand le tuteur la réclame, avoir
elle avoir ii eu dans ,• . , i . . u i. -t- . . . • 1 1 •.
teutetut Ue? iieu même dans la tutelle legitmie ou testamentaire. Il est vrai que l'art. 417, qui l'a introduite, fait partie de la section oiî la loi s'occupe spécialement de la tutelle dative; mais cette section, tout le monde le reconnaît, contient plusieurs dispositions qui, par leur nature, sont communes à toute espèce de tutelle (art. 419); or, par sa nature, je veux dire à cause de son utilité, de sa nécessité même, l'institution de la prolutelle est évidemment générale et applicable à toute tutelle. Et, en effet, la considère-t-on comme un avantage,. un soulagement pour le tuteur, pourquoi en priver le tuteur légitime ou le tuteur testamentaire ? Y voit-on une protection pour le mineur, pourquoi ne l'en pas faire jouir dans tous les cas (Ij? Par quel conseil — Le protuteur et le tuteur, dans l'hvpothèse de la tutelle da-
mVirimuféu^rT' ^i^'^' sont uommés par le inéme conseil de famille (V. la For. 139), c'est-à-dire par le conseil convoqué en France, si le mineur y est domicilié, ou, dans le cas contraire, par le conseil convoqué aux colonies. Le système contraire, qui d'abord avait été proposé, n'a pas été consacré (dise, au Conseil d'État, 29 vend, an XI). Le tuteur et le — Le tutour et le protutcur sont indépendants, et non respon-
mdéplndaiiu?'sônt- sablcs l'uu cnvers l'autre de leur gestion respective.
de 'S??""'"" 11 ïO. —III. Des attributions du conseil de famille et du Quelles sont, en jjjgg pg PAIX. — Les attributions du conseil de famille se rapportent
Ri'neral, les attribii- » r
lions du conseil de à trois objets principaux : il fait des nominations et destitutions ; il °"' * ■ accorde des autorisations au tuteur (et, dans certains cas, au mi-
neur ; V. les art. 160 et 1398); enfin il donne quelquefois des avis à la justice. Ainsi :
1° Il nomme, exclut ou destitue les tuteur, protuteur, cotuleur ,
subrogé tuteur ou curateur dans les cas déterminés par la loi
(art. 318, 393, 395, 396, 400, 404, 405, 417, 420, 446 et 470).
2° Il donne ou refuse son autorisation aux actes qu'à raison de
leur importance, le tuteur ne peut pas faire seul (V. notamment
(1) MM. Démo., l. 1", n» i02; Dem., t. 2, n" 166 6»^, II.
les art. 455, 461, 463 à 465, 467, 468, 817). C'est lui ffhcore qui donne ou refuse son consentement au mariage du mineur resté sans ascendants en état de manifester leur volonté (art. l60).
3° Enfin, il donne son avis, c'est-à-dire son opinion, sur les questions qui lui sont soumises par le tribunal ou par le tuteur (art. 494, 2143).
1M1 . — Quoique la loi ne s'occupe, dans notre section, que de la nomination dvL tuteur etdu protuteur, les règles qu'elle donne sur la composition du conseil, sur sa convocation, sur le lieu où il doit être convoqué, et enfin sur son mode de délibérer, sont néanmoins générales et applicables dans tous les cas où il est nécessaire de l'assembler.
1H2. — • IV. Composition du conseil. — Le conseil se compose : Art.
i° du juge de paix, qui de droit en est le président; 2» de six pa- 407 à 410. rents ou alliés, pris moitié du côté paternel, moitié du côté mater- .e'^s^ nn""*"'*" '^^ nel, et domiciliés ou résidants dans la commune où la tutelle s'est p"**? •« ««nseii «le ouverte ou dans la distance de deux myriamètres. ^Pourquoi i» loi
(I Six... » pour deux raisons : 4° afin d'avoir un nombre impair "juVedî-'^irlix en y comprenant le juge de paix : de celte manière, on évite, le ^"'"^ personnes? plus qu'on peut, l'inconvénient de voir le conseil, lorsqu'il a une doueut avoir ces délibération à prendre ou un avis à donner, se partager eu deux ^TourquoI la ici opinions, ayant chacune un nombre é2;al de voix : 2° afin qu'on vent-eiie qu-eiies
*~' * soient prises moilic
puisse avoir, dans chaque ligne, un nombre égal de parents. du coté patemci et
« Moitié du côté paternel, moitié du côté maternel... » afind'évi- J^S ?^" '"'^ ™*"
ter dans les décisions à prendre l'influence d'une ligne sur l'autre. Pourquoi doivent-
81 les être i>rises
« Dans la commune où la tutelle s'est ouverti' ou dans la distance dans la commune de deux myriamètres... » afin que les intérêts du mineur ne ouver'i.-l'ou'daDVfa souffrent point du retard que pourrait occasionner l'éloignement ^'*'?°'^':. ''®, '**"''
' ' * o mvriametres?
des autres parents. 'qu>ii su eiistc
H13. — Parmi les personnes domiciliées ou résidantes dans la dlï^llents'lidH commune de la tutelle ou dans la distance de deux myriamètres, la ''"'"' loi préfère :
1° Le parent a V allié, quand ils sont au même degré; l'allié l'emporte donc sur le parent, quand il est d'un degré plus proche. Ainsi, l'allié au degré de /rére doit être appelé de préférence a['o7icle ou au cousin.
Remarquons que l alliance subsiste malgré le décès sans enfants L'aiiiance esi-oiie de l'époux qui l'a produite. Il est vrai qu'il en est différemment eb/sàns enfants dé en matière de dette alimentaire (art. 206); mais il ne faut voir là '^uu^e"^ ^"' l'apraqu'une exception au principe. La règle est que l'alliance n'est pas, en principe, détruite par le décès sans enfants de l'un des époux et qu'ainsi elle continue de subsister pour tous les cas où la loi ne la déclare pas éteinte. Le juge de paix devrait donc appeler au conseil le mari de la sœur, de la cousine. . . du mineur, lors même que cette sœur, cette cousine serait décédée sans enfants (I).
(1) MM. Val., sur Proud., II, p. 315; Démo., t. 1", n' 255; Aubry et Raii, sur Zach., t. V^^, p, 339.— Con^rà, M. Dein.,t. 2, n» 154 bis.
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lors.jue riu?i. urs 2" Le parcnl le plus usé, à celui qui Tesl moins, lorsan'ils sont
parenis exisii'nt , j - '3
dans la distance lé. CgClUX 6)1 degré.
Tent otreapp.'ies? 1114. — Exception au principe qu'il faut, pour composer h con-
Art, 408. seil, six personnes outre le juge de paix. — Le nombre six est tout
peuî-ii '^convoquer à '^ fols UD minimum et un maximum. Ainsi :
L"/nu"n>i/rr?''" "^^ ^^ Le jugc doit loujours, quand il compose le conseil, convo-
peiii-ii en convo- qaer six personnes. Nous verrons toutefois qu'il suffit que cin:i
oti' r i>liis (i6 six ■' T T /
( e principe ne des v ix membres convoqués s'assemblent pour que le conseil puisse cxcS^n'ù^cJoîd délibérer (an. 415).
dcc.-riaïuesperson- 9o En principe, le juge de paix ne doit convoquer que six per-
Queiies sont ces sonues Seulement; mais une exception a été admise en faveur : personncb . ^, j^^^ frèrcs germains et des maris des soeurs germaines ; 2" dis
veuves d'ascendants et des ascendants valablement excusés. — Ces parents ou alliés, en quelque nombre qu'ils soient, sont tous ensemble appelés au conseil de famille ; ce n'est que lorsqu'ils sont au-dessous de six qu'on recourt aux autres parents.
Frères germains... enfants nés du même père et de la même mère. On appelle frères consanguins les enfants nés du même père, mais qui ont chacun une mère différente ; et frères utérins, les enfants qui ont la même mère, sans avoir le même père.
Et des ynaris des sœurs germaines... Les sœurs, quoique germaines, ne font pas partie du conseil, parce qu'en principe les femmes n;- sont point capables de la tutelle ni des fonctions qui s'y rattachent (art. 442); elles sont représentées par leurs maris, qui sont les beaux-frères germains du mineur. Ces expressions : Dcs vcuvcs d'osceudants .. . cxpressious incxactes. Il faut lire des lianu sont^Ti'ir ^'^<^^ndantes veuves. Ainsi, lorsque le père survivant est décédé exactes? après s'ètrc remarié, sa seconde femme (la marâtre de l'enfant)
expressions faui-ii 06 peut point, quoiquc vcuvc d'uu ascendant, faire partie du
les remplacer? Conseil
Quant axxiL ascendantes du mineur, elles n'y sont appelées qu'autant qu'elles sont t"ei/ye5; parce que tantqueleur mari, l'ascendant du mineur, est vivant, c'est lui qui est appelé.
Et des ascendants valablement excusés ... k]Çi\i.\,ez, par à fortiori: ou qui n ont pas été appelés à la tutelle, dans le cas où le dernier mourant des père et mère a choisi un tuteur testamentaire. Lorsqu'il existe 1115. — Quclqucs pcrsonucs peuscut que lorsqu'il existe des
des frères cermains /• - ■ j • i i j
ou des uiaris de "'crcs gcrmaios OU des maris de sœurs germaines, au nombre de sœurs germaines, gij qu BU delà, les asceudanles veuves et les ascendants excusés de
au nombre de six ou
au-d«ià . les ascen- la tutcllc OU qui n'y Ont pas été appelés ne sont admis au conseil que
dantes veuves et les /•/• j'i , » 7 ■ »>•_■
ascendants excusés 7^'^ de/erencc €t Seulement cojnmc membres honoraires, et qu ainsi **f'* '""""'•""''"' ils peuvent s'abstenir d'v venir sans encuurir aucune amende; et,
n ; ont pas eti" ap- • -
pelés >oniiKiuimis en effet, diseut-elles , les frères germains et les maris des sœurs
au conseil comme • . , 1 • r 1 i i> » ma „„.,. «
membres nécessai- g^i'Hiaiues soDt , aux lermcs bien formels de 1 art. 408, seuls res ou "'y sont-ils çj_^^^,p^^^ jg J., limiiaiion du non.bre six! — Mais on a répondu,
■ pptles que par de- ' *
fereiic» et comme avcc paison, Quc le mèiuc article ajoute, non moins formellement,
inembrta bonorai-
qu'ils composeront le conseil avec les ascendantes veuves et les aseenrlanls excusés de la tutelle.
1116. —Modifîcatio7is à la rèyle de la circonscription territoriale Art.
flans laquelle on doit prendre les membres du conseil. — 1° « Lors- 409 et A 10. que l(^s parents ou alliés de Vinie ou de l'autre ligne sont en notnbro y'^j'^ '*°'4 j'^'^" '^ insuffisant dans la commjne où la tutelle s'est ouverte, ou dans la i*^'^ parents de rune distance de deux myriamètres, le juge de paix peut, [h son choix, "om en nombrè'in-
'innelpr ■ sunisam dans la
*■ 1 I * _ commune où la tu-
« Soit les parents OU alliés domiciliés à de plus grandes dislances; te"" s'est ouverte,
. , • 1 1 • , 1 *"' ''■''"S la distance
« Soit des personnes connues pour avoir des relations nabi- do deux mjriamètuelles daniitié avec le père ou la mère du mineur, pourvu toute- "^"^^ ' fois, que ces personnes soient domiciliées dans la comrnune même i de l'ouverture de la tutelle. »
Remarquons qu'il n'est point permis de compléter le nombî-e des parents ou alliés d'une ligne par les parents ou alliés de l'autre ligne (^rg. tiré de ces mots : de l'une ou de l'autre ligne). Ainsi, lorsqu'il existe, par exemple, six parents dans la ligne paternelle et point dans la ligne maternelle , les parents mateinels man- (]uanlsdoivent être remplacés par trois parents maternels pris en dehors de la circonsi^ription territoriale, ou par des amis. Autrement l'équilibre d'influence que la loi exige entre les deux lignes n'existerait plus.
2" Lors même qu'il existe dans la commune où la tutelle s'est s'il existe des paouverte, ou dans la distance de deux myriamètres, des parents ou là ^cirroiiscnrum <ies alliés en nombre suffisant, le iuee de paix peut, lorsqu'il le '*r^'® le juge de
' J C r f ^ T paix pout-il appeiwr,
j'ige utile pour le bien de lenfant, citer, à quelque distance qu'Us de préférence à eux,
,„.,.,,., 17 . . 11-. 1. Ml les parents ou aUit'S
.soient domicilies, d autres parents eu allies, pourvu d ailleurs doniiciiiés à un.s f|u"ils soient plus proches en degré ou de même degré que les ^g"' grande di^ianj>arents ou alliés présents; mais alors il doit prendre soin de re- Srancher quelques-uns de ces derniers, afin de ne pas dépasser le nombre six.
1117.— V. En quel lieu le conseil doit être formé, quel est ^^j,^ ^q-
LE JUGE DE PAIX COMPÉTENT POUR LE CONVOQUER. — NoUS avons VU En quel lieu le
que le conseil est composé, l'* du juge de paix du lieu oie la tutelle [°"m|'^ ''**"''' ^"^* ."'est ouverte ; 2" de parents, alliés ou amis domiciliés dans la même Qu^i «' le juse
-, . ^ -, 11, • , • • 1 , de paix compétent
commune. Il importe donc de déterminer avec précision quel est le pour u- conv.Hiuer? lieu de l'ouverture de la tutelle.
La tutelle s'ouvre évidemment au lieu où le mineur est demi- ^ais q-.eï :stio cilié lorsqu'arrive l'événement qui la fait naître, c'est-à-dire la "^te /.//"/'""r"'"* dissol.ilion du mariage de ses père et mère (art. 390) ; c'est donc au doinicile du père qu'elle s'ouvre toujours, car pendant le mariage c'est au domicile même du père que l'enfant est domicilié (art. i08).
Ainsi, le domicile primitif, originaire' de la tutelle, est au domicile qu'avait le père à l'époque de la dissolution de son mariage.
Mais ce domicile de la tutelle a-t-il une assiette //xe, définitive; x.^ domicile pripeut-il, au contraire, être déplacé pendant !e cours de la tutelle, |",",',^te'î[™,';*„^^ soit par la mort, la destitution ou l'exclusion du tuteur, ce qui assiette /;A r/f'/i.-M-
' ((te?
%n autre, iermes; donne ouverture a une autre tutelle, soit car le déplacement du
pcol il être déplace i... i « vi*
pcn.lant le c«ursdc domiClle du tUtCUr"
la tutelle? j^jj^j^ Valette [sur Proud., t. 2, p. 313^, et Demolombe (n'^ 241
et s.) enseignent :
i» Que lorsque le tuteur originaire est remplacé par un autre tuteur, le domicile de la tutelle reste le même, quoique le nouveau tuteur ait un domicile autre que celui qu'avait le tuteur qu'il remplace. Le père survivant est, je suppose, domicilié à Paris ; il meurt; un nouveau tuteur le reuiplace, qui estdomicilié à Lyon: le siège, le domicile de la tutelle reste à Paris ; c'est là que le conseil de famille devra être assemblé toutes les fois que sa convocation sera nécessaire.
2« Que le domicile de la tutelle, une fois fixé par le domicile qu'avait le mineur au moment où la tutelle s'est ouverte, est dé- S'U'mais indépendant des nouveaux domiciles que le mineur pourra acquérir pendant le temps de sa minorité ; en autros termes, que le domicile originaire de la tutelle ne change point lorsque le tuteur, et par suite le mineur , changent de domicile. Il est vrai qu'aux termes de l'art. 406, le conseil de famille doit être convoqué par le juge paix du domicile du mineur, d'où il semble qu'on pourrait conclure que, pour déterminer le lieu où le conseil doit être convoqué, il faut s'attacher au domicile actuel du mineur, c'est-à-dire au domicile dont il est investi quand s'accomplit l'événement qui rend la convocation nécessaire ; mais on a fait remarquer que si l'art. 406 était entendu en ce sens, c'est-à-dire si le domicile de la tutelle devait suivre toutes les variations du domicile du tuteur, rien ne serait plus facile à ce dernier que d'isoler le mineur de ses parents et de le priver de leur appui ; il pourrait ainsi se soustraire à leur surveillance en transportant son domicile dans un lieu où le mineur n'aurait point de parents ou n'aurait que des parents éloignés {\)\
ms. — Quelques personnes ont proposé une distinction. Le domicile primitif de la tutelle est invariable lorsqu'elle est donnée à un tuteur c?a^j/ou testamentaire; il y aurait alors trop de dangers à permettre au tuteur de le déplacer en déplaçant son propre domicile. Mais ce danger n'est pas à craindre lorsque la tutelle est légitime ; l'affection qu'ont les père et mère ou les ascendants pour leur enfant est une garantie que le déplacement du domicile originaire de la tutelle ne sera point contraire aux intérêts de l'enfant (2).
(1) Conf., MM. Aubry et Rau, sui- Zach., t. !•% p, 337; Dcm., t. 2, n* 158 bis, I-I[.
. (J) MM- Dur., Kl, n* 553; Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 406. — M. Marcadé fait une distinction d'une autre nature.
Le tuteur est-il datif, le domicile de la tutelle est invariable : comment, en effet, le tuteur qui n'est, en quelque sorte, que le délégué, le commis du conseil qui l'a nommé, pourrait-il s'en rendre indépendant en déplaçant son propre domicile? Le mandataire ne peut point briser le pouvoir de son mandant!
Est-il légitime ou teistamentaire,le domicile de la tutelle change toutes les fois
1119. — VI. De la convocatwn du conseil. — Qui la fait. — Art. 406. Le droit de convocation appartient au iuee de paix et n'appartient * iu> appartient
,, . . ' '^ J n r rr j^ ^j.^^ jg convo-
CJU à lui. quer le conseil?
11 convoque le conseil, tantôt cV office , lorsqu'il connaît par lui- qu^r^dômc^er"^" même la cause qui nécessite la convocation , tantôt sur la réouisi- Dans quels cas ic
,. ^ , ■ peui-il?
lion de certaines personnes. çnid s-ii ne le
Quelles personnes ont le droit de la reguérir. — Il faut à cet fl°"y"''"* ^^* *'*'''
éeard distinguer la cause qui rend nécessaire la présence du conseil, «ueiiespersonncs
""o-'-t •11'' . X 1 »• X '. • ont 'o droii défaire
S agit-il de nommer un tuteur, la convocation peut être requise : cette réquisition? r par le? parents du mineur, sans limitation de degrés; 2" par ses créanciers ou par toute autre personne intéressée à la conservation de sa fortune ; 3° par le subrogé tuteur , lorsqu'il en existe un (art. 424 ).
1120. — Enfin toute personne peut (?é''no?JCi?r au juge de paix. Toute pcisonne afin qu'il y pourvoie , le fait qui nécessite la nomination d'un tuteur. °roi"tVaveriiripji'°
Mais il ne faut pas confondre le droit de réquisition avec le droit «e de paix do la n.-
17' ■ • T • 1 • 1 1- ' 1, 1 cessite de convo-
de dénonciation. Le juge de paix est oblige d accéder a la demande queric conseil? des personnes qui ont qualité pour requérir et qui requièrent la ya'^t^-u'ont.'c'ied^ou convocation du conseil de famille. S'il résiste, les requérants <*'" ''^î"'^*''!"''"^"^®
. , 1 ,. 1 droit de (hiwncia-
peuvent attaquer, par la voie de 1 appel , l ordonnance par laquelle uo„y il a motivé son refus , et , s'il n'a point rendu d'ordonnance , le prendre à partie (art. 505 et 507 C. pr.). — Il n'est pas obligé, au contraire, d'accéder à la dénonciation.
S'agit-il de faire destituer un tuteur, la réquisition ne peut être faite que par le subrogé tuteur et les parents ou alliés du mineur, au degré de cousin germain ou à des degrés plus proches (art. 44 (J). Toutefois, s'il n'existe point de subrogé tuteur, le droit de réquisition redevient général : il appartient alors à tout parent et à toute personne intéressée (art. 421).
Enfin , il n'est pas douteux que le tuteur n'ait le droit de requé- i,e tuteur pcut-ii rir lui-môme la convocation du conseil , toutes les fois qu'il est lui-mème requérir
, . . ' ^ la convoca'ion du
oblige d obtenir son autorisation , et même dans tous les cas où il cens ii? croit devoir prendre son avis.
1121. — Commetd elle se fait. — Régulièrement la convocation ^rt. 41 1. se fait par une citation. Toutefois , le recours aux huissiers coûte comment se fait
, . . , , . . ., ' X -1 • . 1 -i 1 la convocaiiou du
cher, et c est le mineur qui paye ; aussi lusage s est-il introduit de consnii? faire la convocation par lettres ou verbalement , afin d'épargner au mineur les frais de la citation.
Ces deux modes de convocation ne doivent pas, au reste, être QucUc ditrérencc confondus : le premier est sanctionné par une amende contre la deu^modcsdeconpersonne qui, bien que régulièrement convoquée, ne comparaît ■^'"^**°°' point (art. 4l3) ; le second n'a point de sanction : la personne qui
que le tuteur change le sien; dans ce cas, en effet, le tuteur existe avant le conseil de famille et indépendammcn; de lui; c'est de la loi même, ou de la déclaration du dernier mourant des père et mère qu'il lient son titre ; au lieu d'être, comme le tuteur datif, attaché au conseil, c'est le conseil qui est attaché à sa personne; c'est donc à son propre domicile, qutl qu'il soit, que le conseil doit être convoqué.
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a été convoquée par simple lettre n'encourt aucune peine lorsqu'elle fait défaut.
A cruel délai le A Quel délai le conseil doit être convoqué. — Le délai est réelé
fons-il doil-il elre i-j---^ -i
convoqué? par le juge de pa\x a jour ftxe, mais de manière qu il y ait toujours,
entre la citation notifiée et le jour indiqué pour la réunion du conseil , trois jours au moins, quand toutes les parues résident dans la commune, ou dans la distance de deux myriamèlres. — Si parmi les parties citées il s'en trouve de domiciliées au-delà de cette distance, le délai doit être augmenté d'un jour par troi5 mvriamètres.
, *" • in2. — Comment doivent comparaître les personnes qui ont
Comment doivent ^^^ convoquées. — EUcs sout tcnues de se rendre au conseil en per-
comparaîireiesper- sonue. OU de sc faire représenter par un mandataire spécial (V. la
sonnes qui ont ete r, /,i\ rp . ^ ■ , ' , . . , , ' ,
convoquée,? ror. lil). loutetois le même mandataire ne pcut représenter qu une
seule personne ; car, s'il pouvait en représenter deux, il pourrait ,
par la même raison, eu représenter trois et même six, en sorte qu'il
n'y aurait plus de discussion.
Quelle peine en- 1123. — Quelle peine encoureut les personnes qui. auant été ré-
courent-elles lors- , ' i ' ./
qu'ayant et; regu- guUeremeut convoquecs , ne se présentent point. — Les parents, quèes'*''e'iies*^n'7sê alliés OU amis régulièrement convoqués , qui, sans excuses iégipréîontent point? ijnies. ne Comparaissent point, encourent une amende qui ne peut
Quid SI elle, jus- , / m^ r t^h . i i • i •
tifient duncescuse? cxcedcr oO traucs. Lllc cst pronoucee saus appel par le jugc de paix.
S'il y a excuse suffisante et qu'il convienne soit d'attendre le
membre absent, soit dt' le remplacer , en ce cas , comme en tout
autre où l'intérêt du mineur l'exige, le juge de paix peut ajourner
l'assemblée ou la proroger.
Qu'est - ce qua- Ajourtier l'asscmblée.. . , c'est la renvoyer à un autre jour, sans
jot'.rner Tassera- •!•' • j i -iti. ji ui
biùe? indiquer ce jour ; dans ce cas, le conseil n est tenu de s assembler
C!u'est-ce que la qu'en vertu d'une convocation nouvelle.
pioroier? t
Proroger l'assemblée , c'est la remettre à un autre jour déterminé, indiqué. Le conseil est alors tenu de se réunir au jour indiqué , sans qu'il y ait besoin d'une nouvelle convocation.
Art. 1 i24. — VIL Dans qlkl lieu s'assemble le conseil et com-
415 et 4i6. MENT IL délibère. — L'assemblée se tient chez son président.
Où se licQt le c'est-à-dire chez le juçe de paix, à moins qu'il n'ait lui-même dé-
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signé un autre local, corabion faut-ii La présence des trois quarts au moins de ses membres réguliè-
Très prêseniV'i'our ''^'"^^^'^'' couvoqué S csl nécessaire pour qu'elle délibère.
quii puisse d.iibe- Des trois quarts de ses membres convoqués..., c'est-à-dire de l'assemblée , non compris le juge de paix; car la loi exige les trois quarts des membres convoqtiés , et le juge de paix qui convoque le conseil n'est point convoqué. Ainsi, dans les cas ordinaires, c'està-dire lorsque le conseil est composé de six membres convoqués et du juge de paix , il en faut au moins cinq pour délibérer avec effet; car quatre ne forment pas au moins les trois quarts de .v^a*. De même \\ on f.uit six lorsque, [lar le concours des Irèrc-sel beauxfrères iiermaint< avec les ascendantes veuves ou les ascendants
excusés, le nombre des membres convoqués est de s^pt ou de huit.
1125. — Le iu2;e de paix a dans le conseil voix délibérative }\)';^^^ ^* p*'^
ii^o. t^-^ j^-jj 1 n a-t il ps VOIX
comme les autres membres; il a de plus voix prépondérante E7i i répondérante on
ta» (!.■ jarlar,e ?
CAS UE PARTAGE. Mais q;:and y « r
Mais quand y a-l-il partage? Est-ce seulement lorsqu'il s'est»' P"''"9y formé deux opinions ayant chacune un nombre 6'<7fl/ de voix? Faut- le-i-ii (n e duis le il dire , au contraire , qu'il y a partage toutes les fois que le conseil ^e deux opniu?^ se divise en plusieurs opinio' s, avec un nombre égal ou inégal de ",JI,"J^l,.c''dr''r7ix'7voix pour chacune d'elles? En autres termes, les délibérations se <-"/.' prennent-elles à la majorité absolue ou à la majorité rplalive ?
] l2G. — PREMIfcR SYSTÈME. — Il V a PARTAGE tuUteS les fois que Supposois Tî.ois
. • . . I ' I opiiiKins, lapremie-
le conseil s est divisé m [)lusieurs opinions, avec un nombre égal reronirrenant uois ou inégal de voix pour chacune d'elles. Parmi ces opinions, celle-là j^'^j-y^'^de 'p'nh^iH l'emporte qui a rwur elle 'a muioriié relative, c'est-à-dire qui, re «i uniHncin.i.svoiT;
' ' ' '' 1 • 1 . «f-'iilemciii , un !is
lativement à chacune des autres considérées isolement, se trouve q„e la noisième la plus fortr. Soient , sur si pt membres, y compris le juge de paix, \'^'l"^l, j"'u"g!'"de trois opinions, avec //o/.'; voix pour la première , deux pour la se paii;<'si-<':ii'i-.io .conde, et deux autres pour la troisième: c est la prenuère qui laiMomi r opii.ii.n l'emporte; car, relativement à chacune des deux au'res considé- siiiTràiuxauircs? rées isolément, c'est elle qui est la plus forte. Supposons pour la première opinion , trois voix , parmi lesqueles se trouve cdie du juge de paix ; t^ois voix pour la seconde et une pour la dernière : c'est encore la première qui remporte ; car elle est relativement la plus forte, puisqu'elle a pour elle la voix du juge de paix, qui est prépondérante. — Ainsi, dans ce système, la majorité relative suffit pour foi mer la délibération; deux voix réunies peuvent donc l'emporter sur civq , sur six... voix isolées. Mais, a-t-on dit, il faut bien qu'il en soit ainsi, car la majorité absolue étant toujours difficile àobtenir.on se fût exposé, si elle eût été nécessaire, à des retards qui auraient été préjudiciables aux intérêts de l'enfant (l).
1127. — Deuxième système, — Il n'y a partage que dans le cas où le conseil s est divisé en deux opinions seulement, aymt chacune un nombre égal de voix. Il est vrai que , dans un sens large et selon le langage ordinaire , on dit qu'une assemblée se partage lorsqu'elle se divise en /j/î/^jVwr^ opinions ; mais, selon la loi , le mot partage , employé si ul , ne s'applique qu'au cas où deux opinions seulement et égales en force sont en présence (arg lire des art. 117 et 418 C. pr.). Ce que veut la loi , dans rinlérêt même du mineur, c'est qu'une minorité infime ne puisse pas, par cela seul qu'elle est majorité relative, l'emporter contre un grand nombre de dissidents. Ainsi , pour qu'une opinion fasse loi , il faut qu'elle soit à elle seule plus forte que toutes les autres opinions réunies.
Supposons une première opinion avec quatre voix, une seconde opinion avec deux voix , une troisième opinion avec une voix seu-
■ l) MM. Ton., lî.n" 11^21; Proud., If, p. 32S; Zach., I. p. 95.
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lement : c'est la première qui l'emporte ; car à elle seule elle est plus forte que les deux autres réunies. Soient deux opinions à trois voix chacune : celle qui a pour elle le juge de paix l'emporte sur l'autre. Ainsi , lorsqu'on dit t\\i'en cas de partage , le juge de paix a voix prépondérante , cela no signifie point que sa voix compte pour deux ; il faut entendre noire règle en ce sens que, dans le cas où la balance est égale entre deux opinions, sa voix pèse d'un plus grand poids et fait pencher la balance du côté où elle se place (i).
çuiii (i: 'is le se- d 128. — S'il se forme plus de deux opinions et qu'aucune d'elles
tond sî.slMUic. s'il » •. i • ■■ ' u i i i i • • i i /• i i
t^i' fdiiiio plus de. n ait la majon'e absoliic, les membres des opinions les plus faibles itevx opiriion . et (doivent alors se joindre à Tune des d^ux opinions qui ont été émises
11» aucune délies •' r n
n'ait 1.1 majoriié par le plus grand nombre (arg. d'analogie tiré de l'art. 118 C. pr.).
Toutefois, il se peut : 1° que les membres dissidents les plus
faibles ne veuillent point adhérer à l'une des deux opinions les plus
fortes ; 2° que toutes les opinions aient un nombre égal de voix,
ou que, l'une d'elles seulement étant plus forte que les autres,
celles-ci soient égales entre elles, auquel cas aucune des opinions
n'est obligée de se réunir à une autre. Que faire alors? Le mieux
est d'en référer au tribunal, qui prend les mesures nécessaires
pour arriver k une solution. Ainsi, il peut ordonner la convocation
d'un nouveau conseil , dont on écarte les membres qui , par leur
obstination , ont entravé la première délibération (2j.
Art. 418. 1129. — VIII. Du jour a partir duqi^el commence la respon-
Donucijourcom- SABiLiTÉ DU TUTEUR DATIF. — Le tuteur esl tt uu d'agir et d'ad-
i'jii'i'i'ù du^tuteurr^" minislrer du jour de sa nomination, si elle a eu lieu en sa présence,
c'est-à-dire s'il faisait partie du conseil qui l'a nonmié. Dans le
cas contraire , sa responsabilité ne commence qu'à partir du jour
où sa nomination lui a été nolifi( e par le membre de l'assemblée
qui , à cet effet, a été désigné par elle (arL. 882 G. pr.).
Art. 419. 4130— IX. De l'intransmissibilité de la tutelle. — Lorsque
Les héritiers du le luleur meuTt, SCS héritiers sont responsables de ses actes, et, par
piMiTanJ^VesesTe- suitc, tcuus de réparer le dommage qu'il a pu causer eu gérant la
»^s? tutelle.
\.o. rompiacmt-iis Quant à ses fonctions de tuteur, elles s'éteignent avec lui, car la nprcs son décès? tutelle est uuc charg.' personnelle; ses droits et ses devoirs ne passent donc point à ses héritiers.
Toutefois, la cessation instantanée de la gestion pourrait être roi't elle pas un tem- préjudiciable au mineur; car il se peut qu'il y ait, à l'époque du "' !.nc"'imi iniéli- décès (lu lutcur, des actes urgents à faire. De h l'obligation impt sée nii.ircqiuia loi leur a,jx héritiers du tuteur de conliniier sa gestion jusqu'à la nomina-
iinposc ronsliluc-t- , /-^ ' .
elle iMie véritable tiou d uu tutcur uouveau. Geltc gcstiou, au reste, ne constitue ""''"" '■ point une iu/.elle; c'est une simple gestion (t'affaires qui a son prin-
cipe dans un motif d'/iMmaw(7e. D'où je conclus :
(!'> MM. Dur., m, n» /)(iC: Val., sur P'0u4.,U, p. 323; Marc, sur l'art. û1«; Duc, Bon. 'et Roii., sur le môme ari.; Dcido , t. l", ii" 313; Aubiy et Raii, sur Zach.. I. l*^ p. 34 j; Dem., i. 2, n" ^ôj bis, I II.
(2) ï\\\. Dur,, Bon, d Roii, sur l'art. 416; Demn,, t. \<^' , n° 31/(.
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J" Que ceux-là seulement en sont tenus, parmi les héritiers du Quelles consé-
. . . / .. X 11 1 • • . n- I • I quenceî faut-il lircr
tuteur, qui, en fait, en sont capables. Ainsi, en sont auranchis les de ceiK- consitr;.héritiers mineurs: la loi le dit formellement. J'ajoute, d'après son !'."" i"ecoite gcs-
_ _ ' J • I tion n es* pas un •.
esprit : les héritiers interdits on absents. uiuiic proprement
"20 Qu'à l'inverse, tous ceux qui, e.i fait, en sont capables, en " ^' sont tenus, quand même ils seraient, en droit, incapables des fonctions de la tutelle. Ainsi, lorsqu'une femme majeure et non mariée, ou mariée, mais dûment autorisée, accepte la succession du tuteur décédé, il ne lui est point permis d'abandonner la gestion, bien qu'(?n droit elle soit incapable d'être tutrice (art. 44'2).
3° Que les héritiers du luleur ne doivent faire, en attendant la nomination du nouveau tuteur, que les actes l'SsentieUemenl utiles ou nécessaires (arg.tiré de 1" art. 2010).
4« Que leurs biens ne sont point, comme ceux des tutfvrs, grevés d'une hy|>othèque légale dans l'intérêt du mineur.
SECTION V. _ Du SUBROGÉ tuteur. og, répétition.
1131.— I. Ce QUEC'EST QUE LE SUBROGÉ TUTEUR;— SES FONCTIONS. Art. 420. — Le subrogé tuteur est une personne place près du tuteur pour Qu'i^^t - te qu'un surveiller son administration et le remp acer dans les actes où ses *"'"'"S'^ "•'^"'■■ intérêts sont en opposition avec ceux du mineur.
Ainsi, il a deux fonctions principales :
1" // surveille l' ad ffutust ration du tuteur. Afin de faciliter cette QucUes sont se:; surveillance, le conseil de famille peut l'autoriser à se faire remettre *°"*"''*'"»' par tout tuteur (autre que le père ou la mère) des états annuels de .sa gestion (art. 470).
Si le tuteur gère mal, c'est-à-dire s'il est incapable ou infidèle, le subrogé tuteur provoque sa destitution (art. 444, 446).
S'il meurt, ou s'il disparait sans qu'on sache de ses nouvelles le subrogé tuteur le iù'ii remplacer ^arl. 424),
2° Il représente le mineur et agit pour lui toutes les fois que ses intérêts sont en opposition avec ceux de sou tuteur, cesl-à-dire lorsque le mineur et le tuteur se trouvent 1 un envers l'autre dans la i)Osition de contractants ou de plaideurs. Ain-i, lorsqu il s'aeit du partage d'une succession qui leur est échue en commun, d'un bien du mineur que le tuteur diisire ^ireadre à bail, ou d'un procès où ils jouent les rôles opposés de demandeur et de défendeur, le mineur est représenté par son subrogé tuteur, qui, relativement à ses actes, lient lit-u d'un tuteur ad hoc.
Mais, hors de ces cas, le subrogé tuteur n"a point qualité pour faire des actes de tutelle ; il ne lui est point pernjis de s'ingérer, de s'immiscer dans l'administration; c'est !e iuteur qui seul agit, qui seul a le droit d'agir.
Et ce n'est pas seulement pendant que la tutelle est pourvue d'un ^,.^ ^04 tuteur qu'il est défendu au subrogé tuteur de faire, de son propre iiempiace-'t-ii*, au chef, de l'administration; son incapacité à cet égard subsiste même ",'"!,"' i''e'"°u!teirr*' après que la tutelle est devenue vacante par la mort du tuteur ou lorsque la tuteiià
* Uovient vaconie ?
qit- doiH! fn'rc qu'elle a été abandonnée. En autres termes, il ne succède point au
dans co cns" ' . , ' i
tuleur qui vient à manquer; il ne le remplace point. Il doit seulement, sous pi'ine des dommages et intérêts oui pourraient en résulter pour le mineur, provoquer, s'il y a lieu, la nomination d"un nouveau tuleur.
— En résumé, 1° le subrogé tuleur surveille l'administration du tuteur; 2° il poursuit sa destitution, quand il la juge nécessaire; 3" il demande la nomin;ition d'un nouveau tuteur quand la tutelle est vacante; 4o il représente le mineur lorsque ses intérêts sont opposés à ceux du tuteur.
D.T.'; qiicihs lu- 1132. — H. Dans quelle tutelle il y a lieu a la subrogée
tell, s T a l-il lirii à r,- , , . , , . ■ i,.èii'-.- i
la subrogée itiicii ? TUTELLK. — Joute tuiflle y est soumise, la tutelle légitime des père et mère comme la tutelle testamentaire ou dative, la tutelle ollicieuse comme la tutelle ordinaire. — Toutefois, les tuteurs ad hoc (V. les art. 159 et 318) n'ont point de subrogé tuteur, cai", à proprement parler, ils ne sont point tuleurs. J'en dis a.;tant, et parle même motif, du tuteur nommé pour surveiller l'exécution d'une substitution fidéicommissaire (V. l'expiic. de 1 art. J055).
Alt. 4 133.— III. COMMFKT et a quel moment est nommé LE SU-
4?! et 4^-22. brOGé tuteur. Le subrogé tuteur est toujours nommé par le
niom"m."''no^mm6 con-^cil de famille : il n'y a point de subrogé tuteur /er/îV/w//? ou tes-
lesui.n.Rc tiiiciii' lam'nlaire. Mais je rappelle que, par exception à notre règle, le
curateur ad ventran nommé par le conseil de famille devient, d»^
plein droit, \e subrogé tuteur de 'a mère, lorsqu'lle aceonclie d'un
enfant vivant et viable (V. le n" 1094).
En cas de tutelle dative^ le subrogé tuteur n-^ peut être nommé
qu'après que le tuleur a élédésigné. La loi veutqce la nominalion
du tuteur précède, afin que le subrogé tuteur m' tienne pas, en
partie du moins, ses pouvoirs de celui des membres du cons^ii
qui, après avoir volé pour lui, serait ensuite appelé à la tuteile.
Du reste, la nonninalion du subrogé tuteur doit avoir lieu immédia-
iernent après celle du tuleur, afin d'éviter les frais d'une seconde
conv(ic;ilion du conseil.
Qu>,it\ 'runcur Eu Ciis de tutelle légitime ou testamentaire, le tuleur doit, araw^
légiiinii- ou losia- ^^-^^^^.^.^ g„ fonctions, faire convoiucr le conseil de famille ii l'efTet
«csiioii avant dM- tlo uommer le subrogé tuleur. — b'il s'ingère dans l'adininislraliori
noninaïKi^rd-'imsii- ivaul d'avoir remfili celle formalité, le conseil «le famille, convoqué
brogc ii.icur? soit sur la réquisiiion des parents, des créanciers ou de toute autre
partie intéressée, s àt d'office par le juge de paix , pourra , s' l y a
cudol de la part du tuteur, lui retirer la tutelle sans préjudice des
indemnités dues au miueur.
A , ,o/- 1134. — IV. Règles de la tutelle applicables au subrogé
Art. 420. „ , ,1 , r • 1 1 -
les onciions de TUTEUR, — Comiue la tutelle, la fonction de subroge tuleur est une
iiji.rogp tui.urpeii- pK.,,.o-e qu'ou ue tieui refuser qu'autant nuon se trouve dans un cas »t«s.' d'excuse léiritime. — Les causes d excuse applicables au tuliur le
quru.» «auseï din- sout également au subroge tuLur (art. 4'i7 a 4Jb;.
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Lh loi lui fait également l'application des causes d'incapacité, cai^a ucdniuiimi d'exclusion et de deslilulion admises en Uialiere de luielle. 'ôiitadm^rl'ên'înn-
I ISo. — V .Des CONSEQUENCES OU ENTRAINE LE PniNCiPE QUE LE SU- tuielle ? BROGÉ TUTEUR EST LE SURVEILLANT ET LE CENSEUR DU TUTEUR. — Alt. A^'.i.
Le siibrogé tuteur, par la nature même de ses fonctions, doit être er„-,"coù'i!r'a ^a"nocomplétement indépendant du tuteur, qu'il doit surveiller; de là il '^'"«.''""«'àiadrs-
^ ' ' » ■" imiiio!! liu subroge
réSU te : tuteur?
1" Que \i- tutrur ne peut point, en qualité lie Liempre du consen pcui-ii ps»? de iainille, participer a la nomination du suLruge tuteur. Celui-ci n'aurait plus, en effet, toute sa liberté d action s'il était lié envers le tuteur par celte marque de confiance.
2" Qu'il ne peut non plus ni provoquer sa destitution, ni \oler dans les conseils de famille convoques a cet effet.
3° « Que le subruge tuteur doit être pris dans ceile des deux rannî aucU' lii'nes à laquelle le tuteur n'appartient nas. w Lorsque la tutelle ''f^"""f* *""'! *"""
rj I II t 1 ClIOlM le SliiTOgC
est déférée à un élraniicr, le conseil de famille peut chi«isir poi.T tiittur?
I , . -Il- Il . • Il 1 l'ounjiioi, lorsque
subroi;e tuteur qui bon lui semble; que si, au contraire, elle réside leiui i.r est un p.)d^ns la personne d'un purejil du mineur, ia loi apporte alnrs une sX^g" 7uu.,"r'tî" restriction au pouvoir du conseil di' famille : !e subrogé tuteur, peut -a p;i.s irire
,. ,, 1 . , 11- • I 1 , ' 1 parmi les iKircils de
liit-elle, sera, dans ce cas, i^ris uans la ligne a laquelle le tuteur la ii^^e 5 uiqu.ic nappartientpas. ^ -PpariKnu«iuuur7
Cette règle, au reste, n'a pas le sen- qu'elle semble avoir. Prise comm.'i i iviie a la lettre, elle signifierait que, dans le cas où le tuteur est parent eu^èndtc''"''* *"" du mineur, le subrogé tuteur doit necessairesiieut être pris dans la ligne dont le tuteur ne fait point partie, el qu'ainsi le conseil de tamille ne peut point nommer un étranger; or, ce n'est pas là ia pensée de la lui. Elle a voulu sinqdement dire que le conseil de famille ne doit pas [)rendre le subrocé tuteur parmi les parents de la lune dans laquelle se liouve le tuteur, en autres termes, qu'il ne faut pas que le tuteur et le subroge tuteur soient l'un el lautre dans la même ligne; mais évidemment elle n'a i)as entendu enlever au conseil la faculté de nommer, lors(|u'il le juge utile, un étranger de piélérence à un parent du mineur.
Ainsi, lorsque le mineur a pour tuteur un parent paternel , la loi défend de désigner, pour subrogé tuteur, un autre de ses parents fjuLernels ; mais on ()eut le prendre soit parmi ses parents inaternels, soit parmi les étrangers (1).
1136. — Notre règle ue s'a[)plique pas aui //•è/'fS ^y^rwioi/i^. Aoire r:?:e ne
Quel est le sens de celte cicepliun? „„p „cop'ioii ?
Faut-il l'entendre en ce sens reslr inl et limité, savoir, que dans f-or-^-iue !e u:ii«;:r
. ^ eit un frero frr-
lecasoù le tuteur est un frère germain du mineur, on peut prendre wain. peut-on i.r*npour subrogé tuteur un autre frère gennain? Dans oe système, il ,Jir pannMcs p'afaudrait nécessairement supfioser, [ifnir l'application de notre excej)- [^j'j*, il"r,'s o?.Vu'tion, que le mineur a au muins deux frères germains. in-s. du n.iuciir?
Faut-il, au contraire, l'entendre en ce sens beaucoup plus large, contrair.-. u prcn-
1) MM. Val., sur Proud., II, p. 300;Marc.,sur l'art. 423; Duc. Kon. et Kou., sur l« néiue art.-- Denio., i. 1", n" .^6»; Dem., t. 2, ii* 173 bù, III.
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drc que parmi les savoip, que, dans le cas où la tutelle appr.rtient à un frère geniiaiu maTns'da'ra'iDeur*?' <^*'' "iiueiir, 011 peut prendre le subrogé tuteur parmi les parents, quels qu'ils soient, frères ou autres, du mineur? Dans ce système, noire exception pput recevoir son application, alors même que le mineur n'a d'autre frère germain que celui sous la tutelle duquel il est placé.
Pour le premier système, on fait remarquer qu'il n'y a aucun danger à conférer à deux frères germains du mineur les fonctions de tuteur et de subrogé tuteur; car alors le subrogé tuteur est uni au mineur par un lien trop intime pour sacrifier ses intérêts au profil du tuteur; qu'au contraire, cette garantie n'existerait plus si la fonction de surveillant était confiée à un parent d'un degré *plus éloigné (1).
Dans le système cor traire, on répond, avec raison, qu'entendue eu ce sens restreint, notre exception pourrait être très-préjudiciable au mineur, car, lorsqu'il n'existerait point d'autre frère germain que celui qui est tuteur, le conseil de famille se trouverait obligé de choisir le subrogé tuteur parmi les étrangers (2).
Art. >i25. 1 '3^- — ^ ^'I- Qland cessent les fonctions ou subkogé tuteur.
yiiand cess.nt les — Elles cessent évidemment avec la tutelle, c'est-à-dire par la
fonctioi^s du subro- , • -. . i-, ■ • ^ ■ , r •
gè iiiieur.' mort, la majorité ou rem;uici!>ation du nnneur; que si les fonctions
(ru**cours duTu'ic'ur '^^^ tutcur ccsseut par une cause quelconque pendant la tutelle, le vioimont à nss.r subrogé tutcur couserve les siennes. Toutefois, remarquons :
et qu'un nouveau y., , , -i i x- -ii • • > •
tuteur rs! appelé à u uue part, qu3 le conseil de famille pourra foujours, a raison '°yu'"n'^"siLctioa ^oit du caractère et de la position du nouveau tuteur, soil h cause faut-il faire à cet fies rapports d'amitié existant entre le nouveau tuteur et le subrogé tuteur en exercice, remplacer ce dernier par un nouveau subrogé tuteur plus convenable ;
D'autre part, qu'il devra même nécessairement le changer si le nouveau tuteur est pris dan? celle des deux lignes du mineur à laquelle appai'tient déjà le subi'ogé tuteur en exercice; car la loi ne permet point que le tuteur et son surveillant soient l'un et l'autre parents du mineur dans la même ligne.
SECTION VL — Des causes qui dispensent le la tutelle.
§ I. Enurnérution des cannes qui dispensent de la tutelle.
1138. — Toute per.onne est tenue d'accepter et de gérer la tutelle qui lui est déférée, si elle n'a pas une cause d'excuse pour se dispenser de l'accepter ou pour s en faire décharger. Art 427 et s ^^^ causes d'excuse sont au nombre de sept, savoir : 1° certaines coiuMenia loi rc- fonctions ou services publics; 2° la non-parenté, lorsqu'il existe, sr5"po!j'r*!l*t'îitenë? ^^^^^ '^i distauce de quatre myriamèlres, des parents ou alliés en
(1) MM. Dur., ill, n" 518; Marc, sur l'art. 4Î3.
(•_') MM. Hue, Bon. el Rou., sur l'an. Ii23; Dcdio., U \*', n» 369; Dcm., t. 2, n*^ î73 its, IV.
er-
(■'tat de gérer la tutelle; 3° l'âee; 4° les infirmités; 3° le nombre de tutelles: 6" le nombre d'enfants; 7° le sexe.
La première <ie ces excuses (l'exercice d'une fonction publique) yuei_es! i • fonde e<i fondée sur I mtérêl général. La loi n a pas voulu que 1 intérêt sescaus.sdcxiiisc? pariiculièi des mineurs pût entraver le service de l'État. Toutefois elle s'en rapporte aux fonctionnaires enx-mêmes du soin de décider s ils peuvent, sans préjudice pour l État, suffire au double devoir de fonctioiuiaire public et de tuteur. Ainsi, elle les laisse maîtres d'invoquer l'excuse qu'elle met à leur disposition ou d'y renon er. — Toutes les autres causes d'excuse ont pour fondement l'intérêt privé du tuteur.
1139. —Quelle que soit la nature de l'excuse, il est toujours ^o i!ic-^: q«i a permis d'y reno;)cer; la renonciation n'est même soumise à au- pour lui une cause cune condition de forme : elle peut donc être expresse ou tacite, renoncer' • Ainsi, le tuteur qui a accepté la tutelle ne peut point s'en faire dé- f^^^l^^^i^l^lZl-^l charger en invoquant des excuses dont la cause existiit déjà quand tion? il a consenti à se cliaieer de la luttlle; car, par son acceptation, il a tacitement renoncé au bénéfice des excuses qu'il aurait pu faire valoir et qu'il n'a pas invoquées.
i 140. — Les excuses sont de plusieurs sortes. les excuse» ne
r 1 ■ I m II A t j 1 • sent - elles i-as d«
Les unes produisent leur eliet, quelle que soit leur date .-exis- plusieurs sones ? tenl-elles déjà quand la tutelle est ouverte, le tuteur auquel elle ^j^'^°_'['_^^f,'" "' •*'est déférée peut les invoq'.er pour se dispenser de Vaccepter ; surviennent-elles après qu'il l'a acceptée, il peut les proposer } our s'en faire décharger : excusant à suscipiendâ et à susceptâ tutelâ. — D'autres, au contraire, ne sont efficaces qu'autant qu'elles sont antérievres à la tutelle; elles dispensent d'accepter la tutelle, à suscipiendâ tuf "là; mais elles ne suffisent point pour se faire décbarg.r d'une lulel'e acceptée, à susceptâ tutelâ. Ainsi, la loi est moins favorable à la décharge d'une tutelle en exercice qu'à la non acceptation de la tutelle; c'est que la décharge d'une tutelle acceptée a un inconvénient qu'il importe d'éviter le plus possible, le changement du tuteur; car, outre que ce changement fait obstacle à la bonne administration des biens, il occasionne des frais qui restent à la charge du mineur.
Enfin quelques-unes sont ;;(?r/)f7wc//f5 et à' awXve?, temporaires.
H4l. —I. Des fonctions ou services publics. — Sont dis- ^^^i.
pensfs de la tutelle : 4:27 et 428,
1° Les i)ersonnes désicnées dans les titres 3 à 11 de l'acte du , ^"^i ^""* '<='
1 "^ 1 f 1 • ■ 1 1 fonctionnaires pu-
8 mai 1804. c'est-à-dire les membres de la famille im{)ériale, les mus qui sont dis-
d,. .. ■ 1 \ m ■ j 1' • 1 •„ ■ -„ iiensês de latutelie?
S dignitaires, les grands officiers de 1 empire, les sénateurs,
les conseillers d'Etal, et enfin les membres du Corps législatif; 2" les présidents et les conseillers à la Cour de cassation , le procureur général et les avocats généraux en la même cour; 3° les magistrats de la cour des comptes (art. 7 de la loi du 16 septembre 1807); 4° les préfets; 5° tous les autres fonctionnaires publics et les ecclésiastiques obligés à la résidence ("V. l'avis du conseil
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d'État, 4-20 nov. 1806), lorsqu'ils exercent leurs fonctions ou leur ministère d^jns un ilé[)arlenieul autre que celui où la tutelle s'étab'il; 6o les militaires en activité de service; 1° Ws personnes qui remplissent, hors du territoire de l'empire, une mission de l'Empereur.
Art. 1 142. — C'est à la personne qui invoque une excuse à la prou-
4-29 à 431. ver. Elle doit donc, lorsque la mission qu'elle remplit n'est pas ^o^n"nT.'e"'dMn?°u authentique et qu'elle est contestée, en faire la preuve par la re- •onciioncs «rcrè* pppseniijliou d'un Certificat du ministre dans le département du-
I n etablit-il 1 -xis- ' , . . '
«ne-? quel se place la nussion invoquée comme excuse.
Les »>!:c«onspu- 1 143. — Lps fondions OU services puljlics excusent à siiscipie/idà elle» à suscipjendâ et « suscepta tute/a. ei àiusre.tdtuie- Ainsi, le tuteur était-il déjà fonctionnaire public quand la tutelle
■'a, ou seiilemr-nt a ' ^ • ^
suseipiencic? lui a été déférée, il peut l'efuser Je prendre la tutelle; mais, bien
Quand doivent. . > -i i •» • i i • u ■
.iie^ûtreprojioséei ^i^t^P'idu, il doit, SOUS peine de déchéance, invoquer sou excuse comme lieuse? avant des'immiscer dans la gestion des. biens (V. le n» 1139), et dans un bref délai; autrement il serait réjuté avoir renoncé au bénéfice de son excuse (V. les art. 438 et 439).
Est-ce d( puis la tutelle acceptée qu'il a été investi des fonctions ou services publics qui lui servent d'excuse, il p^ut se faire décharger de la tutelle, pourvu qu'il le demande dans le mois; passé ce délai, il est nou recevable.
')uii .i ewti cc%- 1144. — Les fouctions ou services publics appartiennent à la co°rs deTa'^*t°ieUe'? classe des CNCuses (fi/ipo'-aire.s. Ainsi, lorsque le fonctionnaire public CLSse de l'être, alors que dure encore la tutelle qu'il a refusé de prendre ou dont il s'est fait décharger, le conseil de famille PEUT la lui rendre s'il la deniande, ou même, quoiqu'il ne la demande pas, si le nouveau tuteur qui a été nommé à sa place demande sa décharge. Le conseil de famille, du reste, est investi à cet égard d'un pouvoir tout discrétionnaire et souverain; la loi s'en rapporte à Sii sagesse. C est à lui (ie voir, d'après les circonstances, s'il convient mieux de laisser la tutelle au luleuren exercice, ou de la rendre à l'ancien (arg. tiré du mot peut dont se sert la loi).
Art. 432. 1145. —II. De la NON PARENTÉ, lorsqu'il existe, dans ln
l)^r.^ (Tucl Cil la CERTAIN RAYON. DES PARENTS OU ALLIÉS EN ÉTAT DE GÉRKR LA TU-
non -■parente esi- ... , i r n
elle une cause d'ex- TELLE. — La tutelle cst principalement une charge de lamille;
'^"''^ • c'est donc avant loiit sur la famille qu'elle doit peser. De là l'ex-
cuse suivante : toute p(rsonne non parente ni alliée du mineur peut refuser d'accepter la tutelle, lorsqu il existe dans un rayon de quatre myriamètres des parents ou alliés capables d'être tuteurs.
Art. 433. 1146. — III De l'âge. —L'âge de soixante-cinq ans accomplis
A nu.i û^o peu!- excuse à susiiinevdâ tul<dâ; mais il ne suffit i»as pour se faire dé-
"11 se faire ix user ' ' - \- • l
'I ly Hiicii ? charger d'une tutelle acceptée, à sitsccpUi ttileia. Amsi, le lu-
a sv.icipunaTti'à teur a-t-îl déjà soixante-cinq ans accomplis au moment où la tu-
telle lui est déférée, il peut refuser de la prendre. Eslil, au con- *«««/>'« tuteid. ou
, 1 . -1 1. I 11 -i seulenienl a susci-
traire, au-dessous de cet atie, il est tenu d «cceplcr la lulelle, et il pied,}?
ne lui sera point permis de s'en faire (léchari:;t'r lorsque, pendant fa,a"n"faue'r"ce"
le cours de la lulelle, il aura soixante-cinq ans; il ne le pourra cgara?
que lorsqu'il aura soixante-dix ans accomplis. L'âge de soixanle-
<ïix ans excuse donc tout à la fo'S a suscepià et a suscifiiendâ lu-
telâ.
1147. — IV, Des infirmités. — Cette excuse dispense à svsci- .\,t. 434, i,ien(1à et à siisceplâ luidâ. Ainsi, 1" toute personne atteinte dune 'fs jnfirmiKs ex-
cus>'nl*cll(isA.v?/j"
infirmité grave et dliment justifié- (V. la For. 142) peut refuser de c,p\nuiû et à susprendre la tutelle; mais, si elle l'accepiesans proposer son exception, "s|" ('.'"î'u'i'cur qui elle est répulie v avoir renoncé. Il ne lui ser;iit donc point [m rniis '■■" 'nrinn.> uccepi»
la luiolio pPîjt-il
de l'invoquer pour se faire décharger de la tuieile acce()lée. Toute- sCi faire dtchar-
fois, si son iiilirniité a reçu, dejiuis hi ti. telle, une aggravalioji ^"
as.=ez notable, celle aggravation peut être considérée connue une
iiifirmiié postérieure à la tutelle, et, par suite, lexcuser à sascepld
tuteid.
2° Tout tuteur qui, postérieurement à l'acceptation de la tutelle, est atteint d'une inlirinilé assez grave pour rendre la gestion de la tulelle trop lourde ou Irop onéreuse, peut s'en faire décharger.
1148. — V. Du NOMBRE DES TUTELLES. — D^vx tutelles sont, /i^^i J35 pour toute personne, même pour Its célibataires, une excuse suf- Peui-on ciï.' confisante pour ne pas accepter une troisiei/ie tutelle. Deux tutelles p'itisiLrs ium'csT sont déjà très-onéieiises; une troisième pourrait excéder les forces l't'orqimi (ipimu-
"' ' ti'il-s dis|iriisenl-
du tuteur, et com[)romcllre ses (»ropres intérêts en même temps »iies dcn acopu-r
d- I • • . Cl une Iroisi'iîii' ?
_ es mineurs qui lui seraient conui'S. l.-> tuieiie <iop/u-
Deux tu/elles..., c'est à-dire deux patrimoines distincts à gérer '*««'"' min.urs qui
' «^ . ont un patiiiniiinc
en qualité de tuteur; on ne regarde pas, en effet, comme consti- commun et ii.divis
. . 1 ■ . . 11 I . . M I I - • I 1 „ coiislilue-l-clle n/u-
tiiiint plusieurs tutelles, la tutelle de plusieurs mineurs, lorsque les j„>„,.., tutelles? biensijui leurapparuetment, étant encoriMudivis, se trouvent régis par urie seule administration : Non nmnerus pupillorum plures tuirlas facil, sed patnmoiuunuu S'purutio.
Les tuteurs mariés, ou qui, étant veufs, ont des enfants, ne sont iptuiemMuiade» point tenus d'accepter une seconde tutelle, si ce n'est celle de leurs d'ucci'.pur 'ùn'c' seenfants; la qualité d'époux ou de père équivaut sous ce rapport, à conde tutciie? une tutelle.
1149. — VI. Du NOMBRE d'enfants. — Ceux qui ont cinq ;^,.t
ai [cuits légitimes actuellement vivants sont dispensés de toute lu- 435 d 437. telle autre que celle desdits enfants. comiicn faut - ii
r-i / , , •. A- • 1 r . . I ■ avoird'onf.i.'ilspour
Lnfant.'i légitimas... \\n'i\, les entants Mrt/(i/-e/5, quoique reconnus, être dispensé d'atet les enfants adoptifs, ne comptent point. Il faudrait, au contraire, j,';/,''^ ""'' ""'* '"" compter les enfants légitimés, car la loi elle même les assimile aux 'es infants ndopcnlanls légitimes (V. le n-' 94.Jj. naturels compi.'nt-
Aciutlleinent vivants... Ainsi, on ne met pas au nombre des ''''^^„„^ ,1,,^ ^^,^.1,^ enfants pour servir d'excuse : icgiiimés?
1° Ceux qui ne sont pas encore nés, quoiqu'ils soient conçus; la Quid des cntsui»
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Sçus'^ '""' '^"'^ ^^^^^ inf'rns conceptm pro nafo habetur ne s'applique qu'aux cas où il s'agit directement de l'inlérèt de l'enfant : quoties de cornmodis ejits agi fur.
(^htid des enfants 2° Les eîifanls décédés. Toutefois, et par exception, la loi veut ^c ci.nipient -ils qu OU tienne compte : iK)int «uewwcfois? |o Des enfants décédés et. activité (Je service dans les armées de l'empire. Il n'y a pas, à cet é^ard, à distinguer par quel genre de mort ils ont cessé de vivre : qu'ils soient morts en combattant, ou autrement, peu importe! il sufiit que la mort les ait frappés alors qu'ils étaient au service de l'empire.
2" Des enfants décédés qui ont laissé des enfants légitimes actuellement vivants. Les petits-enfants, en quelque nombre qu'ils soient, ue comptent que pour l'enfant dont ils sont issus. <?M»v/siienonibr« — Lorsque le nombre de cinq enfariis ne s'est complété que
de cinq cnfiuit^ °p j • p • i i n ■■ , ■ ,.
s'est conipicio que Hepuis l acceptatiou de la tutelle, d n y a plus heu à notre excuse : ae''ia'tutene'"r"""° '^ nombre d'enfants excuse à suacipiendâ tuielâ, sed non à susceptâ.
Le sexe, dans le \ 150. — VII. Du SEXE. — La mère survivante n'est point tenue
cas ou il n'est point j, , , ,, , , _, , ^
une cause dincapa- d accepter la tutelle de ses enfants (V. le n^ 1085).
cit
use°d'-excu''s*eV'°* — L'ascendante nommée tutrice par le conseil de famille peut, par à fortiori, invoquer la même exception; car: 1» elle est moins jeune que la n)ère, et par suite moins en état de gérer la tutelle; 2» son droit est évidemment moins étroit que celui de la mère (I).
le conseil de fa- 1151. — Tell<*s sout les Sept causes d'excuse que nous trouvons
nulle ^ei(f-il admet- , . , , , /^ i , ^ i ji i
trc il autres excuses enumerees dans le Code. Le conseil de famille peut, lorsqu d le écwtc^d?ns"iàlo"? j"."^ '^"^■'e aux intérêts de l'enfant, ou que l'humanité le lui conseille, le doit-il? en admettre d'autres, mais il ?i'yesf pas obligé. — La décision par
laquelle il rejette une cause d'excuse qui n'est point écrite dans la loi ne pourrait pas être réformée par le tribunal de première instance, car, en dehors des excuses légtdes,'\\ n'y a plus que le devoir imposé par la loi à toute personne d'accepter la tutelle qui lui est déférée (2) .
Art. § '!• ^ 9"' ^t dcns quel délai le tuteur doit proposer ses excusen.
A qui les excuses H 52. — I. A QUI. — Lcs cxcuses doivent toujours être proposées
doivent - elles être au conseil de famille (V. la For. l43). S'il les rejette, le tuteur peut
proposées • . , i
Que peut faire le S adresser au tribunal de première instance pour les faire admettre.
tuteur, si le conseil p. ... , , i i/ • • j i
les rejetie? ^^ recours !ui est ouvert alors même que la décision du conseil a
pcuvViu ^faTr^e ''les ^^^ P''"'^® ^ l'unanimité. L'art. 440 du C. Nap. déroge sur ce point à memi.resquioniéié l'art. 883 du C. or., qui ne permet d'attaquer les délibérations du
d'avl»d'' les rejeter? ., , , v ,, . , . r» ■ •
conseil que daiis le cas où elles n ont pas ete unanimes. — Keciproquement, si la majorité du conseil admet l'excuse , les membres dissidents peuvent sp pourvoir devant le tribunal pour la faire re-
(4) M. Dmo., I. \'r, n" !tki.— Contra 'SIM. Duc, Bon. cl Hoii., t. 1", 11" 602.
C2) MM. Marc, sur l'art. 'U; Doiiio., l. 1", n* 447.
TliRE X. DE LA MINORITÉ, DE LA TLTKLLE, KIC o'I
jeter (art. 883 C. pr.1 (V. les For. \U et 145^. — Dan^ l'un et Provisoirein.nt ,
' \ r ' \ 1 ... que doit .'aire le tu-
l'autre c;is, le tuteur doit, provisoirement et jusqu'à la fin du litige, teur? faire les actes nécessaires et urgents d'administrat'on.
— Si le tuteur qui s'est pourvu devant la justice snccoinbe. le Q"' supporte k-s
, , .. , 1 . 1 f • 1 \nt\ '•'*''* qu'occasionne
tribunal doit le condamner a payer tous les frais du procès (art. 4oO w pn.cès ensagè
p \ sur les excuses?
S'il triomphe, le ti ibunal peut condamner aux dépens les membres dn conseil qui ont rejeté l'excuse. Le trib^mal jouit a cet égard d'un pouvoir discrétionnaire. Si les membres du conseil ont rejeté l'excuse , soit dans un intérêt personnel et pour faire tomber sur un autre le fardeau de la tutelle , soit par suite d'un enlèlpment ridicule, le tribunal met à leur charge li s frais du procès qu'ils ont eu le tort de faire naître ; que si , au contraire , ils ont agi avec bonne foi et dans l'intérêt du mineur, le tribunal tes exonère des dépens, qui alors sont supportés par le mineur dans l'intérêt duquel ils ont été faits.
1133. — II. Dans quel délai. — S'agit-il d'un tuteur datif, la Dans .luei déui loi distinjiue : s'il est présent à la délibération qui lui confère ja ê^cs"' é'tre'"pro7otutelle , il doit , sous peine de déchéance , prgposer hninélifitement «"»? son excuse; s'il n'y a pas assisté, il est tenu, sous peine delà même déchéance, de convoquer le conseil de famille et de lui demander sa décharge dans le délai de trois jours , n partir de la notification qui lui a été faite de sa nominalinn. Ce délai est augmenté d'un jour par trois myriainèlres de dislance du lieu de sou domicile à celui de l'ouverture de la tutelle.
S'agit-il d'un tuteur légitime ou testamentaire , on les assimile au tuteur datif qui a été nommé sans être présent. Ainsi, leur excuse doit être proposée dans les trois jovrs , à partir de celui où ils ont eu connaissance de l'événement qui leur a conféré la tutelle. Passé ce délai , ils ne sont plus recevables.
Quant aux causes d'excuses qui surviennent pendant 1h cours de la tutelle acceptée , le délai pour les proposer est toujours d'un mois, quelle que soit la qualité du tuteur.
SECTION VU. — De l'incapacité , des exclusions et destitutions
DE LA tutelle.
§ I. Des causes d'incapacité , d'exclusion et de destitution.
Uo4. — Les excuses iti\e?, /«cft/>flc//e5 ne doivent pas être confon- qu,,!,^ di,Térence dues. Uincapacité écarte de la tutelle ceux mêmes qiii voudraient r a-m. en matière
15 x_T>— 1- • •. delutelle.cn^re une
1 accepter. L exciise en dispense ceux qui pourraient être tuteurs ^xcu^* «t nne mcas'ils V consentaient. panrér
Quelle diffiTeoee
L'incapacité , \'excuse et la destitution' ont des effets à peu de ra-i-ii cnire/'mca-
1 , • I ,. ... ... 1 . ,, , . pacité. l'exclusion
Chose près identiques; car I incapacité , de même que 1 exclusion et la destitution > ou la destitution , écarte de la tutelle celui-là môme qui consent i»» l'accepter ou à la conserver. Ainsi, ^ff'ectu inspecta, on peut dirt; que Vincupacifé est une cause d'exclusion ou de destitution , et,
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réciproquement, que l'.s causes û'exclvsion et de desiiiulion sont aussi des causes d'i7icapacité ; il n'y a de diflFérence entre elles que dans la nature des motifs qui leur servent de fondement. Je m'explique :
Les causes d incapacité sont de deux sortes : Les premières reposent sur des niotifs qui n'ont rien d'humiliant pour [incapable; elles n'affectent ni son honneur, ni sa probité. Sont dans cette classe: 1° la minorité; 2" l'inteidiction ; 3° le sexe ; 4" l'opposition d'inlérêt. — Ces incapacités consi rvent le noiu géoéiique d'inca/iaci'é'i.
Les secondes, au contraire, ont leur source dans une faute qui, par sa nature, entache l'honneiir , la probité, ou au moins la divinité de la personne qui l'a commise. Sont dans cette calésorie : I" la condamnation à une peine .ifflictive ou infamante ; 2o l'inconduile notoire; 3° l'incapacité; A° l'infidélité. — Les incapacités de celte classe prennent le nom de causes d'exclusion ou de destitution, nans quels cas Les premières, ]ors(|u'elles existent a^ant l'ouverlure de la éc,n-te-i-an un lu- tutelle ; empêchent la noniifinfion de l'incapable ou le font écarter
feur ? Dans quels ' . , .
cas Je rei;33Me-ton? quand il sc présente eu qujilité de tuleur léi^itime ou testamentaire. Lorsqu'elles survienn(^nt pendant le cours de la tutelle, elles amènent la rét'ocntion du tuteur en exercice. Pans aupis cas Les secomlcs , lorsqu'elles existeul à l'ouverture de la tutelle, et i'e.rriuf.(,n-> (i\i'(lU's sout connues , empêchent la nonduaiion de l'incapable,
lians (luds i;;s le ' , ,. , ... ', .• , i ...
dfstîtue.toa! OU le |(»nt exclure s il se présente en qualité de tuteur légitime ou testamentaire; que si elles surviennent depuis l'acceptation delà tutelle , elles le font destituer.
Art. 442. I- I^ES incapacités proprement dites. — Sont incapables d'être
Qu'Iles [lorsonni^s lutCUrs ; siini incapable; d'è- . .„», , r . , # i ■ /
11.- luu'urs? 1 loo. — 1" L's i/nnpitrs , eoccepie le père ou la were.
Tout mineur rsi- (( Exccplc le père OU la uère » (V. le n° 107'2, 1»)... Celte ex- ''cpMT'c'cepii.ui ception est-elle apj'licable aux père et mère «a^M/e/^-.^' Pourquoi ''^'-'^"^ apt'iicai.ip x\w\1 Si les père et mère léiiilimes sont, quoique mineurs, appelés
aux pi-r- e: nirre . i.,iji ^r. '. •
naïuivis.' a gérer la tutelle de leur eniant , n est-ce pas parce qu aux yeux
p>ye'cV'm;f.e'''non f'c la loi rafi'ection qu'ils portent à leur enfant supplée à l'expéémancipés? rience qui leur manque? Or, cette aff''Clion existe chez le père na-
turel de même que chez le pèni léiiitime! D ailleurs, la loi ne disringue pas. Mais, bien ent( ndu , les père et mère naturels qui ne sont pas émancipés , et qui , par conséquent, sont eux-mêmes en tutelle, ne peinent pas av«iir la tutelle de leurs enfants. — Cette observation ne peut pas s'a|>pliquer aux père et mère légitime,-;, car leur mariage les a émancipés de plein droit (art. 476). i.e mineur luitur — Il est évident , au leste , <pie le mineur qui a la tutelle de ses uVàfiVpou'r'riJx "e's enfauls ne peut point faire pour eux les actes (pi'il serait incapable art.s piiiseiiiii in- ,|,. f;,i,.p poy,- lui-même. Il doit donc se faire assister lorsqu'il s agit
capahic île («ire ' ...
po.ir lui luômc' <le passcr , pour ses enfants , un acte qu'il ne pourrait pas faire .io'i°"'"r"prop'oj"r seul , si cct acte l'intéressait personnellement. Mais par qui devra-
«|uaat il c«ii icUi?
t-il se faire assister? Par le subrogé tuteur. C'est du moins l'opinion générale {confrà M. Dem. , t. 1 , W 190 bis , II).
De même, s'il s'agit d'un acte pour lequel l'autorisation du conseil de famille est exigée, elle devra être donnée, non pas par le conseil du père ou de la mère, mais par celui de l'enfant (I).
2o Les interdits. — Cette incapacité ne sappliq le point aux tes personnes qn.'
, ... • 1 !• i-i ' 1 ont un conseil jiidi-
(lemi-interdits , cesl-à-dire a ceux qui , vu leur prodigalité ou ,eur ciaiioso.,i.diesi.ifaiblesse d'esprit, ont reçu un conseil judiciaire : Its incapacités [^^i'^^^';'"" ^•-' '" '"' sont, en effet, de droit étroit ; elles ne s'élendont pas, par analogie, d'un cas à un autre. Mais, bien entendu , si , en fait, il y a lieu de craindre qu'ils ne compromeltenl le patrimoine du mineur, le conseil de famille pourra les écarter pour cause d'incapactfé , conformément à l'art. 444.
3«» Les femmes mariées ou non , sauf , 1" la mère , qui est de plein i.es femmes peu-^
, . , ,, 1 -1 !• . i-.„ 1 veiitelles être tu-
droit, quand elle est veuve , la tutrice de ses enfants ; "2° les ascen- tnces? dantes qui peuvent être appelées à a lutf^lle testamentaire ou dative de leurs petits enfants. Ajoutez la femme qui peut être nommée tutrice de son mari interdit (art. 50').
4" Ceux qui ont , ou DONT LES PÈRE ET MÈRE ont , avec le miji^ur, U conflit dinlé-
un procès dans lequel l'état de ce mineur , sa fortune ou une partie Mans"ceru"ins tas' tu)ta/}le de ses biens sont compromis. — Cette disposition est-elle ^"■•^'^'.'i^^'.^^" «•*'"' applicable au cas où le procès existe : yii.is'<onicr.*cas'
r.nire le minrur et uu'- personne autre que le père ou la mère procès einv ic midu tuteur, mais dont celui-ci est l'hérilier présomptif? nrâUrv"qnoT//!£°,?
Entre le mineur et les enfants ou le conjoint du tuteur? on la miie An tu-
-t , en • »# TV . . ■ i \e\iT. mnis cionl ce-
L affirmative, soutenue par M. Duranlon, a rencontre beaucoup lui-ci ,si rhénucK de contradicteurs. On a répondu, avec raison, je crois, que \^?>'''^^,^lui^lflc yroee; incapacités, étant de droit étroit, ne peuvent pas êlre étendues, p^' •<" '""e '*" ™'-
neur et les enfaui
î^ar analosie, d un cas detini par la loi a un autre cas qu eile ne ou ip conjoint du prévoit pa"s. '"'""■'
il56. — 11. Des causes d'exclusion ou de destitution. — Art.
Doivent être exclus ou destitués : 443 et AH.
4" Ceux qui onVencouru une condamnation à une peine afflictive ^o^^pJ.'i'éirc'^Tc'iu" ou infamante — ( V. les art. 7 et 8 C. pén. ). Dans ce cas . l'ex- ou desiimees de la
1 ■ 1 > • • ,• 1 , ■ i •. n- , tutelle?
clusion ou la destitution a lieu de plein droit, hi alors on convoque le conseil , c'est uniquement pour qu'il [pourvoie à la nomination d'un autre tuteur.
L'incapacité subsiste même après la peine subie . et tant que le condamné n'a pas été réhabilité. Toutefois, le condamié qui a subi sa peine peut , sur l'avis de la famille , être chargé de la tutelle de ses enfants (art. 34 G. pén.).
2" Ceux qui sont d'une inconduite notoire, c'est-à-dire qui se déshonorent pnr la dépravation de leurs mœurs, ou qui dissipent follement leur patrimoine.
(MM. Val .surProud., t. S, p. 3h3; Dur., t. 3, p. 502 ; Dnv., snr Tou., t. ter, n" 1161; Dcmo., t 1»', n' 465. — M. D.îm:, t. 5, n° 130 bis, IL
3^' Ceux dont la gestion atteste r incapacité ou l'infidélité. — Peu importe que la gestion qui a révélé Tincapacilé du tuteur ou son infidélité soit la gestion du patrimoine du mineur de la tutelle duquel le tuteur est actuellement investi , ou la gestion antérieure de tout autre patrimoine, et, par exemple, du sien propre ou de celui d'un autre mineur ; la loi ne distingue pas. — Ajoutons, d'après le Code pénal :
A° Ceux auxquels un jugement de police correctionnelle a expressément interdit l'exercice du droit de tutelle ( art. 42, 43, 335 «t 401 C. pén.).
Art 4 15 tl57, — Les causes qui rendent une personne ineapable à' élre
Lapersoiin<-//îr,'.- appelée à la tutelle la rendent également inhabile à faire partie Sl!eu?;;;.;r;:;" d'un conseil de famille.
tie d'un conseil de Quant aux causes d'exclusion ou de destitution , la loi distingue : *U's^Miises d'ex- Celles qui enirainent de plein droit l'exclusion ou la destitution, mio^/rci'i'dort'^c'nés c'est-à dire les condamnations à une peine alflictive et infamante, la personne quoiies pendent également par elles-mêmes, et de plein droit^ la personne kie's'do faire! pariij qu'ellcs atteignent incapable d'éire appelée comme meujbre d'un '^Vu'^e'î'edi'siinciion conssil de fauiille, ou dy rester si déjà elle en faisait partie. f«ui-ii f.ire à cet j çg aulrcs causes d'exclusion , c'est-à-dire l'incouduite notoire, *^pourquoi les eau- l'inciipacité , l'infidélité, n'ont point par elles-mêmes cet etlet. La desiTt"m"i'°'iV'i''>'e présence au conseil d'un homme peu moral, ou complètement inprodiiseui'pas leur hg^ije aux afiàires , ne présente pas uu danger assez grand, assez
effet do pliii (iruit, .. r i ■ ■ ■ \- i i j i ^ . .
nedeviennni-eiiis direct, pour justitier les l'ecnmmalions et le scandale qu eulrameicHrd"e"iIin?"paTiiê rait dans la famille l'euquête qu'il faudrait faire sur la vie privée .duconscii.qu autant çjy niembrc qu on voudrait exclure; le remède serait pire que le
•qu'elles ont dpjit Oté . ■" > - i i- • i • > ,
^appliquées comme mal 1 Mais lorsqu OU a ele oblige de recourir a cette enquête pour '.ou"drdesTi"iion'?'" exclure ou destituer un tuteur, !e tuteur exclu ou destitué ne peut plus alors faire partie d'aucun conseil de famille. Ainsi, les causes d'exclusion ou de destitution qui ne produisent pas leur effet de plein droit ne suffisent [luint par elles mêmes pour faire écarter d'un conseil de famille; elles n'ont cet effet qu'autant qu elles ont été déjà appliquées comme causes d'exclusion ou de destitution d'une tutelle.
k.-^ % IL Du mode d'exclusion et de destitution du tuteur.
i4b a 44i - 'H58. — Les exclusions ou destitutions sont prononcées par le con-
Par qui sont pro- i r
noncees les liciu- gell de famille (V. la For. Mo bis). Le subrogé tuteur, quand il y
sions ou destitutions . i r • v • <!• »
def tuteurs? CD 3 un, est teuu uB le laire convoquer a c t eliet.
le tuteur doit il £pg parcuts OU alliés du mineur, lusqu'au degré de cousins ger-
etro appelé au con- « ' j i o o
scii? mains, peuvent également req'iérir, dans le même but, la convo-
'conlieii '^^ ou"- eihB cation du const'il. Il doit être l'ait droit à leur réquisition par le '^'."u^!^riv^-^ - n]^r>^ de paix, qui, d'ailleurs, peut toujours faire d'office la convo-
Horsqueloiutourest gjj^jop^
«jclf ou destitué? ..,,. rj^iLi.- . i v >
11o9. — La délibération ne peut être prise qu après qu on a entendu ou appelé le tuteur.
Elle doit être motivée alors même qu'elle est unanime. Si elle
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n'est point unanime, l'avis de chacun des membres de rassemblée doit èlre mentionné au procès-verbal (art. 883 C. pr.).
Si le tuteur exclu ou destitué adhère à la délibération, il en est fait mention au procès-verbal, et le nouveau tuteur qui est nommé à sa place entre aussitôt eu fonctions.
Dans le cas contraire, le subrogé tuteur poursuit l'homologation de la délibération devant le tribunal de première instance, qui prononce, sauf l'appel (V. la For. 146).
Le tuteur exclu ou destitué peut aussi assigner le subrogé tuteur, et demander l'annulation de la délibération qui l'a exclu ou destitué (V. la For. 147).
Dans l'un et l'autre cas, les parents ou alliés qui ont requis la convocation du conseil peuvent intervenir dans la cause, laquelle doit être jugée comme affaire urgente.
SECTION Vm. —De l'admlnistration du tuiiï ur. gge répétition.
§ I, — Des devoirs du tuteur et de ses pouvoirs. p^^^ ^-^y
-1160. — Le tuteur a une double mission à remplir; il fioit : yuciio cstîa dou- I" prendre soin de la personne du mineur; 2" le représenter dans î^!!",,?"^'"" ''" '" l'administration de ses biens.
1161. — L Le TUTEUR DOIT PRENDRE SOIN DE LA PERSONNE DU Quel osf son de-
MINEUR. — C'est là son devoir principal; s'il doit s'occuper des ^"""'""'"^'''''' biens du mineur, c'est à cause de la protection qu'il doit à sa personne.
Ainsi, la loi lui confie le gouvernement du mineur, ce qui comporte, par une conséquence nécessaire, les droits d'éducation , de garde et de correction, en autres termes, les attributs de la puissance paternelle. Toulel'ois celte puissance est, ainsi que nous le verrons bientôt, moins étendue dans sa personne que celle qui appartient aux père et mère.
Au reste, le principe que le tuteur a le gouvernement de la per- ,
'. r 1 T D ,, , . ^ -c fureur a-t-il
sonne du mineur n est pas de 1 essence de la tutelle. La puissance teuiours le gouvcrpaierni'lle et la tutelle sont, en effet, deux pouvoirs parfaitement soTDe"da'''niineJ*rT distincts, qui peuvent être réunis dans la même personne ou an- . «'"''"'» distmc-
• y » ' lions f.iul 11 f-.iro a
narteuir à deux personnes différentes. Il faut à cet égard prévoir ce sujet ? trois hypothèses.
116-2. — Première hypothèse. - La tutelle appartient au dernier \ ,.^ ^gg mourant des père et mère. — Dans ce cas les deux porivoirs, la tu- Qu.ucs dimrcntelle et la puiî«sance paternelle, se trouvent réunis. Le tuteur doit plMsLnc.''p!u>rnc! s'occijper de la w(?r*'awne et des 6î>n,s du mineur. Mais remarquez •*= oxpr.ce par \c.
, , , 1 . ,, . 1' rc. cl 1.1 |>'.iis-ancc
qu alors le tuteur exerce la puissance paternelle non point en qua- patemciii- cxcrceo litc de tuteur, mais en qualité de père; or, les droits de père sont ^«j;' "'""^"' '^^"■''"bien plus étendus, moins eniravés que ceux de tuteur. Ainsi :
1° Le père peut exerc t son droit de correction tantôt par voie d'autorité, tantôt par voie de réquisition (V. les n°* 1038 et s.), et, dans tous les cas, indépendamment du conseil de famille; tandis
que le tuteur ne peut exercer le même droit que par voie de réquisition et sous l'agrément du conseil de famille.
2" Le tuteur n'est pas l'arbitre absolu des questions qui se rattachent à l'éduration et à la résidence de l'enfant. En donnant au conseil de famille le droit de régler lui-même le montant de la sommcqui pourra être dépensée dans l'intérêt du mineur (art. 454-), la loi l'autorise implicitement à aftprécier le but e\ Vohj't ilehi dépense, el par conséquent à déterminer le genre d'éducation qui devra être donné à I enfant. On décide même qu'il peui , lorsqu'il le juge nécessaire, et, par exemple, lorsqu'une jeune fîîle est sous la tutelle de son oncle ou de son frère, retirer au lu leur la garde du uiineur et le placer chez une autre personne qu'il désigne, sauf au tuteur à se p>.urvoir devant le tribunal, s'il pense que la décision du conseil esi contraire aux intérêts de l'enfant (I).
Cette intpivenlion du conseil n'a pas lieu lorsque la tutelle est dans les m.^ins du dernier mourant dts père et mère : le droit de fixer la somme qui pourra èlre dépensée pour l'enlrelieu et l'éducation de l'enfanl, de déterminer le geuî'e d'éducation qu'il devra recevoir et la maison où il de\ra résider, est absolu dans la personne du père ; le conseil de famille n'a i>as le droit d'en régler l'exercice. Seulement, si 1h père abuse de son pouvoir, le tribunal, sur la demande du ministère pnblic ou des parents, intervient alors et réprime rab!>s (V. le n" 1029).
3" Le père, outre les droits d'éducation, de garde et de correction, a de plus, 1° le droit de jouissance légale (art. 384i ;2° le droit de consentir au mariage (art. 1-18) ou à l'adoption (art. 346) de l'enfant; .S" le droit d'émancipation (art. 477). — Aucun de ces droits n'appartienfau tuteur. Amsi, lorsque l'enfnnt placé sous la puissance d'un tuteur étranger veut se marier, le consentement dont il a besoin pour le f.iiie valablement doit lui être donné non par son tuteur, mais par ses ascendants s'il en a, ou, à leur défaut, par son conseil de famille (-irt. 160).
1163. — Deuxième HYPOTHÈSE. — Le père {(^w \di mère) existe, mais il na point la tule Ir , soil parce qu il s'en ext fait excuser, soit parce q%i il en a été exclu ou destitué ; vn tuteur datif a été nomiiiéà sa place. — Dans ce cas, la puissance paternelle et la tutelle sont séparées ; lune appartient au père, l'autre au tuteur qui n'a pas à s'occuper de la personne de Venfant.
1164. — Troisième HYPOTHÈSE. — La puissance paternelle s'est éteinte dans la personne des père et mère, soit par suite de hur décès, soit par suite de leur incapacité ou de leur indignité. — Elle apparlient alors au tuteur, qui lexerce dans une certaine mesure. /Jans une certaine yncsure..., car, ainsi que nous l'avons dit, elle ne comprend en réalité que que ques-uns des attributs que la loi attache à la paternité (V. le n 1 162).
(1) MM. Dur., II, 11" 528; V;il., sur Prow/.. II, n' 3.').'); Deino., I. l'r, n" 537; Anbty et Haii, sur Zach., t. 1*', |). 390; Dcm., t. 2, n" 203 bis.
1 165. — 11 . Le TUTEUR REPRÉSENTE LE MINEUR DANS L'ADMINISTRA- Qu'est-pe que re-
TION DE SES BIENS. — Représenter une personne incapable dans ïoZ7!Z,"ZeT' les actes de la vie civile, c'est jouer le rôle de cette personne dans '-"«'Si"'^ '-^ '"teur
, -1-, i-roii. coiilracta iii coll.-
les actes qui doivent produire un enet de droit pour ou contre elle; quant,' une oi.iigac'cst parler, c'est agir, vendre, acheter, emprunter, plaider... î'e""mfne'u7 qu ' êl't pour elle et en son nom, de telle sorte que, par une fiction de droit, "''"^^ ^ les actes faits par le représentant sont réputés faits par l'incapable lui-même, et aussi efficaces que s'il les avait faits en état de capacité.
Le mineur ne joue donc point son propre rôle dans les affaires où il est intéressé ; ce n'est pas lui qui gère, qui vend, qui achète, qui passe bail, qui plaide et poursuit ses débiteurs...; son tuteur agit pour lui comme un mandataire pour son mandant. Ainsi, le mineur étant réputé parler par la bouche de son tuteur, les actes que fait ce dernier, dans la limite de ses pouvoirs, et sous les conditions prescrites par la loi, produisent tous les effets qu'ils produiraient si le mineur les avait faits en personne et en état de capacité. Leurs effets se réalisent activement et passivement, non pas dans la personne du tuteur qui, en réalité, les a faits, mais dans celle du mineur qui, en droit, est réputé en être l'auteur, et l'auteur capable. Par exemple, lorsque le tuteur, agissant en cette qualité, emprunte une somme d'argent, ce n'est pas lui qui la doit; elle est due par le mineur lui-même.
En droit romain, au contraire, le pupille , du moins lorsqu'il n'était plus infans, gérait lui-même et en personne ses propres affaires; c'est lui qui tenait la parole, c'est-à-dire qui promettait ou stipulait dans les contrats où il était intéressé; mais, comme il était incapable,, son tuteur devait Vassister, afin de le protéger contre les surprises ou les entraînements auxquels son inexpérience le laissait exposé.
Chez nous, le tuteur n'assiste point le pupille, il le représente. ^e tuteur repré-
1 lti6. — Toutefois, ce principe reçoit plusieurs exceptions. Ainsi : le mineur ''**"^*'"'^*
1° C'est le pupille qui joue son propre rôle, qui tient la parole Quels sont los cas
au contrat lorsqu'il se marie : la loi n'a pas admis que la volonté f". if mineur agit
1 ■ i , 1 - - ni... , l'U-meme?
du mineur put être suppléée par celle a autrui, dans un contrat ou Lorsque le mineur
i-i , . Il ■ ' stipule ou promet
sa liberté personnelle se trouve engagée. dans sjn contrat de
2° C'est lui encore qui stipule ouprometdans son contrat de ma- '^ZliiVïut'ai.ïiVriage, c'est-à-dire lorsqu'il s'asit de régler, chez te notaire, ses '*• rRpi)orls pécuniaires awec son lutur conjoint. ce son tuteur?
Dans l'un et l'autre cas, il faut qu'il soit assisté, sans doute, car il est incapable; mais ce n'est pas son tuteur qui {'assiste : ce devoir estconfié à ses asc-ndants, et, à leur défaut, au conseil de famille ('V. les art. 148 et s.; V. aussi l'art. 1398).
3o La volonté du mineur ne peut point, quant au testament (lu'il a le droit de faire, lorsqu'il a seize ans accomplis (art. 904j, être suppléée par celle de son tuteur ou de toute autre personne : c'est lui, mineur, qui le fait lui-même cl sans le secours d';uilrui.
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^ Le contrat d'apprentissage doit être fait par le mineur avec le consentement des pr-^snnncs sous l'autorité desquelles il se trouve. On ne comprendrait yuère, en effet, que le tuteur pût, par sa seule volonté et sans le consfntemeul de l'enfant, engager sa liberté pendant plusieurs années (V. la loi du 22 germ. an Xlj (1). J'en dis autant, et par analogie, d'un engagement au lluâire, ou plus générakment de tout contrat qui engage la liberté du mineur (2).
Arl. 451 . ^ II, Ce que doit faire le iuteur avant d'entrer ou en entrant
en charge.
Que doit faire le 1167. — Il doit : — 1" Faire convoquer le conseil de famille
liitcur iivant d'en- , ,>r i i lo .v
irer ou en entrant pour nommcr le suorogc iulcur (V. le n" llàà).
(!) charge?
E^t - ce toujours 2" « Dùiis Ics dixjovi S qul suivent celui de sa nomination dûment '^u^'^d'^^nomfniT'on connue de lui, requérir la levée des scellés, s'ils ont ete apposés, et (jùnicnt connue de fuire procéder iMinédiatenicni a l'inveataue des biens du mineur
lui "Hi'il d.'ii riH[ué- ' , . , j t ,
nria icyéi>dess.ei- <?« pre:^e?ice du suorogc tuteur. »
ips.ioisfiu'iisonteté ^^ [)e stt .NOMINATION ^w/«ew^ coauue de lui... » Inexactitude, car
;i|>!'OSi'i . et faire '
i.:oce.!er à l'inveii- ia rèii e dout il s'agit s'applique non pas seulement aux tuteurs ''"JncniMd"on par nommés, mais à tout tuteur quel qu'il soit, légitime, tesiameutaire "'^^''*^' ou datif. Il (allait dire : Dans les dix jours, à compter de celui où
il a eu connaissance de l'événement qui l'a investi de ia tutelle.
« Requérir In levée des scelles, s'ils ont éie ajj posés... » ^\^ les For. J48 et 149). ht scellé est une baude de papier apposée par ie juge de paix sur les serrures des portes ou armoires... et Uxée à ses deux extrémités par un sceau particulier. Cette mesure conservatoire prévient les détournements ^V. les art. 907 et s. G. pr.). Lorsque la tutelle s'ouvre par le décès du père ou de la mère, répoux survivant, tuteur légitime de sou eafaul, peut, s'il est présent, requérir l'apposition des scellés sur les biens composant la succession île son conjoint deceJe. O autres persouues peuvent d'ailleurs faire la mèiue réquisition. Dans l'un et 1 autre cas, le tuteur doit, dans les dix jours de l'ouverture de la tutelle, faire lever les scellés, faire procéder, dans ie mcme délai, a la comeclion de l'inventaire. — 11 peut, s'il le prelere , laire pro<;éder numediatementà l'inventaire : dans ce cas, les scehes u ayant pas été apposés, il n'a pas à en demander la mainlevée. QuVst-coqiorin- 1 i(js. — L'inventaire est ua acte couteaant léaumératiou, la
rentaire T , i • i i i w i
descri[)tion et 1 e^timalion des biens mobiliers du mineur (V. les arl. 941 et suiv. C. pr.). Les dettes y sout également relatées. Quant aux immeubles, ils y sout mentionnés comme les meubles mais sans description ni estimation (V. les For. làO j l52j. i3M'ëxi\"t-'«ueV* L'inventaire a pour but : 1" de prévenir les détouiuemeuts; 2« de préparer les éléments du compte que le tuteur devra rendre quand
(1) MM. Duc, Bon. rt Roti, sur l'art., 50/i,t. 1»^, n» G'i^.—Conhn MM. Demn., t. 1", n" 7'J8; Va!., Ex;)l>o. Mmm., p. aS2el283.
(2) C'-ltc soinliou csi iiiii\eist;lli -jent admise (V. M. Domo., t, i«', ix" 799).
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cesseront ses fonctions; 3° de faire connaître l'importance de la fortune du mineur, afin que son conseil de famille puisse déterminer, en connaissance de cause, la somme q-^i pourra être dépensée pour son entretien et son éducation (V. l'art. 454;.
H69. — L'obligation de faire inventaire a une double sanction : '/"id si le tut.-ur
.,,.,.. , • I • , ne ip faii pas ?
1" A deiaut ti mventaire, le mineur ou ses represent;ints peuvent prouver la consistance et la valeur des biens par toute espèce de moyens, par titres, par témoins, et même par de simples présomptions, par exemple, par la commune renommée, c'est-à-dire au moyen de personnes qui affirment avilir enteniiu dire, ou qu'elles estiment elles-mêmes que la fortune du mineur pouvait, à l'époque de l'ouverture de la tutelle, s'élever à tel ou tel chiffre (art. 1348, 1353 ei I442j.
2° Le tuteur qui n'a pas fait procéder à l'inventaire peut être destitué pour cause d'incapacité ou d'iofidélilé (ai-t. -444y.
1 170. — L'inventau-e est fait par un notaire en présence du su- „ ^ . ,
' 1 larqui et on prc-
broge tuteur. Le tuteur doit également y assister, alin de faire la s^i"-<' de qui doini déclaratiou suivante : « S'il lui eat dû quelque chose par le mineur, "Ve nMcur ncst a il doit le déclarer dans l'inventaire, à peine de déchéance, et ce sur |'?-,°aMen.eijtÏÏnla réquisition que le notaire est tenu de lui faire, et dout Uicniion vemaire, une cer-
.....(•■. 'Il ' ta 111' déclaration?
doit être laite au proces-verbal. » i,,,„^ ,,u,i i-ut la
Cette disposition a pour objet de prévenir une fraude que la pra- d^laraul'n -''^ "''"^
tique a révélée : Paul est créancer de son fiere: celui-ci, aprus ^'"'^ d'-'^rêqu-ji
* ' ' I ne lui r.it rien du,
avoir payé sa dette et relire quittance, meurt, laissant pour héritier p» '-i' <"'« admis à
,■ . • I ,,,»,• réilanier ce qui lui
ua entant mineur qu onpiacesoas la luteile de Paul : si ce tuteur est re, iiement .jûétait bien sûr que la quiitance qu'il a donnée n'existe plus, ou tout s'iK'ro .veïfc"c «i au moins qu'elle ne fait i)as partie des papiers qui vont être inven- p"*" '■'•'•eur fîu'ii a
, ., , ■ -1 j , I ! , déclare qu'il ne lui
tories, il pourrait, s il elaiL déloyal, reclamer, en toute sécurité, le étan h n dû? payement de la créance dout il a été déjà paye. La loi, qui a prévu c'!Th.'ûirc'''d^Zn ce daneer, a su le prévenir: elle veut que le tuteur déclare, avant propre m.. ovemcm,
, , . , ■ - 1 I r , '^''■'î '■" dfclaraiion
le dépouillement des papiers du déiuut, s il est ou non créancier : que la ini ux.ge de la crainte qu'on ne découvre, dans les papiers qu'on va inventorier, '"* ' la quittance qui prouverait sa déloyauté, le contraint iadirecieuient à dire la vente.
S'il déclare qu'il ne lui est rien dû, ou s'il garde le silence, il ne peut rien réclamer, encore qu'en réalité il lui soit dû quelque chose; son aveu vaut quittance. Mais comme beaucoup de luieurs, surtout parmi les hommes de la campagne, ne savent pas qu'ils doivent faire la déclaration de leur créance, la loi exige que le notaire les mette en demeure île la faire, en leur demandant s'il leur est dû ou non quelque ciiose.
4171. — Le tuteur qui, sur l'interpellation du notaire, a déclaré n'être pas créancier, n'est pas toujours déchu de son droit; il faut, en effet, réserver le cas où il serait démontré qu'il ne connaissait pas au moment de l'inventaire et qu il n; pouVciit pas connaine sa qualité de créancier. C'est ce qui arriverait, par exempiC, s'il était
devenu peu de temps après l'ouverture de la tutelle, et à son insu, l'héritier d'un créancier du mineur (1). Art. 452. 1172. — 3" Faire vendre, dans le mois qui suit la clôture de l'iti-
Le tiiicur doit-11 veHtaive , les meubles autres que ceux que le consnl Ca autorisé à
vendre ou cotiser- i
ver en naijre Ks conscrver 6)1 naturc. — Les meubles, en général improductifs, et
nieublesdu mineur' „,,„i„ <• • . j- _ j- > j . • < i
Dans quel délai quclquetois même dispendieux a garder, sont sujels a des causes doii-ii procéder à diverses et mulliples de dépréciation. Le mineur ne s'en sert cuère
la veute? ^ r v)
Pourquoi doii-ii pendant sa minorité. Dès lors, à quoi bon les garder en nature? Il
vendre le mobilier? „,, k- i j i ,■ •.'' , • ■ , , . .
ebt bien plus sage de ios convertir en un capital qui, place a intérêt ou en rente, va toujours grossissant. De là, pour le tuteur l'obligation de les vendre.
Doii-ii vendre les La naturc même du motif de cette disposition nous en révèle
meuble:: incorho- i'-, j r)- ii- i x ■• -i.'-i
reis, tels <iue ic> ^ etenduc. Bien que l.i loi parle en termes généraux, il est évident eréanres.i srenies. qu'elle n'entend parler que des meubles corporels, et qu'ainsi le
les aciious dans les ^ , i_ i i i r ^ i
enireprises indus- tuleur u cst pas obligé de vendre les meubles incorporels, tels que les créances, les rentes, les actions dans les enireprises industrielles ou commerciales, qui peuvent se trouver dans le patrimoine du mini'ur. Ces valeurs, en effet, ne sont ni improductives, ni dispendieuses à garder. Que ferait-on, d.uUeurs, de l'argent qu'on obtiendrait en les vendant? Dans la plupart des cas, le meilleur emploi qu'on pourrait en faire serait précisément de racheter les rentes et les actions qu'on aurait vendues! Les termes mêmes de notre article confirment notre interprétation; il n'a trait, en effet, qu'aux meubles qui pourraient être conservés en nature, ce qui ne ne peut guère s'appliquer qu'aux meubles corporels (2). La vente iiesmcu- 1173. — La vcutc dcs mcubles coi'porels eux-mêmcs n'est pas
bies eorpoieis est- loujours nécessaire, ni même utile. Ainsi, bien évidemment, il n"v
elle même toujours '' , ■
nécessaire' a pas lieu de vendre ceux qui peuvent servir à l'usage du mineur,
A qui est conûé le , ... . 'i.- .1 i„j
soin de décider si 9 SOU entretien OU a son éducation; tels, par exemple, que des ouus ineiibies corpo- vrages de iuiisprudence , lorsque le mineur fait son droit. La veiiie
Tels .ser^nl vcriduv D J I ' T
ou consf rvi-'j? des portraits de famille serait peu décente; celle de l'argenterie serait plus onéreuse qu'utile dans le cas où le mineur serait près ' de sa majorité. Certains meubles pourront donc être conservés en nature; mais ce n'est pas au tuteur qu'est conféré le droit d'indiquer ceux qui devront l'être. Ce droit appartient au conseil de famille.
En résumé, le tuteur doit vendre les meubles corporels ; il dpit les vendre <ow5 , sauf ceux que le conseil l'a autorisé à conserver en nature, f.o tuteur a-iii 1174. — Il n'a besoin d'aucune autorisation pour vendre ; c e^\.
iiesoiu d uuc auto- uniquement lorsqu'il veut conserver qu'il doit se faire autoriser à
risalioii pour vea- t ' '
dre le niibilur? cet effet.
l'eiit-ii vendre à ïoulefois, s'il pcut Vendre saus auiorisatiû.1 , il ne lui est pas l'amiable ^'^j.»»»» permis de le faire h l'amiable et sans aucune formalité La loi exige,
aucuiie rurma
(1) MM. Deino., t. 1", n" 563; Dcm., t. 2, n* 209 bis, IV.
(2) MM. \A\..sur Proui., II, p. 372; Dur., III, n* 55i; Marc, sur l'art. 452; Dur., Lon., et Rou., sur le iii<>iii(i art.; Donio., l. 1"^^ 1," y72; Di m , l % 11" -ilO i/f; Aubry el lî;ui, *•«/• '/.ach., 1. 1", p. 3'Ji.
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pour la sécurité du mineur, que la vente ait lieu en présence du comnient donc se
, , f . m ■ 11- V 1 'J''' 'a vente 7
subroge tuteur, aux enchères , par un oMicier public, et après des affiches et publicaliors dont le procès-verbal de vente fait mention (V. les art. 945 à 951. C. pr.) (V. la For. 153).
Quant aux meubles incorporels, le tuteur n'est pas obligé de les vendre dès «on entrée en fonctions; mais il le pourra, si cela devient nécessaire, pendant le cours de sa gestion.
1175. — Ici se présente une question. Le tuteur qui veut vendre Le tmeur a-i-ii des meubles inrorpor- 1 s doiV-W se faire autoriser à cet effet par le nvl°'"pôn'r"^vpndrê conseil de famille? Peut-il les vendre à l'amiable, ou doit-il ren)plir '*'•'' «"""b'fs mcor-
* porfls ?
les formalités presciites par notre article pour la vente des meubles Peut-ui.s vendre corporels? Le Gode est absolument muet sur celte question. Mais îi'reîllpu'riérm^Ries comme il est de principe que le tuteur, mandataire général Jq {onnaiiiesguepour
. "" 'a vente des nieu-
mineur dans tous les actes civils qui l'intéressent, a plein pouvoir ties corporels? pour faire seul, sans autorisation ni formalités, tous les actes pour lesquels la loi ne l'astreint pas à Taccumplissement de ces conditions, on admet généralement : 1° Qu'il peut vendre les meubles incorporels, sans avoir besoin de demander l'autorisation du conseil; ■2° Que les formalités, enchères, affiches et publications prescrites pour la vente des tneubles corporels ne s'appliquent point à la vente des meubles incorporels : le tuteur les vend à l'amiable; il détermine seul et comme il l'entend, mais sous sa responsabilité, le prix et les autres conditions de la vente (1).
1176. — Toutefois, en ce qui touch.e les renies sur l'État et les actions de la Banque au-dessus de 50 fr., le Code a subi une double dérogation :
1" Le tuteur ne peut les vendre qu'avec l'autorisation du conseil; 2" il doit les vendre, non pas à l'amiable, mais au cours public du jour de la vente.
Que si la ren e ou l'action est de 50 fr. seulement, ou au-dessous, la vente doit encore être faite d'après le cours du jour; mais, pour la faire, le tuteur n'a pas besoin d'être autorisé (2).
1177. — L'obligation de vendre les meubles corporels dans le Art. -453. mois qui suit la clôture de l'mventaire est imposée à tout tuteur, Lobiigaiion do
. . 1 ^-i- ■ , , vendre le mobilier
au tuteur datil, au luleur testamentaire et même aux ascendants est-eiie imposée à investis de la tutelle légitime. Une seule exception a été admise en '""* f"''''" •' faveur du survivant des père et mère , qui peut, à son gré , vendre ouxîonserver /e5 meubles dont il a l'usufruit légal.
Ces meubles proviennent, dans la plupart des cas, de la succès- Qnei est lo moiit sion du conjoint décédé. L'époux survivant avait l'habitude, en sa ^^ '^*''*^ eicepuun? qualité de conjoint, de s'en servir journellement ; il s'était accoutumé à les considérer en quelque sorte comme siens; c'était la chose commune, la cho-e de la maison, de la famille : il y aurait donc de l'inconvenance et même de la dureté à briser ses habitudes, en
(1) MM. Val., sur Provd.. p. 279; Marc, sur l'art. 659; Démo., t. l'r, ii°« 586 el s.; Aubry et Raii, sur Zadi.. l. l'f, p. Zii.2; Detn., t. 2, n" âi'O bis, IIL
(2) V. sur cette maiière, M. Val., Explic. somrn., p. 276 els.
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!o i'urçaiit de transfoiruf r en argent des eflels auxquels il est peutêtre fort fitlaché. Ce serait aggraver sa douleur que de changer ainsi le côté matériel de son existence; rintérèt pécuniaire de l'enfant ne doit pas faire oublier la piété filiale. De là la faculté accordée r!ii conjoint survivant de conserver en nature les biens dont la loi lui attribue la jouissance, ère crmtrTa-f 11 Lexceplion dont il jouit est relative et temporaire : relative, elle le droit d.« conse;- ne s'applique quaux meubles dont il a la jouissance ; temporaire,
v:T en nature tous „ii^ j . . j i •. n r .
les meubles du mi- ^'le ne durc que tant que dure son droit d usufruit.
■ ^"m t< ,..- Ainsi, le survivant des père et mère est lui-même soumis au
(Juta après fju9 - ^
son usiifruitaces?é? droit commun quant aux meubles dont il n'a pas ou dont il n'a
N'est-il pas tenu i , , i • • d'une certaine ohli- P''^^ '^ JOUlSSauCe.
oft''ir'conserv/en ^^~^- ~ ^''' "^® ^^ ^°" droh , c'est-à-dire s'il garde en nature nature i(s mo:Mis les meubles qu'il administre en sa qualité d'usufruitier léual, il en
dont il a l'usufruit? ]•, cr- v c • .,. j*^
pounuoi .. ite ^'Oit laire taire, a ses ir.us, une estimation a juste valeur, par un nouvelle estima- ofticier pubiic désigne par le subroge tuteur (V. la For. 154).
Une estimaiion à juste valeur. . . Parce que l'estimation qui en a déjà été faite dans ^inventaire n'est qîi approximative : la véritable valeur des meubles se détermine plus lard par la vente qui en est faite aux enchères; m:iis ici il faut une estimation rigoureuse, exacte, puisque ce n'est que par elle qu'on pourra connaître l'indemnité que le tuteur devra payer au mineur quant aux choses qu'il no pourra pas restituer en nature.
Esi-iiresponsaiio Aiiisi, Ics objcts dont il H couscrvé la jouissance existent-ils encore
de la perle ou de la „„ , i ' i i . • j • • i - i -i i j •«.
d.térioration des ^" '^^^i" ^ loi's de la cessatiou de sa jouissance légale, il les doit me:jb!csdont il a la daus l'état OÙ ils sc trouveut à ce moment, à moins qu'ils n'aient
Jouissance? ■ ■ i i i i i
ele détériorés par sa faute, auquel cas il serait responsable de la moins-value résultant de leur détérioration. Que doit-il lors- Lui cst-il impossible de les représenter en nature, il est alors «a"faute""ù p''a7s.^iie Comptable, nou pas seulement de la valeur qu'ils auraient au mode sa négligence? moiit de la cessaliou de la jouissance légale, s'ils existaient encore à ce moment , mais de celle qui a été déterminée par l'estimation qui en a été précédemment faite : la loi suppose qu'il en a disposé à une époque voisine de cette estimation.
Toutefois, il n'aura rien à restituer s'il prouve qu'ils ont péri par cas fortuit ou par force majeure ; et , en effet, d'après le droit commun, l usufruitier ne répond point des cas fortuits (art. 589 et 1302 ) ; or, il ne se peut pas que la loi qui dispense le survivant des père et mère de l'obligation de donner caution , obligation à laquelle sont tenus les usufruitiers (art. (301), l'ait , quant à la responsabilité relative aux cas fortuits , traité plus rigoureusement qu'un usufruitier ordinaire.
Ainsi , le survivant des père et mère , de même qu'un usufruitier ordinaire , ne répond ni de la dépréciation résultant de l'usage (|u'il retire des choses dont il a eu la jouissance, ni de leur perte totale ou partielle arrivée par cas fortuit ou de foro« majeure (1).
(1) M. Val., *«;• l'roud., II, p. 374; Explic. somm., p. 3U et s. — Quelques pcrsoiiucs sui .eut le sysiëiiie < oulruiie. Elles raisouiient ainsi : Si le survivant des
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1179. — 40 Demander au conseil de faniiUe , dès l'ouverture de Asl. 454. la tutelle, qu'il prenne une décision sur les trois points suivants qu^^'dLa<rmirc"^'îa (V. la For. 15.3) : *°'"=«« qni poijna
lo Quelle somme pourra être emploxjee pour la dépense annuetie d pense anûuoiicci» du mineur et à r administration de ses biens? — Ce règlement est nïy,'j*!auo"n "df""s fait par aperçu et selon l'importance de la fortune du mineur. lli>it'ns:' n'a , au reste, rien d'irrévocable; le conseil pourra donc le modifier, s'il y a lieu, pendant le cours do la tutele. i.c tuteur peut-ii
2° Le tuteur pourra-l-il s'aider, dans sa gestion, d'un ou de ^^?^^^f"'^.'l;'^^ 11^^*^ plusieurs administrateurs particuliers , salariés , et gérant sous sa pi«sicurs aiîn-.inis-
' , , ,., •' 1 • 1» trateurs pariicu-
responsabilité? — Remarquez qu il peul, sans avoir besoin d au- ueis? cune autorisation à cet effet , se faire aider par des administrateurs oion' salariés ou salariés à tes propres frais; ce n'est que dans le cas où il veut les payer aux dépens du mineur qu'il a besoin de l'autorisation du conseil. Art.
30 Quel sera le chiffre à partir duquel il y aura, pour le tuteur, 455 et 456. obligation de faire emjdoi de V excédant des revenus sur les dé- Je .''''«"'■. "t-ii
-' ' ' . obiii-îe (1« faire im-
penses? — L'administration serait fort embarrassée si le tuteur médiaicir.eDi i-emétait obligé de placer immédiatement toutes les petites sommes |;i°vtè'Ducîu"ou se* qu'il reçoit et qui sont disponibles entre ses 'Jfiains; d'ailleurs, on ma ns?
T • 1 ' , , A pardr do quel
place mal les petits capitaux. Ce n'est donc que lorsque la somme chiffre tonm.enco
ou les sommes par lui reçues forment un capital assez considé- 5°"!"^ g^p,'of^'°°
rable qup commence pour lui l'obligation d'i n faire emploi. Mais à
quel chiffre les sommes mises en réserve formeront-elles un capital
assez considérable pour être placé? Cette détermination appartient
au conseil de famille. Ce pourra être, suivant la fortune du mineur,
tantôt 1,0G0 francs, tantôt un autre chiffre plus ou moins élevé.
1180. — Lorsque les sommes qu'a reçues le tuteur et qui sont pa.^s quel délai disponibles entre ses mains ont atteint ce chiffre, le tuteur est <"'J;;;;J'"^/.,<^"|p'»^^ obligé d'en faire l'emploi dans le délai de six mois ; faute de quoi passer ce délai? les iatéréts courent contre lui, à compter de l'expiration de ce délai. Il est bien entendu que si l'emploi a été fait avant le délai
père et mère vendait les meubles , il pourrait jouir du capital sans l'absorber : l'eiifaiU le retrouvciail un jour intact.
Si l'on autorise le père à ies conserver en nature, c'est à la condition que la fuculté qu'oiî lui accorde ne nuira pas à l'enfant ; il faut toujours que son capital soit sauNCgardé de la môme manièro qu'il le serait si ses meubles avaient été transformés en argent. Il serait , en effet, bien étrange que l'enfant eût à souffrir de cette circoi.stance qu'il a pour tuteur, non pas un étranger, mais sou père ou sa mère !
Dans ce système, le sur\ivant des père et mère qui ne représente pas en bon clat ies meubles qu'il n'a pas vuulu vendre, en doit, dans tous les cas, l'estimalion telle qu'elle a été faite an conuiiencement de la tutelle : dans teus les cas, c'est-à-dire alors même qu'ils ont péri ou qu'ils ont été détériorés pur cas fortuit ( M. Bug., à son cours; Deiuo , de la Puis, put., n" 524). — Ce sysième m'a semblé avoir un vice capital. Tant que dure le mariage, et par conséquent lant que la tutelle n'est nas ouverte, le père n'est évidemment responsable ni dos cas forluiis, ni de la déi)[écia!ion résultant de l'usage qu'il relire des meubles donl il se sert en sa qualité d'usufruitier légal; or, s'il n'en est point tenu tant que dure le mariage, pourquoi en serait-il autrement après l'ouverture de la tutelle?
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expiré, les intérêts courent du jour même de l'emploi. De même, il est plus qu'évident que le mineur bénéficie des intérêts provenant des sommes que le tuteur a placées avant qu^elles eussent atteint le chiffre fixé par le conseil. Quelle doit êireia 1181. — QuclIe doit être la nature de l'emploi ? La loi ne pres- "^v«''f/'^i^ursTue'''îe ^fït Heu à cot égard. Elle s'en rapporte donc à la sagesse du tutiikiir n'a pas fait leur, qui peut , suivaut qu'il le iuee convenable , acheter des im-
fixer par le conseil ' t r ^ i j o j
de famille 10 ciiiffre mcublcs , placer l'argent en rente ou à intérêt, ou faire tout autre ;\';.'n/;ncc'rroMi! emploi d'une sûreté suffisante.
g|nion de faire em- ng^!. — Le tuteur qui n'a pas fait fixer la somme à partir de laquelle commencera pour lui l'obligation d'en faire l'emploi est tenu d'employer, dans le même délai de six mois , toute somme, si modique qu'elle soit , qui parvient dans ses mains ; faute de quoi il en doit l'intérêt.
Est ce toujours le 1183. — Lorsquc le tuteur est le dernier mourant des père et .*iurfixr. 'la somme w?ère , Ic couseil de famille n'a le droit de régler ni la somme qui qui pourra être de- pourra être dépensée pour les besoins annuels du mineur et pour soins personnels du l'admitiislration de ses biens, ni la question de savoir si le tuteur mîpîstrauou"'^^^'* pourra ou non se faire aider par des administrateurs salariés aux ist-ce toujours le dépens du mineur, ni la somme à partir de laquelle commencera ciiirrrc à partir du- l'obligatiou dc faire l'emploi de l'excédant des revenus sur la décer'iliVr^irmiueur pcuse. Sur tous CCS poinls la loi s'en rapporte à la sagesse du tul'obiigaUon de faire ^^ur , qui, à raison de sa qualité de père ou de mère, mérite qu'on lui laisse une certaine liberté dans le règlement du budget de la tutelle.
Le tuteur qui 1184. — Temiinops par une observation générale. Les obligaoriyiolirc''a-t'.'il*el ^ioDS Concernant : 1<' la nomination du subrogé tuteur; 2» la levée mêmes obligation» (jgs sccllés et la confecliou de l'inventaire ; 3° la vente des meubles ; 4o le règlement des dépenses; ô" la fixation de la somme à partir de laquelle il y a lieu de faire emploi de l'excédant des revenus sur la dépense , ces obligations , dis-je , ne s'appliquent guère qu'au moment où le mineur entre en tutelle. Ainsi, en principe, le nouveau tuteur qui succède au tuteur originaire n'a aucune de ces obligations à remplir, puisqu'elles l'ont été déjà par le tuteur qu'il remplace; le compte qu'il reçoit du tuteur sortant remplace l'inventaire; quant aux scellés, ils sont inutiles : le subrogé tuteur déjà nommé conserve ses fonctions ; le règlement du budget de la tutelle reste tel qu'il a été primitivement arrêté.
Toutefois , cette observation générale a besoin d'un double tempérament :
Ncst-ii pas ce- ^° ^^ uouveau tutcur doit faire faire un inventaire toutes les rendant, dans eer- fois que Ic miueur devient l'héritier du tuteur originaire , ou que
iiiins cas, tenu «e * '-' *
faire invcn'airo? pendant le cours de la tutelle une succession s'ouvre à son profit; 2» Lorsque le nouveau tuteur est pris parmi les parents de la ligne à laquelle appartient le subrogé tuteur, celui-ci doit être remplacé (V. le n° 1133).
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§ m. De la gestion pendant le cours de la lulelle.
Ilg5, — Bien que la loi dise d'une manière générale que le tu- irp.uyair.imuleur représente le mineur dans tous les actes civils, elle ne lui r.nauues icrmis.sa a pas pourtant conne un pouvoir vmforme pour toutes espèces „,gn,g y,^^„. ,0,,,^ d'acies. Ainsi, elle distingue : "'Quenos'''dî;Lnc.
1° Les actes que le tuteur peut faire seul, de son propre mou- nons faut-ii faire à vement , sans aucune autorisation; — 2° les actes pour lesquels "^"^ '^'"'^ Taulorisation du conseil de famille est nécessaire , mais suffisante ; — 3" les ades qu'il ne peut faire qu'avec l'autorisation du conseil et l'homologation du tribunal ; — 4° les actes qui lui sont absolument interdits.
1186. — I. Des actes que le tuteur peut faire seul. — En Quels sont losac-
principe , le tuteur peut faire seul tous les actes d'administration seul.' qui ne lui sont pas interdits et pour lesquels la loi ne l'astreint pas à prendre l'autorisation du conseil de famille. Ainsi, le droit commun pour lui , la règle ^ c'est qu'il peut agir seul; la nécessité de demander l'autorisation du conseil n'a lieu que par exception.
Il en résulte qu'on ne peut connaître d'une manière exacte la catégorie des actes qu'il peut faire seul qu'après qu'on a composé les catégories exceptionnelles , c'est-à-dire énuméré les actes pour lesquels il a besoin d'être autorisé ou qui lui sont complètement interdits.
On peut cependant , d'après l'ensemble des dispositions de la lui sur cette matière, poser cette règle générale, que le tuteur peut faire seul tous les actes de simple administration et de conservation. Ainsi, il peut, sans aucune autorisation, percevoir les revenus et en donner quittance, recevoir et faire le payement des capitaux dont le mineur est créancier ou débiteur, capitaliser les épargnes en les employant, exercer les actions mobilières, défendre aux actions immobilières, ordonner les réparations nécessaires à la conservation des biens , vendre les meubles , et enfin passer bail des immeubles.
Il a , quant à ces actes , plein pouvoir ; s'il les fait mal , il est Lfs .f"-' qu n
ui j 1 -i j -i j • • t u - 1 peut fsire seul peu-
responsable , sans doute , car il doit administrer en bon père de vcnt-iis èire auafamille , c'est-à-dire comme un propriétaire soigneux et attentif; dëvcnii'"m!i'je"rr"'^ mais leur validité ne peut pas être critiquée : les tiers qui ont traité avec lui ont une entière sécurité.
1187. — Toutefois, notre règle reçoit quelques exceptions :
i» Quoique le tuteur n'ait pas besoin de l'autorisation du con- N'eiistc-i ii point
•I j 1 ui -1 1 • 1 • X • . « j certains ades d ad-
scil pour vendre les meubles , il ne lui est point permis pourtant de minisuaiinn qu<- in vendre à l'amiable ceux d'entre eux qui sont corporels ( V. le n° 1 174); Jgi'r^ '"d"'" ^a"pr''o°pre' s'il le fait, les tiers qui les ont achetés comme biens de mineur, aui(.riU'oi.saiis au-
,. , . , ^ ,., , 1 . ... cuni' fuinialité?
peuvent en être évinces. Que s il les a vendus cow?me. "îews, les tiers y,,,,, ,.,i veut qui les ont reçus de bonne foi ne peuvent pas être inquiétés; la ç*"fprVir? "^*"''""' règle : En fait de meubles , la possession vaut titre , les protège contre toute éviction (V. l'explic. de l'art. 2279).
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Quid ,s il veut Je n'ai pas besoin de faire remarquer que la prohibition de vendre
vcnQr6 l''3fruit3 it *
provcuan! dcsÀ l'amiuble les meubles corporels ne s'applique point aux fruits ^^'^'^^' provenant des biens du mineur : la vente des fruits est un de ces
actes quotidiens qu'on ne saurait, sans les rendre impossibles,
assujettir à des formalités de justice.
Quid siî veut ^o Le luteur ne peut point, sans l'autorisation du conseil, vendre
vendre des rcutis j , ,,_, ^ , i .. i i -r» i »-.
surrEiat oudcsac- des rculcs sur l Etat et des actions de la Banque de France au-
ïc Fr.!iceau'dés'"" ^^^^sus de 50 francs de revenu (V. le n° I17o).
deso fr. dcMcvenu? 3o \\ peut, sans autorisâlion , passer des baux , mais ///y/Z/es,
iiueUc esi l'cteii- ' '
duc do SOI! pouvoir guctnt à leu7^ duréc (art. 1429 et 1430 combinés) : la loi les consiîocauou'dcs'bicns'? clèrecomme sortant de la classe des simples actes d'administration, c/è.s' qve leur durée est de plus de neuf ans.
1J88. — Ainsi , les baux que le tuteur a faits seul , c'est-à-dire sans l'autorisation du conseil de famille, ne sont pas réguliers quand leur durée dépasse neuf ans. Ils ne sont point nuls pourtant : la loi les déclare simplement réductibles dans leur durée; elle les fractionne en périodes de neuf ans , et autorise le preneur (ie fermier ou le locataire) à terminer la période commencée quand la tutelle prend fin. Quid s'il a passo Soit uu bail fait pour trente ans : a-t-il , quand la tutelle prend
un bail pour plus de n j ■ i ii-.i>r- i i-..
neuf ani? ""3, dure UU an, le preneur a le droit de le laire durer nuit ans en-
core: mais, arrivé à ce terme , le mineur, devenu majeur, ou ses héritiers, si c'est par sa mort que la tutelle a cessé, peuvent h leur gré et selon leur intérêt, prendre l'un ou l'autre de ces deux partis : ou faire ces=er le bail, ou le continuer pour toutes li'S années qui restent à courir. A-t il duré huit ans quand la tutelle cesse , le preneur n'a que le droit d'achever Tannée qui reste à courir pour compléter la première période de neuf ans. — A-t-il, au contraire , duré dix ans , le preneur a droit à huit ans encore... En autres termes, le bail consenti pour un temps qui excède la limite tracée par la loi n'est obligatoire , vis-à-vis du mineur ou de ses héritiers, que pour la période de neuf ans dans laquelle on se trouve à la fin de la tutelle (art. 1718). Peui il lui-même 1189. — Le tutcur pcut lui-mèmc, pendant la tutelle, exercer, tion^du bau q*u''i'i*^a ^^^ chcf du mineur, l'action en réduction de la durée du bail qu'il passé pour plus de g eu l'iuiprudence de consentir pour plus de neuf ans. Ouon ne
neuf ans? ,. . ^ ... . ^ ,. . ^ ,
dise point qu il ne peut pas ainsi taire annuler un acte qui est son propre ouvrage : cette action en réduction appartient au mineur; or, le tuteur représente le mineur; il peut donc faire pour lui dès à présent ce que le mineur pourrait faire lui-même, s'il était majeur (1).
Quels sont les ac- ÏI- DPS ACTES POLR LESQUELS L'AUTORISATION DU CONSEIL EST
tes pour lesquels NÉCESSAIRE, MAIS si]FFis.\NTE (V. la For. 156).— Lo tuleur a besoin
1 autorisation du ' _ \ '
conseil est néces- de ccttc aulorisatiou, mais tlle lui suffit :
«airu et sufllsame ?
1190. — l" Pour répudier une succession échue au minei'r. — Il
(1) M. V»I., sur Proud., II, p 371; D«nio., t. l'", w 6,40
n'y a ptis, èi cet égard, à distinguer si la succession est immobilière ou mobilière; dans l'un et l'autre cas, l'autorisation du conseil est nécessaire, mais suffisante.
La renonciation est absolument nulle et de nul effet contre le mi- Ail.
neur, lorsque son tuteur l'a faite sans autorisation. 461 et 46:2.
Dans le cas contraire, elle est valable; mais elle n'est pas tou- fess,'i|,'Jësî'èchiie"a^J jours irrévocable. La loi fait ici une distinction. mineur, le mieur
Cl • .... I .. , z. ' .• r • peu(-il la répudier
bi la succession répudiée par le tuteur a été acceptée par a autres sans ; avoir ete auhéritiers, il n'est point permis de revenir sur la répudiation : le '^"[j'^'^ p*"" '® '^^*'°' mineur est désormais complètement étranger à la succession. i^j»; siiasucces-
j~. . • ,, , . .^ . sioii est purement
Que si, au contraire, elle n a encore ete acceptée par personne, mobiiicre? elle peut être reprise, soit par le tuteur autorisé à cet effet par ^^^^ a'fiae'avec une nouvelle délibération du conseil, soit par le mineur devenu lautorisauon du
1 ,,, , 11 . 111 .onseil, est-ello ir-
majeur, mais dans 1 état ou elle se trouve lors de la reprise, sans révocable? pouvoir attaquer les ventes et autres actes qui ont été légalement cefegard.' r airl^une faits par le curateur qui l'a représentée tant qu'elle a été vacante distinction?
L„„, ^ ^ ^ Dans quel elat le
[an. /vV). mineur reprend-il la
1191. — 2° Poîtr accepter une succession. — La succession échue fa^rSiatioTTst à un majeur peut être acceptée de deux manières, ow purement et révoquée?
, 1 , ,j^ ,, T» 1 • ^^ comluen de
Simplement, ou sous bénéfice ainve?itaire. Dans le premier cas, manières une sucriiéri'iier paye toutes les dettes, alors niême qu'elles excèdent ^"g'3"J/p*^"g,J■ ^"^ l'actif de la succession : il est tenu ultra vires bonorum. — Dans le Ç'«'f i^^^<^ «''e
, .... 1 1 !• • 1 I • *5' échue au profit
second, au contraire, il n en est tenu que dans la limite des biens, d'un mineur? intra vires bonorum. exi'g°e"i-e"ne que ^u
La succession échue à un mineur ne peut pas être acceptée tmeur se fasse au-
' ' . ' toriser par le con-
purement et simplement ; la loi n en permet que l acceptation sous seii lorsqu'il accepbénéfice d'inventaire, et encore le tuteur ue peut-il la faire qu'avec '^Esi-*c"e''q""'re°mil'autorisation du conseil. "*"••> Jans co cas.
1 , , , . , 1 court un risque?
A première vue, on ne comprend guère la nécessite de cette autorisation. L'héritier qui accepte une succession sous bénéfice d'inventaire peut ne pas gagner; mais, dira-t-on. il ne peut pas perdre, puisqu'il ne paye les dettes que dans la limite des biens î
Or, si le mineur ne court aucun risque à devenir héritier bénéficiaire, l'autorisation dont a besoin son tuteur pour accepter est donc inutile et sans otjet! elle est même frustra toire, car les frais qu'entraîne la convocation du conseil sont des frais de tutelle qui restent à la charge du mineur 1
La réponse est que l'héritier, même bénéficiaire, court un risque, le risque de perdre. Et, en effet, tout héritier, Théritier bénéficiaire comme l'héritier pur et simple, est obligé de rapporter à Ja succession, c'est-à-dire de remettre ou de laisser dans la masse partageable, les biens que le défunt lui a donnés ou légués (art. 843), taudis que l'héritier qui renonce a le droit de les conserver (art. 845).
L'héritier, même bénéficiaire, perd donc lorsque la masse de biens qu'il aurait conservés en sa qualité de donataire ou de légataire, s'il eût répudié la succession, est [lus forte que la pari héréditaire qu'il recueille en sa quahté d'héritier, r- Un père de famille
qui ;! cinq enfmils et 100.000 IVnncs a légué, sans c'anse de
préciput, le quart de ses biens à l'un de ses eni'ants qui est mineur :
cet enfant répudie-t-il la succession de son père, il conserve le
quart qui lui a été légué, ou 25,000 fr. ; accepte-t-il, les 25.000 fr.
qui lui ont élé légués rentrent dans la succession dont il prend un
cinqui ème ,c' esi-h-(\\re 20,000 fr. C'est cinq mille francs qu'il perd.
Ainsi, lorsque le tuteur accepte sous bénéfice d'inventaire une
succession ouverte au profit du mineur, celui-ci court un risque :
dès lors, il est bon que le conseil de famille soit consulté.
Art. 463. 1192. — 3" Povr accepter u?ie donation offerte au mineur. — Il
Pourquoiietuteur est bou cucore Huc le conseil soii consulté; car si, en principe, les
doit-il se faire auto- , . • i ^ , i i . . f
riscrpour arcepier douatious ne Compromettent pomt la fortune de celui qui les reaumiZur*°°"'"'"' ÇO't' souvcut clIes portent atteinte à son honnevr. La doiiaiionoiTir- Ce n'cst pas Seulement le tuteur qui peut accepter la donation
le au mineur ne . ,, ', '
pcut-eilooireacKp- ofterte au mineur, elle peut être acceptée encore par ses père et
leur?"* ^^^ '"^ '" mère, et même du vivant de ses père et mère par ses autres ascen-
Lascendnni qui dauts. Mais Ic tuteur a seul besoin de l'autorisation du conseil : la
1 accepte a t-il be- , . , . „ i i v < ■ i ,
soin d'èireautorisé. loi 3 pleine connance dans les père et mère et les ascendants de
conscu'?"'^'' '""^ '^ l'enfant, parce qu'aucun autre parent n'est plus directement in-
roiirqiioi dans ce tércssé à couscrver in'act l'honneur de la famille [\. l'explic. de
ras. 1 autonsaiion ., „ *
n'est-elle point ne- l'OPt. 935).
*^^''*^"^^ Ainsi, la règle que le tuteur doit, pour accepter une donation
offerte au mineur, se faire autoriser à cet effet par le conseil de
famille, ne s'applique pas au cas où la tutelle est entre les maiiis
du survivant des père et mère de l'enfant ou de tout autre ascendant.
— La donation offerte au mineur et régulièrement acceptée par
le tuteur a le même effet qu'à l'égard d'un majeur (art. 954).
Art. 464. 1193. — 4° Pour former en justice une demandr relative aux
le tuteur a-t-ii droits IMMOBILIERS du Mineur, ou pour ACQUIESCER à une dpmande
hpsoin d'être auto- . 7 -, i-. y i-v
risé pour former relative nux wenips droits. — Poxir former «ne demanoe... Donc
n"m dc's"m"raineur '' P^'^*^ '^"^"^ défendre à une demande formée contre le mineur.
ou pour y répondre? Relative uux droits IMMOBILIERS... Donc il peut seul former une
yuellc distinction , , , . , . .... , . *
faut-il faire à ce demande relative aus droits mobiliers du mineur.
^"^'^'' Ainsi, quant aux actions imvwbilières, le tuteur peut y défendre
sans qu'il ait besoin de se faire autoriser à cet effet; l'autorisalion, au contraire, lui est nécessaire, lorsque c'est lui qui les intente, c'est-à-dire qui les introduit en justice. Quant aux actions mobilières, il n plein pouvoir soit pour ij défendra, soit pour les intenter. S'il forme, sans — Lor.^quc le tutcur forme, sans autorisation, une demande qui
dpmai'Hè'''immoi?it intércssc la fortuue iinmobilièie du mineur, il sort de son droit;
ii-re le défendeur ggiui coulre Icqucl il la formc peut donc légitimement refuser le
c$t-)l oblige d'y re- , » ,■■ , • 1 , •"' 1 i •
pondre? débat; mais s il raccepte et s il plaide, le mineur sera seul admis
à se prévaloir du défaut d'autorisation, le n.i.ur peui-ii Ou ACQUIESCER... Afiui' scer à Une demande, c'est reconnaître
tirnuii-srer il une , ,, .ri' . •. .. J> »• r •_
demande, sans être qu elle cst londec, et par suite promettre d y satislaire. nuiorjsc par le c;n- ^^ lutcur uc pcut poiut , saus autorisation, acquiescer à une denu esi-co qu'ac- v\M\x\*Se immobilière ; il le peut, au contraire, lorsque l'action formée
qiiesrcr i une ie- , ^ 1 t-
manduT contrc Ic mineup est mobilière.
TITHE X. DE LA MlNORllÉ, DE L\ TUTELLE, ETC. 589
1194. — 5° Pour intenter une demande en partage. — Si la Art. même demande est formée contre le mineur, le tuteur a plein 405 et 466. pouvoir pour y répondre. Un mineur est appelé pour une part dans ,„,^oin'd'étH. aiiVoune succession : si le parUmede cette succession a lieu pendant la ""isù pour inientsr
.,,,,,,...'" , . . j-i 1 • . p ■ u'"^ demanda en
mmorite de 1 héritier mineur, c est en justice qu il doit éire fait; paiiHiçe? or, un partage fait en justice est entouré d'entraves et surtout de fcnd,'.f,^'"^^ ■ ''''' formalités fort dispendieuses qu'on peut éviter lorsque tous les copartageants sont majeurs; car alors le partage peut être fait à l'amiable et sans aucune formalité. D'un autre côté, l'indivision a SCS dangers, ses inconvénients; le mineur peut avoir dès à présent besoin des biens ou des capitaux que le partai;e lui attribuera. 11 se peut donc que le mineur ait intérêt tantôt à retarder le partage, tantôt à le provoquer immédiatement. La loi n'a pas voulu que le tuteur pût seul décider lequel de ces deux partis devra être suivi ; (le là pour lui l'obligation de consulter le conseil et de se faire autoriser lorsqu'il veut proroquer le partage. Peu importe, du reste, que les biens à partager soient mobiliers ou immobiliers ; la loi ne distingue pas.
Si la demande en partage vient du côté des cohéritiers du mi- pourquoi n'.i i-ii neur, le tuteur a plein pouvoir pour y répondre et procédi^r au t'IfAL^poMrl'féndrLpartage; l'autorisation du conseil n'est pas nécessaire alors, par ° ""<' <3ï!iiaiidi' en cette raison peremptoire que le conseil ne pourrait pas ne pas l accorder si on la lui demandait : il ne le pourrait pas. car personne n'étant tenu de rester dans l'indivision (art. 81.^], les cohéritiei's du mineur ont le droit den sortir dès à présent.
1195. — Le partage fait pendant la niinoriié d'un des héritiers 4 quelles condidoit, pour obtenir, à l'égard de l'héritier mineur, tout l'effet qu'il péndaïu^amlnoift'.aurait entre majeurs, être fait en Justice et précédé d'une estiin;j- «le i;i"iJesiiéii,icrs
J ' •) r a-t-il l'eircl ((ii il
lion faite par experts nommés par le tribunal de première ins- aurait emre ma-
lance du lieu de l'ouverture de la succession. — Les experts, après ^^"'^'''
avoir prêté, devant le président du même tribunal, ou tout autre
juge par lui délégué, le serment de bien et fidèlement remplir leur
ini-sion, procèdent à la division des héritages et à la formation
d. s lots, qui sont tirés au sort, en présence soit d'un membre du
tribunal, soit d'un notaire par lui commis, lequel fait la délivrance
des lots . — Tout autre partage n'est que provisionnel (V. à ce 'sujet
l'explic. des art. 8 17, 8 19, 838, 839 et 840) .
1196. — 6° Pour vendre des rentes sur lElat ou des actions de la Banque de France au-dessus de 50 fr. de revenu (Y. le n° 1176).
111. Des ACTES pour lesquels la loi exige tout a la fois L'aU- Quels sont les ac TORISATION DU CONSEIL DE FAMILLE ET L'HOMOLOGaTION DU TRIBUNAL |^^ p^i'.V'ioi'i'"!,* la
DE PREMIÈRE INSTANCE. — Le tuteur a besoin de l'une et de l'autre : foisra norisauondu
n coiiM'i: el riiomolo
1197. — 1" Pour emprunter; 2" pour hypothéquer; à" pour gation ju tribunal? aliéner les immeubles; 4" |)our transiger. Arl. 457, 458,
L'emprunt, la conslilutinn d'hypothèque et Valiénaiion des im- et 459. meubles ne doivent être autorisés que pour cause d'une «<?c^A"«''^t^ ^ .Jli'afenondaiÔns abs'.due im d'un avantage évident . '" '"'•'"'^ P'ut-ii
emprunter pour le PouT couse d'une nécessité absolue... Par exemple pour se pro-
mineiir. hipolho- ii, i •. . • , ^
quers.simincui>ies cuper de largent dont on a besoin, soit pour éteindre une dette pro- 01 les ahcoer.' ductive d'inlérêts et exigible, soit pour faire des réparations urgentes, soit enfin pour procurer un établissement au mineur.
Le conseil a sur ce point un pouvoir discrétionnaire. Seulement, afin qu'il puisse délibérer en parfaite connaissance de cause, la loi veut qu'il n'accorde son autorisation qu'après qu'il a été constaté, par un compte sommaire présenté par le tuteur, que les deniers, effets mobiliers et revenus du mineur sont insuffisants pour couvi-jr les besoins auxquels on veut pourvoir.
Ou pour un avantage éricJent... Tel serait le cas où Ton trouve ù cmprunier h 4 pour 100 l'argent avec lequel on peut éteindre une dette contractée à 5 pour 100, qui n'est pas encore exigible, mais dont le créancier consent à recevoir dès à présentie remboursement. — Le conseil qui autorise la constitution d'hypothèque ou l'aliénation doit indiquei-, par le même acte, les immeubles qui devront être hypothéqués ou vendus, et toutes les conditions qu'il juge utiles, comm.ni se fit — L'aHénation, du reste, ne peut pas être faite à l'amiable; la laveniedesimiii 11- joi exisc Que les immeublcs soient vendus publiquement, en pré-
J>ies? "il-. , X \ ^ ' r
seiice du subroge tuteur, aux enchères, qui seront reçues par un membre du tribunal de première instance ou par un notaire à ce commis, et à la suiie d une publicité acquise selon les formes et conditions prescrites par le Code de procédure (art. 953 et s. (V. les For. 157 à 166).
Le Code Napoléon exigeait, pour atteindre cette publicité, trois affiches apposées, par trois dimanches consécutifs, aux lieux accoutumés dans le canton. Selon le Code de procédure, modifié par la loi du 2 juin J841, il n'y a plus lieu, en général, qu'à une seule affiche apposée aux lieux désignés dans l'art. 699 du même Code, sauf à donner à la vente une plus grande publicité par d'autres aifiches ou par des annonces dans les journaux, suivant la nature et l'importance des bien?»
i ,p^ 1198. — La règle que les immeubles du mineur ne peuvent pas
La règle que' les être aliénés sans l'autorisation du conseil et l homologation du iriimmeubii's d:i mi- bunal ne s'appliciue qu'aux aliénations ro/on^a/rci; quant aux alié-
neur ne peuvent p s i i i n i i j
êtri! aliénés ^uns nalious /o/ccei, qu'ûu ue peut pas éviter, il est inutile de demander consc?i'''et 'Ihomn- uue aulorisaliou que le conseil et le tribunal ne pourraient pas relogaiion duiribunai fuger. De là l'exceptiou suivaute : lorsqu'il s'agit de licUer (vendre
ne soutire • i - elle r i o \
point uue cxcep- aux enchères) un immeuble indivis (commun entre le mineur et une ou plusieurs autres personnes) dont les copropriétaires du mineur demandent la licilation alin de sortir ue l'indivision, les règles prescrites par les art. 457 et 458 cessent d'être applicables. Le tribunal examine seulement si l'immeuble indivis Cat ou non susceptible d'être partagé en nature; s'il ne l'est pas, le tribunal ordonne qu'il sera vendu aux enchères. Les étrangers, de même que les copropriétaires du mineur, doivent être appelés aux enchères; la loi ne permet pas de les écarter. (V. les art. 1686 à 1688).
TITRE X. DE LA MINORITÉ, DE La TDTELLK, KlC. 591
jigg.— Il nous reste à dire quelques mois de la transaction. Art. 467,
La transaction est une convention par laquelle deux personnes tio1is?c"ii'icli^pëutpréviennent ou terminent un procès au moven de concessions réci- '• f»'"-^' ""« "'■"■•-
r » - (irlion pour Ui nii-
proques (art. 2044). neur?
Cette convention ne peut être utilement faite que pir ceux qui tra^îîlàcîi'on ?''"""" ont une ^rande habitude des affaires; il n'est point donné, en ef- |'o..rquoi la loi
'-' II.- pxiL-e-t elle pcivir la
fet, à toute personne de reconnaître avec certitude 1 existence et transaciion/'<n;?dff la validité d'un droit : la solution de îa question de savoir s'il est J^'^"'/ juncomviou non douteux, s'il v a lieu de faire des sacrifices, et quelles con- ouofauiiiieien-
■ . r ■ • • 1 1 -1 • ^ A tendre pnrftiif?
cessions il est bon de faire exige une certaine habileté et même des connaissances juridiques qu'ont rarement les tuteurs et les assemblées de parents. Le tribunal a, sans doute, louics les lumières nécessaires pour laire cette appréciation; mais la loi n"a pas voulu le forcer d entrer lui-même dans tous les détails de l'affaire. De là , la règle suivante : le tuteur doit, pour transiger, obtenir, 1" l'avis, c'est-a-dire l'assentiment ou l'adhésion de trois jurisconsultes désignes par le procureur impénal (V. la For. Ib7); — S-^ l'autorisation du conseil do famille; — 3° enfin l homologation du tribunal.
1^00. — IV. Des aCiES qui sont absolument interdits au tu- ^. ,^ 5^-q TEUR. — Le tuteur ne peut pas, même avec l'autorisation du con- ^^uiis-ont los ac-
.. , ,. ,, ,., , .. j . 1 1 les nui sont a'.isolu-
seil de lamiUe et l homologation du tribunal. i.reniii.ter.i isautu-
1» Acctuitr vurei/ient el dntpLetnent une succession échue au mi- "=".'■,• '^"'",^V|!.^/
neur. (V. ie n° 1191). "■ ave- iautorlsa-
-V .- • 1 . / . 1 1\,-\ / , on On i n ' \ non (lu cnn-cil. ni
â" l'aire pour lui u» compromis (art. 1004 et 8J-b° comb. L. pr.). aveci'homoingaiion Le compromis est un contrat par lequel deux personnes qui ont **" "^''"'"•"''' un différend conviennent de le faire juger par des arbitres au lieu de le porter devant la justice réglée.
1201. — 3^ Disposer a titre GRxiijn , c'est-à-dire par donation, des biens du mineur. — Le tuteur n'a que le pouvoir A' administrer j administi'er uu/;«^r«//(!Oiné?,c est le conserver^ laméiiorer et lefairs fructifier; or, do/mer, c'iisi perdre, c'eslamoindrir sa fortune ; la donation est donc juste linverso d'un acte d administration. — Toutefois, ,g ti,(,.„rnepcut. on admet séneralemenl qu'il peut faire valablement, et qu'il n'a '' p"» fair ■ vaiabie-
" . . rnc.it el clc sa pro-
meme besoin à cet effet d'aucune autorisation, ces petites pie aniorii^'-eiiailibéralites que les personnes les moins libérales ont l'habitude de "*'" '•""^J"'"'^faire, el qui^ dans nos mœurs, sont en quelque sorte mbralemeut obligdtoiieà, telles que des gratifications aux domestiques, un cadeau a un précepteur bu à un proche parent.
1:202. — 4"^ Acheter, soit à l'amiable, soit même aux enchères, les pc-it-ttuoi h.i çsibiens mooUiers ou immobiliers de sort mineur. — La loi n'a pas |î.f;^[eU!,'d,î'^ifn|,'jî voulu le placer entre son devoir et son intéiêt. Gommé tuteur, iî doit s'ellbrcer de faire monter au plus haut le prix des biens, et par suite, d'augmeater le plus possible la concurrence ; or, sil lui était permis d'ucheter pour lui niême, son intérêt le perlerait à écarter les enchérisseurs par de faux renseignements.
Celte orohibilion ne s'applique point, c'est du moins l'opinJon cphc prohibition
^ ... . ns; souflrc - t • elle
générale, au cas ou le bien mis aux enchères appartient en commun p^,jn^ j^ tempéra-
o92 CODE NAPOLÉON. LIVRE I.
au mineur el à son tuteur. Il ne serait pas juste, en effet, que celui qui est déjà propriétaire pour partie du bien mis en vente fût privé, parce qu'il est tuteur de son copropriétaire, du droit qu'il a de conserver, par l'acquisition de l'immeuble entier, la portion dont il est déjà propriétaire. — Dans ce cas, le tuteur, ayant im intérêt opposé à celai du mineur, devrait être remplacé, dans la procédure de vente, par un tuteur ad hoc (art. 459 et 838 C. JN.). i.c tuiciir peut-il 1-3 loi, qni défend d'une manière absolue au tuteur d'acheter les prendre à bail les j^iensdc soo mineur, lui permet, au contraire, de les prendre à bail
liicn; (lu minerr? ' r 7 ' i
Pourquoi le lui OU k lover, lorsquil y est autorisé par le conseil. Elle a pensé sans ''T^'i'^i"i'liassci>aii? <Jf>ute, qup, daus Certains cas, le tuteur peut être le preneur le plus convenable; il se peut, en effet, qu'il connaisse les biens, qu'il les ait déjà administrés en sa qualité d'ascendant. Il ne s'agit d'ailleurs que des fruits; si un danger existe, il ne sera jamais bien grand. — Le bail est alors passé par le subrogé tuteur (V. la i^or. 169). rourquf.i u\ i si- 1203. — 5" Accepter la cession d'aucun droit ou créance contre i'srK°u"êi's4''.!'/d?'. ^^ mineur. — Celte prohibition a pour objet de mettre le mineur à tiers pcuveni avoir ['abri des fraudes auxr.uelles le tuteur pourrait se livrer, s'il lui
contre le mineur' . , , , , , , , ^.
était permis de spéculer en achetant les creanc s que des tiers ont
ou prétendent avoir contre le mineur. Ces créances sont peut-être
mal établies; des titres peuvent exister peut-être qui les paralysent;
peut-être même ont-elles été éteintes par le payement qu'en a faille
débiteur auquel le mineur a succédé : or, si le tuteur s'en rendait
cessionnaire, il y aurait à craindre qu'il ne fil disparaître, afin
de sauvegarder la spéculation «^u'il a faite, les titres ou quittances
propres à prouver l'extinction ou la nullité du droit cède.
pourraii-ii vaij- 1204. — Mais remarquons que la loi n'a pas entendu prohiber
i'i?!!;?' r!f.7p"'.'j par là même tout événement qui est de nature à laire naître au
mêmes créances? profil du tuteur, OU à lui transporter une créance contre son mineur;
ce qu'elle prohibe, c'est uniquement l'achat qu'il voudrait faire des
créances que des tiers préten lent avoir contre son pupille. C'est
une spéculation qu'elle a voulu atteindre. J'en conclus :
lo Que le tuteur peut recevoir par donation la créance qu'un tiers a contre le mineur;
2o Oue s'il paye avec son propre argent une dette de son pupille, il acquiert contre lui une action de gestion d'affaires, au moyen de laquelle il peut répéter le montant de ses déboursés; Peut-il. en pa.ant 3" Qu'il peut même, en payant de ses propres deniers la dette de gent °un>^'^dcne "dé SOU pupille. Stipuler la subrogation, et acquérir ainsi par cette voie sonmineur. stipuler [j, propre créauce du Cl éaucicr qu'il désintéresse (V. la for. 168). Si acquérir pir celle la loi «ietend au tuleur d acheter des créances contre son mineur, créLc^r'^qu'i'rd^^s" ccst qu'elle craint qu'il ne les achète à vil prix, pour en retirer le intéresse? plus grand profit possible, en faisant disparaître les quittances qui
prouvent l'extinction totale ou partielle du droit qui lui a été cédé; mais ici ce danuer n'est pas h craindre, car. ain?i (juc nous le verrons plus lard, !e subrogé w peut jamais répéirr que ses déboursés : un s 'biogé couil la chance de perdre, jamais celle de gagner!
La subrogation est toujours un bon office. Si elle peut profiter à quelqu'un, ce ne peut être qu'au débiteur; il faut donc, dans l'iutérêt même du mineur, l'encourager au lieu d'y faire obstacle; car, si le tuteur était incapable d'assurer par el!e le recouvrement de ses déboursés, il hésiterait le plus souvent à employer ses capitaux au service du mineur.
Il est vrai qu'elle peut servir à déguiser un acte de spéculatio?i, une véritable cession sous l'apparence mensongère d'un payement; mais on ne prohibe pas une opération bonne en elle-même, sous prétexte qu'elle peut servir à cacher un acte blâmable. Autrement il faudrait mettre un interdit général sur tous les aclesde la tutelle, car il n'en est pas un qui ne puisse fournir au tuteur un moyen caché et détourné de s'enrichir aux dépens de son mineur.
120.O. — Toutefois, s'il est dénu-ntré. en fait, qu'une cession véritable, un acte de spéculation a été déguisé sous l'apparence d'un payement avec subrogation, les juges devront l'annuler; car ils doivent plutôt considérer la nature de l'opération que le nom que les parties lui ont donné : non sermoni res, sed rei est sermo subjectus.
Ce que je n'admets pas, c'est qu'on dise que la subrogation doit être annulée par cela seul qu'elle peut servir à cacher une véritable cession ; on établit ainsi une présomption de fraude qui nexiste dans aucune loi, et que repousse trè.^-énergiquement le dernier alinéa de l'article 1116 (l).
1206. — Un point nous reste à examiner : la loi défend au tuteur si u tuteur achèu d'accepter la cession d'aucun droit contre son pupille: mais il ne ^^ créance quun
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dit pomt quel sera le sort de la cession, si elle a lieu. De là plu- neur. qnpi ^era le sieurs systèmes. sort deia cssioa?
1207. — Premier systkme. — La cession , parfaitement valable à l'égard du cédant, est nulle dans les rapports du tuteur avec son mineur; d'oîi celte conséquence :1a créance cédée est éteinte, sinon en droit, du moins en fa't; tUe est éteinte, car elle n'cipparlient ni au créancier originaire, puisqu'il l'a cédée, ni au tuteur, puisqu'il n'a pu l'acquérir. C'est ainsi que le décidait la loi romaine (V.la nov. 72), et il n'est pas probable que les rédacteurs du Code aient entendu innover sur ce point, puisqu'ils l'ont passé sous silence.
— Dans ce système, le tuteur, à raison de sa désobéissance à la loi, perd son prix de cession, tandis que le mineur se trouve libéré sans rien débourser (2).
1208.— Decxième système —La cession estfrappée d'une nullité a6so/M'?;c'est, en effet, le sortde toutes les conventions î7//ci7e5. Ainsi, les choses sont remises au même état qu'auparavant : le tuteur se
(r. MM. Val., sur Proud., II, p, 401; Explic. somm., p. 2'j2 et 243; V. aussi mon Traité des subrogations personnelles, p. 9; Denio., t. 1", n° 776; Aubry et. Bail, AMr Zach., t. 1«', p. 424; Dem , t. 2, n" ?0C bis.. VII.
(2; MM. Bug. à son cours; Delv., t. l»', p. 119; Marc, sur l'art. 452.
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fait rendre le prix de cession qu'il a payé au cédant; celui-ci conserve sa créance contre le mineur. Le Code n'a pas reproduit la déchéance rigoureuse que la loi romaine imposait au tuteur; il ne l'a pas reproduite, cars il eût eu l'intention de maintenir contre le tuteur une peine aussi sévère, ii s'en serait évidemment expliqué (1).
1209. — Troisième système. — La cession n'est frappée que d'une nullité relative; c'est uniquement 1 intérêt du mineur que la loi a eu en vue et qu'elle a voulu protéger. Ainsi, la cession est annulable dans l'itiierét du mineur, qui peut, à sou choix, ou la tenir pour bonne, telle qu'elle a été faite, et par suite accepter son tuteur pour créanciei-, ou la faire annuler, auquel cas il reste ce qu'il était avant la cession, c'est-à-dire débiteur envers le cédant.
Si le tuteur est accepté comme cessiounaire soit par son mineur devenu majeur, soit par le sabiogé tuteur, il n a que le droit de réclamer le prix qu il a payé au cédant : U est en faute et tout ce que la loi peut et doit faire pour Uii, c'est que son pupille ne s'enrichisse pas à ses dépens ["2).
SECTION IX.— Des comptes deJ tutelle,
1210. — 1. Ce que c'est que le compte tutélaire, ce qu'il com-
Qu'entond-on par ,
coiiipti- de tutelle 7 PREND. — Lc coiiiptc quc uoit rendre le tuteur couiisie dans i expose yue comprend il? ^^ ^^ gestiou ; c est uu tableau eu deux parues comprenant , l une , les valeurs reçues, lautre les \ dieavs de^jensees (V. la For. i70).
Le chapitre dea recettei doit comprendre, sans exception, nonseulement les biens corporels ou iacorpureis que le tuteur a réelment reçus pour le mineur, mais encore les recettes qu il n'a pas faites, si c'est par négligence qu il a manque de les faire.
Le chapitre des dépenses contient toutes cèdes que le tuteur prétend a\oir laiies dans le cours de sa gestion. Parmi ces dépenses, celles-là seulement doivent lui être allouées (c'usi-a-dire mises a la charge du miuear) qui ioni suffisamment j usti/iecs et dont L'objet a été utile.
... ,„ , 6u/fisamment justifiées... Ainsi, la loi ne fixe aucun mode parlicu-
commèniifi tuteur lier de justiticatiuu. Le tuteur préiend-il avoir fait telle dépense, iistia -t-ii i.s d«- ^j'e^tàlui uu incombe Je fardeau de la preuve; mais ceite preuve,
enses qu il porte ^ »- n i i '
:: compte? il peut la faire par toute espèce de moyeua, par titres, par témuins,
et même par de simples inductions. La loi s'en rapporte, à cet égard, à 1 appréciation des magistials. On ne pouvait pas, c'eût été entrav<r la gestion et nuire au mineur lui-même, forcer le tuteur de 1 étirer des quittances de toutes Ics sommes, même les plus mi-
(1) MM. Dur., m, n" 603; Val., sur Proud., II, p. 399; Zach., I, p. 233.
(2; MM. Duc, bon. el Rou., sur l'an. 450; Deiuo., t. J'f, n"» 767 el s.; Dem., t. 2, 11° 206 bis, IV; Aubiy et Rau, sur Zach., t. l*', p. /|25. — M. Val. s'est rallié en partie à ce deniitr système; il en admet ia première proposilion, mais il rejette la seconde (Explic. sonnn , n" 238 el s.).
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nimes, qu'il dépense quolidiennemenl dans le cours de son adnnnislralion.
Et dont l'objet a été utile... — La question d'ulililé est éea- a quei moment lemeot abandonnée au i, ou voir discrélionnaiie des maeislrals. ^""'■>'»'"P'acorpoiir Remarquons seulement qu'il faut, pour la juger, se placer, non ««^"Jr «• tpi'*- d^-
. J 1 1 i-i- j 1 • > pense ijorloe en
pas au moment de la reddition du coQiple, mais au moment niême compte a été ou non de la dépense. Si elle a été utile dans le principe, le tuteur doit en "'"'^™''"' fa''« ' être rendu indemne, alors même que Tutilité qu'elle a produite a été plus tard détruite par suite de quelque cas fortuit ou de force majeure. Ainsi, la somme que le luieur a dépensée pour faire des réparations nécessaires doit lui être allouée, quoique le bien sur lequel elle a été faite ait été ensuite incendié par le feu du oiel.
— L'excédant de la recette sur la dépense, ou de la dépense sur ^rt 474 la recette, constitue \e reliquat du compte, cVst-à-dire ce dont 1 une yuonicod-on par des parties est débitrice envers l'autre. Ainsi, le tuteur peut, après '%'ar q'u1V°"'e'irc le compte rendu, être débiteur ou créancier de son mineur. Toute- *^" '<-''i''i""i?
-.,/,,..,., . . LoMigaliun dont
lois, 1 obligali(»n dont il peut être tenu envers son mineur diflere p^^oi cire- tonu le sous trois rapports de celle dont le mineur peut être tenu envers débriuTt'^comMi'oni
\[}\, îcniîiiciir piuit ê re
1Ci;u envers lui sont-
1211. — 1" Intérêts. — Les sommes dont le tuteur est reliquataire '"''* ^'^^^''^ '""" '"*
1 • .7 I 7 ., , , ,. mciiies règles?
envers son mineur produisent an plein droit , c est-a dire sans -uciics inriienccs sommation ni demande, des intérêts, à compter de la clôture du ' 'lû.qaei'jouriMucoinple. Il y a là une faveur, un privilège accordé au mineur ; car '^'■^.■" '•i'<i"at-iirB selon le droit commun, les créances ne deviennent, à défaut d une .:es sommfs".'ioi.t a convention particulière sur ce point, productives d'interêls qu'à *"'' *'^'"''"' ' compter du jour où le créancier a poursuivi, par une dentande en justice, le payement de ce qui lui est dû (ait. 1153). La loi a pensé, avec raison, que le mineur, douiiaé par la crainte que lui inspire son tuteur, ou it-tenu par ;a déférence qu'il lui porte, ne se décidera qu'après de longue? hésitations à ricourir aux voies judiciaires contre son ex-tuteur et qu'ainsi il éiail juste iju'ii ne fût pas victime du retard qu'il a mis à le poursuivre.
Lors, au contraire, que le compte lonstitue le tuteur créancier ç^i^ si cv^t le du mineur, sa créance n'est pas de hleiii droit produciive d'inlérèls" "li'eui- qui .streutoutefois, la loi lui accorde un certain privilège. Ainsi que nous '^"'^ *" l'avons dit, le créancier qui veut faire courir les intérêts à son profil doit former contre son débiteur une demande en iiislici-; tel est le droit commun. iSlais une exception a été introduite on faveur du tuteur : il n'a pas besoin, pour rendre produclivi; d intéiéls la créance qu'il a contre son mineur, de former contre lui une demande en justice; il suffit qu'il lui fasse une simple sommation de payer. Avant de se résoudre à poursuivre en justice son pup-ille, l'ex-tuleur recourra presque toujours a une sommation, yfinde le solliciter, par celte menace de poursuite, à se mettre en règle envers lui; ce relard à poursuivre est né des relations intimes qui ont existé entre le tuteur elson ex-mineur; ce n'est pas une f.iulf, c'est un ménagement; la loi, au lieu de l'entraver, a dû Tencou-
rager en attribuant à cette sommation l'efFet qu'elle attache à une demande en justice.
1212. — 2° Hypothèque légale. — La créance du mineur contre son ex-tuteur est garantie par une hypothèque légale (art. 2121); celle du tuteur contre le mineur n'est garantie par aucune sûreté spéciale.
1213. — 3" Contrainte par corps. — Le tuteur reliqualaire peut être contraint, même par corps, au payement de ce qu'il doit (art. 126 C. pr.). — La réciproque n'existe pas; les créances du tuteur contre son mineur ne sont point protégées par cette voie rigoureuse d'exécution.
Art. 473. 1214. — II. Comment se rend le compte de tutelle. — Il
Comment se rend pg^ ^^pg rcndu : 1° à l'amiable; S*' en justice.
lecorapte detutcUer tr 7 j
çuid s'il séiève A V amiable, il n'est soumis à aucune formalité particulière; lesqui'ies'iès par"^ aiusi, il pcut être rendu, soit entre les parties, soit devant des arties ftepeuvenipas bjires, soit par devant notaire.
S'il s'élève quelque difficulté sur laquelle les parties ne puissent pas s'entendre, la contestation doit être portée devant le tribunal de première instance et être jugée comme les autres contestations en matière civile. Le Code a cru devoir s'expliquer sur ce point, afin d'écarter une procédure particulière et exceptionnelle qui avait été proposée au conseil d'Etat.
Dans quel cas le — Le Compte doit être rendu en justice, suivant les formes rendu "en'^Iusi'icï''' tracécs par le Code de procédure (art. 527-542) : lo lorsque le tuteur refuse de le rendre à l'amiable; 2» lorsque le mineur ou ses repréientanis refusent de le recevoir; 3" lorsque les parties ne s'entendent pas pour en poser les bases générales. Art. 471. 1215. — III. Par qui, a qui, quand et aux frais de qui il doit Par qui est- il ÊTRE RENDU. — Par qui... Par tout tuteur, quel qu'il soit, léci- Touituteuriedoit- time, testamentaire ou datif. II doit 1 être même par ceux qui, bien '^ Nv a-t-ii «ue lo *^"^ n'étant point tuteurs, ont de fait géré la tutelle; car tout adtuiour pro|..cm nt ministratcur du bien d'aulrui , quel que soit son titre, est comp-
dii qui le doive? 1,1 1 . 1 ~ • » • .
table; tels sont, par exemple : 1» la mère survivante qui, ayant refusé la tutelle, l'a cependant gérée jusqu'à la nomination du tuteur qui l'a remplacée (art. 394); les héritiers du tuteur qui, après son décès, ont continué sa gestion jusqu'à ce qu'il ait été remplacé par un nouveau tuteur (art. 419; V. encore les art. 395 et 440).
A qui et quand ^ 9"' ^^ quand. La tutelle peut finir ex parte minoris aiit ex doii.iièircreuuu? parte tutoris.
Ex parte minoris, la tutelle finit : l" par la mort du mineur; 2° par son émancipation; 3° par sa majorité.
Ex parle tutoris, elle cesse : 1" par la mort du tuteur; 2" lorsqu'il est exclu ou destitué; 3" lorsqu'il offre sa démission et qu'elle est acceptée; 4" lorsque, |>ar suite de son absence, il abandonne la tutelle. — Remarquez que, dans ces différents cas, c'est improprement qu'on dit que la tutelle a cessé : la lulellc, en cffol, dure
encore ; ce qui a cessé, c'est simplement la fonction , la gestion du tuteur.
L'obligation de rendre compte naît quand la tutelle cesse, soit ex parte minoris, soit ex parte tutoris.
Le compte doit être rendu par le tuteur ou par ses héritiers.
Il doit l'être aux héritiers du mineur, lorsque la tutelle a pris fin par son décès; au mineur lui-même, assisté de son curateur, quand c'est l'émancipalion qui l'a fait sortir de tutelle; à lui-même et à lui seul, lorsqu'il est majeur; epfin à son nouveau tuteur, et en présence de son subrogé tuteur, lorsque la tutelle a cessé ex parte tutoris.
1216. — Avx fiais de qui... En principe, les frais qu'occasionne aus frai, de qui? le compte sont supportés par le mineur dans l'intérêt duquel il est
rendu, et avancés par le tuteur qui a les fonds entre les mains.
Par exception, ces frais restent à la charge du tuteur lorsque c'est son exclusion ou sa destitution qui l'a mis dans la nécessité de rendre son compte au tuteur qui l'a remplacé : il y a eu dol ou faute (lésa part; le mineur n'en doit pas souffrir.
1217. — IV. Des CONVENTIONS OU TRAITÉS QUI INTERVIENNENT Art. 472. ENTRE LE TUTEUR ET LE MJNEUR. — « Tout traité qui intervient entre ^e tuteur pcut-u
' valablement faire
le tuteur et le mineur devenu majeur est nul, s'il n'a été précédé avecseomineur un delà reddition d'un compte détaillé et de la remise des pièces jus- uô,?! '""e *ra"nlaclificatives; le tout constaté par un récépissé de l'oyant compte (l'ex- »'on) «une compte
T 1 • /TT 1 r r\ 4- • <l"'i'a rendre?
mineur), dix jours au moins avant le traité » (V. la ror. 1 iO). Ainsi : i.emneurdevenu
1° Le mineur devenu majeur ne peut point dispenser le tuteur ™ente'r'^so''niu"'eurdê
de rohligation de rendre compte de sa gestion. Tout traité qui in- dr^î*'^^^','/'!" ?* ""'
tervient à cet égard est nul. La loi a craint que le mineur, que Peui-uaecepterie
i. 1 . ,1 . L \ • _ \..i compte immeViit?c-
1 ascendant moral de son ex-tuteur domine encore, ne se prélat ;;,^„f aprài (fu'ii a trop facilement au sacrifice d'une portion de ses droits, afin d'avoir ^'y^^Ug^^jt le fonplus promptement la possession et la disposition de sa fortune ainsi dément d« ces proréduile.
2° Lorsque le tuteur a dressé son compte, l'ex-miueur auquel il est présenté ne peut point l'accepter immédiatement. Il ne lui est point non plus permis de libérer son tuteur des obligations qui s'y rattachent, et, par exemple, du reliquat mis à sa charge, ou de transiger sur les difficultés qu'il faitnaître : il n'est encore ni assez indépendant de son tuteur, ni assez éclairé sur sa gestion pour prendre ces arrêtés ou arrangements. La loi veut qu'il ne puisse faire aucune concession, aucune transaction ou renonciation, qu'il n'ait été préalablement mis à même de traiter en parfaite connaissance de cause et avec une entière liberté. Elle exige pour cela : 1" qu'un compte détaillé des recettes et dépenses lui soit remis avec les pièces justificatives à l'appui; 2° que ce compte et les pièces juslilicatives qui l'accompagnent soient restés entre ses mains pen- q^^,,^ ,„ ,u,p„r dant dix jours au moins. Jusque-là, la loi, le protégeant même au •' i« niineur peu-
,,,,,. . Il- iiir- » vent-]ls fair« des
delà de la minorité, le laisse incapable ae faire, avec son tuteur, trêiié> o» conTonaucun traité relatif à sa gestion (V. à ce sujet l'art. 907); mais ^'^^J,//'*"" ""
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après l'expiration du délai dont il vient d"être parlé, alors que l'exmineur est suffisamment éclairé, et que, nanti des titrts, il est bq mesure d'exiger la délivrance de ses biens, son incapacité cesse complètement : les parties, soumises désormais au droit commun, peuvent prendre entre elles tous les arrangements qu'elles jugent convenables.
De qiipi jour court 121 S. — Le délai de dix jours pendant lequel la loi prolonaie la mmorilede 1 ex-mineur court a compter dn jour ou il a, par un récépissé, reconnu avoir recules pièces justificatives du compte détaillé qui lui a élé présenté. Il importerait donc que ce récépissé eût date certaine; cependant, nar oubli sans doute, la loi n'exige point qu'il soit enregistré. On en conclut qu'il fait par lui-même foi de sa date.
1219. — Nous remarquerons en terminant : l'an. 47^2 s''appH<Tu- 1° Qus notre art. 47:2 et la prohibition qu'il renferme s'appli- 'én!-'ra'ie"V""io<it! ^'>^'^"'' ^^^ P^^ d'uue manière tiénérale à toute con\ention inlerconv.niioiiiniervfl- veuue entre l'ex-mineur et son tuteur, mais seulement aux traités nc»r ci son uncurf relatifs a ta gestion du tuteur, cest-a-dire a toute convention a titre gratuit ou à titre onéreux , ayant pour but, avoué ou caché, direct ou indirect, de décharger le tuteur de l'obligation de rendre compte en tout ou en part e (arg. tiré de l'art. '2045). Ainsi, les conventions étrangères à cet objet, telles que la vente d'un immeuble consentie par 1 ex-mineur au profit de son tuteur, ou la transaction kilervenue sur une succession ouverte depuis la fin de la tutelle au profil du mineur et de son tuteur, seraient parfaitement valables, quoique faites avant l'expiration des dix jours qui ont suivi la réception des pièces justificatives du compte détaillé présenté ai: u)ineur, Lariuiiifédesinii- 2" Quo la nullité dcs traités relatifs à la gestion du tuteur est îtorôrS/^wî-esu '■^'"^'*^''^-"l'^^^ P'^^l seul s'en prévaloir; car c'est unique-
cïi.^ a'jsohie? uicnt dans son intérêt et pour le protéger contre son tuteur qu'elle a été introduite.
Art. 475. 1220. — V. De la prescription des actions du minkur contre
Har quel laps de SON TUTEUR ET DU TUTEUR CONTRE SONMlNElR. — Suivant le ti'inps .se près- , . , .• j » . . / » a-^i^rw
crivent les aciions droit commun , les actions durent trente ans (art. 22b2). so"n tllierr'-' "'""" Cette règle , si on 1 eût appliquée aux obligations dont le tuteur Pourquoi par dix est tenu euvers son mineur, eût été extrêmement rigoureuse.
tt noa par trente , ,, ,,., i » i i i .• i j
ans? La tutelle a déjà , pendant le cours de la gestion , lourdement pesé
sur le tut» ur ; il ne serait pas juste de [irolonger indéfiniment les embarras qu'elle lui a causés, en laissant subsister sur ses biens, pendant tine longue série d'années , l'hypothèque à laquelle il est soumis. Ajoutez que le coinpie , s'il pouvait être demandé après de longues années, soulèverait nulle difficultés , car les détail? qu'il embrasse , oulie qu ils sont nombreux et compliqués. re[iosent sur de sinples nole.s qui , le plus souvent , seraient détruites ou éi^arées. qiii'lquefois inêiue sur de siiTipIrs soiiviMiirs que le temps aurait tffjcés, ou au luoins rendus très incertains. La loi na pas dû
laisser peser sur le tuteur, pendant les trente ans qui forment la prescription ordinaire, une aussi dangereuse responsabilité. De là l'article 475 : « Toute artion du mineur contre son tuteur, relativement aux faits de la tutelle, se prescrit par dix ans , à compter de la majorilé. »
1221. — 0 Relativement aux faits de la tutelle...» Ainsi, la loi du °ninci,/ "c.mTug fait une distinction : les actions du mineur contre son tuteur sont- c?"v!rt*"eUus' "r elles relatives à la tutelle, ont-elles leur source dans la gestion dix ans? même du tuteur, elles se prescrivent par dix ans.
Sont-elles étrangères à la tutelle, en sont-elles indépendantes, Quelles di-tincont-elles une autre cause que la gestion du tuteur, elles se près- à cet égard? crivent conformément au droit commun, c'est-à-dire tantôt par dix, tantôt par cinq ans, ou même par un temps moins long, suivant les distinctions établies au titre de la prescription (art. 2:262, 2270, 2271 et suiv.).
Ainsi , lorsque après compte arrêté, il y a un reliquat à la charge du tuteur, l'oliligation de le payer n'est prescriptible que par trente ans, à partir de l'arrêté de compte. L'action en payement du reliquat est, en effet, distincte de l'action en reddition de compte; elle n'est point relative aux faits de la tutelle , puisqu'ils ont déjà été discutés et réglés par une convention ; elle naît de l'arrêté même du compte, c'est-à-dire d'un fait postérieur à la tutelle.
1222, — On applique généralement la même décision aux actions çuta nuant aux en rectification des erreurs ou omissions qui se sont glissées dans actions «n r«ciifica-
' o , tioii (les «rreurs ou
le compte. Ces actions, dit-on, ne sont point relatives aux faits de omissions qui se la tutelle , puisqu'elles sont nées du compte qui est intervenu après le^onfi)!"^*** la tutelle.
MM. Marcadé et Demolombe ont, sur ce point, proposé une distinction qui me paraît juste. Si l'action en rectification est de telle nature qu'on puisse l'apprécier sans examiner à nouveau les faits de la tutelle, comme lorsqu'il s'agit d'une simple erreur de calcul, notre article alors cesse d'être applicable; que si, au contraire, l'action ne peut être appréciée qu'à la condition de revenir sur le passé, de scruter à nouveau la gestion du tuteur, comme lorsqu'il s'agit delablir que telle somme par lui reçue n'a pas été portée en recette, il est alors vrai de «lire qu'elle est relative aux faits de la tutelle , et , par suite, qu'elle doit êire régie par notre article; et il faut bien qu'il en soit ainsi, car comment le tuteur pourrait-il la combattre? Par des notes ou des pièces justificatives? Mais, après dix ans , la loi suppose avec raison que ces pièces n'existent plus (1)!
1223. — Supposons que le tuteur soit envers le mineur débiteur si ic luieur était,
,, - ... envi rs sou mine ir.
d une dette qui a pris naissance avant la tutelle ;suppo<^ons encore trnudnnedciieanqu'il est devenu, pendant le cours de sa gestion, l'héritier d'un i^'en'e'^^'ccne detto débiteur du mineur : la dette dont il est tenu en cette qualité est- si- prcscrii-.iie par
T dix ou par tronte
ans?
(i) En ce sens, MM. Val., Explic, somm., p. 299; Dcm.. n' 239 fÀs, I;Aubry et Rau, tur Zach., t. \*', p. 4^5,
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elle prescriptible par dix ans , conformément à notre art. 472 , ou par trente ans , selon le droit commun? — Quelques personnes distinguent :
Si sa dette n'est devenue exigible qu'après la cessation de la tutelle , on ne peut pas évidemment dire qu'elle est entrée dans sa gestion , puisqu'il n'a pas été obligé de la payer et d'en faire emploi pour le compte de son mineur ; elle n'a point son origine dans la tutelle ; elle est donc prescriptible suivant le droit commun.
11 en est différemment dans le cas oii elle est devenue exigible
pendant la tutelle ; car le tuteur , ayant dû se la payer à lui-même
et la porter en recette, en est désormais comptable en sa qualité
de tuteur ; elle est entrée dans sa gestion ; notre article la régit par
conséquent (1).
Pe quel jour cou- 1224. — «^ compter de sa majorité... » Ainsi, lorsque la turent les dii ans . ,, , j j j • ^ n r ■ ■• j • i
nprcs lesquels les tcllc a cessé ex parte tuions , et par 1 émancipation du mineur, les
^ux°faV,s dT'ultei" *^'^ aus coureut , non pas du jour où la tutelle a pris fin, mais
»o trouvent près- seulement du jour de la majorité du mineur. — Il f st bien entendu,
au reste, qu'au cas où la tutelle cesse par la mort du mineur, les
dix ans courent contre ses héritiers majeurs dès le jour même de
son décès .
Par quel laps de 1225, — Les aclions qui peuvent compéter au tuteur contre son
temps se !"■''»- mineur sont prescriptibles selon le droit commun ; elles peuvent
crivei.t les aciion; r r i i
du tuteur contre le donc durer trente ans. Les motifs qui ont fait restreindre à dix ans l'action du mineur contre son tuteur ne se rencontrent point dans ce cas. D'îMlleurs notre article est formel. L'exception qu'il introduit n'a trait qu'aux actions du mineur contre son tuteur. Ainsi , le tuteur qui ne peut plus, après dix ans, être contraint de rendre ses comples, peut , au contraire, quand il y a intérêt, forcer son ex-mineur de les recevoir.
Art. 470. 1226. — VI. Des comptes préparatoires du compte définitif
Outre le compte q^- p^g ÉTATS DE SITUATION QUE LE TUTEUR PEUT ÊTRE OBLIGÉ DE qu ■ le tuteur doit rendre à la fin de la FOURNIR PENDANT LE COURS DE SA GESTION. — Outre le COmple dé-
p'!i's*èt% astreTn" de fiuitif que lout tutcur doit rendre quand cessent ses fonctions , les remettre au subroge ^ui^pupg autres Que le père OU la hière, peuvent être tenus, pen-
tutour. pendant le ' 3 ' ' r » r
cnurs de la tutelle, dant Ic cours de la tutelle, de remettre au subrogé tuteur des étals
tion de^sa gesiiVn*? de silualion de leur gestion aux époques fixées par le conseil de
peiii-ii èire as- fg^jiHg gaus qu'ils puisseut être astreints à en fournir plus d'un
treint a en fournir j t r r
(1) Celte tlislinclion est généralement rejetée. Qu'importe, dit-on, que cette dette soit dp\enue exigible pendant la tutelle! Toujours est - il qu'elle n'a point sa cause première, son origine, dans la gestion du tuteur. Qu'on dise, si l'on veut, qu'il en est tenu, dans ce cas comme tuteur; mais cela n'empôche point qu'il n'en »oitd(*jà tenu, en sa qunlité de débiteur, et abstraction faite de sa qualité de tuteur. Il est donc tenu tout à la fois comme tuteur et comme débiteur: comme tuteur, il es», soiuuis à l'hvpo'lièquo, mais son obligation est prescriptible par dix ans; cmnme débiteur, sou obligation dure trente ans, mais sans hypothèque — En ce stns, MM. Dur., t. 3, n* 645 et t. 21, n* 293; Démo., t. S, n"» 172 el 173; Val-, Exptic. somm., p. 301; AubryclRau, sur Zach., t. 1*', p. 446.
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chaque année : des comptes trop souvent répétés auraient entravé plus dun chaque le tuteur dans son administration. ''°"^*
Ces états , ou comptes sommaires ou abrégés , ont un double avantage : 1° ils préparent les éléments du compte définitif; 2>^ ils mettent le subrogé tuteur à même de surveiller plus sûrement et plus facilement la gestion du tuteur.
Afin de les rendre moins onéreux pour le mineur, la loi veut qu'ils soient rédigés et remis sans frais , sur papier non timbré et , sans aucune formalité de justice (V. la For. 171).
1227. — Le survivant des père et mère ne peut pas être astreint Q,ieiie esti'utiiité cl fournir des états de situation : sa qualité de père ou de mère ex- ^ ccsétatsdesituadut la défiance. — Toutefois, si sa gestion était jugée plus tard Toutiuicnr pcutcompromettante, le conseil de famille pourrait évidemment 1 as- fournira treindre à cette mesure conservatrice ; car, pouvant le destituer,
il peut, à plus forte raison , prendre contre lui les mesures que sa mauvaise administration rend nécessaires.
CHAPITRE III. — De l'émancipation. 27^ répélilion
1228. — I. Sa nature , ses effets GÉNÉR.UTX, ses espèces. — yu est-ce quclé-
L'émancipation est un acte juridique dont l'effet est d'a/fra^ichir '''^'^'''p^^^'''^' tm mineur de la puissance pa/ernelle ou de lu tutelle, et par suite de lui donner le droit de se gouverner lui-même et d'administrer ses biens.
Un acte juridique... L'acte auquel cet effet est attaché consiste dans le mariage du mineur, ou dans une déclaration faite solennellement par son père ou sa mère et, à leur défaut, par son conseil de famille.
Ainsi, la loi reconnaît deux espèces d'émancipation : l'émanoi- combirn la loi cq pation légale ou tacite et l'émancipation expresse. — L'émancipa- reconaaii-eiie d'estion expresse est celle qui résulte de la déclaration solennelle faite '"^Qu'est-ce que réà cet effet par les personnes qui ont reçu de la loi le pouvoir d'é- "',?e"je''?^"°" "' manciper. — L'émancipation tacite est celle qui résulte de plein Art. 476. droit du mariage du mine-ur. guesi-ce que lé-
° . niancipalion tacite?
En donnant leur consentement à son mariage, ses parents Pourquoi ic ma-
. • !• ■. . >-\ . ■. - j; •, r.i riage ontraîne-t-il
reconnaissent miplicitemeut qu u a une maturité a esprit suffisante nicessaiicmem répour être en état de gouverner sa personne et d'administrer ses '"''"'^''"','jneurs?''^^ biens. L'état de mineur en tutelle n'est point d'ailleurs compatible avec la qualité d'époux. On ne peut pas, en effet, sans tomber dans la contradiction la plus manifeste, laisser sous l'iiulorité et la garde d'autrui celui qui est appelé «i exercer la puissance maritale , et bientôt peut-être la puissance paternelle. Quant a la femme mineure , Tautoriié qu'a son mari sur elle est, par sa nature même, exclusive de toute autre puissance.
L'émancipation est donc de l'essence du mariage. De là cette çh/c/ si los futurs double conséqu' nce : 1" Le mariage emporte l'émancipation <-les •J.'l^J'V^g'^,"'^^';^,'^ p*° époux , nonobstant toute stipulation contraire ; ^o le mariage énian- '"sem le benéocc
* ' ■' *-^ de l'eniancipalion?
moi
^o^as'^d.- "quinze ^'P®'^^ ^P°"^' ^^ J''""^^ ^"''^ ^°'^"t' ^t alops même qu'ils ont Tns? moins de quinze ans, ce qui a lieu dans le cas où ils se marient
avant cet âiie , en vertu d'une dispense accordée par le chef de l'État.
m^n^r^"^^£ 1229. —La dissolution du mariage ne fait point cesser l'émancesser icmaucipa- cipatiou. Elle n'offace point, en eflet . l'induction que la loi a tirée du consentement que les parents du mineur ont donné à son mariage. Ainsi, l'émancipation tacite est irrévocable. Nous verrons bientôt quMl en est dififéremraent de l'émancipation expresse (V. Texplic. de l'art. 485].
Quels sont les ef- 1230. — Dotit i effet est d'affranchir le mineur de la puissance
fets de l'omancipa- , ,, 7 , ,, ' < , r ■ 1 1 •
tion? ■paierneUe ou de la tulnle... Ajoutons : ou tout à la fois de la puis-
sance paternelle et de la tutelle. L'émancipation, en effet, affranchit le mineur :
De la puissance paternelle seulement, lorsqu'il est émancipé pendant le mariage de ses père et mère; car l'enfant mineur dont les père et mère sont vivants n'est point en tutelle (V. le no 1074);
De la tutelle seulement, lorsqu'il est émancipé après la mort de ses père et mère ;
Et enfin de la puissance paternelle et de la tutelle, lorsqu'il est émancipé par le survivant de ses père et mère.
1231. — Le droit de se gouverner lui-même... Ainsi, l'émancipé est affranchi du droit de garde et de correction ; il peut fixer son domicile où bon lui semble et se conduire comme il l'entend. Toutefois, il n'est pas absolument maître de disposer de sa personne; car, bien qu'émancipé , il ne lui est point permis de se marier sans le consentement de ses ascendants ou de sa famille. Quelle diiiérenca 1232. — Et d'administrer ses biens... Sa condition diffère, sous ce
T a-i-iirnfre un mi- i . i n n • i n i> i- •
iieur -mantipe et rapport, et de Celle d un majeur et de celle d un mineur ordmaire.
un majeur ? t ■ -.■ < ■ .•» -ir-. i.
Le majeur a une capacité pleine et entière ; il fait seul et sans aucun guide pour le proléger tous les actes d'administration ou de disposition, même les plus étendus, tels que les actes d'aliénation d'immeubles ou de constitution d'hypothèques : sa capacité n'a point délimites.
Le mineur émancipé, au contraire, n'a qu'une demi-capacité; il fait seul certains actes peu importants que la loi appelle actes de pure administration ; mais, pour tout autre acte , il ne lui est plus permis d'agir seul ; la loi place à côté de lui un protecteur qui le conseille et le dirige , c'est-à-dire un curateur qui l'assiste. L'assistance de son curateur ne suffit même pas toujours pour l'habiliter; dans certains cas, la loi exige qu'il obtienne, en outre, soit l'autorisation de son conseil seulement, soit tout à la fois l'autorisation de son conseil et 1 homologation du tribunal. Knire i:n mineur 1233. — Le minnir ordinaire est en tutelle : ce n'est pas lui qui
émancipé ei un mi- „ j •■, •• .,,. ., «.. /•»
neurnonénianeipii? auministre ses Dieus ; il n agit pomt, il ne fait rien par Jui-même : son tuteur le représente (V. le no iWo).
Le mineur émancipé , au contraire, est affranchi de la tutelle ;
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on lui donne non plus un tuteur, mais un curateur. A la différence An tuteur, qui agit, qui fonctionne pour le mineur dont il est le représentant, le curateurne représente point le mineur émancipé, il Vassisle seulement. Ainsi, c'e>t lui, mineur émancipé, qui lait lui-même en personne tous les actes qui l'intéressent. Son curateur le conseille, le dirige, mais ve le remplace point. Dans certains cas même, le mineur émancipé agit seul, de son propre mouvement et sans aucune assistance.
Son émancipation l'initie ainsi au maniement des affaires; c'est une espèce d'éducation civile . de stage administratif par lequel ou le fait prudemment passer, afin de ne pas le livrer trop brusquement à lui-même lorsqu'il arrive à sa majorité.
i233 bis. — En résumé, Péo:iancipation confère au mineur :
l» Le gouvernement de sa personne , et par suite la faculté de résider où bon lui semble , et de se choisir un domicile particulier (V. le no 1231);
2" Le droit d'administrer lui-même ses biens , ce qui emporte, par voie de conséquence, l'extinction de l'usufruit légal (V. les n"^ 1232 et 1065);
3° L'aptitude à devenir commerçant (art. 2 C. com.).
1234. — II. Des personnes auxquelles est conféré le droit ^rt. 477. d'émancipation. — La loi distingue à cet ésard si l'enfant a encore a qui appartient
o ^ )-i I 1 r '® droit d enianci-
ses père et mère , s'il n'a que l'un d eus , ou s d les a perdus i un per, lorsque reniant
. 1, . a ses père et mère?
et lautre.
Premier cas. — L enfant a encore ses père et n^ère. — Le droit de l'émanciper appartient exclusivement au père, qui peut l'exercer souverainement, c'est-à-dire sans le concours de sa femme.
Deuxième cas. — L'enfant a perdu son père ou sa mère. — Le ,,„ia, s'il a perdu droit de consentir à l'émancipation appartient au survivant quel '*'j£'=;;^Xnt"I qu'il soit; peu importe qu'il soit ou qu'il ne soit pas le tuteur de le survivant de ses
"• '• .. . . .--U' i père et mcrc n est
1 enfant , car le droit d émancipation est une prérogative inhérente point son tuteur? à la puissance paternelle. Ainsi, par exemple, la mère qui s'est remariée sans satisfaire à l'art. 395, et qui . par suite, a perdu la tutelle de son enfant , a néanmoins le droit de l'émanciper.
Troisième cas. — L'enfant a perdu son père et sa mère. — Le ^^.^
droit de l'émanciper n'appartient ni à ses ascendants , considérés 473 et 479. individuellement, ni à son tuteur : la loi le confère à son conseil de ^„<^;;:f^^*;|'^^^\;'',", famille, son luuur a-t-n
Ainsi, le tuteur n'accorde point lui-même l'émancipation, mais ^^^J^%' " '™^"" il peut la provoquer, c'est-à-dire la proposer au conseil. S'il re- «"ei droit a-t-ii? quiert à cet effet sa convocation , le juge de paix est tenu d'y faire droit.
11 y avait un danger à craindre. Il se peut que le tuteur, par ÇM,d, sii reste négligence, peut-être par inditférence , ou même par le désir de <»>'"» '«nac"""retarder le plus longtemps possible la restituliijn des capitaux dont il a eu le maniement, reste dans l'inaciion ; mais la loi a tout
prévu : les ascendants de l'enfant, ainsi que ses collatéraux et ses alliés jusqu'au degré de cousin-germain, peuvent, lorsque le tuteur n'agit point et qu'ils jugent le mineur capable d'être émancipé , requérir le juge de paix de convoquer le conseil de famille pour délibérer à ce sujet. Le juge de paix est tenu de faire droit à leur réquisition.
Faut-il diip.ii'iiiio — Les asceodauts , considérés individuellement, n'ont point, ?uTiTs%s*cendTnfs ai-je f^it > ^^ droit d'émanciper leurs descendants; mais cela ne n'ont pas lo droit ^q\^ s'eutendrc que de l'émancipation expresse : car , investis qu'ils
d émanciper leur ^ ' "^ , ^ .^v ^jv* . ^
enfant? sont du droit de consentu' à son mariage , ils ont par là même le
pouvoir de l'émanciper tacitement.
Art. 4.77. 1235. — Questions controversées. — Première question. —
L'art. 477 porie L'apt, 477 porte que le mineur peut être émanciiié « par son père,
que le mineur jxut , i r ^.^ ^f^-^y
cire cm nnoipé « pi.r ou , A DÉFAUT DE PÈRE, par SB mère. » Ou s'est demandé, à ce faut^de père'/^aTsn. sujet , qucI cst le scus dc ces mots à défaut de père? Faut-il les sènrdc ces mo?s à ^'utendrc en ce sens restreint que le droit d'émancipation n'appardéfav.tde père .' tlcut à la mère que dans le cas où le père est mort ? Ou bien faut- La mère n'a-t-eiie -11.1 11 1 •. « 1 ^ le droit démaiici- u Ics entendre en ce sens absolu , que ce droit passe a la mère
pÈre^'est \°wi^tT '^ toutes les fuis que le père est dans l'impossibilité de l'exercer lui- Le reui-eik\ an j)ié)ne ? A\ns\, l'a-t-elle lorsque le père encore vivant est interdit o\i
contraire, lorsi(u'il 1,9 est vivant, mais ni- ttOSent .
1236. — Premier système. — La question doit être résolue par
une distinction :
L'enfant a-t-il quinze ans, mais moins de dix-huit, la mère ne peut point l'émanciper, car l'émancipation qu'elle ;iccorderait aurait pour effet de dépouiller le père de l'usufruit légal qu'il conserve, bien qu'absent ou interdit, sur les biens de son enfant.
À-t-il dix-huit ans au moins, la mère peut l'émanciper, car alors , le père n'étant pas investi du droit de jouissance légale, l'émancipation ne lui fait aucun préjudice (I).
1237. — Deuxième système. — La mère peut émanciper l'enfant, quoiqu'il n'ait pas encore dix-huit ans ; mais l'émancipation (ju"elle accorde n'éteint pas l'usufruit du [lère (2).
1238. — Ces distinctions et restrictions, a-t-on répondu, sont purement arbitraires. Si la mère peut, par l'émancipation qu'elle accorde à son enfant âgé de moins de dix-huit ans , anéantir les droits de puissance paternelle , d'éducation , de garde et de correction, qui résident encore dans la personne du père, pourquoi en serait-il autrement du droit d'usufruit? Quelle raison y a-t-il de protéger ce droit pécuniaire, alors qu'on sacrifie d'autres droits plus importants et plus précieux ?
Kl d'ailleurs, de deux choses l'une :
Ou les mots à défaut de père, employés par la loi, signifient : lorsque le père est mort, et alors, ta?it qu'il est vivant, la mère n'a pns le droit d'émanciper.
(l) MM. Bug., à .son cours; Marc , sur l'art. 477. fS)M. Dur., III, 11* 655.
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Ou ils ont ce sens général et absolu : lorsque le père est dans V impossibilité d'émanciper lui-même, et alors la mère peut faire, du vivant de son mari, dans le cas où il est absent ou interdit, une émancipation valable, et par suite susceptible de produire tous les effets civils qui lui sont propres.
1239. — Troisième système. — Les mots à défaut dp père ont un sens restreint , et applicable seulement au cas où le père est mort. Ainsi, tant que le père vit, quoique absent ou interdit, la mère n'a pas le droit d'émanciper, car l'émancipation qu'elle accorderait aurait pour effet d'anéantir un droit dont elle n'a pas la disposition, la puissance paternelle qui réside dans la personne de son mari.
Le texte de la loi confirme ce système. Dans quel cas, en effet, le mineur peut-il être émancipé par sa mère? Est-ce à défaut du père? Non; c'est seulement a défaut de père. Or, dire que le mineur peut, à défaut de père èlre émancipé par la mère, c'est évidemment dire qu'il peut l'être par elle, quand il n'a plus de père (l).
1240. — Quatrième systè^ie. — Les mots à défaut de père ont un sens absolu; ils signifient : lorsque le père est rlans l'impossibilité d'user lui-même de son droit d'émanciper. Ainsi, lorsqu'il est absent ou interdit, la mère peut valablement concéder à son enfant le bénéfice de l'émancipaiion .
Plusieurs raisons ont été données à l'appui de ce système :
1° Aux termes de l'art, lil , la mère remplace le père absent dans l'exercice de la puissance paternelle quant à V éducation et à l' administration des biens de ses enfants; or. en faisant cette énuméralion des attributs de la puissance paternelle dont elle investi I; la mère, en cas d'absence du mari, la loi n'a pas entendu faire une énumération limilntive : en l'appelant à remplacer son mari quant aux droits si pvédeyix d'éducation eid'admini'itration, elle 1 habilite par là même à exercer tous les droits que comporte la puissance paternelle.
2» L'art. 2 du Code de commerce est conçu dans cet esprit. Il y est dit, en effet, qu'à défaut du père, c'est-à-dire lorsqu'il est mort, absent ou interdit, la mère peut autoriser le mineur émancipé à faire le commerce; cette autorisation n'est au fond qu'une émancipation qui, s'ajoutant à l'émancipation ordinaire qu'avait déjà obtenue l'enfant, la complète et l'étend. Or, si lorsque le père est absent ou interdit, la mère peut faire de son enfant émancipé un majeur pour tous les actes du commerce qu'il veut entreprendre (art. 485), pourquoi en serait-il différemment, lorsqu'il s'agit de lui accorder le bénéfice d'une simple émancipation "2;?
(1) M. Val., surProud., II, p. 425,
(2 1 Mais, peut-on répondre, par une bonne raison !
L'émancipation ordinaire accordée par lanière aurait pour effet de d'^pouiller le
3oLa puissance paternelle est plutôt un devoir qu un droit; elUi a pour objet l'intérêt de l'enfant bien plus que l'intérêt du père (V.le n° 1023). C'est donc faire un contre-sens et méconnaître la loi que de refuser à la mère le droit d'émanciper l'enfant, sous le prétexte que l'émancipation quelle accorderait ferait préjudice au père interdit ou absent. La puissance paternelle n'a plus de cause, elle doit cesser dès qu'il est démontré qu'au lieu d'êlre utile à l'enfant elle ne fait plus que lui nuire par les enlraves qu'elle apporte aux projets d'établissement qu'il a formés sous l'œil et avec l'assentiment de sa mère qui , dans l'espèce, est seule en état de le protéger (1).
An. 478. 1241. — Deuxième question. — L'art. 478 porte que le mineur
L'art. 478 porte resté .saiis père ni mère peut élre émancipé par son conseil de fa- Illl^^lTirmh^c. mille : que faut-il donc décider dans le cas oîi ses père et mère peut èire (mancipé ggj^^ | ^j g^ l'gvitre vivants, mais absetits ou interdits'.:'
par son conseil de , , ■ i ^
faaiiiie: .iiie faut il Ccux qui admettent que la mère ne peut point, du vivant du fe°casorsospèreet/)ère, émanciper l'eiifant , admettent également el par à fortiori mère soiu encore qjjg^ (J^ vivant des père el mère, le droit d'émancipation n'appar-
Vivants, m 31S3l)-i •iiP 'ii r» f ^ c\ c I
sema ou interdits .» tient point au conseil de lamille . L art. 4 /8 est lormel ; ses termes sont clairs et non susceptibles de sens divers : le droil d'émanciper passe au conseil de famille lorsque l'enfant est resté sans père ni mère, c'est-à-dire évidemment lorsque ses père et mère sont décédés. Dire que le conseil de famille peut émanciper en dehors de cette hypothèse, ce n'est plus interpréter la loi, c'est la faire.
Ceux, au contraire, qui sont d'avis qu'en cas d'absence ou d'interdiction du père, la mère peut émaiicips r, attribuent le même droit au conseil de famille, lorsque les père et mère sont l'un et l'autre dans l'impossibililé de manifester leur volonté (2).
Dans un troisième système on dislingue :
Si les père et mère sont l'un et l'aulie vivanls, l'émancipalion
père des droits d'éducation, de garde, de correction et d'usufiuit que la loilui confère sur la personne et sur ii^s biens de l'enfant.
L'auiorisaiion de faire le coninierce, accordée par la mère à l'enfant qui est déjà émancipé (c'est l'hypollièse réglée par l'ait. 2 du C. deconi.), ne l'ail aucun préjudice au iièro; elle ne le dépouille d'aucun droit.
Les deux iiypothèsos éiant es-eniiellemenl diCférenles, la loi a bien pu, elle a dû uiénie les régir par des principes dillérents.
Ainsi, on lépoiidia toujours aux arguments tirés de l'art. 1*1 C. N., et de l'art. 2 C. coin., que la nièie \)eul exercer les droits du père interdit ou absent, mais que son pouvoir ne comporte fias le droit de les anéantir, car en définitive, elle n'e^t que le manda aire de son mari
KUe peut, il e.si vrai, le dépouiller de tous ses droits en consentant au mariage de son enfant ; mais il ne faut voir là qu'une exception justifiée par la laveur du mariage.
(1) MM. Aubry et Rau, sur Zach., t. 1"', p. 485; Duc, Don. et Roii., sur l'art. /i77; Démo., t. 2, n° 210. — M. Val. s'est rallié à cette opinion ( Expiic. somm.., p 305 et s... M. Di-m. (t. 2, n" 2a3 Aio, lllj la suit égalcmeni; mais suivant ce dernier auteur, la iiièie ne j^eut, en ce cas, exercer son droit qu'api es avoir obtenu de la justice une autoiisation à cet effet.
(2; MM. Démo., t. 2, n"» 223 el s.; V*l., Etplic. somm., p. 309; Dem., t. î, n" 244 bis.
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est impossible , car alors l'eufant n'a point de conseil de famille : le conseil de famille nexisle, en effet, qu avec la tutelle, et la tutelle ne s'ouvre point du vivant des père et mère (V. le n^ 1074). Que si l'un des père et mère est décédé, l'enfant alors étant en tutelle a un conseil de famille qui peut l'émanciper, lorsque le survivant de ses père et mère e^t dans limpossibilité de manifester sa volonté (1).
1242. — Troisième QUESTION. — Lorsque les personnes qui ont Le mineur pcui-ii le droit de requérir du juge de paix la convocation du conseil pour du''j'ugrdê"pa?x"îa l'émancipation du mineur (V. l'art. 479) restent dans l'inaction, le lonvoeation cUi
..,,.. , . ,...-,. , . conseil de faniillL'.
mmeur peut-u luire lui-meiue cette réquisition? le juge de paix et demander son doit-il déférer à sa demande? S'il ne le doit pas, ne le ijeat-W pas ^""e°jug'e'°de' paix
au moins ? doU-W détéror à sa
On décide généralement que le mineur n'a pas ce droit de ré- TiThc^ie rfoit phs, quisition. La loi l'a conféré spéciulemeni à certaines personnes moin,'r"'"'' ^''"'" qu'elle a pris soin de desiguer; elles seules, par conséquent, en sont investies.
Ainsi, lorsque le mineur requiert la convocation de son conseil, le juge de paix n'est pas lenu de faire droit a sa réquisition.
Mais si le mineur i' invite a faire cette convocation, le juge de paix peut-it la faire ?
Cela revient à demander si le juge de paix peut, d'office, convoquer le conseil et l appekr a délibérer sur la question de savoir si l'eufant sera ou non émancipe. L altirmalive est soutenue. Le juge de paix étant, dit-on, spécialement chargé de veiller aux intérêts du mineur, don, par iii même, avoir le droit d'assembler le conseil toutes Its fuis qu'il le juge nécessaire (2j.
M. Durantun est cl un avis opposé. La .oi, dit-il, a déterminé, précisé les cas dans lesquels ei.e accorde au juge de paix le droit de convoquer d'ollice le conseil (V. les art 40b, ti~ii et 446) ; donc, en dehors de ces cas, il n'est point investi de ce droit. — Les lois qui touchent à l'état des personnes, et par sui e a l'organisation de la famille, sont d ordre public; elles demandent donc une grande réserve dans leur interpielation. Ce n est pas aux juges qu'appartient le droit de combler leurs lacunes ou de corriger leurs imperfecUons. Cette œuvre estetsentiellemeiit Léylstative.
1243, — 111. A QUEL AGE L'ENFANT PEUT ÊTRE ÉMANCIPÉ.— La • \y^
loi fait ici encore une distinction. L'enfant qui a ses père et mère 177 et 478 ou l'un d'eux seulement, peut être émancipé à qumze ans révolus. ^ 'i»^^ '-^^ "" en-
Celui qui n'a plus ni père ni mère ne peut l'être qu'à dix-huit ans, ùmancfitù?"" *"^* également révolus.
Cette distinction n'a rien d'arbitraire. Lorsque l'enfant est sous pouiquoi peut-n l'autorité paternelle ou maternelle, il n'y a pas à craindre que son ^'fl.'X/' ''tr"ou''sa père ou sa mère fasse une émancipation prématurée: l'affection «»•;"*• •l'iidis qn-ii
"ne peut l'èlrc qu'à
(1) M. Marc, sur l'art. 478.
(2) MM. Démo., t. 2, n* 219; Dem., t. 2, u» 845 bis.
dix-huit. lorsftu'il a éclairée qu'ils portent à leur enfant, l'intérêt qu'ils ont à conserver
un tuteur ordinaire? . ,. , .. i , . ■ ^ ^ ii
leur puissance et avec elle les attributs et les avantages qu elle comporte, sont une garantie contre ce danger. Il n'en est plus de même lorsque l'enfant est sous la puissance d'un tuteur étranger : la loi a dû craindre qu'il ne cherchât dans une émancipation prématurée le moyen de se décharger indirectement du fardeau de la tutelle.
Conimeni se fait 1244. — IV. DE LA FORME DE L'ÉMANCIPATION. — L' émancipation
rénianciraiion ? accordéc par le père ou la mère résulte de la seule déclaration faite par 1 émancipant devant le juge de paix. — Celle qui est accordée par le conseil de famille résulte de la délibération qui l'autorise, et de la déclaration que le juge «le paix, comme président du conseil, a faite dans le même acte que le mineur est émancipé (V. les For. 172 à i74).
I.a curatelle du 1245. — V. DE LA NOMINATION d'iN CURATEUR AU MINEUR ÉMANrst^eiie Uo^Hml^M CIPÉ . — Lc mari, lorsqu'il est majeur, est de plein droit le curateur tiatire? ^^ g^ femme mineure émancipée. S'il est mineur lui-même, ou si ,
étant majeur, il refuse de l'assister, elle ne reçoit point pour cela un curateur général, ad omnes res; car l'autorité de ce curateur se concilierait mal avec la puissance du mari : le tribunal lui nomme alors un curateur ad hoc, pour chaque affaire particulière (arg. tiré de l'art. 2-208. V. ci-dessus le n» 780. note) (1).
d246. — La curatelle du mari est la seule qui soit légitime. Toute autre curatelle est dalive (2).
La loi, en effet, ne nomme point le curateur comme elle nomme le tuteur. Le premier projet du Code déférait de plein droit la curatelle au tuteur sortant de charge par suite de l'émancipation ; mai? cette disposition a été reje^ée. Ainsi, le père lui-même n'a pas de plein droit la curatelle de l'enfant qu'il émancipe; mais bien enleniiu, le conseil de famille peut la lui déférer. Art. 480. 1217. — Remarquons que le curateur qui est nommé pour es-
te curateur nom- sister le mineur émancipe dans la réception du compte de tutelle
nie pour assister le • • • i • • - j
mineur émancipé n'est pas nécessairement nommé pour rester jusqu a la majorité du comme'^'de''tu°ejfe', uiineur; autrement il faudrait dire, ce qui serait absurde, que le est-il nécessaire- ^, sortant de charsc , fût-ce le père ou la mère, est, par
mont nomme (mur "■'-•'-" "" . i i
resterjusiu.iiania- cela même quil est tenu de rendre sou compte, exclu pour tou-
jç^rue d.- leminci- ^^^^^ ^^ ^^ Curatelle! Le conseil de famille peut donc, lorsqu'il le
juge convenable, nommer un curateur ad hoc pouila réception du
compte , et choisir pour curateur général et permanent le tuteur
sortant de charge.
Quele est lélen- l^ig. — VI. DE L'ADMINISTRATION DES BIENS PAR LE MINEUR ÉMAN-
duc de la cipaiile _. ,, . , i • . j» •
du mineur .mun- CIPÉ. — Bien qu cmancipc, le mineur n a pas encore assez a expe-
'^'*''' ■ rience pour qu'on lui confie sans restriction le libre exercice de ses
droits; la loi, toujours prudente, a gradué, d'après l'importance
(1) MM. Val., tur Proud., II, p. bhi; Dcni , t. 2, n» 248 bis, TII. (i) KiM. Val., sur Prourl., t. 2, p. &40; E.rplir. somt)i.,p. 312; Dur., t. 3. n" 678; D.nio., t. 2. »" 215; Atiluv cl Pau, turZfick., l. 1«% p. 49w; Dera.. t. i.
des actes, la capacité qu'elle lui confère; ainsi, elle distingue: 1° les actes que le mineur peut faire seul ; — 2" ceux pour lesquels l'assistance de son curateur est nécessaire, mais suffisante; — ^" ctux qu'il ne peut faire qu'avec l'assistance de son curateur et l'autorisation de son conseil de famille ; — 4° ceux qui exigent, outre l'assistance de son curateur et l'autorisation de son conseil, l'homologation du tribunal; — â» ceux enfin qui lui sont complètement interdits,
42 i9. — Première catégorie. — Actes qu'il peut faire seul. — Quels sont lesac-
_ .. , . Il- 11 • j _ tes qu'il peut faire
Cette première catégorie se subdivise elle-même en deux sous- seul? catégories. La première comprend les actes à l'égard desquels ,.^^^"™'';^"^^*"^'î*^; l'émancipé qui les a f.iits est traité comme un mn jeu r ; c:s actes pèc s ? ont donc la même force, la même solidité que s'il les avait faits en majorité.
L;i seconde' embrasse certains actes qu'il est capable de faire seul , mais dont il peut obtenir la réduction pour cavse d'ex(ès.
|ogo. — 1° Actes que I émavcipé peut faire seul , avec toute l<i- Art. 481. s'àlidl té qu'ils riufdïent s'il les faisait enhwjorité, pour lesquels, en ,, .^j',' p,^,„"J"iVe "",1 tiii mot, il n'est restituable que dans If s cas où lin majeur le serait ci pour lesquels u
-, ■• . 1 r • 1 l: ■ n esli-i slitiKibleque
lui-même .—L émancipé peut, en gênerai, taire seul, et avec- au- dans les cas où un tant (le soliHité que sTI était majeur, 'tous les actes de pur^ àdmi- nîémé' '" "'"''"'"'" nistrntion. Ainsi, il peut passer seul les baux dont l;i durée n'eX- Peu -iiaiiènersou
■^ ' ^ . . , , mobilier?
cède pas neuf ans (V. la Fur. I/o), recevoir ses revenus et 'en peut-ii recevoir
donner décharge, vendre ses récoltés et en toucher le pi'i'x ' *"c'iri-n'"'Mrrcer
Il peut aussi aliéner, à titre onéreux , son mobilier. Toutefois, la sei.i ses avions mo-
I , ... bili. res .'
loi ne lui confie point la disposition de ses capitaux : il ne peut les recevoir et en donner quittance qu'avec Tassisïalice dé son Curateur.
La même distincli'n a clé faite en ce qui touche l'exercice de Ç'"'^ ^luan' aus
,.,.,'-,. , ,. , i-i- M . actions qui onl pour
ses actions i/woiUen^s. Maître de disposer de son mobilier, il peut objet un capital? intenter seul toute action mobilière ou y défendre { art. 482, arg'. à contrario); mais, a-t on dit, il faut excepter de cette règle le cas où l'action à intenter a pour objet un capital en argent; car, puisqu'il est incapable de disposer seul de ses capitaux, il est par là même inhabile à figurer seul dans les procès où 'ik sont engagés. Ainsi, quant aux actions relatives à ses capitaux , bien qu'elles soient mobilières , il lui faut , pour les intenter ou pour y défenlre, l'assistance de son curateur (1).
1251. — 2° Actes que l'émancipé peut [lire seul, nuis dont il ^pt_ 4g4. peut obtenir la réduction pour cause d/cxcès. — En principe , les 2*' alinéa.
(1) MM Delv., si\r l'art. 482; D'ir., III, n" 663; Aubryet Rau, sur Z(wh.,l. 1'^, p. 494; Dinio.. t. 2, n" 28i. — M. Val. {E^xplic. so/nm., p 317 et s.) coiubat cotte ooiiiion. « Qu'iniporto, (Jii-il, avec raison, que l'éiiiaricipé soit incapahle de rc^ccvoir mi cai)iial e'. de le (lé;)enser à son gré? il l'.e sViisu:t' point nécéssp.ii'.^tncnt (|ii'il soit incapable d'aiçir en justice pour plaider et obtenir comlaHination. Toucli<»" i'arge:il et plaido.r sont deux choses lrè.s-difrHrent"s. . — V. dans le inénie srn^, M. Dem. j n° 2ôl bin^
Quels sont Us ic- jiGl; S de pure admini^lrglion faits par l'émancipé ont autant de vcurmafrao.u'a solidité q^e s'il les avait faiis en majorité; il n'e.st restituable contre PLMit obi.nir ia ré- „^.p £).,n5 les cas OÙ un niajeur le serait lui-même, c'est-à-dire
duc'i:n pour cause t i-i' jjir ••!
û'ei-rès : pout* caiïse d tTreuT, de violence ou de dol. Lorsqu ils sont exempts
de ces vices, ils ne peuventniélre annulés pour cause (l'incapacité, ni être réduits pour cause d'excès. Tel est le principe. Mais la loi y apporte un tempérament. Parmi les a^les de pure administration, il en est quelques-uns pour lesquels l'émancipé jouit d'un certain T)riviléee, qu'on appelle privilège de réduction. Quoique faits par ie mineur seul, ils sont réguliers et valables, mA\?, réductible." pour cause d'^xcèf.
Quels hcies la loi M'ds a qu.ls siiines reconnaître Cette espèce d'actes? La loi rie
enicnd -elle dési- jgg g pas suflisammeiit caractérisés. « Les obligations, dit-elle, que
en 1 r so'is CCS ci» *
pressions généri- 1 émancipé a contractées par acAtti! o« autrement, sont réductibles
««f^'r''''' ''" en casd'e.xcès. » Elle ajoute « que le tribunal devra prendre en
coni^idération, à ce sujet, la fortune du mineur, la bonne ou la mjiu-
vaise foi des tiers qui ont contracté avec lui. Tatilité ou liiiulilité
des dépenses. »
Ce mot dépenses jieut nous servir à déterminer quels sont les actes que la loi veut désigner sous ces expressions génériques: ;?ar achat, ou aa'remenl. Elle a entendu, je crois, viser tou* les actes qui, bien qie de pure administration, peuvent né^uimoins constituer le mineur p.n dépenses. Tels sont, par exemple, l'avhuUle denrées, do vêlements, d objets d'ameublement, de bijoux..., la location d'apparlemei»ts, de domesliquis, de ihevaux. de voilures
les marelles avec 'les ou\ riers eni])loyés à des travaux d'amélioration ou d'embellissement...
Quelle est u ni- On comprend, du reste, la raison de la différence que la loi étason de la difTerence \)\\^ entre Ics actes qui n'induisent pas et ceux qui induisent en <ié-
éiaMie i ar la loi . . . _ .
.iiin- j.s iieies gui peiises le ihiueiir qui les tau.
induisent .1 ceux j nieiniers lie iteiiveul point compromettre le capital du mi-
qui n induisent pas *-• ° jm ennuie nv, j .- 1 i j
le mineur eu de- fjp,^,. . g'ji [^s fait mal, par exemple, s"il afïerme ses biens à de mauvaises conditions, ou s il \end a bas prix ses recolles, le préjudice qu'il en éprouve est toujours //////7e.
Il n'en est pas de même des seconds. Ils peuvent, en effet, lorsqu'ils sont exagérés tt faits sans mesure, induire le mineur en de si fortes dépenses, quelles peuvent, non-seulement absorber la totalité de ses revenus , mais encore compromeitre s., fortune entière. 1 v avait là un danger contre lequel la loi a dû le protéger.
i-2bi. — \)E\:\lty\E ckiÉGOmE.— Actes pour Irsquels l'assistance >i['oUso!n lesaci ducvrateunHt nécessaire, nnus suffisante. — L'émancipé a besoin les pour les-fue s ^jg l'ysï^istance (le son curateur, mais ellt lui sullii pour :
l'assl^lal)<■e du eu- i . . ii vr i n i ■ki^\.
raicui est néces- 1» ReceVOU* SOU COIUpte dc tutelle ( V . le 11° I 2 1 oj,
sairP ,^ mais s-ffl- ^o I„ienler uue action immobilière cl \ défendre;
30 Kecevoir un capital en argent et en donner décharge : le curateur est alors tenu de surveiller l'emploi du capital reçu;
4° Inlenler une aclinti ayant poui' objet ur* cofiilal en argen.l e,l y défendre [\ . le o° liôO);
5' Aliéner une inscription de renie de 50 fr. ou au-dessous ( loi du 24 mars 1806);
6" [nlenlèr une action en partage ou y défendre (art. 840);
7» Accepter une donation (art. 935) (1).
1233. — Les actes pour lesquels la loi exige l'assistance du cura- .<?"«' si rémane»teur, et qui ont été faits par le mineur avec cette assisUmee, sont cei e assisiance?^ aussi va'.aliles que s'ils émanaient d'un majeur; à défaut de cette f^jy^'g^y,"^,'' '** ^ assistance, ils sont rescindal)les, mais seulement pou/ cause de /«- .tio»(V. lexplic. de l'art. 1305).
1 25^. — Troisième catégokie. — Actes pour Ipsqupls In foi exigp yueh som les ae- Vassistiince du cnratfur et L'uutonsdtion du lonsfil de jatiuHe. \''a\r\\^lvH'^\iun«i — Le mineur émancipe doit èlre assiste de son curateur et ubte- <*" «""'enret raunir l'auiorisaliun de son co iseil de J'amilM-, pour : de rauiiiie ?
1° .\liener une inscripiion de rente au-dessus de 50 fr. (loi du 24 mars 18U(ij ;
2" Accepter ou répudier une succession (art. 461 et 48i conib.);
3" Acquiescer à une demande immobilière; (art. 4tj4 et 464 comb.).
1253. — Quatrième catégorie. — Actes pour lesquels la lui Art. exige l'assistance du cwaien-, L aaiori^utioa di conseil (i^ (a nulle ^^^"^ t't- "^84. et l hui/iutouaiion du iribamU. — Le miiu-ur e.naucine ne peut l*""" ;ilinea.
•^ 1 ■ 1 <.iic,s (.on les ae-
poinl, sans le concouis (.le ces trois cuuduions : tes iiour lesquels la
^,. r> . . li>' l'Xige toul ù la
" Em()runier , f„,s l'aL.sianc- du
2" Aliéner ses immeubles; ti.i.Mo.r. lauiori-
3° Les l.jpotliéquir: il ne le peut sous aucun prétexte, pas même faniî'iic.'i l'homoiopour ^araïuir le payement des obligations qu'il peut valablement 6""°" '•'J "-'i^'iai? contracter seul, en l.iL^ant des acies de p.ire uduiiijiairation : ceuxlà sêuleMieiil sont cap.ibKs <[' tùjputlié^uer un iinmeuble'ifui sont capables de r«/'e/'''/'yurt. 2124j;
4° Transiiier; il lui l'auL même de plus I a\is de tiois iuriscou- (htid luint à la
1 , . . . , 1 - É . 1 1 1 transaction?
suites desii;nes pu" le procu.eur impenal pies le tribunal de première insiance (V.le a" ll99).
1256. — Ainsi, le inmeur émancipé ne peut faire aucun acte, la règu qu« h autn; que ceux de pure adunnislralion , sans remplir les formes pe,"'^"'fa,"re"^J«r!m prescrites j/uur le mineur non éi/imcjje. Toutefois, ce piiiici[)e est "ct,- auueque cem trop absolu dans ses termes; il faut le tempérer par les dis[)osiiious tratw<i, sans'n-nt' S;p<?ciales que la loi a portées sur certains actes. Ainsi, la oaj)acite frlî,.s *;!oy,r''/p'' ^^ du mineur émancipé et celle du tuteur qui représente un minei.r »<?«' noncmaucip*,
'^ 1 1 > •''''" "'' vriic d une
non émancipe ne sont pas toujours lueiitiques. L émancipe, nous luani.ro abvniue? allons le voir, est tanlôl plus et lanlôt moins capdble qu un tuteur. ^^ J;,'s™u"Vo''iVurit lo L'émancipé peut, avec l assisiance de son cur<iteur, et sans '^""" "»"»"» «"pa-
,, I • 1 f 1 • • blc (ji. un tuieiirî
1 autorisation de son con-eii ue Limule, intenter uue action luimobilière, ou une action en partage, et accepter une donation (V. le
(i; MM. Val., 9ur Proud., Il, p. *S4; Dem., t. 2, n* 2SS Us, I.
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n" 1252). Le tuteur, au contraire, De peut faire aucun, de ces actes qu'avec l'autorisatiim du conseil (V. les n"* 1492 à 1,194). — Sous ce rapport, l'émancipé a plus de capacité que le tuteur.
2" Le mineur émancipé ne peut receyon- un capital mobilier et en donner décharge qu'avec l'assistance de son curateur .(V. le n«» 1252, 3°). Le tuteur, au contraire, peut faire seul le même acte. Sous ce rapport, sa capacité est plus grande que celle du mineur émancipé.
Quels sont les ac- 1257. — CINQUIÈME CATÉGORIE. — Actes qui soiit ahsulument
tes qui sont Rbsolu- . . ,-, • / ■ . n . • i i
ment iniu-rdits au interdits uu miiieur émancipe. — Il ne peut m disposer de ses mijieur emaûcipe? \^\q^^ pgp douatiou , si cc u'est par coutrat de mariage (art. 1309 et 1398) et ovec le consenloment de ses ascendants ou de son conseil de famille, ni tester, à moins qu'il n'ait seize ans accomplis, et encore n'a-t-il alors qu'une demi-capacité (art. 904;, ni compromettre (V. le n» 1200, 2»).
Art. 487. 1258. — VII. De la capacité du mineur émancipé commerçant. —
Quelle est la ca- ^g mineur émancipé qui a rempli toutes les foimaiités et copdi-
paci^é du mineur . ' ' . ^ -./-.'>,,•
émancipé, lorsqu'il tious prescrites pour devenir commerçant (art. 2 C. com.) (V. la est eomraerçaût ? j,^^^ j^g^ ^^^ réputé majeur pour tous les actes relatifs à son commerce. Il peut même emprunter pour ses besoins commerciaux, et hypothéquer k cei e^èi 'àe% immeubltîs, bien que pourtant il soît incapable de les aliéner (artv 6 G. com.). C'est une exception au principe que ceux-là seulement peuvent hypothéquer qui sont capables d'a/iener (art. 2124j.
Art. 1259. — VIII. De la révocation de l'émancipation. — « Tout
485 et 486. mineur émancipé, dont les engagements ont éié réduits en vertu de
L'émancipaiion j'gpj ^^/, pç^^ ^irc privé du bénéfice de l'émancipalion, laquelk
peut-elle e<re reii- ^ " ' u
ree à r.'mancipé ? jui est retirée en suivant les mêmes for rw s que celles qui ont eu lieu pour la lui conférer. »
Est-il vrai (le dire (( Tout mineur émancipé...» sauf toutefois le mineur mniié;
én^nncil."' pout'ë^re ^^i' 1^ couflition d'époux étant incompalibl- avf^c l'état d'un mineur
reiabii en tuteik? en tutelle, l'émaucipation qui résulte du mariage est essentielleuxeùl irrévocable [V . le n" 1228). Notre disposition ne s'applique donc qu'à l'émancipation expresse (arg. tiré de ces mots : en suivant les t7iê mes formes q\ie celles qui ont eu lieu pour la lui conférer). Pour fiueiie eau- « Dout les engagements ont été réduits... » On a sur ce point
" , 'f,'"'?'''!^'!!" soulevé deux difficultés :
<i"^*- ., 1260.— 1° Il se peut que les engagements du mineur ne puissent
yuirf SI les enga- r t c d . c \
gnmenis du mineur pas Aire réduils, si grand quc soit l tfxcès qu ils renferment; tel est î'értu'ii's^^"i^i'i^qu-i'is le cas OÙ Ic miucur a eu recours à des machinations frauduleuses soient ercfiifs? pour trouipcr les ticrs qui ont contracté avec lui. L'émancipa.lion peut-elle alors être révoquée? L'affirmative est généralement qc^niise. Si la loi veut que l'émancipé dont les engagements ont été réduits rentre en tutelle, c'est qu'il esl incapable; or, la circunstance que les juges ont rejeté sa demantle en réduction, à cause du dol oii de la mauvaise foi dont il s'est rendu coupable, ne fait
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que rendre pins évident le danger qu'il y aurait à lui laisser l'adminislralion de sa fortune (1).
1^261. — 2<'Le mineur a contracté des oblisalions qui, à cause de Quui d rémanci-
,, , , ,. - . j , ; / "^ • •! • 1 , pé ue (iemnndo pas
1 excès qu elles renfermenl, sont réductibles ; mais il n en OHmaiide la rcducUoQ ae ^es point la réduction dans la crainte de perdre le bénéfice de l'éman- f°^i:;'s"m'i''jis 8oui cipalion. Péui-il, par son inaction, rendre vaine la précaution de la réducubies?
,.„,,, ,.■ , , I - ». T I • r^ » S*'^ P'Te e' mère
loi? Cela ne se peut pas, dil-on généralement! La loi coniere au père, ou son conseil d« à la mère, ou au conseil de f tmill", le dro't de révoquer l'émanci- l'rrl r. vo^ù*" 'l'épalioii ; or, qui veut la fin veut le m"\ en ! Ceux qui sont investis du niaucipation ? droit de révocation peuvent donc l'exercer sous la seule condilirm de prouver en justice que les engagements qu'a contractés le mineur sont excessifs, et, par conséquent, dans le cas d'être réduits .2).
Dans un autre systèuie, on accepte, sur l'une et l'autre question, la solution qu'entraîne notre article yjr/.? àlalfftre. La loi, dit-on , permet la révocation lorsqu'il y a eu réduction des engagements. Donc, en l'absence de cette réduction, la révocation est impossible. L'état des personnes ne peut, en effet, être modifié que dans les cas et sous les conilitions expressément, textuellement déterminés par la loi; car. en cette matière, ti>utest de rigueur.
126'2. — « En suivant les mêmes formes que cetlesqui ont eu lieu commont se fait
, , . ^, • ,,, , „ !».,-,>] /•! .. 1- •,• 1 • 'a révocaiioii?
pour la fui conférer...» (V. la Fori 177). Lette disposition a besoin comment faui-ii d'être bien comprise. Elle ne signifie point qu'il faut pour opérei- la quoTàtevocaiionde révocation de l'émancipation nproduiie identiquiuiienl chacune des l'ema.cipaiion se
p , ,,,. , r' 1 •/• f'''' '" suivant les
lormi'S qui ont ete observées pour ta cnnferer, car cela serait iort sou- méwc; formes que vent impossible. Il faut rentendre en ce sens qu'on doit, pour révo- ué'irpolVia'conféquer l'eijiancijjation , observer les formes qu'il jandrail .mivre s'il ^*rf était question de la conférer au moment où on la révoque. Supposons une émancipation faite par une déclaration du père (ou de la mère), reçue par le juge de paix assiste de son greffier (ail. 411] : si l'émancipé n'a plus ni père ni mère au moment de la réduction de ses engagements, la révocation de son émancipation résultera de la délibération de son conseil de famille et de la déclaration que le juge de paix, comme président du conseil, fera que l'émancipation est révoquée (art, 4'8i.
1263. — IX. Des effets delà révocation. — La révocation de Q"«'» sont user-
,, , . . , ,, . .1 1 T.. 1 . tets de la revoea-
1 émancipation piace 1 émancipe dans la condition des mineurs non tion de lemancipaémancipés. Ainsi, il rentre : ""°'
Sous la puissance paternelle, sil a encore ses père et mère ;
£n tutelle, sil les a j.er.ius l'un et l'autre;
Sous la puissance paternelle et en tutelle, s'il a encore son père ôii sa mère.
1264. — Eli reprenaul la puissance paternelle, son père ou sa Fait -eiie revivre
' ^ riisiifruit lésai ?
il) MM. Marc, sur l'art. 4S5; Démo., !. 2, u" 3i6j .\iiliry et Rau, sur Zach., t. 1*', p. 5C0; Val., Explic. somm., p. 3 ;4. — Suivant 31. Deui. (t.5, n' 258 iiy.ll) la révocation est, en ce cas, laisst^p à l'arbiliaire du trib'inal.
(i) M. bem., t. î, ii" 3*7 et 3.8; Démo., t, 2, n°» 347 et 3i8; Val., Explic, somm, » p,. 33à. ,
mère recouvre toutes les prérogatives qui y sont attachées, et par
conséquent le droit de jouissance légale sur s^'S bi' ns, s'il n'a pas
encore dix-huii anfe : cessante (OViâ cessai effectvx (1).
r-Mabiii elle r,in- 1-265. - Lorsque le mineur dont lémancipaticn a éié révoquée
do"?e*^-i-o'Heo.i"vo°- 'St rentré en tutelle, ce n'est pas l'ancienne tutelle qui continue
tiire à une lui. ii« et reprend son cours, c'est une tutelle nouvelle qui s'ouvre et qui
nouvelle ? ' ' . . ' ' ^
doit être rég ee comme elle devrait l'èlre si elle .s'ouvrait pour la première fois par la mort de 1 un ou de l'autre des père et mère. Ainsi, a-t-il encore, au n^oment de la révocation, son père ou sa mère ou des ascendants, la tutelle est légitime, c'est-à-dire déférée de plein (Iroil au père ou â la mère survivante, ou, à son défaut, aux ascendants. N a-t il ni père ni mère, ni aucun ascendant, un tuteur lui est nommé par un conseil de famille (il. Ln mineur dont \±QQ. — !,e miueur qui, par l'effet de la révocation de son émanci-
rémancipniio;; a cl-' . i . n ' . u
révo'iiiip pui il piilion. est r^■ntre SOUS la puissance paternelle ou en t :telle, y reste Muvtiirr '"^ ''" jiJsqii'^' sa majnriié; il n'en peut plus sortir par l'eflct d ime émancifiation nouvelle. Tfiiilefois. cette prohiliition ne regarde que l'ém;incipatio.nfvr/>rf5.v^ ; l'é at de mineur en tiitele étant in(;ompatil>le avec l'étal d'époiix (V. le n" l'2-2^), le mineur qui a penlu le bénéfice de l éinancipalion le recouvie née ssairtuienl lorsqu'il se marie.
TITRE ONZIÈME
^S*répétUi-'n. DE LA majokité , de l'interdiction et du conseil judiciaire.
Art. 488. CHAIMIRR PREMIER. — De la majorité.
A guei âge est-oi! 1567.— t( l a majorité est fixée à rinr/f-un nnx accomplis. » "*^*"''- Le calcul ilrs \iugi un ans se fail-il (le jour à jour, f/e die ad
chci/i , ou (Vlrin-r à heure, de hiouhvIo ad //uDi/enfiim? En autres lermi'S, qu^^l est le momeul précisa partir duquel les vingt-un ans sonl réputés accomplis?
Le caifui de» i26s — PREMIER SYSTÈME. — Le calcul se fait de jour à jour. nKurï'oMÎ'oJ La Irac ion du jour dans lequel ^e place la naissance del-enfaul ne d'heure à heure f ^ompie pas. Ainsi, l'enfaul né le ^r janvier 1860, à rnidi, ne sera majeur que le l'-f janvier 1881, à minuit. Le calcul par heures créerait mille embarr.is La loi, d'à Heurs, le repousse, ^inon expressément, au moins implicitement. La minorité est, en effet, une ca.use de suspension de la prescription (art. 22."i2\ et la prescription se compte, non point d'hnireàheive. ma\s de jour à jour [arl. 2260). Or, si la n ajorité se calculait de momento ad momentum, on serait forcé d'introduire ce mode de calcul là où la loi I écarte expressé-
(1) M. V»\.,surProud., II, p. '^ûS; Explie. somm.,\). 33S; Denio., de la Puis. pat. no» 5 ..S ei s —Contra, M. Dein., t. 2, n°« i29 bis, VII, ei 257 his.
(î) MM. Proiid., l. î, p. ùiiîl'ur., t. 8, ii* 676; Duc, Bon t'i Roii., n* 697; Deino., (. 2, n° 3fi6; Ton., t. 2, n" 30^.— Dans un auue svslèine on tirin que la reiiién m luieie emporie de plein (Iroil le riiablisscmeni de l'ancien tuteur iL^gilinio, testamentaire ou dalif (V. MM. D«m., t. ï, n* 257 bis, II; \^\.yKxylic. somm., y. 3ii7).
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nient, c'est-à-dire dans la matière de la suspension de la prescripiiou (1).
1269.— Deuxième système. - Le calcul se ï&\ld' heure à Imire. Ainsi, l'enfant né le l^r janvier 1860, a n.vii , sera majeur le 1" janvier 1881 , à midi. — Ce mode de calcul, suivi' en droit romain . fut abandonné dans notre ancienne jurisprudence. Le jour de la naissance comptait l(,ut entirr ; aussi ne mentionnait-on, dans les actes de la naissance, que le jour où elle avait eu lieu; V heure n'y était point relatée. Le Code exiî^e, au contraire, la mention du jour et Df l'heure de la naissance (art. 57). Cetteinnovation ne révèle-t-ei'e point la pensét> de la loi? Dans quel but, en effet, eûtelle exigé la mention itE L'HEURE de la naissance, si cette heure avait dû être nég'igée dans le caU-ul de l'ége? On repond que la mention de l'h- ure de la naissance a été extgée afin de savoir quel est l'alné de deux frères jumeaux. Mais comment supposer sérieusement (jue la loi n'a été l'aile qu'en vue d'une hypothèse aussi exceptionnelle?
Remarquons enfin que ce n'est pas le seul, cas où la loi s attache rifïour<usemenl à telle ou telle hi'vre pour déterminer l'époque précise à partir de laquelk^ une personne devi( ut ou cesse, d être incapnlile. Ainsi, la fenuni^ qui se marie dovi-nt incapable r/è.v vinstu-il viêine de la célébrai ion de son mjiriaiie: à l'r.iveise, elle recouvre sa capacité dè& l imlant )iiê>,e un décès de son maii (2;,
1-270.— A vingt-un ansacco i plis, Thonnue est capable de tous ^^l\-'^''^^ th^esails les actes de la vie civile, sauf les restrictions poilées au lilrc du extepuon Uf tous
/ . . . \ 11,1 .- ; . o f " 1>'S actt's do la vie
mariaye (art. M^) et de l adoption (art. 34o\ civiie?
\ CHAPITRE IL— De l'interdiction.
SECTION PREMIÈRE. — DéF'NITION de l'interdiction. — Ses causics. — Quelles personnks peuvent être interdites. — Quelles personnes ont
QUALITÉ POUR POURSUIVRE l'INTERDICTION. — PROCÉDURE A SUIVRE POUR
l'obtenir. — Différents partis que pfut prendre le tribunal saisi d'une demande en interdiction. — Droit d'appel. — Publicité du jugement. ' ■.•u-ii:) ■\- '.
1271 . — ï. DÉFINITION DE L'INTERDICTION. — Les personnes qui, Ousst - ce que
, , .11. • j I • nmerdiciion ?
bien que majeures, sont pnvees de l exercice de leur rai?on, ne doivent pas conserver l'exercice de leurs droits: inhabiles aux actes de la vie civile, elles compromettraient et leur propre intérêt et le légitime espoir de leur famille, si un leur laissait la liberté de leurs actions. De même que les mineurs, elles sont incapalMes de se gouverner elles-mêmes et d'administrer leurs biens; on leur donne donc, de même qu'aux mineurs, un tuteur qui prend soin de leur personne et qui le.s représente dans les actes de la vie civile. Tel est l'objet de XinlerdicUon.
"(1) MISl. Zacli., 1, p. 112; Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 4/i8. (2) Mil. V;il., sur ProuJ., II, p. 446; Explic, iOrnm , p. 343; :Maic., sur l'art. 388;DeiHo.,l. 2; u''407.
616 CODE NAPOLÉON. LIVRE l.
Mais il faut préalablement s'assurer qu'elles sont, en effet, privées de raison, et par conséquent incapables; celte vérification est faile par la justice, dans les formes déterminées pnv la loi.
L'interdiction peut donc être définie : la déclaration faile par la justice qu une telle per>onne, élant privée de sa raison, et par suite incapable de faire par elle-mê:rie aucun acte valable, doit re- . Cfvoir un tuteur qui prendra soin d'elle, et la représentera dans les actes de la vie civile. On peutdire aussi que o'est l'éiat d'une personne qiû ayant éi.é en fait reconnue incapable de su con<luire ede-niéme, a été déclarée en droit incapable de faire aucun acte civil, et. par suile. placée sous l'autorité d'un tuteur qui asil pour elle.
Art 4"^9 î'2T2. — II. Des CArsEs Qut peuvent motiver l'interdiction.
■ Qiioius sont les — Ces causes soiilVitt;/,éc:I/i'f', la <lémence.e\. a fureur. 'umTdJscs'JaMa VimbécUUté, c'csl l'absence d'idées ou l'idiotisme, c'est-à-dire '0'? celle faiblesse d'esprit qui fait que l'homme peut à peine concevoir
(lu est - ce ntie i . , , ,
i imbécillité ? les uiees les plus communes. La démence? ^^ f/eV/; c 7? tr provient non de la faiblesse de l'esprit, mais d'un
dérèglement d'idées qui ôte l'usage delà raison. La (wrcxir? La fureuT, c'cst la démeïice exaltée, qui pousse à des actions dan-
gereuses.
Ces trois c.iuses d'interdietion sont énumérées limitalivement par la loi; il n'est point permis d'en admettre d'autres. Remarquons en outre :
cuiei carfictère D'unc part, quc dcs actes isolés, accidentels (-t peu nombreux de •loivtntavoiria de- ,]^i,j^prj(3g q^j j^, furcur ne peuvent pas servir de fondement à une
mencc ci la lur-ur , , . ri
jioi:r servir de fon- demande en interdiction ;
drmi'nt à une de- rw . • i > . • t. . ,. ■
mande en ii.terdic- u autre part, qu il n es' p:is uecessiire d etabhrque la personne """ ■ dont on poursuit l'interdiclion estdans un éiat coniianel et incessant
de démence ou de fureur; la loi veut, mais cela suffit, que cotélat soit habituel.
Les intervalles ^-"<'- — Ainsi, Ics intervalles lucidcs ne font point obstacle à l'inluci.ies fo i-iis ob- tcrdiction. Disons mieux, ils ne font que la rendre plus nécessaire, fion? Si,euefftt, l'interdiction d'une pcTsonnequi n'est qu'en état/ia6<^MtY
iis''p'aB obMacIe?"'" "^^ deinence ou do fureur n'était pas permise, ou si l'on en limitait les eiléis au temps pendant lequel ont lieu ses accès de démence ou de lureur, la validité des actes que ferait celte personne, dépendant alors de la question de sa\T)ir si e le était privée de raison au momcqt où elle le-s a faits, ou si, à la même époque, elle se trouvait dans un intervalle lucide, ou créerait ainsi d- s questions de fait qui jetteraient toutes sortes d'embarras et d'entraves dans les affaires. L'interdiction, au contraire, prévient ces ditUcullés, car l'incapacité qu'elle engendre est continue el perwanenfe; elle commence avec le jugement d'inlerdiclion, et. tant qu'il dure, elle dure avec lui. et .va«s inlervafJe; d'où, cette règle : Tout acte fait pendant l'inlerdiclion est rè;i;ué f;iil Cii temps d'incapacité. Celle présomption, toute. d'ordre public, a'4iimel point de preuves con-
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Irairos; les tiers qui ont contracté avec un interdit ne sont donc en nuciin cas admis à prouver qu'il était dans un intervalle lucide et eu pleine raison à l'époque où ils sont entrés en relation d'affiiires avec lui.
1274. — III. Des PERSONNES qui peuvent être interdites. — ^^^^<|^.»^'»«''J|P^^^^
Bien que la loi ne parle que des majeurs, il est généralement admis dits ? que les mineurs émancipés, et même les mint urs non émancipés, peuvent èlre interdits, lorsqu'ils sont dans un état habituel dimbécillilé, de démence ou de fureur. Cela, dit-on, résulte des art. 174 et 175 combinés; il y est dit, en effet, que le tuteur, autorisé ri cet fjffel par le conseil de famide, peut s'opposer au mariage de son pupille, s'il estime qu'il est en état de démence, mais h la charge par lui de provoquer .son interdiclion (V. le n" 6i7).
Cette inîerpiélalion est confirmée nar M. Emmcry, qui, dans son exposé de motifs au Corps législatif, faisait remarquer « qu'il peut arriver qu'une personne so'\l en tutelle lors de son interdiction. »
Et qu'on ne dise pas qu'il est inufile d'interdire un mineur! Cela pourrait être vrai, si l'incapacité du mineur était aussi absolue que celle de l'interdit. Mais il n'en est rien. 1*» 1-e mineur peut se marier; l'interdit ne le peut pas (V. les n"s .533 et 534j; — "2° le mineur âgé de seize ans acconipiis peut disposer par testament de la moitié des biens dont il pourrait disposer s'd était majeur (art. 904); l'interdit est absolument incapable de tester; — 3° les actes faits parle mineur lid-même, et en dehors de sa capacité, ne sont, en principe, annulables qve pour cause de lésion, : rrstiluitur non tanffuam minor, sed tunqnnm tœsus. Ainsi, lorsqu'il demande la nullité d'un acte, il doit, pour réussir; prouver : 1° qu il a fait cet acte pendant sa minorité; i" que cet acte l'a constitué en perte (V. l'expîic. de l'art. 1305); — dans la même hypothèse, au contraire, l'interdit n'a qu'une chose à prouver, savoir, que l'acte dont il demande la nullité a été fait pendant son Interdiction.
Au reste, fùt-il vrai que Tincapacilé du mineur est absolument identique à celle de l'interdit, qu'Userait encore utile de l'interdire pendant sa minorité; car s'il fallait, pour le mettre en état d'interdiction, attendre quMlfùt majeur, on aurait, entre sa majorité et le jugement d'interdiction, un intervalle de temps pendant lequel il pourrait faire des actes aussi préjudiciables à sa fimille qu'à luimême. Il vaut mieux prendre les devants. De cette manière on déconcerte les ai'tifices de ceux qui n'attendent que le moment de sa majorité pour lui faire souscrire des engagements ruineux, peutêtre même pour lui faire ratifier les actes qu'il a faits en minorité (1).
(1) MM. Delv.,<. l",p. 129; Tou., t. 1", n" 13U ; Proud., t. 2, p. 618; Dur,, t. 3, n" 716; Marc, sur l'art. û80; Duc, Bon. e( Ron., sur le môine arl. ;De(iii'., t. 2, n" 442; Auhry cl Ran, sur Zuch., t. l»', p. 458; Val., Explic. saoïm. , p. 344; Dem., t. 2, u" 262 bis, III.
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Aï i. 1275. —I\. Quelles personnes peuvent ou doivent provoquer
•490 ^t 491. L'iNThRDlCTiON. — Pvuv' ht U provoquer:
ûue!lesp«rson!ies ,„ y . i >-i • i i i .
peuvent OM doivtnt 1° Les parent S quels qu ils soient, ascendants ou descendanls, dlctlon?"^ '•'"'''■• les pins éloignés comnne les plus proches, héritiers présorr^plifs ou non de la personne qu'il s'agit de faire interdire; tel qui aujourd'hui n'est point au degré le plus j)roche peut s'y trouver demain. 2" Le conjoinf- Ainsi, le mari peut poursuivre l'interdiction de sa femme, et réciproquement.
Quant au procureur impérial, la loi fait une double distinction.
S'agit-il d'une personne en état habituel à'imbéciUilé ou de dé-
mfvce, le ministère publie n'est, en aucun cas, tenu de poursuivre
son interdiction, et // w le pnit qu'autant que cette personne n'a
ni un conjoint ni aucun parent connu.
S'agit-il, au coiîiraire, d'une personne dont la démence s'est
élevée à l'état de fnipur, le procureur impérial doit, dans tous hs
. cas, en provoquer l'interdiclion. Doit... cc n't si pas une fciadiê
qu'on lui accorde: c'est un devoir qu'on lui impose dans l'inlérèt
de l'ordre public menacé. Dun'' fous tes cas..., c'est-à-dire soit que
ce fou Ji'ait ni conjoint ni aucun parent connu, soit que son conjoint
ou ses piirents restent dans l'inaction.
La personne qui l'276. — On s'< st diinau ié si uue personne daus lin état habit uel
biiifeV dp'dplnenc'- ''*^ démeuce ou.de fureur peut , pendant un iniervaile lucide, alors
ou d r-rer P''"'- qu'elle a la conscience de sa posiMon, urovoquer elle mèiue son in-
ellc. eiiilii I lui in- ' i
tervHiieiunde.pto- icrdicliitii ? L'affiriUiit i ve esi S'uiteuiic. Si l.i lv)i, dil-on, n'autorise son'iaIerduti(?nT* P"'"!! e\ presséiuiMit Celle d. mande, elle ne la défend point non pins; (l(>s lors rien n'y fait obstacle (1).
J'aime inii'ux la négative. L'art. 'i90 a éuuméré les personnes qui ont qualité pour provoquer l'interdiction; celte énuineration est évidemment iimitnt/ve. car si elle n'éiiwl qu é'onciative elle n'aurait plus d'objet, puisque le droit de provoquer l intenliction appartiendrai i non-seulement aux personnes (lue la loi d. 'Signe, mais encore, à celles qu'elle ne désigne pas» aux alliés, à tout le monde en un mot.
Si d'ailleurs la loi avait entendu admettre une aussi singulière demande, elle n'ei'it pas manqué d'en régler la procédure ; or, on ne trouve rien dans notre litre qui s'y rapporte : la personne qu'il s'agit d'interdire y est toujours présentée comme jouant le rôle de défeiidmr. .,
, Le projet du Code permettait à tout majeur qui se croirait incapable d'administrer ses biens de demander un conseil judiciaire; or, cette <lisposilion n'a pas été conservée. N'esl-il pas permis d'en conclure qu'aucune demande de ce genre ne doit être admise (2)?
(1) MM. Marc, sur l'art. û90; Duc, Bon. elRou., sur le même arl.; Dem., t. 2, 11" 26;< bi.f, i.
(î) MM. Dclv., t. le', p. lii; Duverg., sur Tou., l. 3, n" 1373 ; Val., tur Proud., II, p. 521; Dur., III, n» 734; Dem»., t. 4, n* UTIi.
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1277. — V. Ou LA DEMANDE EN INTERDICTION DOIT ÊTRE PORTÉE Art.
ET COMMENT ELLE DOIT ÊTRE INTRODUITE. — Elle doil éllc portée 49'2 et 493. (levanl le tribunal de [ireinièie msiance du domicile du défendeur inu-niiVi'ion''" /oi" — Elle est formée, non pas, comme les demandes ordinaires, par «':•• '•"■'' por ée ?
' . . Comment la lor-
un exploit a (i^O'irnftnnU, mais par une simple requête adressée au mc-t-on ? président du tribunal. Un y expose les faits d'imbécillité, de démence ou de fureur sur lesquels on se fonde, en ayant soin de les articuler, c est-à-dire de les énoncer séparément par premier, deuxième fait... La requête doil, en outre, contenir les pièces justificatives dont on prétend faire usage, et l'indication des témoins qu'on veut faire entendre.
1-278. — VI. Marche de la procédui^P: avis du conseil de fa- p^^y 494,
MILLE.— Le })rési(lentoi'd()niie Lt communication de la requête an ini- Quelle est alors
■ 1- I !• i . • r • . i\T 1 la marche d« la
nistere public, et commet un juiie pour laire son rapport |V. la procedurf For. 178).
Sur le rapport du juge commis et les conclusions du ministère public, le tribunal peut de piano, et sanj?èire obliiié de consulter préniablemenl la iamille. rejeter la demande en inlerdict on, s'il lui paraît que It-s faits articulés ne sont point jx rtmenis, que les pièces justificatives snnt insuffisantes; autrement, c'esi-à-dire si le tribunal n'avait pas la faculté de rejeter la demande r/c/^/^/wo, après avoir entendu le rapport du juge-commissaire, ce rap[»(ii,l ne s(r virait ^ rien, puisqu'on seiait, dans lou^ les cas, obligé de continuer l'instrueiion.
Q\\^- si, au conliaire, le tribunal estime (|u'ii y a lieu de donner »|,. ^o^^ suit'' à la r(M|uêle, il < rdonne que le conseil de fan ille sera convo- commem e>t forqué [»our donner son avis sur l'état du défendeur (art. 891 et H9-2 ;,",'!, '''jon„'^'r^ so"n G. pr.)(V. la For. 179) — Ce conseil est formé selon le mode dé- avis sur rc'at du
' ili'fciideiir '
terminé au tiired(> la tutelle (art. 407 et s.). — l/'S parents qui ont i.es larems qui provoqué l'inlerdiction ne peuvent pas êlre winbres du conseil anc uri^J\ï^nT^uv^nivoix delibprativp. Ils n'ont pas niême le droit d'v assister avec sim- ''s f''""^' pa^ie du
. ^ '-11- coiisoil avpc voix
plp. votx (onsulfdttve b( ulement le con^'eil peut, s il le juge a propos, d,-iibévat>ve ? les a[)peler pour obtenir d'eux les éclaircissements dont il a besoin sisl^r^'àveè^ \ltx pour délibérer en conn.ùssance de cause, mais sans leur permettre consultative f de suivre, en y assistant, ses séances de délibérations. Après avoir posé ce principe, notie article ajoute : « Cppi^nr/anf l'époux ou l'épouse, et les enfants de la personne d(Hit rinterdiction est provoquée, peuvent y être admis sans y avoir voix ilélibératire. » La loi entend donc établir une diflen-nce entre \es parents du défendeur et son conjoint ou ses enfants; mais en quoi consiste cette différence? Sur ce point les auteurs ne sont pas d'accord.
i 279. — Premier système. — Le conjoint et les enfants de la per- çuid qunnt à résonne dont l'interdiction est provoquée ne peuvent jamais assister 5I^"j,.'iè,X^r"?'"'" au conseil avec voix deHbérati':e. Telle était, en etît^t, la pensée du gueiie dirrorcnce Tribunat lorsqu'il disait en proposant la disposition contc^nue daiis euin'cu/<.t'ies*aula seconde phrase de notre article : « Il a paru mo^-al que le con- ^^"^ parents? joint et 11 s enfants de celui qu'il s'agit d'interdire ne puissent j'omais être obligés de délibérer sur cette matière. » Ainsi, lorsqu'ils
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sont eux-mêmes demandeurs en interdiction, on les traite comme parents ordinaires; ils ne peuvent èlre appelés au conseil ni avec voix délibérative, ni même avec simple voix consullntive. Que si la d( mande en interdiction n'a point élê'for'niée ^ar eux, ils peuvent être appelés au conseil, mais avec simple voix con?u!lative et sans en être membres, tandis que les parents qui, comme eux, n'ont point provoqué l'interdiction, doivent êlré convoqués comme membres du conseil, et pour y avoir voix clélibérative (1).
1280. — Deuxième système. — Le conjoint et les enfants du défendeur peuvent, alors même qu'ils ont provoqué son interdiction, être apptles au conseil, non pas, il est vrai, pour en être membres et y avoir l'oix délibéraiive, mais pour y assister et suivre ses séances avfic voixconstiltatice ; tandis que les parentsqui ont provoqué l'inlerdiction ne peuvent y être appelés qu'accidenlellement, pour y donner des renseignements, mais sans pouvoir y assister, même avec simple voix consultative. Le mot cependant^ qui lie la seconde phrase de notre article à la première, montre, en effet, très-clairement que la loi n'y règle qu'une seule et même question. Le [loint à décider est celui-ci : les demandeurs en interdiction peuvent-ils èlre admis au conseil? La réponse est qu'en principe ils ne le peuvent pas, que Cf^i endant il en est différemment du conjoint et des enfants^ qui peuvent y être appelés avec simple voix consultative.
Quant aux parents, au conjoint et aux enfants qui n'ont point provoqué l'interdiclioii, notre article ne s'en bccupe nullement. Les lins et les autres peuvent donc faî^è'partie'du conseil avec voix délibéiative. Et, en effet, quelle raison pourrait-il y avoir d'en exclure le conjoint et les enfants? Mais ce sont eux plutôt qui doivent être appelés les premiers, car assurément la loi a plus de confiance en eux qu'en de simples collatéraux. C'est, dit-on, blesser la moj-ale que d'apjX'ler des enfants à délibérer sur l'interdiction de leur père ou de leur mère, un conjoint sur l'interdiction de son conjoint! Mais si la loi avait vu \h une atteinte à la morale, cùt-elle donc permis aux enfants de poursuivre l'interdiction de leur père ou de leur mère? Est-ce que la demande en interdiction n'est pas un acte bien plus grave qu'iin simple vole dans le conseil de famille (2) ?
Art. 496. 1281. — VIL Interrogatoire du défendeur en interdiction. A quel moment a , — L'intcrroii^toire a lieu après que le conseil de famille a donné
lieu l'intorrogutoire ' • . *^
du défendeur? SOH a VIS.
rour^q"un?'pir''i'e ^ ^'^^ ^'^^^ "'^" P^'" "" ï""'^ nouimé à cet effet, mais par le tribuirihunni plutôt que y\q[ tout eulior, afin que les iiises qui le composent étant ainsi mis
par le juge commis? ,, , ,. , ' .' ■ i , .1 » • .
à mèmed étudier les g'^sles, I aitilud^ du malade qu on mterroge, et la manière dont il répond , piiî-sent se pénétrer par eux-mêmes
(1) MM. Ton.. II, 11" 1.122; Duc, K011. 01 Ron., sur l'art. 493. >
(2) MM. Val., sur P<oufI., II, p. 523; Erp/ic. somm., p. 3)0; Dur., III, n* 729; Maïc, sur l'art. A95; Damo., t. 2, 11" 500; Dem., t. 2, n°« 267 et 267 his.
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(le sa véritable silualion. L'étude de sa personne .les éclairera bien mieux que la simple lecture d'un procès-verbal !
128-2. — Ce n'est pas dans la salle ordinaire où le tribunal tient p|,',,'r"',',oi'da"fs u ses séances publiques que l'interrogatoire a lieu; la loi veut qu'il diMiibre du coasoit ffiit en la chambre du.cQpseil, afin de ne pas troubler, en l'af- *" feclant trop vivement par la présen,ce du public, le malade déji'i trop affecté de se voir soumis à une preuve aussi pénible.
S'il lui est impps-ible de se déplacer, on l'interroge là où il se çu'dsi lo défen-
w ,■ . , . , , n ■ - \> 1 • • dour lie peut pas so
trouve. L mterrogaJ.oire est alors confie a 1 un des juges, qui y pro- déplacer ? cède en présence du procureur impérial.
d283.— VIII. Nomination d'un administrateur provisoike.— Art. 497. Le tribunal peut, SiiivauL les circonstances, faire un ou plusieurs 'e 'riijunai ne
r ' ' _ ' poul-il point, avaut
interrogatoires, s'il estime qu'un seul est insuffisant; il peut, s'il v >ie pisser à de nou-
!• . .1 . 1. . • . . • ' veaux inienogatoi-
a lieu, et a/ant de passer a d autres mterrogatoires, nommer un ,es, lomnieru.i ndadininistrateur provisoire pour prendre soin de la personne du "^'".'p*)"'**"'' f*'"''^'" défendeur et faire, pour la conservation de ses biens, les actes urgents et nécessaires.
1284. — IX. Des différents partïs que peut prendre le tri- Art. 499.
BUNAL SAISI d'une DEMANDE EN INTERDICTION. — Le tribunal pcul, .'J'"^''» sont les
... , '. dilferciils Darlis que
suivant les circonstances, ou prononcer 1 lnt^'rdll tion, ou la rejeter peut prendre ic iri. ,purement et simplement. Entre ces deux partis exlrènies la loi |i'ëô\àndr'en i1it"c°permet de prendre un parti mixte, qui n'est ni 1 interdiction com- «litiion? plète, ni le rejet pur et simple de l'interdiction. Il se peut, en efTet, que le défendeur ne soit ni assez privé de raison jiour lui retirer d'une manière générale l'exercice de ses droits, ni assez sai:i d'esprit pour le lui laisser. Les juges alors prennent un juste , milieu; ils prononcent une di mi-interdiction, c'est-à-dire une interdiction limitée à certains actes. « Le tribunal, porte l'art. 499, peut, en rejetant la dt mande en interdiction, et si les circonstances l'exigent, ordonner que le défendeur ne pourra désormais plaider, transiger, emprunter, recevoir vn capital mobilier , ni en donner décharge, aliéner ni grever ses biens d'Jujpolhèques, sans l'assistance '
d'un conseil qui lui est nommé parle même tribunal (V. l'art. 513).
1285. — Quoique la loi ne le dise pas expressément, iFést plus tes parties peuqu'évident que les parties peuvent demander et obtenir cette demi- Jf"„*,,*îe,u,.''Zre"c1einterdiction x)âv une demande directe, c'esl-a-d'\re sans être obli- nieni<etie^d^mi-in-
, ^ . . , , . ... . . , ., . terdietion .•'
gees de recourir a une demande en interdiction prwc^pate; il serait, en efîet, puéril et indigne de notre droit de les forcer de demander le plus afin d'obtenir le moins. ,
1286. — X. PrOxNONCé du jugement sur une demande d'inter- ^p( 49g DICTION. — Il n'est pas nécessaire que la procédure qui précède le la procédure qui
i . • i j !'• . ■ t. 1 . préccdi' le jugement
jugement soit publique; il vaut mieux, même dans 1 intérêt <'u j^ji.eueèinrpubiidéfendeur, qu'elle soit faite secrètement. Quant au: jugement, c'est ^'V,^ . ,
' T ^ 11- Quid du juge-
le contraire qui a lieu; il importe, en effet, qu'il soit public et meiu»
connu, soit dans l'intérêt du défendeur lui-même, si J'inlerdiction.a été écartée, soit dans l'intérêt des tiers, si elle a été admise (V. les n"s 1291 et s.). De là, la disposition suivante : «Le jugement
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sue une demande en inVrdiçlidn ne peut èlre rendu qu'à l'audience publique, les parties entendues ou appelées. »
Art. 500. 1287.— XI Du dkoit d'appel.— Le jugement, quel qu'il soit,
susc^lb^àppe'? est susceptible d appel (V. la For. 180). Par qui 1 appel L appel petit être formé par le défendeur contre le provo-
peut-il èlre forme? '* ,,. ,. ... , , ,
quant, lorsque 1 mlerdiction a ete prononcée; dans le cas contraire, le droit d'appel appartient, non-seulement au provoquant, mais encore à chacun des membres du conseil de famille (art. 894 G. pr.).
Lacourimpériai. La Gour impériale peut, si elle le juge nécessaire, ordonner que de"nouverù''K^ma- '^ Hialadc Sera de nouveau interrogé, auquel cas Tmlerrogaloire est Jade dont rinierdic- faii par la Gour elle-même ou par un j'ige qu'elle désijiue à cet
lion est i;ouiiuiVK'? / , „ n • . • '' i • ,1 - •.
euet (V . 1 art. 49o). 11 u est pas necessau^e que le ;uge dtb^iiue soit pris dans le sein de la Guiir : i'eloiguemeut du malade ne le pei'mettrait pas toujours.
Art. •'■>01. ^-^^- — X11.De la publicité du jugement ou de l'arhêt portant
Le iuseraeiit qui INTERDICTION . — Ge u'esi pas assez que le jugement ou larrèt.soit
prononce linterilic- ■ i- ■ i . -, • i i • m i . ■- „> '-i <.■ '■ U'-x. •
lion ne doii-ii pas Telldu eU audielice pubuque; la li)l exige, de plus, q(i il àoil Slglll-
«'." °"''''*^' '*'''""''" fié à l'interdit et inscrit, dans les dix jours, sur lés tableaux qui Ke faut - n pns doiveiit èlre affiches dans ta salle de l aU'Iitoire et dans les études
wic ?*'""^* " "'"des notaires de l arrondissement (V. les Fo' l8l ei 182). Kansquci i)ut? Ges aille hes avertissent les tiers que l'intenlit est de>ormais in-
Coninunt et dan-- '
quel d lai dou - il cupuOle de gcrer lui- èuie ses aff.iires, et qu'aiusi tous les actes
être rendu public? , , ,■ , /• i ii . ■
qu 11 pourra taire serunl nappes île nullité. Doii-iirèiro 'il a 1289. — Qiioiqu eilfS soirnt un cominencemenl d'exécution et ete frappe d'ap;ci ? q^j'ji ^oit de piincip que I appel est sa-p' nsif iif. l exécution du juyeinenl, ces alliihes doi\(nl être faites alors même t^iic le jugementa eléfrapiied appel: car si la Gmir coiihimr le jugi'tfifeiii rendu par le inbuii.il ne prciiiièri' iiislance, I intiriiictiwi a<i»»i jiroWuit son elle L, non pas seuk meiil du juir de l'anèlqui lUri ennijrmé le jugement, mai- du jour où ce jiigeiiieut ia protuvocée.
», SECTIOiN 11. — Des effets pe L'iNTERwr.TioN.
S02 [> 504 j^QQ _ L'ititerdiclion produit des effets duns l'avenir et dans Quels sont les ef- ^^ pdssé, c'est-à-diie quaiU aux actes fails par Tmlerdit, soit après, fets de l'inierdic- goii uvanl le ium meuL tiui l'a prononcée.
tiOD ? J O 1 r
N'en produil-ille ^ tr t m ■
que pouriavenirV ^ L hcs effets dc l' interdicHuii aems iMvnir.
1291. — L'interdiciiun produit un deuble effet : 4» elle rend l interdit inca{)able de gouverner lui - mê . e sa personne et ses bitus; 2" elle donne ouverture a la tutelle de l'interdit.
Art. 502. 1292. — 1. Incapaciié de l interdit. — L'interdiction enlève à
Lesaeies faits par l'int'rdil l'exercice de ses dioius; elle le rend incapable. De là la
Sricilonsoni^' '"s disposition de l'art. 502 ; « Tous actes passés par l'interdit sont
r'f l*"*!.!'"" "^ nuls de droit. »
ait 1 art. aOÀi
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^ . ,11. 11 • /• • . 1 entendre la rJ'glt
avoir. Prises h la lettre, elles sitinuierdient que les actes qui ema- que les acKs fans nent d'un interdit sont nvls, absoliivievi meaistants ; en sorte que n"t!'rd!cT'î)n'*?ônt la nullité dont ils sont infectés serait 1" absolue ou générale, c'est- ""'' «'^ dioin
. . . 13- 1- • Quelle diirer nco
à-dire Opposable, non-seulement par I interdit, mais encore par y a-t iicnin- ces aeceux qui ont traité avec lui; 2" perpétuelle, c'est-à-dire opposable n^uiTàlml^^v'i en tout temps.
Telle n'est pas pourtant la pensée de la loi. Les actes faits par un interdit ne sont point nuls ou inexistants ; ils ne sont quonnulables. Aussi verrons-nous plus tard que la nullité qui les entache est simplement relaHve et tempoiaire. Relative. . ., elle ne peut être invoquée que par l'interdit ou par ses représentants; temporaire. . ., elle ne peut être utilement demandée que pendant dix ans, à compter de la cessation de l'interdiction ou de la mort de l'interdit : après ce temps, elle eU couverte (art. I3U4).
Sous ce double raftport, les actes faits par un interdit sont assimilés à ceux qui émanent d'un mineur; mais ils ditiérent en un point, et c'est précisément celtii différence que la loi entend indiquer, lorsqu'elle dit que les actes laits par l'interdit sont nulles de droit: Les actes faits par un // inevr ne sont annulables que pour cow.se de lésion; ceux, au contraire, qni émani nt d'un inleiclit sont nuls de droit , en ce sens qu'ils peuvent èln^ aniuilés pour cause d'incapicifé y indéi^endaviment de toute lésion (V. lexplic. de l'art. 1305).
Ce que je viens de dire de 1 interdit s'applique également a C(>lui quùi ^uaRt aux qui a été fiap[ié d'une demi-inlerdiction : tous les actes qu'il fait fi!^n,f.J|',!!,*t,itT "" seul et pour lesipiels la loi exige labsislance ûxx conseil qui lui a élédonné sont nuls de droit.
1293. — « L interdiction a son effet r/?< jour du iuqenient. » !>" tupi jourrin-
• ,,.'.,,,. terdictioii produit-
Cette règle esi absolue, aucune condiiifin n en limite I apf)lica- ci.- son oirei?
tien; elle est donc indéj,<ndiiiiie de la publicité du jiajeiiœ/it. „,u.s'f|ue nliterlft Coneluons-en que les actes passés par l'interdit /Je vis la jour où " '"'s depuis i.-ju-
' ' , ' I 1 1 • .'i ■ iJ<"ni,!il d iiitertiic-'
son interdiction a été prononcée sont nuls de droit, quoiqu ils aient uon . >iais avant été faits avant l'a/'positioii dis affiches prescrites pai l art. 501 riK'spn'sci"itèsp»iir pour la publicité du jugement. '" pui.uciié du jn-
r I I J ginnni qui s pro-
Lart. 501 fournil lui-même un argument décisif à l'appui de '>o"C'- lieierdiccette solution. Qu on suppose, en effet, que les affiches aient été apposées le dixième jour après le jugement : tous les actes faits par l'interdit dans l'intervalle du jui;enieiit à l'ypjxjsilion des affiches, c'esl-à-dire à une époque où le jugement n avait pas encore été rendu public, seront évidemment nuls; car ce défaut de publicité n'est imputable ni à linterdit, puisque ce n'est pas lui qui est tenu «le faire afiicher le jugement, ni aux demandeurs en interdiction , puisqu'ils se sont nus en règle dans le délai de la loi. Or, s' l'interdiction a son effet du jour du jugement et avant l'apposition des affiches, lorsqu'elles n'ont été apposées que le dixième jour après le jugement, il doit être assurément permis d'en conclure
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que l'interdiction aura ses effets indépendanîment du défaut absolu d'affiches.
Mais, bien entendu, les tiers qui , induits en erreur sur letat et lincapacité de l'interdit, ont traité avec lui, peuvent recourir en domniaues et inléréts conlre le deuianieur en interdiction, s'il n'a point, dans le déUii de ia loi, requis l'apposition des affiches ou contre les officiers (les notaires et les greffiers) qui , ayautélé re-
* quis de les apposer, ont négligé de le faire.
LiDcapacit' .le i29i. — Liocapacilé de l'interdit n'est pas même suspendue sisp'Ômhie'p^ar l'ip^ P^"' l'iippel <!u'il a fomiCAîo; Ire le jugement. 11 est vrai que l'appel pei qjii a foimo est suspeftsif: mais ce principe comporle une distinction : l'appel
contre le jugim ui? i „ , ■ i • -i . , . , J
suspend l ejrécv twn avs jwgemeuis ; û n en suspend point les effets Icgnux ; or, l'incapacité de l'interdit n'est pas un acte d'exécution du jugement d'inlerdiclion ; c'en est un effet légaL Son incapacité Toutefois, l'incapacilé née du iuiiement d'interdiction n'est point
est-ollcpjre ei sira- ; i i i "' • • i i
pieou conditionnel- pure et Simple et irrévocable; elie existe, il est vrai, dès le pro«- *A quelle con.ii- Tioncé du jugement, mais subordonnée au résultat ultérieur de tion est-elle si''>or- j'gppel ! et. en elTet . (le deux choses l'une : ou l'interdiclion sera
donnée? i /-,
confirmée par la Cour impérial*^, et alors l'interdit n aura pas cessé un seal instuit d'èlre incapal>l€ depuis le jugement rendu par' le tribunal de pren. ièio instafice; ou elle sera rejetée, et alors l'interdit, sera répulé ne jamais l'avoir élé. La nullité ou la validité des actes faits par l'interdit depuis le jugement qui a prononcé l'interdiction dé])eud donc du parti que prendra la Cour impériale.
Art. .oOO. i-295. — 11. De la domination d'un tuteur et d'un subrogé
ter^dVIvI' assh'u'iié TUTEUR A l'interuit. — « L'interdit, porte l'art. r>09, est assimilé
au railleur pour sa yy p^ineur pour Sa pcrsoiine el tiour ses Liens; les lois pur la tutelle
personne ci pour ^ r r 7 ^
ses biens est - elle des miiieurs s'appliquenuil à la lulelledes inter.lils. »
• onim m faut-il La prcuvère de ces deux riisposilions, si on la prenait à la lettre^ ^',"a*^^"r1'Lic "".c la ("^t'ii la séparant de la seconde, signifierait q.ie l'incapacité del'intnteiie de I iiiurdit tcrdit est calquèe sur cel e du mineur;' or, nous avons vu que ces uièmt s" règles que (Icux incapacitt S. loiu d'élre identiques, comportent, au conlrair<', ?a"t"dic ïf m"i- tlt^ notables difierences (V. le n" 1274\ .Mettons donc de côté celte ncurs n'a-t-eiie pas prétendue assiuiilation .
clic - nicnic 1> solu '
de plusieurs tempe- L« rapport quo la loi a voulu établir entre l'interdit el le mineur est déterminé i>ar la seconde plu'asi' de notre artich". Je le formule ainsi : L'interdit, de même que le mineur, doitétre mis en tutelle; la tutelle de l'interdit est régie par les mêmes règles que celles qui régissent la tutelle de5 mineurs.
Sous ce rapport n.ème . l'assiinilation est encore loin'd'ètre parfaite. Tout à l heure nous signaUirons, entre ces deux tutelles, de nombreuses ilifl'érences (V. le n" 1301). i.ini niit qui a — Tçul interdit, même celui qui a encore ses père et mère, (iait
encore ses père et . ^ . i i • i- .•
iDote .SI 11 mis en recevoir UD tutçur; la lo; ne «bstingiie pas. ■,,,,
""*"•■' ,, . 1296. — A quelle espèce (/''■ tutelle sont souwis les interdits. —
A quelle espèce ■' -^
de fit. Ile sont sou- f,a tulellc dcs iiitcnlits eyt, en iiénéral, dalive^ c'est-à-dire déférée
mis ICb interdits? ^
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en connaissance de cause par le conseil de famille, soit au père ou à la mère, soit à un autre ascendant de l'inlerdil, soit à tout autre parent, ou même à une personne qui lui est étrangère.
Il n'y a d'exception qu'à l'égar.! du mari, qui ( si de plein droit Ail.
le tuteur de sa femme lorsqu'elle est interdite. o06 et .507.
Quant à la fc?mme, elle n'est point tutrice légitime de son mari nia^rr/onu/femm" interdit ; mais elle peut être choisie pour tutrice i ar le conseil de "' imerdiie?
' ' 1 1 !• Çiiirf de la feu me
famille (V. la For. 183). La loi a pris soin de le dire expressément, dont \o mari esi inparce qu'en principe, les femmes sont inciipables de la lutele, et ""'■'*"' que les exceptions apporléos à celle rèple par l'art. ^4:2 n'ont trait qu'à la mère ou aux ascendantes du mineur.
1297. — En nommant tutrice la femme de l'inlerdil, le conseil eue doii f.-iirc ip
. . , „ , ... 1 i> 1 ■ • .• ri coTi'-cil de famille
règle la tornie't iescoiiaïUoiis de 1 a{imiiii>lration; saiii le lecours lor^qu-ii nomme tudevant les tribunaux de la part de la femme qui 5e croirait lésée iVui' rju ?*"'""' ^^ par l'arré'é du conseil. , Q"* p*""' a'ors
-., . M 4 1 . , « 11 ) 1 • , I 'aire la femme i\
Mais comment peut-elle être lesee? elle na aucun droit a l.q e//p ser/o f /fsee.» tutelle. Le conseil de famille, qui peut ne pas la lui déférer, peut peuueii,-(.-tre'"éî' "? donc, à plus lurle raison, endélerminer le règlement, lorsqu'il la lui défère !
Le conseil de famille, a-l-on répondu, doit, pour faire ce règlement, déterminer avec soin, d'après l( s conventions matrimoniales des époux , quels droits a[)partiennentau mari, et quels dDitsà la femme, afin de savoir dans quel cas elle agira comme tutrice el au nom dt>son mari, el dans quel cas en son propre nom el pour son propre compte; or, celle distinction, cette séparation des droits appartenant à l'unou à l autre des époux, pL-ulèlre mal faite et nuire à la femme. De \\\. le droit de recours.
Ajoutons que le règkMnenl de la tutelle elle-même est nuisible c^ la femme dans le cas oi^i le conseil a fixé, pour la dépense de la maison, une somme irop minime, eu égard à la fortune des époux. La femme, si elle n'était point tutrice, pourrait l'attaquer, puisqu'il Tinléresse personnellement ; pourquoi n'aurait-elle pas le même droit dans le cas où la lut' lie lui a été déférée ?
1298. — A quel moment peut è're nommé le tuteur de l'interdit.''— Art. 50o. Il faut, à cet égard, user de distinctions. a quel moment
, r' ■ • \ •■•j.. 1 -i- p»'ut être nommé ).•
1" En principe, la nomination du tuteur ne peut pas avoir lieu tuteur de rioteniii? avant l'expiration des huit jours qui suivent le prononcé du jugement ; car, pendant ce délai, le jugement n'est point susceptible d'exécilion (art. 449 et 450, G. pr.), et, dans l'espèce, l'exécution du jugement consiste dan>la no[nination du tuteur.
2» Dès l'expiration de cet e huitaine, et pourvu que le jugement reui.ii rèire loun'ait pas encore été frappé d'appel, le conseil de fa nille peut pro- uo"d''e'7'iiu'irjours cédera la nomination du luleur, car c'est l'nppel el non le délai 'i".' «"' précède on
f ] 1. . .• j • / SUIVI le jugmenl
o ap[)el qui est suspensit de I exécution du juaement (art. 4;)/ G. pr.).
Si l'app:! esl formé après la nomination, le luleur nommé ne si lappei est fordoit point s'immiscer dans la lalelle, car ses pouvoirs sont m sus- uon.'^etûteur'peu'i. 40
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il rioar.iïioiDs agir? pens et subopdonnés au ré^nllat u lérieur de l'appel. Les actes ur-
l'ar'iui sont alors n i ■ ■ . i- ■ r 'i i i- i • •
faits i.s acies ur- geiils u ailtmiiisiralion sonl lails aloi's par I adininisUMleur provigeius daduiinisira- g^j,,g q^jj g p^^ èipc noiiimé par le tribunal de première insUmce (V. le n» 1-283), ou, à son defaul, par cemi que nomme la Cour impériale.
3° Si l'appel a été formé avant la nomination du tuteur, elle ne peut alors avoir lieu qu'après l'arrêl confirmatif de l'interdiction (art. 457 C. pr.).
Toutefois le conseil peut y procéder in^médiatement après le
juiicment et nonobstant appel, lorsque le jugement a été déclaré
exéiu/oire pur provision, conformément à larl. 135-6° duCudede
procédure.
Queiios règles ré- i '299 — De /a gestioTi du tuteur de l'interdit. — Les règ'es sur
iiri^i'ur'dcnuù"" l'adminisiration des tuteurs des mineurs régissent également l'ad-
"^''- miiiislration du tuteur de linierdit. La loi s l'^t ici bornée à régler
quelques points ëli'angers à la tntflle dt^s mineurs.
Nu-?-ii pas un |« Le tuieur de l'nittrdit, des quil entre m cliarge, reçoit les
conipleà recevuir? i i' i • • . .• / ■ jn-nv *
comptes de I adiinmsiration pruvisuue (art. 4u*Jj. Art. 310. 2" ^^ mineur est surtout intéressé à la conservation et à l'accu-
ou* iioii il fpiro piulaliou dc ses biens; bon tuteur doit donc ôire discret • t économe
(les ieveuus (ie l'in- , .. r. i» . i . . ■ i
i.jdii? daris ses dépenses. P.tur I mienlit, au cunlunre, l accroissement de
fortune n est que d un intérêt secondaire ; ce à quoi il importe de
songer avant tout, c'est à le guérir, ou tout au moins a le soulager
et à le distraire. De là celte rè^le île conduite pour son tuteur :
« Lesre\enus de l'interdit doivent être essentiellement em[»loyés
a adoucir son sort et à accélérer sa guérison. »
Le tuteur de l'in- Sclou Ics caraclci'es de Sa maladie etleiai di^ sa fortune, lecouseil
!u-'^h''i.r.Mi(tre"ei 'de de famille décide s'il sera traité à son domicile, ou s il sera traité
le soigner dans sa jy„>^ ^j„j. muison de saiité, OU dausuii hus|)ice. Dans tous Us cas, le
1 Topre maison? ' '
tuteur ne pt ut pas être coutiaïut de le prendre et de le soigner daus sa propre maison.
."î" « Lorsqu'il est question du mariage de l^enfaiit de l'interdit,
la dot ou X'uraiiceuienl d' hoirie ^^X les atUres conreulions malriino-
niolc.s Sont réglées [lar un avis du conseil de f.imilie homologue p^r
le tribunal, sur les conclubions du ministère public »
Art. 511. « Lorsqu'il est question (/^< ///a//t/^e. ..» Ajoutez, par analogie de
Lnr-qu'il csi ques- niolifs : OU (le tout autre élablissement...
lion du niariagi'de , . . i » ^ . • • i.
retirant de I iut. r- « La dot OU l uvanceuif^nt d hoirie...» La dot est ici appelée avanrégiis u d.')i"oiM'a- cw^'w/ d'hninc [larcc qu'elle est piisey;ar acu/ice suv a portion de vanceiîierii diioiiie |,jj., g q,n. iViilaiii est appelé à rtcucillir un jour en qu. dite d'héri-
cl li's Huires cou- . , ,, , > i- i • i i'
V. niions m.tiiiMo- tici" daus l fioirie , c est-a-ilirc dans l.i succession de I interdit, "lîour^iuoi i.T dot « E^ f^^ autres conventions uiulriinonudes... » Cela n'est pas eM . eii-- appelée jil^soliimcnt Vrai. Lorsquc r'ei f.int d'un interdit se marie, personne
(irunrcment n lioi- ' i • /-i • • r>
lie/ ne piut le remplacer au contrat dc mariage. C est iui qui y figure
Ks(-il bien exact . ■ r ■ , i a , , ' i
dc riire.|iie le-; «on- en personne et qui lait lui-même ses concentiuns mai rituoiiiales, veillions mairimo- g^yi s'j| pg, majeur, sinou avec l'assistance de ses ascendants,, s'il
Diales de I e: (util de ' ■* '
riiuerdit sont (ailes en ôoii, à leur défaut, avec l'assistance de son conseil de famille.
TITRE XJ. DE LA MAJOUITE, DE LlN'f EttUlCTION, KïC. 627
Ce n'est donc pns, ainsi que le dilà lorl notre urticle , le conseil de piiif conseil de fa
.. 11 1 I. • , Il • - \ I ,■ . ■ ■ , I ,> mille acte dernier?
laxxwWe de l inierdtt qui rei^le les conven/ ions m.iliiinonia'es de lenfanl qui se inaiie. Toui«fois le conseil de l'interdit étant le maître de ne «onstiluv'r unedotà l'enfant que sous la condition qu'il se mariera sous tel réi^iine plutôt que sous tel autre, il est viai de dire qu'il est partie au contrat et qu'ainsi il participe aux con\ entions nialrinioniales.
l'.iOO. — /> la durée de la tutelle des interdit'^,— Le tuleur or- Art. 308. dinaire est obhiié de p sîer en fonctions tant que dure la luielle. t.- luieur d • i in
, il- •1 • ,. 1). 1 • . terdi l'Si-il oliligé
cest-à-dire jusqu a la majorité < u I einancipiilioii du mineur, li y a (!.• re ler.n charge là un maximum de durée connu d avance; la loi a pu, sans injus- Ja^'^'^^ucduieia tulice, l'imposer au tuleur. Il n'en est point de même de la tutelle des interdits; sa durée est indelinie , puisqu'ille p( ut durer pendant toute la vie de l'inlerdit, pendant 50 et 5S0 ans... peut-être. La loi n'a pas voulu (ju une charj^e, qui est gratuite et fort lourde, resiét indeliniment ^ur la tète du même tuleur. Ue là la facuiié accordée au tuteur de l'interdit de (lemander sa décharge après dix ans d'exercice. Toutefois cette faculté n'a [ilus lieu lorsque ,,^^f^ ^^ rinteidii la tutelle est exerci'e par le conjoint, par l'ascendant ou par le des- ^ p"'"' '"'enr son
, , ... i. ' coiiiuir.l.son ascen-
cendant de I inlerdil. .lam «.nsondescea-
1301. — Uifféirtives principales entre la tutelle des mineurs '^'''"\J . ,..(. et celle des iuierdiis. — I" Le mineur n'entre en tutelle que q„.iips dinérenlorsqu'il a perdu son père ou sa mère. L'interdit, au contraire, J"ÛToii'Mi"sin'ù'Niîs reçoit un tuteur môme du vivant de ses père et mère. etceiied>suiini.urs.»
2° La tutelle des mmours est téyiliinh , t^stauienfaire ou datire; la tutelle des interdits, sauf celle du mari , qui est le tuitur légitime de sa femme interdite, est toujours datioe.
3» Le tuteur du mineur doit, auiani cjue possiMe, restreindre la dépense, alinde ca[»itali»er les économies qu il réalise; le tuteur de l'interdit, au contrau-e, doit, avant tout, songer h guérir ou à soulager le m.dade qui lui est confié, les économies à faire ne sont que l'objet secondaire de sa mission.
4" Le tuleur ordinaire est tenu de rester en fonctions tant que '
dure la tutelle du mineur; le tuleur de l'interiit, au contraire, peut obtenir sa décharge après dix ans d'exercice.
§ 11. Des effets de l'interdiction dans le passé. a ni
1302. — Le jugement qui prononce l'interdiction ne crée point ^^^ ^^ ^''^* l'incapacité de l'interdit; il ne fait que la re onnàîlre et la notifier au public; elle vient, en etï'et, d'une ';ause antérieure au jugement, c'est-à-dire de l'état d'imbécillité, de démence ou de fureur dans lequel l'interdit se trouvait déjà à l'époque de la demande en interdiction.
L'interdiction ne fait donc que constater une incapacité préexis- Qi^-issont ips eftante. — Toutefois, elle n'a point sur les actes «w/e/-/e'M/-.v au juge- ^'iJant oui' ac''os'««" ment qui l'a prononcée un effet aussi radical que sur les actes pas- téncn,x au jug«-
^ * * ment qui 1 a pio-
tirieurs . noncf'e,'
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A partir du jugement, l'incapacité de l'interdit est nolûire; elle est de plus continue, caria preuve des intervalles lucides n'est point permise (V. le n" 1273); les actes faits pendant ce tem[,s sont donc nécessairement annulables. La loi, qui lésa jugés d'avance faits par un incapable, veut que les juges en prononcent la nullité, lorsqu'elle est demandée par l'interdit ou par i^es représentants.
Ainsi, quant aux actes postérieurs au jugement d'interdictiop, la nullité est obligatoire pour le juge, qui ne peut pas ne pas la prononcer lorsqu'on lui apporte la preuve qu'en effet ils ont été faits depuis l'interdiction et arfl?j/ CMC r interdit en ail obtenu la mainlevée. La question soulevée est une pure question de dates. A quelles condi- La théoric u'cst plus la même quant aux actes antérieurs. L'inéirraiimuls'?' "^ terdit ou ses représentants n'en peuvent obtenir la nullité qu'autant que ces deux conditions concourent ; il faut qu'ils prouvent :
lo Que la cause do l'inlerdiclion qui a été prononcée existait à l'époque où l'acte a été fait;
2o Qu'elle était notoire (V. la For. 484). Doivent -ils né- Ce u'cst pas tout! Quoique cette double preuve soit faite, la cessaircnient être ^luUité de l'aclc n'est pas encorc certaine. La loi ne dit point, en
annules lorsque ces ' I '
conditions exisieni? effet, qu'elle devta être prononcée; elle dit seulement qu'elle pourra l'êlre.Elle n'impose point un devoir aux juges; elle leur confère une faculté, c'est-à-dire un pouvoir discrétionnaire. C'est à eux à peser toutes les circonstances qui ont précédé ou accompagné l'acte, sa nature, et ses conséquences plus ou moins dommageables, la bonne foi plus ou moins grande des tiers contractants. La notoriété de l'élat d'imbécillité, de démence ou dt; fureur de la personne avec laquelle ils ont contracté, fait, il est vrai, présumer qu'ils connaissaient son incapacité, mais elle n'exclut pas absolument la possibilité de leur bonne foi ; il se peut, en effet, que l'.-.ote ail été fait pendant un intervalle lucide. Quelle dimr.Mic- 1303. — Voici douc la difterencg entre les actes postérieurs al y a-i-ii donc entre [eg actcs antéricui's au jugement. Les premiers doivent nécessai- 'i)in-Tvi\J'actL rement être annulés par cela seul qu'ils ont été faits depuis le juméS/ûterZS "uUe autre preuve n'est à faire. Les juges n'ont aucun
pouvoir discrétionnaire; la question des intervalles lucides ne peut pas être soulevée. Les seconds, au contraire, ne sont annulables qu'autant qu'on rapporte la preuve des deux conditions dont nous uvons parlé. Et, cette double preuve faite, les juges peuvent, suivant les circonstances, ou annuler l'acte ou le maintenir, la personne qui, l304. — On s'csl demandé si la personne qui, h une certaine i'u""''s eM"'i'rml\^éc époquc, s'cst trouvée dans un élat habituel de démence ou île fureu r, d;(ns i.ii élat iiabi- „i;,is qui est actuelltmient guérie, peut invoquer le bénéfice de de fureur, m .is qui iiotrc art. 50.5, qwii/u elle n ait jamais ete inierdne. !;»6rie."7>"ut'-'oii'è' La uéyaticc résulte du texte môme de la loi, qui ne traite que quoiqu'elle ii'iiiija- ,]gg aclcs faits par une personne qui a é!é interdite. Cette solutior», .leuiiindT, eonfur- du rcste , Huportc pcu , Car, .soit que 1 on prenne la negafirc , soit ro?'7a'n"m.'é dcsqii'on accepte l'ufllrmativ , on arrive, ù peu de chose p es, uux
actes quelle .-. i»ii.s nj^.mes résulldls. Je m'exurniue
a 1 ei orioc ou elU; *• '
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Dons l'hypoliièse réglée par noire article, c'est-à-dire lorsqu'il ^;J'»'_,'.j,p'» '»'"• s'ji.';il d'actes ïa\is par un interdit, mais avant son interdiction, l'interdit ou ses représentants n'ont pas besoin, pour obtenir l'annuhilion di^ l'acte qu'ils attaquent, de prouver qu'au moment où il a (■!é passé l'interdit était hors d'état de consentir; il leur suffit d'établir qu'il était, à cette époque, dans un état habituel de démence (lU de fureur, et que cet étal était notoire. Le défendeur peut, il est vrai, soutenir qu'au moment où l'acte a été fait, l'interdit, se trouvant dans un inl' rvalle lucide , jouissait de la plénitude de sa raison; mais le doulrf s'interpréterait contre lui!
Lors, au contraire, qu'il s'agit d'une personne qui n'a jamais été interdite, elle peut sans doute attaquer, jjour cause de démence, les actes qu'elle a faits, car la démence est destructive du conhcnlemenl, et le consentement est la première des conditions essentielles à la validité des contrats (art. \ 108): sans doute encore elle peut, pour établir qu'elle ne jouissait pas de sa raison au moment où elle a passé l'acte qu'elle attaque aujourd'hui, invoquer toute espèce de preuves, même des preuves indirectes, telles que de simples présomptions, et parmi elles, la circonstance qu'elle était, au temps de l'acte, dans un état habituel et notoire de folie; (nais son adversaire peut combattre la présomption qu'elle invoque [)ar des présomptions contraires, auquel cas le doute s'interprète, non contre lui, mais contre elle. En autres termes, la présomption est qu'elle a été capable au moment de l'acte; c'est à elle à la faire tomber par la preuve contraire; or. si le conflit qu'elle engage sur ce point avec son adversaire n'établit qu'un doute, le doute n'étant |)as une preuve, la présomption de sa capacité subsiste entière (1).
130.5. — Reste un point. Les actes faits par une personne décédée l^s actes fait» par peuvent-ils être attaqués par ses héritiers, pour cause d'imbécillité, lYcpZl7^u\\'t\.i'<i de démence ou dr fureur? Quelle preuve alors doivent-ils foiirnir à aii«.iuésparscs hé-
,, • 1 . , . ,,. , ïT 1 n icMNO r 1 • >c A rilit-TS pour cause
i appui de Uur demande en nullité (V. la tor. 185) l La loi répond d',m6eVi/mf.derf«-
à cette question par une distinction: ;!;;";'^ °" "" ''"•
L'interdiction de cette personne a-t-elle été prononcée, ou au Quelles preuves
,. ,, , . If , A- »• doivent-ils fournir
moms provoquée, cest-a-du'e est-elle morte en état a mierdiction ^ lappui de leur ou pendant le procès engagé contre elle pour la faire interdire, ses demande? héritiers ont droit au bénéfice de l'art. 502. Ainsi, ils peuvent faire tomber les actes qu'elle a faits à l'époque où elle n'était pas interdite, en établissant qu'à cette époque elle était notoirement dans un état habituel de démence ou de fureur.
L'interdiction n'al-elle été ni prononcée, ni même provoquée contre elle, aucun de ses actes ne peut être attaqué pour cause d'ind)écillité ou de fureur : elle est présumée avoir été, à toutes les époques de sa vie, en possession de la plénitude de sa raison.
(1) Oonsuliez sur cette quest. MM. 'Va!., sm Proud., t. 5, p. 535; Explic. somm., p. 369; Dur., t. 3, n» 782; Marc, sur l'art. 503; Denio., l. î, n* 660; Pcm., i 2, n" 276 bis. II.
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Unespuieexcpplinn a été admise : s'^s actes peuvent être annulés, lorsqu'ils 'porieni en evx-ii.ê>tips la prcin^e de In déwfnce. Potiirjiioi la loi J30G.— Oiiels sont les motifs de celle riuiieiir (le la loi? pourquoi
<ief<'t'(1-e!lP aux lu- . .... ,, "- , , ,
rilurs (lune per- ne peinicl elle [loiiil îiiix heniuTS d mie personne décedee sans que dé"Tsns'âii'îls'air.,t ''"" inlerdiclion ail élé piononcée on [Movoquée, de se fonder sur faii i.n.n.mc i ou gon elal de démence pour ulUiquer les actes qu'elle a faits? On a
jTovo jucson mi r- ,. * ' ^
diciion. de m' fun- Qll '.
dem.iKe i>.>rr .lia- ' La personne dont on aUaqije les actes n étant pins ici pour ''",'.'! '"V^- ^'^'^^élre int^riv'iiée et fournir des renseiunenienls sur son étal, il est
qu elle a fails ? i • ' i i ' i
aiors nnpussibie de résoudre avec cerlilude le problème de sa capacité.
Mais, a-t-on objecte avec raison, lorsque l'auteur des actes qu'on attaque est morl après que linlerdiclion a é\é /iruvar/uéf, maisavant qu'elK^ ail été pi ovoncée , la loi permet de lesannukr pour cause de démence, bien (pie pourtant leur auteur ne soit plus là pour doimer les rcnseiiinements dont on aurait besoin pour résoudre la qu« stion de s;ivoir s'il était ou non sain d'esprit au moment de l'acte atla(|ué.
S'^ l^es hi-riliers qui prétendent qu'il était dans un état h; bituel et notoire (!<• démence au moment desaclts qu'ils attaque it, sont en faute de ne laviir pas fait interdire, ou de n'avoir pas provo.iué son interdiction. Qu'ils subissent la peine de leur néuliiien el
Mais a-l on encore répondu, on ne peut reprocher aucune faute, ni à ses enfants, s'ils étaient à cause de leur graiule jeunesse impuissants à Hiiir, ni à ses légataires, ni à ses eiéanciers, puisqu'ils n avaient point qualité pour provoquer son interdiction, et cependant ces f)ersomies, tout irréprochables qu'elles soient, sont soun:ises à r^ipplication de notre article!
Voici, suivant quelques personnes, le véritable molif de la loi : les héritiers ou ayants cause d'une personne décédée sont naturellement enclins à .it'aquer les actes qu'en son \ivanlellea faits à leur prc^judice . et, par suite, à prétendre quà répo(pie où elle les a fails, elle nélait pas saine d'esprit. La loi a voulu tarir celte source de procès, • t c'est uniquenu iit dan;- ce but qu'elle n'a voulu admettre d'autre preuve de la démence que cei le qui résilie de l'acle même qui est al laqué (1).
I307. — Deux questions se rattachent à cette matière : cette d.ans.- fst- 1" Nous vciions (le voir qu'il n'est [)oinl permise! attaquer, pour fàwù^'a'p'rMMMië cause de démence, les actes faits par une personne décédée, dont drcidce ;i'a de, do l'inienlict ion n'a élé ni pronoi.cée ni provoquée avant son décès;
son vivant , que , , , , . •. • . • .- i •
d^ns lin eiat ami. QU S est (ieuiande Si cette prohibition était ap|Micable au cas ou ^7d'' dVmci'ic'c'o"u ^'''*^'" personne n«'-«// jamais elé ni élut d'élre mlerdile, c'est-àdcfurcur.' (lire au cas où elle aviiit été seulemeni atieinte d'une folie })ure-
vieiii occidiH'dle tt iiiowcntanée? k\\\>-\^ wwe per^onne est décédée; son héritier, (pii dc'mand- la nulliié de l'un de ses actes, soutient qu'au moment où elle la fuit, elle se trouvait dans un
ri) M. Val., ^ur Proud., II, p. 541.
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état complot d'ivresse, ou Hans un accès de fièvre dt'liranle : doii-il êire admis à faire celle preuve? > t s'il réussit, l'acte doit-il élre annulé?
L'iiîfirmaiive est admise par ceux qui pensent que la prohibition de m. ire article est fondée sur ce molif (lue les héritiers qui n'ont point, en temps utile, provoqué l'inlerdiclion de leur parent, ont commis une faute dont ils doivent supporter la peine.
Aucune faute ne p'Ul, dil-on. leur être reprochée dans l'espèce; car leur parent n'élanl point dans un éla', hahilitel de démence ou de fureur, ils nonl pas pu, et par cnnséqiienl ils n'ont pas dû provoquer son interdiciion (art. 489); or, s ils sont irréprochables, pourquoi les punir (1)?
La négalivt^ est, au contraire, suivie par ceux qui soutiennent que l'an. 504 a eu priiicipalemcnl potu* but d<' coiipor court aux procès (V. le n" liiOO, //* fin"). Si les liériiieis devaient être admis à ailégu» r et à prouvei- que leur auteur riait, au m^menloù il a fait 1(1 ou tel acte (lui's attaquent, piivé accidcnlel'cmenl de sa raison, ou ouvrirait précisément celle source de procès que la loi a voulu larir (-2).
i30S, — '•i" La prohibition de notre article s'applique-t-elle à s applique- t-ciie toute espèce d actes, c'esl <i-diro même aux (lonaiioas el iesta- testaments / menls? Nous résoudrons cette question sous l'ail. 901.
SECTION m. — De la cessation de l'interdiction.
1309. — « Linlerdiction cesse avec les causes qui l'ont détermi- A,t. 512. né'i ; néanmoins la mainlevée ne sera prononcée qur'n observa7it ^^^'^>^'^^^^^»^''^'i"' les forinn/ilés prescrites pour paivtnir à l interdiciion (V. la oiniinein rinter- For. I8G), el liiiter.lit ne pourra repn'ndre 1 exercice de ses droits nlâm'irvéé"de' son qu'après le jupenienl de mainlevée. » inierdiajon?
« QWvn observant It's /o/7y/c5 prescrites pour oWeruV l'inlerdiclion... » R''mar(|uons sur ce point :
1" Que la loi exige pour la (l( mande en mainlivée d'interdiction Liniorait î^^nt ii lex i/iéwe.s f()rtnf!> nwv \mi\- la demande en inlerdiclion. maisqu'elle J^";^'.|,'^''"'' 'a «'«"'•'»■ ne dit point (pie la mainlevée ne peut être demandée que par les personnes qui ont «pialilé pour provoquer linlerdiction; d'où il faut conelure que l'interdit [uul lui-même agir en mainlevée de son inlerdiclion.. Autrement, ses parents pourraient, en restant dans l'inaclion, le U-nir perpéluellement eu état d'incapacilé» quoiqu'il ait recouvré toute sa raison.
2° Que la loi ne renvoie qu'aux formes prescrites pour obtenir i.e jugement qui 1 mterdiclion, et qu auisi il n esl pas nécessaire d appliquer au ju vcc <i« iimerdiccement qui en prononce la mainlevée les formalités qui doivent """,**"",,.'' """''
«5 T I ' rendu [luiiiic .'
suivre l'interdiction obtenue, c'esl-à-dire les affiches du jugement. La loi a pensé qu'il importe bien moins d'apprendre aux tiers la capacité que l'incapacilédune personne.
(1) MM. Proiid.,1. p. b^>9; Bug., à son cours; Duc, Bon, et Rou,, sur l'art. 90i; Dcni.. I. î, n' '.^70 bis, 1.
(2) MM. Val., sur Proud.. Il, p. 539; Explic. somm., p. 389; Aubry el Ra», sur Zach., t. !•', p. 460; Deiuo., t. f, n* 666.
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APPENDICE
La loi ne rfcoii- 1310. — I. De l'interdiction LÉGALE. — La loi reconnaît deux
naît-elle d'autre in- - ji- . j- .• iv ^ j- x- • j- • • . !•• . i- .• i»
lerdiciioii aue lin- especes Q inlerdiction, I interdiction judiciaire et rinlerdiclion leitrdicuoa judictai- g(iig_ ^ous venons d'expliquer la première. La seconde nous est également connue : il en a été traite sous les no* 195 et suivants; quelques mots suffiront à la résumer.
Toute personne qui a été condamnée à la peine de mort, des travaux forcés, à perpétuité ou à temps, de la déportation, de la détention ou de la réclusion, est de plein droit, pendant le temps de la durée de sa peine, en état d intcrdicUin. Il lui est nommé un tuteur et un ïubrosé tuteur pour gérer et administrer ses biens dans les formes prescrites pour la nomination des tuteurs et subrogés tuteurs aux interdits.
Linlerdil légal, de même que l'interdit ;wf7/c/ai>e; est privé non pas de la jouissance, mais simplement de ['exercice de ses droits civils.
Toutefois l'interdiction légale et l'interdiction judiciaire dififèrent et quant à leur cause et quant à leur but, ce qui amène entre elles plusieurs différences que nous devons signaler. Quel est ip fonde- L'incapacilé résultant de V interdiction judiciaire a son fondement \ion judiciaire? dans le defuut de raison de Imterdit; on lui retire 1 exercice de ses droits, parce qu'il est réputé n'être pas sain d'esprit; on le lui retire, parce que l'usage qu'il en ferait tournerait contre lui-même et contre sa famille. Ce n'est ])as contre, c'est pour lui, dans son intérêt et pour le protéger, qu'on l'interdit. De là cette double conséquence.
Quelle est la na- 1° Sou incapBcité csl générale ; elle s'applique à tous les actes qu^en\esune'i"^'' ^u'il pourrait faire valablement, s'il était sain d'esprit. Ainsi, il ne peut ni administrer ses biens, ni s'obliger, ni donner, ni tester.
20 La nullité des actes qu'il fait est n iquement établie dans son intérêt ; elle est donc relative. Ainsi, elle ne peut être demandée que par lui ou par ses représentants : les tiers qui ont contracté avec lui subissent le parti qu'il lui plaît de prendre, la nullité du contrat, s'il la demande, le maintien du contrat, s'il le ratifie (V. le n» 1292).
Quel estiefoude- 1311. — L'incapacitc résultant de Y interdiction légale n'a plus uôn\égaie ?*^""*'' '^ même fondement. Le condamné, en effet, jouit de la plénitude de Que le est la na- sa raison ; en fait, il est pleinement capable. Son incapacité est
ture de l'incipariie , .//^i-.i'j l. /■
l'-eaiequieii rc>ui- douc purement nvile. On lui retire [exercice de ses droits, afin '^yueiies différen- ^"''' ^^ puisse pas trouver, dans la disposition de .tes biens, le res y a-t-ii enire i^ioven dc se procuTcr des rcssources Qui pourraient faciliter son
rint'Tdicliiui jiiili- ' ' 1 -1
rirnrp .t lifiierdic- évasiou ou sa contumace. L incap.icité dont il est atteuil est établie lion icçaie » ^^^ pow, mai'^ cotilreliù. Dvî \h celte double conséquence :
r L'inlerJil légal peut valablement tester (V. le n» 196).
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2° La nullité des acU'S qu'il fait en piuhibilion de la loi, étant d'ordre public, est absolu^, en ce sens qu'elle peut être invoquée non-seulement par lui ou par ses représentants, mais encore par les tiers qui ont traité avec lui. sans qu'il y ait même à distinguer s'ils ont ou non connu son interdiction; car le but que s'est proposé la loi est d'autant plus sùienienl atteint que la nullité de l'acte est plus certaine.
Quelques personnes vont même plus loin : elles refusent raclion en nullité à l'interdit, lorsqu'il a trotnpé sur sa position les tiers (lui ont contracté avec lui. Le dol qu'il a conmiis dans ce cas le rendrait passible des dommages que la nulliir» ferait éprouver à ceux qu'il a trompés; or, à quoi bon causer un dommage qu'il faudrait ensuite réparer? Il est bien plus naturel de ne pas le causer et par suite de respecter le contrat (V. le n" i97) !
1315. — Signalons, en terminant, une troisième différence : l'interdit judiciaire, étant réputé incapable d'avoir une volonté libre et éclairée, est par là même incapable de se marier (V. les n"» 533 et 334). — Le mariage contracté par un interdit légal est, au contraire, très-valable, car la loi n'en a ni directement ni implicitement prononcé la nullité, et, en matière de mariage surtout, les nullités ne se suppléent point ("V. len" 363, 4").
1313. — II. DFS personnes non interdites placées dans une loi du 30jt in ! sas
MAISON d'aliénés. — La théorie du Codc sur Ics personnes aliénées ^L^/uToriVdu^courésentait plusieurs inconvénii'uls. de sur u s personnes
• ' .11 ^ e I .• aliénées ne presen-
Une personne est en état de démence ou de fureur: quel parti tait - eiie pas un prendre? Le Code n'en offrait qu'un seul, l'interdiction! or, ce \,7^;^'^;r '"*'°°" moyen est trop extrême pour qu'on v recoure toujours. Les familles «"eiK* i"' l'a fait
,. -1, 1 •' • ■ X il disparaître.'
n osaient point remployer, soit parce qu elles craignaient d aggraver la position de leur parent en le faisant passer par toutes les procédures de l'interdiction, soit parcequMl leur répugnait de révéler au public l'existence d'une infirmité qui, par sa nature, réfléchit contre chacun des membres de la fau)ille dans laquelle elle se rencontre.
Elles préféraient alors placer leur parent dans une maison de santé ou d'aliénés; souvent même , et dans l'espoir de sa guérison , elles désiraient l'y placer après son interdiction; mais comment l'y conduire et surtout comment l'y retenir malgré lui? Le principe de la liberté individuelle ne le permettait point !
On le faisait cependant. La loi était violée, sans doute, puisqu''on retenait renfermées malgré elles, sans aucune pi océdvre ni jugement, les personnes qu'on plaçait dans les maisons d'aliénés; mais cet usage était si éminemment utile que l'autorité avait cru devoir le tolérer, tout illégal qu'il fût.
La loi du 30 juin 1838 a comblé les lacunes que notre législation présentait à cet égard ; elle autorise (elle le prescrit pour le cas où l'autorité le juge nécessaire) le placement des aliénés, interd'ts ou non, dans les éliblissements destinés à les recevoir et à les soigner.
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Quels smt les i3 1 4. — Celte loi a un triple oltiet i elle rèsle :
difTerenls ol.jets de j ,. i- i
celte loi? 1" Le placement ne I aliéné dans la ma son où il finit être soigné;
2" sa sortie de 1 1 maison (les mesures qn'olli' prescrit, sons ce diiuble rapport, ont pour but de provenir les abus qui pourraient être commis, et principalement /(".v scc/nes/ri^iions ai (jilrairci;); 3° la condition et la capacité de l'aliéné pendant le temps qu'il passe dans la maison où il a été placé. Ce point de vue seul rentre dans lubjet de nos éludes. J'en dirai quelques mots, (juci c t rcinf de L'état de la personne placée dans un établissement d'aliéiésest
I.) persoiiiio I 1 ici-e . ,■ r
dans un v{aWis<c- vc'j,\e confonvei II f^ut au (froU commun, lorsqu elle est déjà i///emi7e ment dciii.ués .' ^^^ lorsqu'elle est mineiirp.
Q)uesielleest wajnire et non in'eniile, sa condiiion, bien qu'elle ait quelque analoiiie a\ec celle des intf rdils, en diirere cependant sous plusieurs rapports :
Quelles (lifiiron- l.ilT). — 1" L(>s acies fails par un interdit sont annulables par eUe ei uii hiteruu? C( ia seul qu'iis oiit éié fails d» [Miis le jiiizemenl d'inirrdiclion ; les juses ne pourraient pas, lorsque i'intiiilil ou ses repiésiiilanis en demandent lannulalion, rebis^rdeli [)ronoiicer, sous prétexte que les actes allaqués ont élé l'ails <Ians un iniervalle lucidi (V. le n* 1273). Il n en est pas de même de c< iixqui <mt élé faits par un simple aliéné; leurannulation, au lieu d'être ob/u/atoire , est fucul ta/ ire pour les j.ii:es (pii peuvent suivant les circonstances , ou accorder ou refuser l'annulation demandée par l'aliéné ou par ses représentants.
1316.— 2o L'action en nuUiié quicnmpèteà r/»/^rd/7 et celle qui appartient à un alievé se prescrivent l'une et l'aiihe/yar dix ans; mais le p.oint de défiarl de ces dix ans n est point le même pour l'une et I autre action.
Les dix ans courent r/e/)/gmrf/0'7, à l'égard de l'interdit, du jour où il a oblenii mainlevée de son inierdiclion, à l'égard de ses héritiers, dans le cas où il est mort interdit, du jour de son décès.
Quant aux actes f.iils par 'es aliénés, les dix ans ne eomm(>ncent à courir qu'à compte! du jour ( ù l'acte sujet à anm.laiion a élé signifîé soit à l'aliéné après sa sortie définiiivede l'élablissement, ; soitfi ses héritiers, dans le cas où il est mort dans l'élablissement
même. Toutefois, si i'a'iéné ou ses hénliers ont eu, paruneaulre voie que 'a significUion , connaissance de l'acte , dès qu'i's l'ont connu It-s dix ans courent (V »i ce sujet l'explic. de l'art. î304).
1317. — 3'^ L'interdit a un tuteur c\f\\ administre son patrimoine, et un subrogé tuteurqni survi illelailministration du tuteur. — L'aliéné n'a ni tuteur, ni subrogé luteui' : l'admiuisli'alionde ses biens est confiée à u?i adminisfnileur /irovisoirp.
1318. — 4" Le tuteur peut faire tous les actes qui intéressent l'hUerdit, non-seulement les ac/^s d' administrai ion, , mais encore, pourvu qu'il soit dûment autorisé à cet eCfet, les «c/e.^ de disposition., tels que l'aliénation «les immeubles, les ein[irunts, tes constitutions d'iiyi ollièipies, les acceptations de succession... L'administrateur provisoire, au contraire, ne peut taire que de»
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actes (V administration. S'ngil-il d'exercer une action, le tribunal nomme, dans ce but, nn mandataire spécial. S'agit-il d'aliéner un immeuble, d'emprunter, de constituer une hypothèque, aucun de ces actes n'est possible; personne n'a et ne peut recevoir qualité pour les faire au nom de l'aliéné; s'ils sont absolument indispensables, il faut de toute nécessité faire interdire I aliéné et lui donner un tuteur.
1319. — 5" Le tuteur de l'interdit est nommé par le conseil de famille. — L'administration provisoire des biens de l'aliéné appartient de plein droit à la commission administrative ou de surveillance de rétablissement publie <iù il a été placé. — S il est soigné dans un établissement /jrtrc, l'administrateur provisoire est nommé par le tribunal.
1320. — 6» Le tuteur doit tout à la fois administrer les biens de rinlerditet prendre soin de sa personne. Quant h Valirné, les deux fonctions soi t toujours divisées. L'administration des biens est ordinairement confiée à l'héritier présomptif : lintérêt qu il a ci bien gérer est une garantie de sa bonne administration; la p/'isonne de l'aliéné est confiée à un curateur spécial, chosi en rlfhors de ses héritiers présomptifs. On devine le motif de cette exclusion.
1321. — 7» L'interdit a une hypothèque généiale < t dispensée d'inscri[>lion sur tous les immeubles présetus et à venir de son tuteur (art. 2121 et 2135). L'aliéné, en principe, n'a poirU d hypothèque sur les Uiens de l'administrateur provisoire qui lui a été donné. Toutefois, le tribunal peut, en n< mmant 1'; dminisirateur, constituer sur S' s biens une hypothèque générale et s[)éciale, jusqu'à concurrence d'une somme qu'il déteimine. — Celte hypothèque doit être à la re(piète du proi-ureur impérial, inscrite dans le délai de quinzaine; elle ne date que du jour de l'inscription.
1322. — 8° Le tuteur de l'i iterdit ne peut se faire décharger de la tutelle quaprès dix ans d'exercice (V. le n" 1300). Les pouvoirs de 1 administrateur provi^oire des biens de l'aliéné cessent de plein droit après un délai de trois ans; mais ils peuvent être renouvelés.
CHAPITRE III. — Du conseil judiciaire
1323. — I.Ce que c'est qu'un conseil judiciaire.— Le conseil a„, junicunre est un curateur désigne [>ar la justice pour assister une 513 ?, 5(5. personne qu'elle a déclaiée incapable de faire seule certains actes vuest-cc q.'un
,11 • •! conseil judiciaire?
de la vie civile.
1324. — H. Quelles personnes peuvent êtme pourvues dun qucucs personnes COiNSEiL JUDICIAIRE. -- Peuvent recevoir un conseil judicaire : Tu^s' 'd .m''c(!nsea
1° Les personnes qui, bien que faibles d'esprit, ne sont p.iint i"<i'"aire? néanmoins ^ssez privées de raison pour être interdites ( V. les n«« l?»4eH2ii3j.
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3» Los prodigues. On appelle oinsi ceux qui, pa«sanl leur vie dans le désordre et la dissipation, comprornoUenl leur fortune par de vaines et folles profusions. La prodigalité, au resie, ne peut pas être définie rigoureusement. La loi s'en rapporte, à cet égard, à l'appréciation des juges.
Que Iles p<rsoiinos 1325. — IIL QL'ELLES PEUSONNES ONT QUALITÉ POUR PROVOQUER
provoq^itr fanorn^ LA NOMINATION D'U.N CONSEIL JUDiClAlKE. — QUELLKS SONT LES
• jlidi.Tai'iô'" '^°°'*''' ^^^'^^'-^^'''"^^ -^ SUIVRE, SOIT POUR OBTENIR LA NOMINATION DU
giiellLs M>Ml le CONSEIL , SOIT POUK FAIRE CESSER L'iNCAPACITÉ RÉSULTANT DE SA
lornialilôs à suivre i i.r i , i ^ . •
son [our obtenir la DOMINATION. — La défense de procéder a certains actes sans lasr.'îrsoiM)"j"r faire ^'^'^"^''' *^'"" couseil et la nomination du conseil peuvent être r.s^er riiicipaciié provoquées par ceux qui ont droit de deman(ier l'interdiction : leur
qui en resulie.' , i i • % • • -,11 . •
demande doit être instruite et jugée de 1 1 même manière. — Celte défense ne peut être levée qu'en observant les mêmes formalités (V. les For. 187 et 188).
Aucun jugem-nt, en matière d'interdiction ou de nomination du conseil, ne f)eut être n ndu, soit en première instance, soit en cause d'appel, que sur les conclusions du ministère public.
Paiir quels actes 1326. — IV. POUR QUELS ACTES LE CONSEIL JUDICIAIRE PEUT
le conseil jijdiciaire , , _ , , , i i • i,
peut-iié:rei]ouimé? ETRE NOMME. — Ccs actes sont enumercs par la loi elle-même, a 11 peut être, porte Fart. ol3, défendu aux prodigues : \'' de plaider ; 2" de transiger ; 3° d'emprunter; A'* de recevoir un capital mobilier et d'en donner décharge ; Iv' d'aliéner; 6° enfin, de grever leurs bienx d'hypolhèi/ues, sans l'assistance du conseil qui leur est donné. » Les juges ne peuvent rien retrancher de cette énumération, ni rien y ajouter.
Quels sent ies ef- 13^7. — V. DES EFFETS DE CETTE DEMI-INTERDICTION. — La
fets de ciite demi- ■., ....... ■ i ■
interdiciion ? pcrsoune pourvue d un conseil judiciaire ne peut valablement
acier, dans les cas spécifiés qui viennent d'être énumérés, qu'avec ras>isiance de son conseil. A défaut de cette assistance, les actes qa'(^lle fait sont, non pas nuls, mais annulables seulement, de même que ceux qui émanent d'un interdit (V. le n» 1292).
Quant aux actes qui ne sont point compris dans l'énumération de ceux pour lesquels la loi déclare le prodigue incapable, il peut valablement les faire seul. Ainsi, pour lui, l'incapacité, c'est Vea;cej)lion;\à capacilé, le droit commun. D'où il faut conclure notamment qu'il peut, et sans l'assistance de son conseil :
lo Faire son testament; 2° se marier : la loi, en effet, ne le lui défend point. Mais, bien entendu, il devra prendre l'assistance de son conseil pour faire ses conventions maliimoniales, c'est-à-dire le règlement de ses rapports pécuniaires avec son futur conjoint; car il ne peut, à lui seul, disposer ni de ses capitaux, ni de ses immeubles (1).
'I) Ainsi, i\ lui seul, il iip prut qmse iiiari'-r sous le régime de la séparation de !)ions. Ques'il ne lait pas île couirat, ses meubles, autrrs encore que ses capifatix, tombent seuls <ians la comoiunauté; cas il est tout aussi incapable de disposer
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Quant à l'hypothèque qui pèse sur les biens du mari au profil lies femmes (art. 2121), la femme du prodigue l'acquiert dans tous les Cil.-;, c'est-à-dire encore que le mariage ait eut lieu sans l'assistance (lu conseil; cette hypothèque est, en effet, indépendante de la volorité du mari : qu'il le veuille ou qu'il ne le veuil e pas, la loi, «ians un intérêt d'ordre publio, l'établit toujours.
1328. — VI. Comment le conseil JUD1CL4.IRE EXtRCE ses forameui le c.n-
..,..,..,,,. scil judiciair.- exer-
FONCTiONS. — il ne représente point le demi-mterdil; il 1 (/.<,9/s/e cr-i-iisesf.mciions? seulement. Il ne suffit point, au reste, qu'il V autorise à laire tel ou tel acte, il faut qu'il l'assiste, c'est-à-dire qu'il prenne part, par sa présence et son consentement, à la passation de l'acte, qu'il y coopère, en un mot.
Cependant dans la pratique on se contente, quant aux actes extrajudiciaires, d'un consentement donne par un écrit séparé et antérieur à ia passation de l'acte.
Mais un consentement donné après coup n'aurait aucune valeur. et par conséquent aucun efftt.
-J3-29. — VII. Différences entre l'interdiction et la demi- qlciks diiTr.n-
INTERDICTION RÉSULTANT DE LA NOMINATION D UN CONSEIL JUDI- n.mTdicîi'f'n eMa
CIMRK. — 1" L'ii.lerdil est frappé d'une incapacité qénérale; il ne demi - m erdieiion
■ ' 1 . •' , rosullani de la iio-
peut rien. L'incapacité du demi-interdit est spéciale, c est à-dire mi>iaii)n nun cunrestreinte à certains actes énumé>és par la loi (art. 513); en de- *' '" hors de ces actes il est tout aussi cipabie qu'un majeur ordinaire,
2» L'interdit n'agi' point en personne; il a un tuteur qui te reprcspiitr, qui agit pour lui. Le demi-interdit, au contraire, exerce lui-même et en personne tous ses droit?, sauf à prendre l'assistance (le son conseil dans les cas spécifiés par la loi.
30 L'interdiction produit son effet quant aux actes poslérvnrs i-adomi-iiitcidicel quant aux actes antérieurs au jugement qui l'a prononcée. La l,o',nina''i'i,',',r' '^a-m, demi-interdiction, au contraire, ne prijduit d effet que dans l'ave- consni ludicairo
' ' ^ . ^ . produit-i'lle ■••es ei-
nir; elle n'a aucune influence sur les actes antérieurs au jugement lets <juar,i auxacte» qui l'a prononcée. M. Valette explique très bien la raison de cette "J'ent '7iuf r" pro- ( fférence. La faible-se desprit ou la prodiealilé peuvent, dit-il, °°'^'<f'' .,
' I c? 1 ' ' (jurllo (Si !a cause
exister à des degrés différents et avec des nuances très nond)reu- l'e ceiu- .iiir r.Mica ses; il n'y aurait aucune sûreté pour les tiers s'il était possible, après '^'*^ *" *""' '""" le jugement, de frapper d'une nullité rétroactive les actes antérieurs. L'imbécillité ou la folie out, au contraire, des caractères dune nature si tranchée et si apparente, qu'il est extrêmement difficile que les tiers n'en aient pas été instruits.
1330. — VllI. Différences entre le demi-interdit et le qucUps .wnéron-
, , ,, , , ces V a-tjl rtilre un
MINEUR EMANCIPE. — L uii et I autre exercent eux-mêmes leurs domi i.t rdit et un droits; l'un et i'auiie ont un curateur sans l'assistance duquel ils "'!"«•'■ "uaticipe? sont incapables de faire certains actes. Leur position par;iît donc
turitenieut (iu'txprpss''nirn!. et le régime de la comnuinaulé Kga!e a son fondemeiu dans riiileiiiionprésuniéo des parties, .
identique. Ils diffèrent cependant sous plusieurs rapports; je cite les principaux :
1" Le mineur émancipé ne peut faire certains actes qu'avec l'assistance de son curiileiir et lautorisation de son conseil de famille; qufiqut'fois même il lui ftiul de plus l'autorisation du tribunal. Le demi-interdit, avec la seule assistance de son conseil, peut faire toute espèce d actes.
2" Le mineur émancipé n'a pas besoin d'èlre assisté de son curateur pour exercer une action mobilière ou pour y défendre (V. le n» 1250); le drmi-»nterdit, au contraire, a besoin, dans le même cas, de l'assistance de son conseil.
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DES BIENS ET DES DIFFÉRENTES MODIFICATIONS DE LA PUOPUIÉTÉ
DE LA DISTINCTION DES BIENS. 2^^ r^péiition,
§ I. GénéruUU'S .
1331. — I. Des OBJETS DU DUoiT. — Le droit civil a pour objet: loles pei sonnes ; 2' loa ùi<'H'>i 3' les acliuas on la procédure, c est-àdire Id manière dout nous d vous procéiler eu justice pour faire reconiiaiire et pjurexercir uas droits, lorsqu'on les méconnaît.
Le Cole N.ipoléon ne traite poiutdes aclions ; cette matière appartient au Code de procédure.
Quant aux pirsonnts, elles forment l'objet du livre l'^'' du Code Napoléon : c'eat la que la loi rèi^le leur état, leur condition et leur capacué. *
Le livre !!« est relatif aux biens et aux droits divers qu'on peut avoir sur eux. — Nous venons dans le livre 111'^ coinnieut cesdroils s'acquièrent et cumuK'nt on les tiauMilet.
1332.— 11. Defimtio.n DES CHOSES Er DES BIENS. — On entend par , , ^
■ (ju Vniond on par
choses tout ce qui existe, tl p.ir Oiciis les choses qui sont suscep- rhnses? ,■,,,, , . . , ■ . Par biens?
tibles d une [)rupriele pubii jue ou pri\ee, c est a dire qui peuvent ètreappi*o[)rieeïia telle personneuuà telle corporation, à 1 exclusion des autres honniies. Ainsi, l'air., la lumière et I s astres, qui sont des c/iohs, et des eliosts assurément fort utiles aux humii.es, ne sont pas di s Oiens. juiidiqui meut parlant; car , étant par leur nature destines à 1 usai^e de tous, ils écliap|)ent à toute appiopriation : personne ne |)eulavoir aur eux une propriété exclusive ( V. toutefois Us art. 042. Ci 2 et 076).
Les f/<o.se;< di lièrent donc des biens, comme \e genre difîère i.c Veyjèce ; W.3Cho^cs sont leyenre, les biens l'espèce.
La loi, au reste, se sert inditi'oreminent desdeux mots; mais, quand elle parle des cJioses, elle entend toujours désigner les biens, c està-dire les choses susceptibles d'entrer dans le patrimoine de quelqu'un.
Le mol biens vient de l'adjectif bonus..., qui vient lui-même ,
""^ ' T 1)011 NiClilU'lUOt
du verbe beare, lequel sig iilie lencire heureux. G'es\. qn'i-M tticl inens* les choses contribuent au bonheur des hommes par l'utilité murale ou matérielle qu'ils en retirent.
1333. — III. Des droits relatifs aux biens; droits réels, DROITS personnels. — L'idée de droit et l'idée d'obligation, quoique dislincles dans leur nalure et opposées dans leurs effets, sont simultanées ôâns leur origine et inséparables dans leur existence : l'idée de droit engendre nécessairement l'idée d'obligation, et réciproquement. Comment, en effet, la loi me confère-t-elie un droit de propriété sur un objet, si ce n'est en imposant à toute autre personne que moi Vobtigation de ne pas touchera ses produits? Quand suis-je créancier ? Evidemment quand un autre est mon débiteur !
Tout droit a donc pour corrélatif nécessaire une obligation.
— Le droit consiste dans la faculté accordée à une personne de faire, d'exiger ou de ne pas faire quelque chose.
{.'obligation consiste dans la nécessité légale de procurer à quelqu'un un bénéfice, soit en faisant, soit en s'abstenant de faire une chose, Qupis droits peut- I33i. — Lcs droits sout réelsou personnels. men\'^nl b^ensT*^* Le droit réel est la faculté accordée à une personne de s'attribuer, yuest-ce qu'un ^ l'cxclusion de toule autre, l'utiiité totale ou partielle d'une chose.
droit reelt fi- . i •
r.n droit person- Le droit personnel est la faculté qu'a une personne d'exiger qu'une ou plusieiii's autres personnes nommément désignées lui procurent un avantage, soit en faisant, soit en s'abstenant défaire une chose. La personne autorisée à exiger le bénéfice qui fait l'objet de l'obligation s'appelle créancier ; celle qui est tenue de le procurer s'appelle débiteur. ^J)e là est venue l'habitude de designer le droit personnel sous la dénomination de créance, et {'obligation sous le nom de de! te.
Ainsi , le droit de propriété, c'est-î-dire la faculté attribuée à une personne de retirer d'une chose toule l'utilité qu'elle peut donner, est un di'oit réel.
Le droit que j'ai contre vous, à l'effet de vous contraindre d'exéculertclle obligation dont vous êtes tenu envers moi, par exemple, l'obligation de me rendre propriétaire d'une chose que vous m'avez promise, de faire mon portrait, de me payer tellesomme d'argent, est un droi^t personnel, une créance.
4335. — Le droit réel est un pouvoir direct et immédiit sur une chose. La relation qu'il établit existe, sans aucun intermédiaire , entre la personne qui en est nantie et la chose qui en est l'objet.
Le (\TO\iperso'mel , au contraire , ne donne sur la chose qui en est l'objet aucune puiss;ince directe et immédiate. Ainsi, lorsqu'une chose m'est due , je ne puis arriver à elle que par l'intermédiaire du débiteur, qui reste interposé entre elle et moi, tant qu'il n'a pas accompli son obligation. Le rapport qu'il établit existe donc directement, inunédiiilement entie le créancier et le débiteur, et métlialemenl entre le créancier et la chose qui li:i est due.
Eu autres teriTiOs, ledinit r(;V/cstun droit acquis , établi dès à présent sur une chose; \ç &vo\\ personnel est un litre pour avoir la
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chose, un acheminement vers le droit réel. Ainsi, quand je suis propriétaire, j'ai un droit acquis sur une chose : mon droit est réel. Si quelqu'un est obligé de me rendre propriétaire d'une chose qu il se propose d'acquérir, j'ai un titre pour acquérir celle chose : mon droit est personnel. Il sera réel, au contraire, lorsque mon débiteur m'aura, par l'exécution de son obligation, procuré le droit qu'il m'a promis.
Le droit réel a pour corrélatif une obligation générale et véga- Quel est le corr^tive, cést-à-dire 1 obligation imposée, non pas a tel ou tel individu, mais à toute personne nuire qneceWe (\u\ est investi»' du droit, de s'abstenir de tous actes qui pourraient en entraver l'exercice. Prenons pour exemple le droit réel par excellence, le droit de propriété : si nous l'analysons, qu'y trouvons-nous? D'une part, la faculté attribuée au propriétaire de retirer toute l'uti ité d<> In chr.?» sur laquelle son droit est établi, et, d'autre part , l'obligation imposée à toute autre personne , sans distinction , de ne pas toucher aux produits de cette chose et de s'abstenir de tous actes qui pourraient entraver le propriétnire dans l'exercice de son droit.
Le droit personnel, au couiraire, a pour corrélatif, non plus, du dmit p»moi!comme le droit réel, une obligation générale, mais une obligation "* relative, c'est-à-dire une obligation imposée à une ou plusieurs lievsonnesindivirlucllement déterminées. Vous vous êtes engagé envers moi à me faire avoir , à telle époque, la propriété d une chose que vous n'avez pas encore, mais que vous vous proposez vous-même d'acquérir : vous êtes mon débiteur de celte chose; j'en suis le créancier. Mon droit est personnel, car l'obligition sur laquelle il repose est restreinte à votre personne ; vous en èles seul tenu.
Vous vous êtes engagé env'crs moi à ne pas jouer comme acteur sur tel théâtre: mon droit est encore persor»nel, car le bénéfice que j'en dois \irer ne m'est dû que par vous seul; mon droit est restreint et limité à votre personne.
1336.— Ainïi, ce qui distingue le droit réel du dro\l personnel, c'est que le droit réel existe adversiis omups, tandis que le droit personnel n'existe i\Kx adversùa certain personam..
C'est ce qui a fait dire que le droit réel est un droit général, ah- Pourquoi xejro'^* solu, c'est-à-dire opposable à tout le monde; tandis que le droit droit^l'oiu ou%"" personnel est simplement relatif, c'est-à-dire établi seule- nj.'^|'i^'^i'/_.''|i^^^'i^"j«^^^^ ment contre une ou plusieurs personnes individuellement déter- appelé uu uroii re-
. . ,,, ^ ' lalif?
minées (1).
Les tiers, ainsi que nous allons le voir, ont un intérêt bien plus
(1) M. Orlolan, danssa Généralisation du droit romain, p. 77 et s., a exposé ex professa la ibéorie des droits réels et personnels. Les élèves feront bien d'y recourir.
— CeUe distinction des droits personnels pourrait <ïlre rcmliie lrès-iiit<lligible au inojen d'nne fiction d<; droit, il suffirait, pour cela, de jiersonnaliser les c/ioses, c'csl-à-dire de les considérer comme des \)ersonnes capables de s'obliger envers quelqu'un. On dirait alors : totit droit «iipMose nnf (!"ili>; ioiii créancier
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inarqué à connaître l'existence des ùroiis réels qui grèvent lesbiens de la personne avec laquelle ils se mettent en relation, que l'existence des droits personnels dont elle peut êlre tenue. Si donc la loi eût été bien faite, elle eût pris soin de donner limitativement l'énumération des droits réels. C'est malheureusement ce qu'elle a négligé de faire.
De là une grande incertilude sur la nature de certains droits.
1337. — Quoi qu'il en soit, on peut citer , à litre d'exemples, vu 9 sont i«s comme faisant certainement f-artie des droits réels : !• le droit de
',' 'l^'%v\TcJd*°°' propriété;— 2° le droit d''Lisufrait;—3o le droit d'usage;— 4" le droit dhahilalion; — 5o les servitudes ou services fonciers^ — 6" le gage; — 7" l'antichrèse;— 8° le privilège;— 9" l'hypothèque.
1338. — L<. distinction que nous venons de faire entre les droits Quel inicrêt y a- réels et Ics droils personnels n'est pas purement doctrinale ; il
!:rôi^s"'r«ir'"des cxisle, eu effet, entre eux des différences pratifiues fort importantes
jîiuiu rerionoois ? qu'il importe de connaître :
1" Le droit réel est un droit de préférence ; le droit personnel, un dr'jit sans préférence. Je m'explique : lorsqu'une chose est obligée envers moi, c'est-à-dire lorsque j'ai sur elle un droit réel, celui auquel elle appartient ne peut pas , sans mon consentement, l'obliger envers queUiu'un a mou préjudice: les droils constitués sm è\\ç poster ieu revu nt au mien ne viennent point en concours ^S^c \.'j\ ; j« passe avant tous (1)1 Ainsi, lorsque le propriétaire ^ un bien sur lequel j'ai un droit réel d'usuiruit coosiilue sur ce bien un autre droit d'usufruit, ou telle autre servitude, mon droit reste entier ; il ne subit aucune diminution. Ces droits , constitués postérieurement au mien, sont nuls quant à moi, et ne peuvent pas être exercés à mon préjudice. — De même, lorsqu'un bleu a été hypothèque successivemeni à différents créanciers, et que l'argent
a son débiteur. Or, le débiteur^ je veux dire la personne obligée de procurer le béuéfice qui faii l'objet Uu droit, peut eue soit une cliose considéiée comme une personne CiMie, suit unn persoifine proprement dite. Au premier cas, le droit est réel; au second il est personnel.
Ainsi, lorsque je suis pioprieiaire d'une chose, nioa droit est réel, car c'est la cliose même sur laquelle mon uroit est établi qui oiobiigée envers moi : elle me doit tousses services, tous les avantages quelle peut procurer.
J'ai le droii, je supp se, a'ap|)uyer ma poutre sur vinre mur : mon droit est réel ■ car le iieueûce qui en laitlobjet doit lu'éire procure non par vous, mais par votre mur. o'esl votre mur qui est oblige envers nioi; c'est lui qui est mou débi eur.
Vous m'jvcz promis de labourer mon champ ciiaque fois que vous labourerez le \Oire: mou droit est personnel, car le bénéfice que j'en dois retirer doit m'élre procure non par voue clianip, mais par vous, c'est \ous qui files obligé envers moi; c'est vous qui êtes mon uébiteur.
11 se peut qu'ur.c cliune cl qu'une pkrnoune soient en même teoipà obligées envers une autre personne : d*ux droiis existent alors, un droit réel et un droit personnel. Ainsi, lorsque je \oua prête une somme dargent, et que nous affeciei par hypoilièiiU'.' un immeuble au payt-menl de voire deite, j'ai pour obligés vous et voire imiucuble; j'ai deux deoiieurs au liru d'un.
(l) fcl es", au muius, le droit comninu. Mai-. S. l'explic. de l'art. iOy»,
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provciianl de ia vente qui en a élé faile csl iosufijsanl pour les (îésinlére.-?er tous, cet argent, au lieu d'être distribué entre eux proportioniiellenient au montant de leurs créances, appartient au premier créancier hypothécaire inscrit, à l'exclusion des autres.
Lors, au contrains qu'une perso f me est oblif^ée envers moi, elle peut, sans mon consentement, me donner, en contractant des obligations nouvelles, des cocréanciers dont les droits, quoique postérieurs au mien, viennent en concours avec lui; leur présence porte à mon droit une atteinte que je dois subir; car la circonstance quil est antérieur au leur ne constitue point à mon profit nne cause de préférence. Ainsi, je ne prime personne : si mon débiteur est inso'vable, je soufiFre comme chacun des autres créanciers.
Cette théorie est écrite eD ces termes dans l'art. 2093: « Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers : ie prix s'en distribue entr- eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des causer légitimes de préférence.... » c'est-à-dire à moins que les biens du débiteur , ou quelques-uns d'eux, ne soient eux-mêmes obigés envers quelques-uns des créanciers.
1339. — 2° Le droit réel donne, du moins en gênerai, un dtoit de .suite; ie droit personnel n'en donne pas. Lorsqu'une chose est obligée envers moi, ie droit que j'ai sur elle la suit partout où elle passe : peu m'importe qa la possède; peu ni'imporle qui en a la propriété. Entre quelques mains qu'eJe soit, elle reste mon obligée. Ainsi, lorsq e mon débiteur aliène la chose sur laquelle j'ai un droit réel «l'hypothèque, le tiers acquéreur de cette chose csl ob.igé de subir le droit que j'ai sur elle ; il faut qu'il me paye ou qu'il consente à perdre la chose par lui acquise.
lî n'en est pus de même lorsque c'est une personne qui est obligée envers moi , j'ai pour gage tous ses biens ; mais si elle les aliène, lis sorleul de mou gage eu même temps qu'ils sortent de son patrimoine : l'adéndlion quelle en a laite, pourvu quelle ait agi de bonne foi, est irrévocable, même envers moi, et je suis obligé de la subir (1).
1340. — En principe, les droits r Jels ou personnels sont trans- ,. , . -,
., , , L • •.• • . • """ ^„ (jpoii fret n»
missiblesa nos héritiers; par exception, cerUins droits, tels que les p'i'-'I pa<.sousun
certain rapport ,
(1) D'autres différences existent. Ainsi, on peut ajouter :
3° La prescription court contre les droiU réels, non-seulenientlorsqu'ils sont
purs et simples, mais encore lorsqu'ils soct à terme ou conditionnels. Elle ne
court point, au contraire, contre le» droits personnels à terme ou conditionnels tant que ie terme n'est pas échu ou que ia condition n'est pas réalisée (V. l'explic' de l'art. 2258 .
4° On peut, par la prescription, acquérir les droits réels.— Ce mode d'acquisition ne s'applique point aux droits personnels (V. jj ;je ^qI., p. 736 et l'àl).
5" La distinction des droits réels et personnels sert, en outre à déiermiiier Ja compétence des tribunaux. Ainsi, lorsqu'un droit réel immobilier devieni l'objet d'un procès, l'action doit être porcée derani le tribunal de la situation de l'objet litigieux —C'est, au contraire, le tribunal du domicile du débiteur qui est compétent, lorsque le droit qui fait l'objet du procès esi (jersonnel, mobilier ou iiUBiobilier (V. l'art. iO C. pt.;
(i-i4 • CODE Napoléon, livre ii.
t\Tf rersoiwfj. tt droits d'usufruit, d'usage et d'habitation, sont exclusivement attaioci!Mo.i.!.raeni.> ^[^^^^ |g pgj soune qui en est nantie; i s s'éteignent avec elie quand elle meurt (art. 617 et 625).
Lorsqu'un droit est hp/éditoAre, c'est-à-dire Iransmissible aux héritiers, on l'appel e réel ; dans le cas contraire, on dit qu'il est personnel.
Ainsi, un droit qui est réel , en ce sens qu'il est établi sur une chose, peut être personnel, en ce sens qu'il est intransmissible aux héritiers; tel est, par exemple, le droit d'usufruit. A l'inverse, un droit qui e^Xpersojmel, en ce sens qu'il n'existe (\nadversùs certain pp.rsonam, peut être réel, en ce sens qu'il est Iransmissible aux héritiers du créancier, comment le co.ie l34l .—IV. DIVISION DES BiENS. — Les chapitres I et lî de notre divis-t-uies Liens' ^^j.g ^p^ji^i^t ^ps bieus considérés en eux-métnes; le chapitre III s'occupe des biens considérés dans leurs rapports avec les personnes.
Considérés en eux-mêmes, et abstraction faite des personnes qui les possèdent, les biens sont :
Quest-ce nu une l;U2. — 1. CORPORELS OU INCORPORELS. — Les cllOSeS COfJOO-
chost co'i'oreue r y^jfgg gonl cellesqui, ayant un corps réel , peuvent être saisies par l'un ou par l'autre de nos sens; tels sont, par exemple, une maison, un cheval, l'odeur d'une tleur.
rne cbosc àtccr. Les choses incorpure/les sont celles qui, n'ayant point de corps roreiit:' susceptiblc de tomber sous nos sens, ne peuvent être comprises
que par l'intelligence. Les (/ro/^.t organisés par la loi dans l'intérêt des personnes," tels qu'un droit d'usufruit, de ssrvitude, une créance... n'ont, en effet, aucun corps saisissable; nous ne les ponvonsconcevoirque par un travail d'esprit. Les droits forment donc la classe des choses incorporelles.
TOUS le» droits 1343. — Tous les droits cependant ne sont point rangés dans la sont-ils iMngps dans classe des biens incorporels; la loi n'y comprend que les droits perincoTforii::) "'°* sonnelsetlesdéinembrements du droit de propriété, tels que l'usufruit et les servitudes. Quanl au droit de propriéff', il figure parmi hs biens cor/iorels.
vo»nuo\ I. droit Rationnellement cette distinction est inexplicable. Le droit de de propriéic a-t-ii propriété u'cst, en effet, qu'une abstraction; il n'a point de forme, "^hol^^t^^^u^ de couleur, de corps matériel susceptible de tomber sous l'un de nos sens; c'est, nar conséquent, de même que tout autre droit, un être de raison, une chose imiuatérielle, qui ne peut être comprise que- par un travail de l'esprit, une chose incorporell';, en un mot î D'où vient donc qu'on l'a rangé parmi les biens corporels, alors qu'on classait ses démembrements (l'usufruit, l'u-Jage...) parmi les Iiiens incorporels ? — Cette anomalie s'explique historiquement.
La propriété étant le droit le plus absolu et le plus entier t|u'il soit donné à l'homme d'avoir sur une chose, assujettit cette choses! étroitement envers le pmprietaireet la lui rend tellement propre, qu'on a fini, conlo'V'ai.t le '/n?/ avec vjyj o/;/V'^ par repivsenter
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malériellemenl la propriété par la chose même sur laquelle elle est établie. De là cet usage des Romains de désigner le droit de propriété par la chose même sur laquelle elle porte. Au lieu de dire : /ai acquis un droit de propriété sur celte chose. .., la propriété de (■etlechoseestà moi..., ils désignaient directement, immédiatement la chosp, sans mentionner expressément le droit. J'ai acquis cette chose, disaient-ils ; cette chose est h moi.
'.es autres droits, au contraire, tel^, par exemple, que l'usufruit ou l'usage, ne p uvent point, être confomlus avec la chose matérielle sur laquelle ils portent, puisque cette chose et les droits qui pèsent sur elle sont dans des mains différentes. Aussi, lorsqu'on en parle, est il impossible de les faire connaître sans les mentionner expressément. On dit do ic : j'ai l'usufruit de cette chose; j'ai une servitude sur cette chose.
Ces habitudes de langage ont exercé une influence sur la doctrine elle-même. Comme en parlant de la propriété on ne mentionnait jamais /e rlroit {chose incorporelle), mais seulement la tfAoitf corporelle qui en était l'objet, tandis que, dans Ténoncé des autres droits, la formule qu'on employait pour les désigner portait toujours immédiatement sur le droit même qu'on voulait désigner, et médiatement sur la chose corporelle qui en était Tobjet, les jurisconsultes romains, dominés par cette diversité de langage, finirent par ranger le droit de propriété parmi les choses corporelles, tandis qu'ils classèrent les autres droits parmi les choses mcorporelles (1).
Cette distinction, quoique peu rationnelle en soi, avait eu sur le droit romain une tmp grande influence pour qu'on put la réformer. Notre ancien droit français l'accepta sans même la discuter. Les rédacteurs du Code l'ont également reproduite, sinon expressément au moins implicitement (V. la rubrique du chap. VUl, tit. VI, liv.lll; — en outre, les art. 1607 et 2075).
Ainsi, il est bien entendu que dans les cas où la loi oppose les choses aux droits, c'est le droit de propriété qu'elle oppose aux autres droits (V. l'exp ic. de l'art. 1127).
1344. — Il n'est pas inutile, au reste, de distinguer les choses tor- ^ , t.j, qu^i^ug porellf.s (Usez le droit de pi-opriélé) des choses incorporelles (lisez les '"♦^'ôt priiU'iup h droits autres que le droit de propriété). Ainsi : sos corporfiics .:.s
[o Les choses cor/jore/Ze* immobilières peuvent être hypolhé- J<;g°^** mcoipoiequées. — Parmi les choses incorporelles, l'wsufruit est le seul droit qui soit susceptible d'hypothèque (art. 21 18) ;
2" Les choses corporelles peuvent être saisies par les créanciersde la personne à laquelle elles appartiennent et vendues aux enchères après affiches et publications. — Pai mi 1rs cho es incorporelles, l'usufruit est le seul droit qui soit susceptible d'expropriation forcée (V. l'art. 2204) ;
(1) M. Pcllat, Escposé r/es prine. yen. dn (a prop. et de fmufr., p. 5 et •.
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3° La vente de certaines choses incorporelles est soumise à des règles spéciales. (V. les art. 1689 et s ).
Art. 5i6. 1345. — 2. Meubles ou immeubles.— Les biens immeubles sont,
gu'cst-ce qu'uD à proprement parler, ceux que la nature ou la main de l'homme a
immeuble ; i ■ n i
In meuble ? fencius essentiellement immobiles, ou intransportables, par opposition aux choses qui, étant sut^ceptibles de déplacement ou trausportables, sont dites mobiles ou meubles. Celte distinction est j^énérale ; elle embrasse même \esdroils qui, selon que leur objet est mobilier ou immobilier, sont rangés dans la classe des meubles ovi
?« ciisic-^-ii pas des Immeubles. — Toutefois, certains droits existent qui, à cause de
fertains biens qui ■ ^ , » , ■ • i
ne peuvent éire 'Gur nature purement morale, ne peuvent être ranges ni parmi les iTmeubïos'TJl'ù'rmi Dieublcs ni parmi les immeubles; tels sont les droits de famille, les meubles? la puissance paternelle , le droit de se marier , la puissance ma-
ritale, cueiies difféion- 1346. — La division des biens en meubles et îm7neubles doimue \^n ^nu^'VÂ^iHiel toute notre législation. Il n'est presque pas de matière où on ne la qui régisi.e;it if< rcncontre. Ainsi :
immeul)l«sit celle» . i- . i i • • i ■ ii ' i ,• ,
qu] régissent les 1" Les formalités de la saisie aesttnmrubles sont plus compliquées; meubles? ^jj^^ entraînent des délais plus longs que celles auxquelles est
soumise la saisie des meubles ( V. les art. 333 et s. ; 673 et s. G. pr.).
2° Les immeubles peuvent être hypothéqués. — Les meubles ue sont point susceptibles d'hypothèque (art. 2118 et 2119).
3« Quant aux immeubles, la |)rescription consiste dans la possession prolongée pendant le temps déterminé par la loi : tant que ce laps de temps n'est pas accompli, le propriétaire peut les revendiquer contre la pers< nne qui les possède et en obtenir la restitution. — Quant aux meubles, au contraire, la prescription est, du moins en principe, dispensée du laps de temps ; la possession suffit. Le propriétaire ne peut donc pas, en général, les revendiquer contre les tiers qui les possèilent. C'est ce qu'on exprime par cette formule bien connue : en fait de meubles, la possession vaut titre (V. l'art. 2279).
i° La loi permet bien plus facilement l'aliénation des meubles que celle des immeubles. Ainsi, le tuteur, qui, pour aliéner les immeubles, a besoin d'obtenir l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal, n'est soumis a aucune de ces conditions quant à l'aliénation du mobilier (V. l.s n" 1 l74'et s.; 1186 et 1 197). — i,a femme séparée de biens, quoique incapable d'aliéner ses immeubles, a la disposition de son mobilier ^art. 1449). — Le mari qui peut dispo-er à titre gratait du mobilier de la communauté, ne peut point disposer au même titre des immeubles communs (art. 1422. — V. en outre l'art. lo54) (l).
(1) La propriété mobilière élsit autrefois peu importante dans le patrimoiie
des failli llfs; aussi nos anciens iésislaieiirs en faisaient-ils peu de cas. Res mohiliaria vilis! (lisaient-ils. Pour eux la véritable fortune, celle qui ai;ira toute leur attention, qu'ils crurent Icvoir protéger contre de trop faciles aliénations, con-
5« Lorsque les époux si; sont mariés sous le régime de communauté, tous les meubles qu'ils avaient au moment de la célébration de leur mariasse tombent dans la couimunaulé, tandis que les immeubles dont ils avaient la propriété ou la possession à la même époque leur restent propres (art. 1401)
6" Les droits fiscaux auxquels donnent lieu les aliénations sont plus ou moins forts, suivant que le bien aliéné est immobilier ou mobilier.
7° La compétence des tribunaux est déiermfnée, en matière réelle immobilière, \)\\v la situation de l'immeuble litigieux, en matière mobilière, par le domicile du défendeur (art. 59 C.
8o Eufin, il pt'ul arriver, après la mort d'un tèsUitéur, que déifi personnes soient appelées a recueillu", l'une, tous les meubles, l'autre, tous les immeubles : on comprend combien alors notre distinction devient nécessaire ; ce n'est que par elle qu'on peut reconnaître ce qui appartient à chacun des ayants droit.
CHAPITRE PREMIER. — des immeubles
1347.— Les immeubles sont, dans un sens restreint, les choses ^^.^ - j-j_ qui, ayant reçu de la nature ou de la main de l'homme une assiette yucis Mens smit fixe et immobile, ne peuvent pas être transportées d'un lieu dans '■"(;';,;;;,',|;.*„''ia'',^i ,,.
nr> oiiino ceniiait-clle li'espb-
"" ^""-'^*^- . . ,, ... «sdioimeublM?
Toutefois, certaines choses, bien qu essentiellement mobiles selon Il ur propre nature, reçoivent de la loi même un caractère immobilier, lorsqu'elles se rattachent, j)fl/- leur deslhm/ion, à un immeuble dentelles deviennent l'auxiliaire ou l'accessoire.
La loi fait plus encore : elle attribue la qualité d'immeubles à certaines choses qui, étant incorporelles , ne peuvent être, par elles-mêmes et de leur propre nature, rangées ni parmi ies immeubles, ni parmi ies meubles. Nous verrons, en efft, que les droits sont mobiliers ou immobiliers suivant qu'ils ont pour objet un meuble ou un immeuble (art. 5^6).
Ainsi, trois classes d'immeubles : 1° les immeubles par leur nature ; 2" les immeubles par destination ; 3" les immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent; ajuulons, 4" les immeubles par la déclaration de la personne dans le domaine de laquelle ils se trouvent. i iij ; ^i ; : ■
1348. — Première classe.— immeubles par leur nature.— xri_ 51 g. • Les immeubles par leur nature sont 1° les fonds de terre; 2° les qucis biens sont
slîUit exoliisivr^iiient dnns la propriété des immeubles. Ce mépris pour la propriété mobilière se conccvaii peut-êlre alors; mais on re^relie de le retrouver dans le liode. Les fortunes mobilières ont , en effet, attein!, par le d'^.veloppenieni de notre commerce ei de notro industrie, un accroissrnieni si prodigieux, qu'on peut, sans exagérer, affirmer qu'elle^ ont aujourd'hui une importance, sinon supérieure, au moins égale aux richesses immobilièies. iXotre Code n'est donc plus, MUS ce rapport, en tiarmonieavec l'état actuel des fortunes.
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immcubUi par leur bàlimcnls; 3" los moulios à vent ou à eau tixcs sur piliers ou fai- "'' "'^^ ' sant partie des bùlimenls; 4° les tuyaux servant à la conduite des
eaux dans une maison ou dans un autre héritage; 5" les récoltes pendantes par les racines et les fruits des arbres non encore recueillis; 6° les bois taillis et ks futaies.
I. Je n'ai rien à dire des fonds de terre. Quant aux autres im-^ meubles, quelques explications sont nécessaires.
pouriudi les 6a- 4349. — H. Des BATIMENTS. — A proprement parler, les fonds ri'"ubieV°pIr' '*/èur de terre sont parmi les biens les seuls qui soient de vérit ibles im- "«turef meubles par leur nature; les bâtiments ne sont, en effet, qu'un
assemblage de choses mobilières, et ce n'est que par leur incorporation au sol et par une modification de leur nature première que ces choses prennent une assiette fixe et immobile; mais comme, en fait, les bâtiments sont essentiellement immobiles et intransportables d un lieu dans un autre, la loi les assimile au sol auquel ils adhèrent et avec lequel ils semblent se confondre. Qnid s'il» sont ^^ puisque l'attache physique qui les lie au sol est si étroite, si rnnsiiuits par une solidement fixe Qu'ou pcut dire qu'ils semblent se confondre avec
personne antre que > i
Je pro.irietaira du lui, et ne faire qu une seule et même chose, il en resuite que *" ■ hur incor/joration suffit à elle seule, et indépendujnment de toute
autre condition, pour constituer le principe de leur immobilisation. Peu importe donc la qualité de la personne par le fait ou par l'ordre de laquelle l'incorporation s'est faite; qu'ils aient été construits par le propriétaire du sol, ou qu'ils l'aient été par un tiers, par exemple, par un fermier ou par un locataire, ils sont toujours immeubles comme le sol qui les porte. Qui a le sol a les bâtiments : quod solo inœdificutur, iolo cedit. Mais , bien entendu, le propriétaire qui acquiert par accession les bâtiments que des tiers ont construits sur son sol n'a le droit de les garder que sous la condition d'indemniser le constructeur. Nous nous occuperons, sous lart. 555, du règlement de celte indemnité. Art. 1350. — Ce que j ai dit des bâtiments s'applique également , et
519 à 525. par analogie de motifs, aux moulins, aux tuyaux qui servent à l'é- Quift dos mou- coulemeiit des eaux, aux récolles pendantes par racines. . ., en un
lins, des tiivtiui qui ' ^ ' .
f-rrvent à rccouh'- mol, à chacuue des choses qui, étant inhérentes au sol, sont assi-
inonl des eaux, des ., , . , . , /-i ■ i • , i i r •»
iccoiics pen.iantes milces aux immcubles pu/* leur nature. Les objets, par le seul tait par les branchrs ou jg |gyp iucornoratiou . soiil de plein droit immobilisés, sans qu'il
P 'r les ra(in»h? i . r ' t
ouid des e?ca- y ait à rechercher s ils ont été incorporés au sel par le propriétau'e
lurg, des paruuels, . i--i • i .• i-j i„-_
(les grilles d. fer, OU par Un tiers. Ainsi , lorsqu un locataire a place dans Ij maison «iuifont^pariie d'un ^jgg gscaliers, des parquets, des grilles de fer..., ces objets, faisant partie du bâtiment, sont immeubles comme lui. Ces dinéreiiK oii- H en est différemment des immeubles par destination. Nous b'V"-ffr''/ei<r'",X verrous birntôt, en effet, que le propriétaire du sol ou des bàtilure ou par desii ments peut seul immobiliser les choses auxquelles la loi n'attribue
tiction f I 1- I • 1
Quel est liniôrdt point la (]ualile (1 imMUMibles pur leur nature. Ainsi , lorsque des '''i.osanimaMxnna- ailimaux î-oul allacliés au service et à l'exploitation d'un fonds, <ii.s :ui s rvic- .t çgg animaux prennent civilement la qualité d'immeubles ou con-
a I ejsploilaliou d un ^ *
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servent leur qualité naturelle de meubles, suivant qu'ils appar- ""^/if. '«^■^ nieubies
^ j ! • r • 1 f\u\. nir.n qu unis (iH
tiennent au propriétaire du domaine, ou au fermier ou colon par- bàiimmt par un» tiaire qui l'exploite. 11 en est de même des meubles qui , bien n-er/ônt pof"M"a'rI nyi^^msa\^hk\\n^euiparl^np.atiach('phllsiqne,nenfl)nt cependant ^\^- '<"'* i"« i"»
' '^ / ./ 3 ' 1111 glaces dont lo par-
point partie ; telles sont les glaces dont le parquet sur lequel elles .luei faitrorps ave» sont attachées fait corps avec la boiserie; tels sont encore les près- soirs'* lercuvcs.Tes soirs, les cuves et chaudières établis dans une usine, les machines ciiaudiirps èiai.)i«»
' dans une usine,
montées dans une imprimerie... Ces objets conservent leur nature som iis immeubles de meubles, lorsqu'ils ont été apportes ou établis dans le bâtiment par dosTi nation? "" par une autre personne que le propriétaire; il en ^st ainsi alors yei'»* , '■""*®'
r I n r I -Il <;uences f;!ut-il (irer
même qu'ils adhèrent par des aUaches matérielles au sol et aux du principe qu'ris murs du bâtiment dans lequel ils sont (V. les art. 522, 52i "^ep^rdésiinanon?
at K^^\ VU" fa"'-'l «'nliMi-
^f'^'i^)- dr parliùliment?
4351. — Il serait doic utiln , nécessaire même, de fixer avec oucues choses en précision le sens et la portée du mot baliment.
Malheureusement, il est difficile, pour ne pas dire impossible , de donner, à cet égard, une définition exacte. Toiitefois, il est plus qu'évident qu'un bâtiment ne s'entend point seulement des murs gros ou petits qui le composent; il y faut également comprendre les accessoires qui sont tellement de son essence, qu'en leur absence il resterait comme incomplet et si inachevé , qu'il serait impossible ou extrêmement difficile d'en retirer l'utilité en vue de laquelle il a été construit; tels sont les escaliers d'une maison, ses fenêtres, ses | ortes avec leurs serrures ou leurs verrous, les cloisons, les chambranles des cheminées, les parquets des appartements, les pavés des cours, et enfin les toitures avec leurs gouttières.. .. Quant aux autres objets qui sont apportés dans le bâtiment pour l'exploiter, mais qui, n'étant point de son essence, peuvent être enlevés sans qu'il perde rien de sa perfection, on ne peut pas dire d'eux qu'ils en font réellement partie ; il gagne à leur présence, puisqu'ils le rendent plus commode ou plus auréablo ; ils augmentent l'utilité qu'il peut procurer en tant que bâtiment; mais ils ne sont point un élément constitutif de son utilité, puisque, même en leur absence, il continue d'être complet.
En autres termes, lis choses apportées dans un bâtiment pour l'exploiter ne concourent pointa le créer. On peut dire, civilement parlant, et à cause de leur cohésion au bâtiment, qu'elles sont répuléfS en faire partie; mais rigoureusement p. .riant, et à ne considérer que la réalité, elles n'en sont point une portion intégrant". Ainsi, la forge, bien qu'enfoncée en terre et scellée au mur, ne fait point réellement partie du bâtiment dans lequel elle se trouve. J'en dis autant des cuves et chaudières établies dans une manufacture : elles ne font point réellement partie du bâtiment, si fortes que soient les attaches qui les unissent au sol ou aux murs; car, alors même qu'on les enlèverait, le bâtiment dans lequel elles sont resterait néaiimcitis comp et en tant que bâtiment. Ces objets ne deviennent donc immeubles que par destination ^ c'està-dire qu'au cas seulemeot où c'est le propriétaire du bâlimeDlqui
les y a placés. Dans le cas contraire, ils conservent leur nature de meubles, la ihéoric qui 1352. — Cctlc ihéofie 3 été amèrement critiquée par quelques n'es"t-enVpas''rejo'- '«uteurs. Selon eux, rien n'est moins philoso[)hique, rien n'est aussi aulcurs"? '^"''''*"** arbitraire et aussi insaisissable que la distinction sur laquelle elle repose. Quelle nécessité \ avait-il de régir par des règles différentes des choses de même nature? Si les parquets des appartements, les papiers apposés sur l°s mur.s, les c'nambranles de cheminées, les escaliers, les porles et les croisées sont une portion iiitégranle du bâtiment, et , à ce litre , de véritables immeubles par leur nature, n'est-il pas vrai qu'à ne considérer que la réalité des chosis, il en est absolun-ent de même des glaces dont le parquet fait corps avec la Ijoiserie. des statues placées dans les niches ouvertes poulies recevoir, des fourneaux et chaudières d'une buanderie, et enfin des cuves ou pressoirs établis dans une usine? Qi;eiic théorie Les mêmcs auteurs ont cru pouvoir, en présence de la contraîiace°r"'"'" " "''diction qu'ils signalent, corriger la loi par la loi elle-même. L'art 518, ont-ils dit, porte en principe que les bâtiments, c'està-dire tous les objets dont ils se compulsent, qui en font partie, sont immeubles par leur nature. 11 résuite, au contraire, des art. 524 et .')25, que certaines thoses ne deviennent immeubles que 2iar deitination, bien qu'en réalité elles ne fassent qu'un seul corps avec le bâtiment. Ces dispositions ne sauraient être maintenues l'une et l'autre , puisqu'elles sont contradictoires. Force est donc d'opter pour l'une ou pour l'autre. Or, l'art. 518 est le plus rationnel, le plus conforme à la réalité; c'est donc à lui qu'il faut s'en tenir (1).
Quouos diirùie:- L>ans ce système, ou dira :
«es y a-t-)l entre "' '
ce système et le pré- 1» Sont daus la classe dcs immeublcs parleur nature, TOCS les
cèdent ? , . , .... , , .... . ,
obj( ts mobiliers, de quelq.e nature qu ils soient , qui . étant immédiatement ou médialement adhérents au sol par des attaches physiques et matérielles, n'en peuveiitèlre détachés sans détérioration soit d'eux-mêmes, soit de la partie du bâtiment à laquelle ils sont attachés; peu importe que ces objets aient été établis, construits ou attachés par le propriétaire <1u sol auquel ils adhèrent ou par un tiers.
2o 11 n'y a d'immeubles [jitr destination que les oiijets mobiliers qui, étant attachés à un fonds par une attache purement mon le, peuvent en être enlevés sans fra:lure ni détérioration; ces objt's conservent leur nature de meubk'S, lorsqu'ils ont été placés sur h fonds par un autre que le propriétaire. F.mt-ii radmci- iSoii. — C'cst, je ciois, aller i.rop loiu , La distinction qu'on écarte
'"'os critiMias ^^^ ^''"P formellement écrite dans la loi pour qu'il soit permis de
qu'on adresse à la n'en tenir aucun compte.
loi som-fllcs fon- T . 1 • \
déo»? L incohérence qu on signale n'est pas d ailleurs aussi grande
^ (1) V. MM. Bug., mr foth., IX, p. 91; Marc, :.ur les art. âïa à 6«5.
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qu'on l'affirme, et la loi, lelle qu'elle est, ne mérite pas les critiques exagérées qu'on en fait. Comprenons-en bien l'esprit.
Qu'un bâtiment construit sur un sol par un autre que le prnprié- four.fuoi ia loi
^ '■ . , . r;iiiec-l elle parmi
taire soit immeuble par sa nature, et qu à .;e titre il appartienne icg immenbus par au propriétaire du sol, rien de mieux : on ne peut pa- supposer ,'[j",'^j,J5'"[,^,,g'jJ,/i','g que le constructeur a entenJu construire pour démolir, cVst-à- par un auire que lo
T 1 1 • I •!• propriétaire du sol
dire quil a entendu rester propriétaire des objets mobiliers par lui employés dans la construction . et conserver le droit de les reprendre en nature. Il a construit pour que le bâtiment restât à perpétuité attaché au sol; il a donc consenti à l'immobilisation de ses matériaux ; dès lors la loi ne fait que consacrer ce qu'il a voulu, lorsqu'elle déclare que le bâtiment tst immeuble omme le sol auquel il adhère. Sa volonté fùt-elle, par rxtradrdinaire, eonlraire à cette immobilisation, l'intérêt public bien entendu demanderait encore qu'elle eût lieu! La société est, en effet, intéressée à ce que le travail de l'homme ne soit [)oint j)ordu pour elle. Or, si les matériaux employés dans une construction faite par un autre que le propriétaire du sol n'étaient point immobilisés, si le constructeur en conservait la propriété avec le droit de démolir pour les reprendre, la construction ne servirait à personne; le travailde l'homme se trouverait n'avoir rieu produit; le constructeur payerait sans aucun profit pour lui, sans^ utilité pour personne : 1" le prix de la main-d'œuvre pour construire; 2" le prix de la maind'œuvre pour démolir. Ne vaut-il pas mieux laisser la construction au propriétaire du sol, sauf à indemniser le constructeur? C'est ce que fait la loi, et, i ce point de vue, el! est évidemment fort sage.
Des animaux, des ustensiles aratoires ont été placée dans une tes animuiï, ics ferme pour l'exploiter; des machines ont été apportées dans un - |JfàcL*daL"ne°ierimprimerie, et, pour plus de solidité, attachées au sol ou aixi'ie. los machines
, , . . , , . ■ Il j i. i•^ apporlôes dans une
murs du bâtunent par des attaches matérielles; des chaudières, imprimerie ci aitades fourneaux, des forges, des pressoirs... ont été étabhs dans une ^ur' ^'i'u"hiUiînenl usine : est-il juste, est-il utile, est-il bon que ces objets mobiliers par <i« atiuches
,.,,,,,. ,. . . malérieUcs . les
soient immobilises ? La loi fait une distinction. tbaudiéres , four-
rv*-i '.'1' '.ui- I -'^ ■ jfj naux.foigesctpres-
Ont-ils ete places ou établis par le propriétaire du fonds sur soirs ciabUs dans lequel ils sont, ils en prennent la nature, parce que, lui servant dans",o°Js' lêT'cas' d'auxiliaire, ils se confondent avec lui dans les mains du proprié- immoiiiiers ? taire; leur immobilisation est donc indiquée parla nature même des choses. Son utilité, d'ailleurs, suffirait pour la justifier; et, en effet, qu'arriverait-il si les animaux attachés à L culture, si les instruments aratoires, si les machines, cuves, chaudières ou forges, si les presses établies dans une usine ou dans une imprimerie, conservaient leur nature de meubles? La saisie mobilière étant beaucoup plus expéditive que la saisie immobilière, les créanciers du propriétaire, au lieu de saisir le fonds tout outillé, saisiraient souvent l'outillage sans le fondj; de là un double inconvénient : l^ le fonds [irivé de son outillage resterait, penUanl un certain temps, sans exploitation; 2° les instruments d'exploitation
652 Code j-ai-oléjn. Livr.t; )i.
et le foiuls éUinl vendus séparément, se vondi'dieijl fort ma!, ce qui préjudicierait loul à la fois et yu tlébiteur et à ses créancier.'. Quel» sont lis Ontiis été placés par un autre que le propriétaire du fonds dans "action*?^ ""^ **'* lequel iU sont, par exemple, par un locataire, ils continuent de lui appartenir, et comme ils restent distincts du fonds dans lequel ils sont, ils conservent leur noture de meubles. Et cela est latiounel. Quid serait, en effet, le fondement de leur immobilisation?
La volonté du fermier ou du locataire qui les a placés sur le fonds? Mais comment supposer qu - ce fermier ou ce locataire a entendu, par cela seul (]u'il a introduit dans le fonds les objets tn^biliers dont il se sert pour l'exploitHr, en attribuer la propriété au propriétaire du fonds? Ce serait supposer l'invraisemblance!
L'attache matérielle qui les tient unis au bâtiment dans lequel ils sont? Mais cette attache ne les incorpore pas tellement au fonds qu'on puisse dire deux qu'ils en sont une portion intéiiranle. Estce bien d'ailleurs sur une circonstance aussi accidentelle et de si faible importance qu'où peut se fonder pour dépouiller un industriel, un fabricant, de la propriété de ses machines? Assurément la propriété mérite plus d'éi;ards.
L'intérêt général? Mais leur immobilisation n'aurait que des inconvénients! le propriétaire de l'usine, devenu propriétaire des instruments d'exploitation, en serait peut-être fort embarrassé ; l'indeuinité qu'il serait obligé de payer serait alors fort lourde pour lui, et toujours fort onéreuse pour l'industriel évincé. Ce n'est pas tout! le locataire d'un fonds ne se hasarderait guère à y apporter ses instruments de travail, dans la crainte qu'étant immobilisés, ils ne fussent saiis en même temps que le fonds par les créanciers du propriétaire. De là une inquiétude dans le commerc, une entrave dans l'industrie.
Qu'il reprenne, lorsque le bail cesse, tout ce qui lui appartient! cela vaut mieux. S il est obligp, pour reprendre les objets qu'il a matériellement attachés au fonds, de briser, de fracturer quelques attaches, le dommage qu'il causera sera toujours fort restreint et facile à réparer; per-onne alors n»^ soulîrira.
Celte loi est-elle donc aussi irrationnelle qu'on le dit? Elle n'est pas parfaite, sans doute; mais les taches qu'on y rencontre ne sont pas une raison suffisante de s'en écarter U)- Tousies bâtiment; 1354. — Remarquons, en terminant, que tous les bâtiments
élevés sur le sol ,, , i i . ■ i • n . i <
»ont-)is immeubles? élevés sur le sol n Ont point le caractère ri immeubles ; cette qualité n'appartient qu'à ceux qui y sont construits à perpétuelle demeure, pour y rester. Ainsi, 1* in ne range point dans cette classe les constructions qui sont simplement posées sur le sol, sans fondement ni pilotis, comme une boutique construite pour être enlevée après la foire à l'occision de laquelle on l'a faite (^2).
(1) En ce sens, M. Val., à son rours ; M. Démo, {de la distinc. des bien--, t. 1*', n*» 200 et s.) a suivi la rii.»me dortrine.
(2) MM. Dur., Il, n* 10; l>cmu. , t. 1", n" 105.
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1335, —III. Des moulins a eau et a vent fixés sur piliers Arl. ou FAISANT PARTIE DES BATIMENTS. — Je dis OU faisant partie du 519 et 53L bâtiment, bien que l'art. 519 dise ET. L'art. 531 m'autorise k fair.i tio*ns'^iés"mn,,rs*û celle subsliluliou. J'y vois, en effet, que les moulins sont mobiliers, vont ou à can, sont-
ils inimeuMtîs ?
lorsqu'ils « ne sont point fixés sur des piliers ET qu'ils ne font pas \efc.ui-iipascoiparlie du bâtiment..., » ce qui, par à contrario, entraîne celle J'.g^^^'sT/pa/rârt: conséquence implicite, qu'ils cessent d'entrer parmi les meubles, sai ? et qu'ainsi ils appartiennent à la classe des immeubles, lorsque l'une de ces deux conditions vient (\ manquer, c'est-à-dire lorsqu'ils sont fixés sur des piliers, ou lorsqu'ils font partie des bâlimenls.
1356.—- IV. Des tuyaux sekvant a la conduite des eaux Art. 523.
DANS UNE MAISON OU DANS UN AUTRE HÉRITAGE. — Si nOUS ne COU- Les tuyaux ser , . , , , 1 1 /-> j 1' .• 1 • 1 j vaut à la conduite
sultions que la plare qu occupe dans le Code 1 arlule qui parle de des raui dans un« cos obiets, nous ne devrions point les ranser parmi les immeubles "")'*"" "" ''a"*"" par leur mature. L'art. 523, où il eu est parlé, est, en ed'et, placé ''« MuincuMes par entre les art. 522 et 5-24, qui ont trait l'un et l'aulre aux immeu- '^y'ue'ii'e est la laibles par destination. Mais, a-ton dit, la rédaction de l'art. 523 "'Qu''e'î,;!r'Iont les doit l'emporter sur la place qu'il occupe; or, il suffit de la com- raisons de ,iècid«r? ])arer, d'une part, à l'art. 518, qui définit les immeubles par leur nature, et, d'autre part, aux art. 522 et 524, qui énumérent les immeubles par destination, pour rester convaincu que les objets qu'il tîlasse sont réellement immobiliers par leur nature. Et, en effet, 1" lorsque la loi désicne les immeubles por leur nature, elle les classe sans rechercher s'ils ont été incorporés au sol par le propriétaire ou par un tiers (art. 518); c'est aussi ce que fait l'art. 523. — i° L'art. 524 range parmi les immeubles par destination les objets que le propriétaire est censé avoir attachés au fonds à perpétuelle demeure; l'art. 523, au contraire, porte que les tuyaux servant à l'écoulement des eaux font partie du fonds auquel ils sont attachés.
On ajoute que si les tuyaux placés dans un fonds pour la conduite des eaux n'étaient immeubles que par destination, il eût été bien inutile de faire un texte tout exprès pour eux ; il eût suffi de les comprendre dans 1 enumération de l'art. 524. Le soin qu'a pi'is la loi d'en traiter dans un article à part et tout spécial montre clairement qu'elle n'a pas entendu les confondre avec les immeubles par destination (I).
1357. — V. Des récoltes pendantes pa.r les racines et des Art.
fruits des ARBRES NON ENCORE RECUEiLLIS. — VI. Des BOIS TAILLIS 520 et 521. ET DES FUTAIES. — La terre immobilise toutes les choses auxquelles Les réeoitcs pen-
I • . • I dames par liraiiches
elle donne ou auxquelles elle va donner la vie. Ainsi, toutes les ou panacinessontplantes, de quelque nature qu'elles soient, sont immeubles comme î^iûVî"\'!!rë?'"''*'^ le sol auquel elles adhèrent.
(1) MM. Dur., IV, 11*19; Va!.,à ?on cours; Duc, Tîon et Roii., sur l'art. 523; Démo., t. le-, 11° l'if»; Ocin , t. t, n°3.'i5.
Leur adhérence au sol est la cause de leur immobilisalion, elle est indispensable ; mais elle suffit pour les immobiliser. Concluons-en :
Qu'en faiiM! crn- p Qu'elles sont immeubles par leur nature, et qu'ainsi il n'est pas nécessaire de rechercher si elles ont été plantées ou semées par le propriétaire ou par un tiers.
çwirf des fleurs et 2° QuB lesfleurs et autres plantes placées dans des pots ou daas
autres piaules pla- , . ' '. ^
cées dans des pois des caisses n'out et !ie peuvent avoir en aucun cas le caractère ans .'seaisscs' (f iQjjY^gyjjjgg p^^. (çy.^ nature, car, lors même que les vases qui les contiennent sont eux-mêmes enfoncée dans le sol, il est toujours vrai de dire qu'elles ne sont point adhérentes au sol, puisqu'elles en sont séparées par un corps étranger qui n'en fait po nt partie. C'est donc seulement par leur destination qu'ell'?s peuvent être immobilisées; elles ne peuvent l'être par conséquent que par le fait du propriétaire.
qv%& quant aus 1358. — Quant aux arbres des pépinières, une distinction est arbres des répiniè- nécessaire :
Les arbustes nés de pépins et semés dans une pépinière sont immeubles/^a?' leur nature, comme les blés, comme les fleurs, comme les légumes, comme toutes les plantes en un mot qui tirent leur existence du sol auquel elles adhèrent par leurs racines. Peu importe donc que le semis ait été fait par le propriétaire ou par toute autre personne. — J'en dis autant des arbu-tes qui ont été arrachés de ia pépinière et piaules dans une autre terre pour s'y fortifier, jusqu'à ce qu'ils soient asss'Z forts pour être vendus ou placés dans un autre lieu, où ils devront restera perpétuelle demeure.
Il en est différemment de ceux qui, étant en état d'être plantés comme arbres de sol, sont arrachés de la pépinière et mis provisoirement en tas et comme en dépôt dans un autre terrain. Ils ne font plus partie du sol, puisque la manière dont ils y sont marque qu'ils ne s'y trouvent qu'jiccidenlellement et comme objets distincts et séparés du fi^ds. Leur destination pourrait donc seule les immobiliser.
çuid dos r. coites 1359. — 3" Quc Ics plautes ne sont immeubles qu'autant qu'elles c[ui ont .le déia- adhèrent au sol. et qu'ainsi elles cessent de l'être et rentrent dans
chcis du ^ol ? '
(jtiid si riios ont la classe des meubles lorsqu'elles s,onl séparées du sol. Peu importe un^aùire qu'è^paMe '<^ caiisc qui 3 détruit leur adliéronce. Dès qu'elles sont détachées, '"ow'/rf'si'HiIsso t 'l'j'^'l^s le soient par le propriétaire, ou qu'elles le soient par un <'ucorejacenies mr étranger, OU par accident, leur substance étant changée, elles deviennent nécessairement meubles; et il en est ainsi, même dans le cas où les récoltes détachées de ia terra sont jacenles sur le sol et non encore enlevées.
ouid des plantes Qu-^tit à ccl es qui n'out été séparées du sol que provisoirement qui n'oni .le arra- et poiir v être replantées à une autre époque, comme les oiirrions
cnoes iiuo provjsoi , ^ . • i ■ i m • i
remont «i poiirùire des ileursqu on retire (le terre aux approches de I hiver pour les
ueépô'quV'?""'^''" ''^P'^'^ilcr au printemus, elles cessent, il est vrai, d'être immeubles
par leur nature, mais elles deviennent immeubles par destination
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lorsquelles appartienneutau propriétaire du sol auiquel elles sont destinées.
1360. — 4° Que les plantes sont et demeurent immeubles par pourquoi la loi
j 77 77 ■ . I . • • • Il j • prend-elle soin de
leur nature tani quelles aanerent au sol, et qu amsi elles ne devien- dire ix;,rcsscmriit lient meubles que par leur séparation, et au fur et à mesure qu'elles '^^[^^^.ll^ ^iZp^"''i1,'.s sont arrachées ou détachées du •-ol. « Dès que les grains sont cou- [jaruiimaiiire liuu
,, T>.n 1 i- ■ 1 ■ / 1 • ■ 1 . Il r~i- qu'elles adlièieiit
pés, porte 1 art. 520, et les fruits détaches, us sont meubles. — Si au soi, et quainsi une partie seulement de la récolte est coupée, cette partie se.ule est ^èu^esqu^au'illroî meuble. » L'art. 521 ajoute : o Les coupes ordinaires de bois tail- à mesure qu'elles ^/5 ou de futaies mises en coupes réglées ne d'viennent meubles dMachVes du soi?" qu'au furet à mesure que les arbres sont abattus. »
On s'étonnera peut-être de cette disposition, tant elle paraît naïve. N'est-il pas évident, dira-l on, que les plantes qui tiennent au sol sont immeubles comme lui, et qu'elles cessent de l'être dès qu'elles en sontséparées? Qu'étail-il donc liesoin d'une disposition formelle pour nous l'apprendre?
Cette critique serait assurément bien fondée si la loi n'avait eu d'autre but que de consacrer le principe qu'elle énonce ; mais derrière ce principe se cache une autre idée qu'elle n'énonce pas et que nous révèle l'histoire de notre ancien droit.
Sui\ant l'usage particulier à quelques-unes de nos anciennes coutumes, les récolles bien qu'encore pendantes par br-anches ou par racines, étaient mobilisées dès qu elles approchaient de leur maturité. Ainsi, dans certaines localités, étaient réputés meubles les loins à la mi-mai, les blés à la St-Jean, les raisins au mois de septembre.
Les rédacteurs du Code n'ont pas admis cette idée, et c'est pour l'écarter qu'ils ont cru devoir dire expressément que les récoltes ne deviennent meubles que par leur séparation du sol, et au fur et à mesure qu'elles en sont séparées.
Quant aux 60/5 taillis et aux futaies mises en coupes réglées , la loi a dû aussi s'en expliquer expressément, parce que, h s bois de cette nature étant destinés à être coupés à une époque fixe et prochaine, on aurait pu croire que cette destination suffisait pour les mobiliser même avant qu'ils fussent abattus.
Le méiiie doute n'était pas possible quant aux futaies qui ne sont pas mises en coupes réglées ; car ces bois étant ca()italisés, c'est-à dire tenus en réserve pour l'avenir, il n'existe, quanta eux, aucune circonstance qui soit de nature à les mobiliser par anticipation : c'est ce qui explique pourquoi la loi n'en a pas parlé ; il faut donc, écartant l argument à contrario qu'on pourrait tirer du silence qu'elle garde à leur égard, les régir par le principe qu'elle établit pour les auties arbres (1).
Voici, en résumé, la traduction de sa pensée : les récoltes et les
(1) Il e\isle toutefois, sous d'autres rapports, d'importantes différences entre les taillis et les futaies mises en coupes réglées d'une pari, et les fuiaies non niise^ en coupes réglées d'autre part (V. notamment les art. 590, 593 et 1405).
arbres de toute nature deviennent meubles dès qu'ils sont séparés
du sol; aucune autre circonstance, ni leur maturité, ni l'époque
prochaine de leur coupe, ne peut avoir pour effet de les mobiliser
alors qu'ils sont encore pendants par branches ou par racines.
î.es récoltes et If s 1 36 1 . — La rpgle que les récoltes et les arbres de toute nature sont
»u '^soi'^ ne^sonuns immeubles tant qu'ils adhèrent au sol n'est pas absolue. Ils sont
lias à cortains é- ji^^pf^gubles comms le sol aveclequel ils 86 Confondent : tel est le ppin-
gards, et relanvp- _ . • j i •
ineni à ceriaines cipe. Mais, à Certains égards, et relativement à certaines personnes,
rescoiuniedMmeu- ils sc distinguent civilement du sol auquel ilsadhèrentetsontconsidé-
*"**' réscoinme meubles. Ainsi, c'est comme meubles qu'on les considère:
I" A l'égard des créanciers qui, sans saisir le sol, ni remplir les
formalités prescrites pour la saisie des immeubles, peuvent saisir-
brandonner, dans les six semaines qui précèdent leur maturité ,
les récolles encore pendantes par branches ou par racines (art. 626
C. pr.). Cetlesaisie, dite 5a/.sîe-6ra/?f/o», est un vestige du principe
de noire ancien droit, qui mobilisait les fruits dès qu'ils approchaient
de leur maturité.
Son utilité, au reste, aurait suffi pour la fr.ire admettre ; elle a,
Dans quel but la eu eflèt, cc doublc avantage, qu'elle épargne au débiteur les frais,
lffV«ieX'"nrfoH*? *^ au créancier les lenteui'S qu'entraînent les formes compliquées de
la saisie immobilière.
2° A l'égard du fermier de la terre où ils sont.
Pourquoi les bois 3o A l'égard de l'acheteur d'une récolle ou d'une coupe à faire
Hlesrécoii.s P-n- /y, jg f^^. 90).
danis par liraiiclits v i
ou par racines simi- Quaut au propriétaire, les fruits ne se distinguent pas du sol
ils consldért^ cora- , ., », , ^ i i- i .. • i i^ r\
me meubler à le- auquei ils adhèrent; de la leur caractère immobilier. Or, cecaracgard du fermier ou j^pç g^fface, disparaît quant au fermier et quant à l'acheteur:
de la personni- a la- \ . ^
quelle ils ont cie quant à eux, les fruits, bien que pendants par branches ou par racines, constituent une chose principale, distincte et civilement séparée du sol. Le propriétaire ne leur a pas, en effet, cédé une portion de son fonds, c'est-à-dire les arbres sur pied, en tant qu'adhérents au sol ; il ne leur a cédé que le droit de les faire abattre, et ils nom, en définitive, que la faculté de faire la coupe ou la récolle, c'est à-diie le droit d'acquérir des choses qui seront mobilières au nu)ment même de l'acquisition qu'ils en feront : leur droit est donc essentiellement mobilier (1).
'\) MM. Deino., l. l'r, n»* 156 et s.; Dem., t. î, n* 843. Voyez aussi mon Traité de la transcription, n'O — Lursqu'uii iiniiii-uble a <Sté saisi, Ifs créanciers saisissanls sont olilig(>s de resfiecler les baux de neuf ans, dont l'exisience est consiaiéi- par un litre ayant date ctrlaine et antérieure au coiuiuandement qui a pié*'<'dé la saisie (art. 684, C pr ); ils peuvent alors saisir et arrêter le prix de liait, s'il est encore du, auipielcas d est immobilisé ei distribué co < me le prix de rimnieuble , aux créanciers hypolliccaires, selon l'ordre de leurs inscriptions (an. 685, C. pr.).
J'applicpie, par analogie de motifs, la ni^'mc théorie à la vente d'une récolte sur pied ou d'une coupe réglée, lorsque l'acte qui la constate a acquis dale cerlaine antérieurement au conimanlemrnl qui u prtcédé la s;iisie. Si, en eflil, le propriétaire a pu valablenitnt f<iiie à ceiti; époque un bail opposable à ses créanciers, c'est-à-dire confiîrer â v.n tiers le droit de l'aire plusieurs ré(0lles ou plutieurs
1362. — Enfin, remarquonsqueleprinciped'aprèslequellesboiset l? rrincipe qu*
1 • . Li 1 V ••. 1 1 - .• 1 1 le'; bois ol rocolles
récoltes deviennent meubles parle tait de leur séparation du sol, devienneni meubles souffre lui-même un tempérament. Il résulte, en effet, de l'art. 682 m^^^'^U^'J^nl du Code de procédure, que les fruits produits par un immeuble soucrre t-ii pa» un saisi et recueillis postérieurement à la transcription de la saisie sont *'™p*'"^ immobilisés, en ce sens que le prix qui en provient est, de même que le prix de l'immeuble, distribué, par ordre d'hypothèque, aux créanciers hypothécaires.
1363. — Deuxième classe d'immeubles. — Immeubles par des- ^rt. TINATION. — La loi appelle immeubles par destination les objets 52^ et 5?4. mobiliers qui prennent la nature d'un fonds auquel ils sont unis Quei'es chesM
T » 11' ^""^ immeubles par
par une attache purement morale ou par une attache physique ou destination ? matérielle. Ainsi, sont immeubles par destination :
1364. — I. Les objets mobiliers que le propriétaire dln FONDS Y A placés /jowr le SERVICE et l'exploitation de ce fonds. Tels sont :
!• « Les animaux que le propriétaire livre au fermier ou au métayer pour la culture, estiuiés ou non, tant qu'ils demeurent attachés au fonds par l'effet de la convention. »
1365. — « Le propriétaire... » Lorsque les animaux et le fonds ou; /rtcsanimam
. V I â j L / - » placés sur un londs
appartiennent a la même personne, ces deux choses reunies n en pour reipiouer?
font réellement qu'une dans les mains du propriétaire ; et, comme
le fonds est la chose principale, que les animaux qui y sont placés
n'en sont que l'auxiliaire et l'accessoire, ce sont eux qui suivent sa
nature : accessorium sequi'ur principale (V. sous le n° 1353, la
double utilité de leur immobilisation).
Lors, au contraire, que les animaux qui servent à l'exploitation du fonds y ont été placés par un autre que le propriétaire, par exemple, par un fermier ou par un métayer, deux choses existent alors parfaitement distinctes ; car on ne peut pas, et on ne doit pas, par conséquent, supposer qu'en plaçant des animaux dans la ferme ou le domaine dont il n'a que Texploilalion temporaire, il a entendu les imm:)biliser, et par suite en transférer la propriété au propriétaire du fonds. Ces deux choses, le fonds et les animaux servant à son exploitation, étant distinctes et indépendantes, chacune conserve la nature qui lui est propre. L'immobilisation des animaux placés par un fermier dans le domaine qu'il exploite n'aurait d'ailleurs que des inconvénients (V. len» 1353) (1).
coupes, i bien plus forte raison a-t-il pu vendre la récolte ou la coupe d'une année. [Conf. M. Dem.,t. 2,0° 3i3 bis, IV.) — Mais, bien entendu, ma décislonserait différente silepropriétaire, au lieu de vendre un bois taillis, ou une coupe à faire dans une futaie, à l'époque fixée pour l'aménagement, avail cédé le droit de faire une coupe extraonlinaire, insolite; celte vente ne pourrait plus être considérée comme un acte d'administration, c'est-à-dire comme une cession de fruits dont le débiteur conserve alors la libre disposition; elle n'aurait [dus aucun ra))port avec 1 bail : ce ne serait qu'une aliénation véritable du fonds hypolliéqué, et, à ce litre, elle ne pourrait ni ne devrait préjudicier aux créanciers.
'1 M, Duranlon enseigne que rns'ifrniH^r. de mémo q-ie !e proj)rié!aire, iui-
Qu'est-ce qu'un 1366. — « Au fermier ou métayer... » Le fermier est celui qui ^'va'"mctaysr ou c-xplolte à SOU profit uii foiids qui ne lui appartient pas, mais à lacolon partiaire? charge de payer au propriétaire certaines sommes d'argent. On appelle métaijer, ou colon partiaire, celui qui exploite le fonds d'un autre, à la charge par lui de laisser au propriétaire une portion, ordinairement la moitié (la meta, d'oij métayer), des fruits qu'il recueille.
Les vaciies et i«s 1367. — « Pour la culturs... » OU plus exactement pour le sermouions d'un do- • ^ Vexploitution du fonds; car les vaches et les moutons sont mcubh-s ? évidemment des immeubles, bien qu ils ne soient pas employés à
ache*t!:^eupUcè^sur la culturc du fouds. Jcn dirai autant des animaux achetés et plaie fon.is pour y eue ç^g gyp jg iondis pour y être engraissés. Ils servent, en effet, à son exploilaiion, i;uisqu us utilisent les herbes qui, ne pouvant pas être récoltées et serrées en grange, seraient perdues sans Tusage du pacage : certains fonds sont tels, qu'il est impossible de les exploiter autrement. Il est vrai que ces animaux étant destinés à être vendus dans un temps assez rapproche, on ne peut pas dire d'eux qu'ils sont placés sur le foiids pour y rester à perpétuelle demeure; mais la loi n'exige pas, pour l'immobilisation des animaux placés sur un fonds, qu'ils soient destinés à y rester ; il suffit qu'ils y soient placés par /e propriétaire, pour le service et i exploitation du fo?ids.
Cette solution est contraire a l'opinion générale. La plupart des
auteurs considèrent comme meubles les animaux achetés pour être
revendus après avoir été engraissés sur le fonds (1).
Que veut dire la 1368. — « Estimés OU noii... >- Cette disposition a un sens ca-
loi lorsqu'elle dit ç^é qu'il faut Comprendre. On admettait généralement dans lan-
le propriétaire livre cieu droit quc le propriétaire d'objets mobiliers qui en fait la tra-
iiu terinier ou au .... < . > • - i i i . <• -^ i>
méiayer sont ini- ditiou 8 uue autrc personne, après en avoir préalablement lait I esiiKuiues, s.nns qu'il yQ-jat^ion, en consent implicitement l'aliénation movennant le prix ails ont été csiiviés d'estiuialion. De là le principe : l^ estimation vaut vente. Notre Code en a lait lui-même l'application à quelques cas particuliers (V. les art. 587 et 1551), mais il ne l'a pas généralisé. Ainsi, il l'a rejeté dans le cas qui nous occupe : l'estimation des animaux livrés par le propriétaire au fermier n'en vaut pas vente. D'où cette double conséquence : l'ie propriétaire qui a livré des animaux à son fermier en conserve la propriété dans tous les cas, c'est-à-dire soit
mobilise les animaux, les ustensiles aratoires et les semences qu'il place snr le fonds pour le service et Texploitalion de ce fonds. L'usufruitier, dil-il, Jouit comme le propriétaire; il le représente dans la limite «le son droit.
Cette dficision est irop directement contraire au texte de la loi poui\être admise. L'usufruitier, d'ail.otir^, n'a qu'un droit temporaire; cette chose dont il jouit i) devra la rendre tôt ou tard. On ne peut donc pas su'iposer qu'il a cniendu confondre en elle, et lesaliéner pour toujours, les objets dontil se serf po';r l'exploiter (En ce sens, MM. fug., s.r Poth.., VU, p. 77. Val., à son cours; Lemo., t. 1", n" 210; Dem., t. 2, n»» 339 bis, I, et 346 bis, VI.}
(1)MM. Dur., t, 4, n° 560; Mure , sur l'art, bli; Duc, Don. et îlou., t. 2, n« Î2; DtMuo. t. 1", n° i'35.
qu'il les ait livrés sans estimation, soit qu'il y ait eu une estimatioti préalable; 2» leur immobilisation a lieu, par conséquent, dans l'un ou l'autre cas, puisqu'il est de principe qu'elle a lieu toutes les fois que le fonds et les animaux qui y sont placés pour son service et son exploitation appartiennent à la même personne (V. le n» 1365] .
Si Ton eût admis, au contraire, le principe que l'estimation o«,d si i s parties vaut vente , l'estimation eût empêché leur immobilisation , ainsi [esiTmailorvaud"» que cela avait lieu autrefois ; car alors les animaux et le fonds au- veuic? raient constitué deux choses distinctes, appartenant. Vaue (le fonds) au bailleur, l'autre (le bétail; au fermier. C'est, au reste, ce qui aurait encore lieu aujourd'hui, si l'estimation était accompagnée de la clause expresse qu'elle vaut vente.
1369. — « Sont censés imr.'eubles tant qu'ils restent attachés au Quid si le profonds par l'rffef de la convention (de bail) ...» d'où il résulte que si, [a"dur^'o d'u'^"i)ju, pendant la durée du bail , le propriétaire les vend au fermier , leur '^'^^'^ **" feinji.ries
•■■ • 1 r . animaux qu il lui a
inimobilisalion n'a plus lieu, quoique le fermier continue ne s en livrés pour la cuiservir pour Texploitation du fonds.
1370. — 2° «i Les animaux attachés à la culture. . . » Ce cas sem- \ a-t-ii quelque ble se confondre avec le premier. Peut-être la loi a-t-elle entendu ^'•^«'■ence entre le
r eas provu par 1 art.
parler ici des animaux placés par le propriétaire, gui cultive lui- 322 et le cas prévu
tnenie. tlvement aux ani-
3° « Les ustensiles aratoires... » maux?
4° « Les semences données par le propriétaire au fermier ou au colon partiaire, tant quelles n ont pas été employées.» Lorsqu'elles ont été jetées en terre, elles sont immeubles /^ar leur nature.
i37 1 . — 5° Les pigeons dei colombiers, les lapins des garennes elles poirquoi les pimissons des étanns.yi Ce n'est point, en effet, comme objets particu- ^^""^ , '*'"," ffiom-
t •' 1 c ^ , Jr hiers. les lapins des
liers et indépendamment du tonds ou ils se trouvent que le proprié- garennes cuespois-
taire les possède ; il n'en a la propriété qu'à l'occasion du fonds et gont-iis imm/ubîeV?
parce que le fonds est à lui. N'étant point distingués du colombier, de
la garenne ou de l'étaugoùils vivent dans leur liberté naturelle, ils
restent civilement confondus avec lui et en prennent la nature. C'est
ce qui a fait dire à Polhier que le propriétaire d'un colombier oii il
y a des pigeons, d'une garenne où il y a des lapins, d'un étang où il
y a des poissons, est propriétaire d'un colombier peuplé de pigeons,
d'une garenne peuplée de lapins ou d'un étang empoissonné, plutôt
qu'il ne l'est des pigeons, des lapins et des poissons qui y sont. —
La même règle n'est pas applicable aux pigeons renfermés dans çhw dei pi-eon»
une volière, aux lapins nourris dans un grenier ou dans un clapier, yol[éri"''de''s'"iap"iQ'
aux poissons placés dans un réservoir : ces pieeons, ces lapins et uourrisdansungre-
■ ...■• i . . j— .V.*" , nier , des poissons
poissons étant ainsi sut) manu et custodm nostra, et, par conséquent, piacé^ dans un réà notre disposition dès que nous les voulons prendre, nous appar- »"*'^""' tiennent per se , c'est-à-dire indépendamment du lieu où ils sont mis en réserve pour les besoins de la maison.
1372, — 6» « Les ruches à miel. »
7« « Enfin, les pressoirs , chaudières, alambics , cuves et tonnes;
!es ustensiles nécessaires à Vexploitation des forges, pa2)e(eries et auti'es usines. »
8° « Les pailles et engrais. »
lA-niimération 1373. — Il est bien entendu, au reste, que cette énumération des rmminiMcs rar des- immeubles pBF destination n'a rienrfe limitatif. La loi n'a voulu, tn nmrlii'vc"' *"* ^'' '^ faisant, qu'expliquer par des exemples propres à servir aux juges de direction et de point de comparaison dans les cas non prévus, !a règle générale qu'elle suppose établie, et d'après laquelle elle immobilise tous les objets mobiliers placés par le propriétaire dans une ferme, dans un domaine ou dans une usine pour le service et l'exploitation de ce domaine ou de cette usine.
Art. 524, 1374. — II. Tous les objets mobiliers que le propriétaire a
1" alinéa, attachés au fonds a perpétuelle demeuke. — Les objets mobi-
et 525. iiers qui, étant placés dans ou sur un bâtiment, en font partie, qui
icso"ci»mohi'ii«ri sont de son essencf, sont immeubles dans fous les cas, c'est-à-dire
placés dans un bà- goit qu'ils aient été placés par le propriétaire du bâtiment ou par
timent sont-Us im- ^ >iii » i
mobilise»? un tiers, soit qu us adhèrent au batmient par des attaches phy-
siques ou qu'ils restent mobiles; tels sont les volets d'une maison, ses croisées, ses portes avec ses serrures et ses clefs, ses parquets, les chambranles de ses cheminées... : tous ces objets sont immeubles par leur nature (V. les n»^ 1349 et s.).
La loi ne s'occupe ici que des objets qui sont placés dans un bâtiment sans en faire partie , qui ne sont point de son essence. Ceux-là restent meubles, bien que réellement adhérents au bâtiment, lorsqu'ils y ont été placés /par un autre que le propriétaire; et même il ne suffit pas, pour que leur immobilisation ail lieu, que ce soit le propriétaire qui les ait placés dans le bâtiment; il faut, de plus, qu'il les ait attachés , fixés au fonds à perpétuelle demeure.
A queisiînepeut- Voici douc le sigue légal auquel on peut reconnaître l'immobiliv?opd^ra'irî"^ies' 'a satiou des objets mobiliers placés par un propriétaire dans sa mai- •iiaciiés au fonds à gQj^ q^j (jg^g iQut autrc bâtiment : ces objets sont immobilisés, lors-
perpétiicîle demeu- . , . , i , r i
10? que le propriétaire les a attaches c;u londs pour y rester, non />om^
pour un temps limité, mais indéfiniment.
1375. — Mais à quel signe reconnaître ce caractère? Par quel procédé pourra-t-on vérifier l'intention du propriétaire? quand pourra-t-on dire que les objets qu'il a placés dans le bâtiment y ont été attachés à perpétuelle demeure? La loi nous donne une règle à cet égard : «Le propriétaire, dit-elle, est censé avoir attaché à son fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés à plâtre ou à ciment, ou lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans être fracturés et détériorés, ou sans briser la partie (lu fonds à laquelle ils sont attachés. »
t^etle règle en comprend une autre qui en est la r.onséquence nécessaire : les objets mobiliers placés par le propriétaire dans sa maison ne sont point réputés mis à perpétui'lle dempure, et, par conséquent, ils conservent leur nature de meubles, lorsqu'ils peu-
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venl être enlevés sans fracture ni détérioration, ni d'eux-mêmes, ni
du bâtiment dans lequel ils sont.
1376. — Toutefois, trois exceptions ont été admises : i-a régie i|uo ic-
l*» Les glaces dont le parquet (le cadre où elles sont fixées) fait être %'n!cvés"x»"'
corps avec la boiserie sont censées mises à perpétuelle demeure, et f.;"'.[,",'o„ W,vevx'.
par conséquent immobilisées, bien qu'on puisse les enlever de leur yncmes. ni du bàn-
, . . , , 7 . ment dans lequel
cadre san-i aucune fracture ïï\ détérioration. ns ont été places.
11 Pn P<st rjp m^mp • *"'" meubles , ne
11 eu esi ue même . souirre-t-cUe poiut
2° Des tableaux et ornements encadrés dans la boiserie de l'ap- *es exceptions? partement ;
3» Des statues placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir, ou, par analogie (1), sur un socle préparé pour le même objet et fixé en terre par un travail en maçonnerie.
1377. — Pothier suivait un autre système. Faisant abstraction des Potuier ne juiattaches à fer, à chaux, à ciment ou à plâtre , il s'attachait exclusi- systèiue? vement à cette distinction :
Les meubles apportés dans la maison y étaient-ils placés pour la compléter, ad ititcgrandam , il les déclarait immobilisés, alors même qu'ils n'adhéraient point au bâtiment par des attaches physiques et matérielles.
N'étaient-ils placés dans la maison que pour l'orner et la meubler, ad instruendam, ou pour l'exercice du métier du propriétaire, ils restaient dans leur nature de meubles, quoique unis au bâtiment par une attache matérielle.
Les objets apportés dans la maison étaient réputés y être ad inteyrandam , lorsqu'ils étaient arrangés de telle manière qu'étant enlevés, la maison paraissait manquer de quelque chose; que si, au contraire, la maison paraissait avoir toute sa perfectiun même en leur absence, ils étaient réputés n'y avoir été mis (\\x'ad instruendam, pour l'orner et la meubler. Soit une glace placée sur unecheminée : si la place occupée par la glace n'est pas de même parure que le reste de la cheminée, si elle est, par exemple, bâtie en planches ou construite en briques brutes, tandis que les autres parties de la cheminée sont travaillées en plaire, ou couvertes d'un papier ou d'une boiserie polie ou peinte, la glace est réputée placée là ad integrandam domum ; car la cheminée serait imparfaite et il y manquerait quelque chose si la glace était enlevée. Que si, au contraire, ce qui est derrière la glace est de même parure que lu reste de la cheminée, la glace ne sert qu'arf instrue.ndam domum; car, lors même qu'elle n'y serait pas, la cheminée aurait néanmoins toute sa perfection.
1378. — La plupart des auteurs modernes suivent le même sys- Fam-ii le suivre lème (2). Sa simplicité apparente l'a également fait accepter dans encore .ujowr.iiaii?
(1) MM. Merlin, Répert., t. 1", V Biens, §1, n» 7; Duverg., sur Ton., t. 2, n° 16; Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 525; Deiuo., t. !«', n° 312. — Contra, M. Dem., t. 2, n" 347 bis, III.
(2) V. MM. Duverg., sur Ton., t. 2. n* lo; Bug . y«r l'olfi., IX., p. 91; Duc, Bon. et Rou,, sur 1 s art. û2/i et 523.; Dem., t 2, n" 347 bis, IV.
la pratique. Mais ici oncorc on est, je crois, tombé dans l'arbitraire. La règle que nous donne Pothier n'est pas aussi sûre qu'elle paraît l'être; elle le conduit lui-même à dessolutions contradictoires. C'est ainsi qu'il déclare immeubles les râteliers d'une écurie, tandis qu'il considère comme meubles les chaudières placées dans une raffinerie de sucre, lorsqu'elles ne sont point enfoncées en terre et scellées en maçonnerie. Quant aux presses établies dans une imprimerie, elles restent, selon lui, dans leur nature de meubles, mêm'i au cas où elles sont, attachées au bâtiment. Les rédacteurs du Code ont été frappés de ces incohérences, et c'est pour les faire cesser qu'ils ont établi la règle posée dans les art. 524 et 525 (V. Fenet XI, p. 36 et 53). Ils la tenaient pour si absolue, que quelques-uns d'eux demandèrent qu'on en fit l'application, même aux glaces et aux tableaux dont le parquet fait corps avec la boiserie. Qu'importe, disaientils, que le parquet dans lequel ces objets sont encadrés fasse corps avec avec la boiserie! toujours est-il qu'on peut les enlever avec la plus grande facilité, sans détérioration ni d'eux-mêmes, ni du parquet dans lequel ils sont! Ce ne fut qu'à titre de concession, et comme une exception à notre règle, qu'on admit la solution contraire (V. Fenet, XI, p. 17 et 18).
Ainsi, les glaces, les tableaux et tous autres ornements apportés dans la maison conservent leur nature de meubles, à moins qu'ils ne soient fixés dans un cadre faisant corps soit avec la boiserie, soit avec le mur où ils sont placés, ou qu'ils ne soient eux-mêmes scellés au mur, à chaux ou à ciment.
Art. 526. 1379. — Troisième classe. — Immeubles par l'objet auquel
Dnnsqiieiie classe ILS S'APPLIQUENT. — Lcs droits, n'étant poiut des ètrcs corporels, gc-t-ci'ie les drous ? ^0 sout poiut, sclou IcuT ualure, susccptibles d'être compris dans la division des biens. Cependant la loi, afin de ne laisser aucun bien en dehors de sa classification, les a rangés tantôt parmi les immeubles, et tantôt parmi les meubles.
Les droits sont donc immobiliers on mobilier s. Mais comment l«s distinguer les uns des autres? A quel signe faut il s'attacher pour les classer?
Ici encore la loi nous donne une règle à suivre : il faut, pourqualifier un droit, considérer, non pas sa nature, mais son objet. Quel qu'il soit, réel ou personnel, il est mobilier ou immobilier, suivant qu'il a un meuble ou un immeuble pour objet, coniiiioii laioi ic- Ainsi, doivent être rangés parmi les immeubles : !cr.ninm!^ub^icsïar 1" Vusvfruit, Viisaçc ct le droit d'habitation, quand ils sont l'objet niiquei ils établis sur un immeuble ;
S'applKlUCIlt ? r^ -r 7 / ,, i II
2° Les servitudes réelles ; car, dans tous les cas, elles ne peuvent
être établies que sur un immeuble (art. 637).
Combien disiin- 3» « Les cicHons qui tendent à revendiquer un immeuble. » —
'^juvst*^co "qu'une ^6 moi revendiquer qu'emploie ici la loi a l'ait naître une difficulté.
action rceiic? 1380. — On distingue en droit deux espèces d'actions, l'action
réelle et l'action personnelle.
L'acliou rédle est celle par laquelle on prétend avoir un droit J^llf,!^"''' ''""' acquis, c'est-à-dire un droit réel sur une chose qui est possédée lcs actions ncr-
T - ^ , ■, en 11 ' sonnclles ne stf.-.t-
par un tiers". Ainsi, lorsque j affirme que la chose que vous po^se- eius roim. comme dez m'appartient, ou que j'ai sur elle un droit d'usufruit ou une i;nJ^;\*°"rcs'"*iorsservitude. l'action par laquelle je veux faire recoimaître le droit queiiesonipoi^mb-
' r T J ■ 11 r\ \ jot un ininuulilc?
que je prétends avoir et que vous me contestez, est réelle. Un la cost .lonc h tort
d' ■ 1 ' ' •_ „ ,1„ i»i-x-T--v-r.T<- . rri/^-vT Que la loi n'a range
ésigne sous le nom générique de rlxendication. ^^^^-^ j^^ acuons
L'action versonnelle est celle par laquelle on affirme avoir un immoi.iiitrps qne
" ^ ' . , ,. , celles qui tendent a
droit personnel contre une autre peisonne qui est obligée envers revenaiqvtr un nous. Ainsi, lorsque je prétends que vous me devez telle somme, immeuble? ou que vous m'avez promis de me transférer la propriété d une chose qui n'est point individuellement déterminée ou qui apparlient à autrui, l'action par laquelle je poursuis l'exécution de l'obligation dont vous êtes tenu envers moi est une action persoimelle.
L'action réelle peut avoir un meuble ou un immeuble pour objet; aussi est-elle tantôt mobilière et tantôt immobilière.
L'objet de l'action personuflle peut être également mobilier ou immobilier; elle est donc, suivant la nature du bien qu'elle a pour objet, tantôt mobilière et tantôt immobilière (arg. à contrario tiré de l'art. 529).
Ainsi, lorsque l'on veut savoir si une action est réelle ou personnelle, il faut considérer sa cause ou son principe : elle est réelle ou personnelle, suivant qu'elle a son fondement dans un droit réel ou dans un droit personnel.
Veut-on savoir si elle est mobilière ou immobilière, il faut considérer la nature de son objet : elle est mobilière ou immobilière, suivant qu'elle a pour objet un meuble ou un immeuble.
Donc, en résumé, immobilis est ocfio qnœ tendit ad qiiid immobile, mobilis quœ tendit ad quid mobile. Peu importo, dans l'un ou l'autre cas, que l'action soit réelle ou personnelle.
Or, si nous nous attachions rigoureusement au sens exact et scientifique du mot revendiquer qu'emploie la loi dans notre article, nous serions conduits à dire que les actions qui tendent à obtenir un immeuble ne sont immobilières que lorsqu'elles sont réelles, et qu'ainsi sont meubles toutes les actions personnelles, quelle que soit la nature de leur objet. Mais tout le monde convient que l'emploi de ce mot est dû à une inadvertance du législateur.
Les actions personnelles immobilières sont devenues extrême- i„ actions perment rares depuis que le Code a introduit le principe que la pro- ;f;;."f';%,S°eû priété se transfère par le siul effet de la convention et indépendam- le^ pas t.ès -nom-
r i '/ ^ breuses dsns notre
ntent de la tradition. Autrefois le contrat par lequel une personne ancien droit? Pourpromeltaitla propriété de sa chose à une autre personne n'opérait ^^r^e^'soù's'îemrirê point lui-même l'aliénation de la chose promise. Ainsi, la vente du code? n'avait point pour effet direct de rendre l'acheteur propriétaire de la chose vendue; il n'acquérait qu'un droit personnel, le droit d'en devenir propriétaire par la tradition que le vendeur était obligé de lui en faire. En autres termes, il devenait, par l'effet du
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contrat, non pas propriétaire, mais simplement oreawder de la chose qui lui avait été promise; l'action qu'engendrait son droit était toujours personnelle . Aujourd'hui, au contraire, le contrat par lequel un propriétaire promet à une autre personne la propriété de sa chose opérant par lui-même la translation de propriété, la partie à laquelle la propriété a été promise acquiert par là même une action réelle (art. 1138).
Quels exemples 1381. — Cependant il se peut, mais le cas sera rare lorsqu'il J^-aciioi^s" qu1°som s'agira d'immeublea , que la propriété ne soit pas transférée par ii.imoi)ii)èros..iuoi- ['gffet du contrat. Il faut, en effet, pour que la translation ait lieu,
(jii'elles ne tendent . ' i i i» i
pa, à revendiquer que le contrat ait pour objet une chose dont 1 une des parties est un immeuble propriétaire. Dans le cas contraire, le contrat, n'engendrant que
des obligations, ne crée que des actions personnelles. Ainsi, lorsque J3 me suis engagé à vous transférer la propriété d'une chose qui appartient actuellement à autrui, mais que je me propose d'acquérir moi-même, ou tant d'hectares de terre à prendre en Afrique, je n'ai pas pu vous transférer la propriété de la chose que je vous ai promise. Je suis seulement obligé de vous la transférer; vous en êtes simplement créancier. L'action que vous avez contre moi est purement personnelle, puisqu'elle a son fondement dans l'obligation dont je suis tenu envers vous, et immobilière , puisqu'elle a pour objet un immeuble.
1382. — Remarquons qu'on peut avoir, relativement au même objet, deux actions distinctes, une action réelle et une action personnelle. C'est même le cas le plus fréquent; car il est bien rare que la personne qui détient la chose dont nous sommes propriétaire ne soit pas personnellement obligée à nous la livrer. Ainsi, la chose que vous m'avez vendue, que vous m'avez donnée, que votre père m'a léguée, que je vous ai prêtée ou louée... m'appartient; j'ai donc contre vous une action réelle. Comme vendeur, comme donateur, héritier, emprunteur ou locataire, vous êtes personnellement obligé à me mettre en possession de cette chose; j'ai donc aussi contre vous une acûon personnelle.
Toutes ces distinctions sont étrangères à notre classification. Quelle que soit sa nature, qu'elle soit réelle ou personnelle, l'action est mobilière ou immobilière, suivant qu'elle a pour objet un meuble ou un immeuble (1).
Certaines acUons 1383. — QUATRIÈME CLASSE. — IMMEUBLES PAR DÉCLARATION.
f!ui sont mobilières — Certaines actions mobilières d'après leur objet peuvent être
Il raison de leur ob- ^ r •/ r
cl. D« peuvent-elles immobUisées par une déclaration formelle de la personne qui lésa, secs par ù™c"d°éGU- Telles sont les rentes sur l'Etat, les actions de la Banque de France
(1) Au reste, il était bien inutile de qualifier les actions; car, en définitive, elles se confondent avec le droit liii-mêinc. M. Dem. (t. 9, n" 251 biW) pense que les rédacteurs du Code ont considéré l'action, o/o/'^ qu'elle est portée devant un tribunal, et que c'est en vue de ce cas qu'ils l'ont qualifiée comme formant un droit distinct du droit réclamé. — Mais quoique ingénieuse, celte interprétation est généralement rejetéc (V. MM. Marc, sur l'art. 5^6; Deiuo., t. 1", n» 340).
et enfin les actions des canaux d'Orléans et du Loing (déc. des 16 rtuon formeiio de janv., [er mars 1808 et 16 mars 1810). — Voyez, sur la nature aV*""""" ^"' du droit d'hypothèque, l'explic. de l'art. 2114.
CHAPITRE II. — Des meubles. 30« répétition
1384. — I. Observation. — Il semble que ce chapitre soit inu- Pourquoi la loialile et surabondant; car tous les biens étant meubles ou immeubles, ^^^J^ spé«ui pour il est évident que ceux qui ne sont pas compris dans l'une des *""*"'''** • deux classes sont nécessairement compris dansTautre, et qu'ainsi
on peut dire d'une manière générale que les biens tneubles sont tous ceux qui ne sont pas immeubles.
Toutefois certains points auraient pu présenter q lelques difficultés; il fallait les fixer, et surtout prévenir les doutes qu'aurait pu faire naître l'autorité historique. C'est dans ce but que notre chapitre a été fait.
1385. — II Division des meubles. — Le Code a divisé les Art. 527. immeubles en trois classes, savoir : conibi*n le cod*
1" Les immeubles par leur nature; meubi»»?
2° Les immeubles par leur destination;
3° Les immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent.
Il ne reconnaît que deux classes de meubles, savoir : comiien rfcon-
1» Les meubles par leur nature ; mt'i!!es?*^''" ^*
1" Les meubles par la détermination de la loi.
Donc, point de meubles par leur destination. Il est facile, du v i-i-ii de* m tureste, de comprendre pourquoi il n'en existe point de cette espèce, nation^ Un meuble peut être destiné à un immeuble, c'est-à-dire affecté à ^,Y°en ^a'"pas*'"de son service, à titre d'auxiliaire ou d'accessoire; dans ce cas, il est ceite nature? naturel qu'il s'identifie avec lui et qu'il eu prenne le caractère. On ne comprend pas, au contraire, qu'un immeuble soit accessoirement attaché à un meuble ; il est donc impossible qu'un immeuble d3vieDne meuble par destination ou accession.
Quant aux meubles ^ar /a détermination de la loi , il faut en- Quels sont les tendre les meuble» incorporels , c'est-à-dire les droits qui sont ap*pe*iemeubies;>«r meubles par l'objet auquel ils s'appliquent. Les rédacteurs du Code, /^^det^crymnanonde je ne sais dans quel but, ont employé, pour exprimer des idées identiques et corrélatives, deux formules différentes; ilsappellent immeuble par l'objet auquel il s'applique tout droit qui tendit ad guid immobile, et meuble par la détermination de la loi tout droit qui tendit ad quid mobile.
§ I. Des meubles par leur nature. Art. 528.
1386. — Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent se q,h.is bieis sont transporter d'un lieu à un autre, soit qu'ils se meuvent par eux- ™j'",f,.'J* ''*'" '""' mêmes, comme les animaux, soit qu'ils ne puissent changer de
place que par l'effet d'une force étrangère, comme les choses inanimées.
1387. — Les bateaux, bacs, navires, moulins, bains sur bateaux qui ne sont point fixés sur piliers et qui ne font point partie de la maison (V. ci-dessus le n» 1355), ou plus généralement toutes les usines ou bâtiments qui ne sont point adhérents au sol ou à quelque autre immeuble par sa nature, sont meubles, quelle que soit leur importance (V. le n" 13S4). Toutefois, et c! raison même de leur importance, la saisie de quelques-uns de ces objets est soumise à des règles particulières (V., à ce ?ujet, les art. 620 C. pr., 198 et s. C. com.). Art. 532. 1388. — Les mg^tériaux provenant de la démolition d'un édi-
ria'Sx'îro'l^ena'nrdê ^^^ perdent la qualité d'immeubles qu'ils avaient lorsqu'ils exisla démoiiiion d'un talent à l'état de bâtiment : ils reprennent leur nature de meubles ' Quid si rédifice dès qu'ils sont désassemblés et séparés du sol auquel ils adhéro"u/'^cu-e"'"rocan! f^'ent; et il en est ainsi, même au cas où l'édifice n'a été démoli struit de nouveau? que pour être reconstruit à nouveau. Cela résulte, par analogie.
Quid des ruaté- ' i o '
riaux préparés et de Ce qui est dit par la loi elle-même des matériaux qui, bien coifsTrucuor'd'un q'j'assemblés et préparés pour la construction d'un bâtiment, conbàtimeni? Servent néanmoins leur nature de meubles tant qu'ils n'ont pas
0«td de ceux qui, , , ,,,,,.,, . '■
étant enlevés d'un ete euiployes par 1 ouvrier dans la construction : quœ parata sunt
^<^lTpI°àtlonZ'A "^ ^mponantur, non sunt œdificii.
destinés à r«5trere- Toutefois,il en est autrement, du moin? suivant l'opinion eé-
mis dans ua l)rei ' ^ r o
délai? nérale, des matériaux qui, étant enlevés d'un étWûce poitr cause
de réparation, sont destinés à y être remis dans un bref délai, après la réparation faite : ea quœ ex œdificio extracta sunt, ut reponantur, œdificii sunt. Notre article ne dit point le contraire; la règle qu'il établit ne concerne, en effet, que les matériaux provenant de la démolUion d'un édifice. Telle était sur ce point la décision du droit romain et de notre ancienne jurisprudence; or, rien ne nous autorise à croire que notre Code s'en soit écarté.
Art. 529. § II • ^cs meubles par la détermination de la loi, c'est-à-dire par
l'objet auquel ils s' appliquent .
Quels iiiens sont 1389. — Sont daus cclte classe tous les droits dont l'objet est
meubles ;)flr la di- .... „ . , i i •. i ••.- i i •
tcrmination de la mobilier, saui [)Ourlant le droit de propriété, que la loi range parmi les meubles corporels, c'est-à-dire parmi les meubles jMr leur naiure{V. sous le n° 1343 l'explic. de cette différence entre le droit de propriété et les autres droits).
Ainsi, sont meubles par l'objet auquel ils s'appliquent :
1"' L'usufruit des choses mobilières (art. 526);
2o « Les obligations et actions qui ont pour objet des sommes exigibles ou des effets mobiliers; »
3" « Les actions ou intérêts dans les Compagnies de finance, do commerce ou d'industrie, encore que des immeubles dépendants de ces entreprises appartiennent aux compagnies; »
^o « Les rentes perpétuelles ou viagères soit sur l'Etat, soit sur des particuliers. »
Les meubles compris dans les numéros 2, 3 et 4 font l'objet de l'art. 529. Reprenons-les successivement.
loi
1390. — I. or Les obligations ou actions sont meubles lorsqu'elles ONT POUR OBJET DES SOMMES EXIGIBLES OU DES EFFETS MOBILIERS fl). »
<c Les obligations... » L'obligation est un lien de droit par le- Quefaut-nicien-
, . • 1 > 1 tendre par obliga-
quel une personne peut être contrainte de procurer a une autre iio)is? personne un certain bénéfic .La créance est le corrélatif de l'obligation, c'est-à-dire la faculté accordée à une personne d'e-siger d'une autre le bénéfice qu'elle doit lui procurer. L'obligation est le contraire d'un bien, c'est-à-dire une dette. La créance seule est un bien. Or, le Code s'occupe de la classification des biens ; c'^st doncla créance ei non Vobligation qu'il aurait dû qualifier. Mais comme ces deux idées d'obligation et de créance sont corrélatives et inséparables (V. le n* 1333), on peut les traduire indifféremment par l'un ou l'autre mot ; c'est ce que fait ici la loi. Elle considère l'obligation à son point de vue actif, et, par conséquent,
(1) Lorsque l'obligation est alternative et qu'elle comprend un meuble ou un Quelle est la naimrneuhle, il est impossible de déterminer sa naiure par la nature de son objet; on iiire de l'obligation
la qualifie alors d'après la nature de l'objet irai est payé. Sa qualité est donc en '^'''^'""''i'*^ <l"' » • '^ j i «- j j pour ripjot un mcu-
suspen^ jusqu'au moment du payement. ne ou immevhie?
— Que si l'obligation est facultative, c'est-à-dire, si elle est conçue ûo telle ma- De l'obligaiioudi-
nière que le débiteur ait le droit de se libérer en payant une chose autre que la q*,e"ia"'/hosc''qùo7ê
chose due, c'est la chose liwe et non la chose fayée qui règle la quai, té de la créance débiteur ala faculié
(V. le 2* exam., p. 636, et, à ce sujet, le 3« exam., p. 22 et 23}. «le payer nest pas
„ , , 1. ,, , , Il - • de la même nature
— On s est souvent demande quelle est la nature de la créance qui a pour que celle qu'il doit?
fondement une obligation de faire. Il est pins qu'évident qu'elle est mobilière ne l'obligniion rf»
lorsqu'elle doit procurer un meuble au créancier, ifais que décider dans l'hypo- faire?
thèse contraire? Un entrepreneur s'est engagé à me construire une maison : la
créance que j'ai contre lui esl-elle mobilière ou immobilière 'Potliier la tenait pour
mobilière. La créance d'un fait, disait-il, n'a point pour objet un immeuble; car
si le débiteur ne veut point exécuter sou obligation, le ciéaiicier n'obtiendra que
des dommages et intérêts, c'est-à-dire, une somme d'argent.
Ce raisonnement péchait en un double point :
1° Lorsque le débiteur ne veut pas accomplir son obligation, le créancier n'est pas, du moins en principe, obligé de recevoir une somme d'argent au lieu et place de ce qui lui a été promis; il peut, en effet, obtenir le bénéGce effectif et direct de l'obligHtion, toutes les fois que le fait promis peut être utilement accompli par un tiers. Ainsi, dans l'espèce, le créancier peut exiger que la maison que le débiteur refuse de bâtir soit bâtie à ses frais par d'autres ouvriers (art. lU/i).
2° Ce que Pothier qualifiait, ce n'était pas Pobligation de faire; il qualifiait l'obligation qui, ex post facto, avait pris la plare de l'obligation originaire: au lieu de régler l'obligation primitive, il réglait l'obligation qui lui avait succédé.
Cette confusion a été relevée i)ar tous les auteurs. C'est en coiisirlérint !a :iature du bénéfice que le créancier doit retirer de l'exéculion de l'obligation qu'on doitqualiber sa créance; or, dans l'espèce, si le débiteur fait ce qu'il doit faire, s'il exécute son obligation, le créancier recevra une maison, un immeuble; sa créance est donc immobilière, puisqu'elle tend ad quid immobile. L'obligation, il est vrai, est m* bilière, car le débiteur n'a à dépenser, pour l'accomplir, que des matériaux; mais il n'est pas nécessaire qu'il y ait corrélation entre la nature de l'obligation et celle de la créance; l'une peut être mobilière et l'autre immobilière (MM. Proud., du Dom. depropri. et delà distinc. des biens, n" 186; Bug., surPoth., IX, p. 05; Val., à son cours; Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 529; Pont et Rodières, du-' ontrttt de mario'je, t. 1", n* iZ^,— Contra MM. Démo., t. !•', nos 375 ets.; Dem., t. 2, n* .^5e*î>, I.)
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dans la personne du créancier. C'esl donc la créance qu'elle qualifie.
Qu>»t-ee qu'un* 1391. — " Les cféances ou actions. . . » La créance, c'esl le droit "Tatacdon ? d'cxiger d'unc autre personne le bénéfice qu'elle est tenue de nous procurer ; V action, c'est la créance mise en exercice, c'est-à-dire portée devant les tribunaux ; c'est, en autres termes, la créance sur laquelle existe un procès, ou dont on poursuit l'exécution par les voies judiciaires, iaioinousditqur 1392. — « Qui Ont pouf objct dcs sommcs exigibles... y) Si nous rol"oi>j°t"'î"iom- prenions ce mol exigibles dans son sens exact, habituel et pratique, ni«s exiniblea sont j-^^g serions couduits à faire une dislinction absurde; il faudrait,
mobilières : quel est , i i n
le sens lie cc mot : eu effet, dire quc les créances de sommes d argent ne sont point exigibles? mobilières lorsqu'elles ne sont pas encore exigibles, c'esl-à-dire
lorsqu'elles sont accompagnées d'un terme non encore échu, et, par « cantrario, qu'elles sont immobilières jusqu'à l'échéance du terme. Mais le mot exigible ne signifie pas ici ce qu'il exprime habituellement. Sous celle dénomination de créances ayant pour objet des sommes exigibles, la loi a entendu désigner non pas seulement les créances dunt le terme est échu, mais celles dont le capital est exigible, en ce sens que le remboursement pourra en être exigé par le créancier tôt ou tard, aujourd hui, ou à une autre époque qui n'est pas encore arrivée, par opposition aux rentes, espèce de créances dont le capital est absolument inexigible, en ce sens que le créancier n'en jteni jamais, c'est-à-dire à aucune époque, réclamer le remboursement, pourvu qu'on lui serve régulièrement les arrérages (V. sous les n" 1398 et s., l'explic. du mot rente).
J393. — II. Les actio]ss ou intérêts dans les compagnies de
FINANCE, DE COMMERCE OE DINDLSTRIE, ENCORE QUE DES IMMEUBLES DÉPENDANTS DE CES ENTREPRISES APPARTIENNENT AUX COMPAGNIES.
— Notre article ajoute que ces actions ou intérêts ne sont réputés meubles qu'à l'égard de chaque associé, et seulement pendant la durée de la société.
La loi nvnipioie- « Actions OU intérêts...» Le mot action a ici un sens tout différent trcartfck''. deux "ou de cclui quc uous lui avous donné dans noire n» L L'action, dans la ^'qÎÎcI "s'è'ns " a-t il première partie de notre article, signifie la créance portée en justice dansio second cas? (V. le 11° 139l).Dans la sccondc, c'est le droit qu'a un associé de prendre sa pari dans le fonds social lorsque la société sera dissoute, et de participer dès à présenlauxbénéficesqu'ellefailpendantqu'elledurc. 1394. — L'inlérêl confère les mêmes droits; c'est donc aussi une Elle parle des ac- action. Cependant l'action et l'intérêt diffèrent sous un certain rapd.^n/ics^compatDi»' port. La loi distingue trois espèces de sociétés : 1» la société en nom de finance de corn- QoUgcHf, dans laquelle chacun des associés est solidairement res-
mi-rcis ou d indus- '' ^ \ \ •• ■ a i
trie; quelle diiîc- pousable et teuu, sur lous ses biens, des suites de la société; 2» ta
[•acîion Vi l'iiuérét «oc/f /d anowyme, daus laqu^Ue chacuu dcs associés n'est responsable
dont «lie parle? ^^^ ^^^^ |j^ li^iie de sou apport des perles que fait la société;
3" la société en coinmandite ou mixte, dans laquelle il existe un
ou plusieurs associés en nom, qui sont responsables m infinitum
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dos dettes de la société, et d'autres associés appelés simples bailleurs de fonds, qui n'en sont responsables que jusqu'à concurrence de Teur mise (V. les art. \9 et suiv. C. com.). Le droit des associés qui ne répondent des dettes de la société que dans la limite de leur apport est une action. On appelle intérêt le droit des associés qui sont responsables in infinitum. Ainsi, dans la société en nom collectif chaque associé a un intéiêt; dans la société anonyme, chaque associé a une action. Dans la société en commandite, les uns, ceux qui sont en nom, ont un intérêt; les autres, les bailleurs de fonds, onUune action (1).
1395. — « Sont meubles. . . encore que des immeubles fassent par- Lesactionsou in-
^1. !»• j' »/ • 1 I I tfi-êls dans les mi-
tie du fonds social... » Que l action et / intérêt soient meubles lors- mes compagnies que le fonds, le capital social esl lui-même purement tyiobilier, rien *ol!lq,][\Z'^!',nm"^^ de plus louique, rien de dÎ^ conforme à la théorie générale de notre ''/'■^ fo»* partie de
^ ^ i „ *^ , . m» • I 1 • • i> • ces rompufiuiesf
Gode sur la classification des droits. Mais la loi ajoute que 1 action pourquoi sont-iu et l'intérêt sont meubles, alors même que le fonds social est immo- dli°ns'ce7»i? '"^™* bi^/sr. Sa décision, dans ce cas, ne peut se comprendre et ne se justifie qu'au moyen d'une fiction. Les rédacteurs du Code sont partis de cette idée : la société ou l'être collectif constitue une personne civile, morale, distincte de la personne des associés considérés individuellement. C'est à cette personne morale qu'appartient le capital qui constitue son avoir, son patrimoine propre. Dès lors peu importe-, en ce qui touche la qualification du droit de chacun des dissociés, la nature du fonds social ; il ne peut point servir 5 qualifier leuraction, puisque leur action ne leur atlribueaucun droit «•
actuel sur les biens dont il se compose ; aucun d'eux ne peut dire qu'il en est dès à présmt propriétaire pour une part, puisqu'il appartient exclusivement à l'être moral, la société. Leur action ne leur donne droit qu'au partage des bénéfices, lesquels sont toujours mobiliers; elle est donc nécessairement mobilière, puisque son objet est essentiellement mobilier.
1396. — Le caractère mobilier de leur action dure tant que dure\a <?i/id après que la
„ . . ., , , ., , , •- , 1 c 1 • I ) ^ fociclécstdiMOute?
fiction qui attribue à la société la propriété du londs social, c està-dire tant que dure la société. Lors, au contraire, que l'être moral a cessé d'exister, que la société est dissoute, la propriété du fonds social passe alors aux associés, de même que le patrimoine d'une personne décédée passe à ses héritiers. C'est à eux désormais qu'appartient le fonds social ; chacun d'eux est propriétaire pour une part indivise des biens mobiliers ou immobiliers qui le composent.
(1) L'action est cessible, car l'associé auquel elle appartient , n'élaiil pas en nom dans la société, peut, sans lui faire aucun préjudice, subsUtuer quelqu'un à sa place. Il en est différemment, au contraire, de l'intérêt. L'associé qui est pu iiont dans la société en est souvent l'élément essentiel de prospé.ité. Ses cointéressés n'ontconsonti peut-Ctre à s'associer qu'à cause de son nom, de son cré lit, «le sa réputation. Il leur ferait donc préjudice, il les tromperait dans leur légitime aUente, s'il lui était permis de disparaître de la société, en se faisant remplacer par une autre personne dont le nom n'offrirait pas les mêmes garanties que le sien.
re?
Les résultats ultérieurs du partage détermineront la nature de leur
droit, qui sera réputé avoir éti^, du jour même de la dissolution de
la société, mobilier ou immobilier, suivant la nature des objets mis
dans leurs lots, conformément au principe de rétroactivité consacré
par l'art. 883 de notre Code.
Tantqueiasocio- 1397. — Tant Que la société cl((re\e droit des associés est pureté dure, les actions . -, ... ■ -.ii- i ^ ^ ■ ,,, ,j
s.int moi.iiières , meut mobilier ; mais, ajoute la loi, cela n est vrai qu a l égara des ci"î'''soit'^ 'compo^ù (associés seulement. La loi a voulu dire, mais elle s'est mal expliquée, dimmcuijies: mais que les iDimeublcs qui font partie du fonds social conservent leur
ajoute la loi. cela . , ,, , j i i •',• •]■ -
ncsi vrai girà ré- propre uature a 1 égard de la sociele considérée comme personne 'IZfrnfeZ ."qucu^sl C'vile, et qu'ainsi ils sont, quanta elle, régis comme biens iûimo-
it" sens de c, s der- biUerS.
iiiers mois ?
Art. 529, 1398- —111. Les rentes perpétuelles ou viagères soit sur
dernier .-ilinéa, l'état, soit sur des particuliers. — La rente perpétuelle est le et 330* droit, non limité dans sa durée, d'exiger annuellement, ou à des rent"e'^»«v«'fuf'//"' ^^'"'^^^ périodiqucs plus courts, les revenus d'un capital qui niest Une renie ri!i,;i- pas exigible de la part du créancier, mais qui est remboursable au Quelle <ii(T. rence gré du débiteur.
Ir'-at'tcc "'e'r mie ^^ Tcnlc Viagère esi le droit d'exiger, pendant la vie d'une perretitcf sonne déterminée (ordinairement la vie du créancier*), les inté-
rêts (les arrérages) d'un capital qui n'e?t ni exigible de la part du créancier, ni remboursable de la part du débiteur.
1399. — Ainsi, la rente est une créance, mais une créance jmî generis. Voyons en quoi elle dififère d'une créance ordinaire.
La créance proprement dite ou ordinaire a pour objet direct un capital exigible, eu ce sens que le débiteur peut être dès à présent ou pourra être à certaine époque contraint d'en faire le remboursement.
La renie perpétuelle, au contraire, a pour objet les revenus d'un capital qui est inexigible, inexigible en ce sens que le remboursement n'en peut jamais être exigé du débiteur, lequel est le maître de le garder à toujours ou de le rembourser, suivant son intérêt.
Dans le premier cas, le créancier a le droit d'exiger et le débiteur a le droit de faire le remboursement du capital qui fait l'objet de la créance.
Dans le second, le créancier n'a point le droit d'exiger, mais le débiteur a le droit de faire le remboursement du capital de la rente.
Que si la rente est viagère, te débiteur lui-même u'a pas le droit d'exiger que le créancier reçoive le capital de la rente. r.omnient appelle- l4C0. — Les rcvcuus qu'uu Créancier relire dun capital exifû'on mirra"'*' ^'^'^' ^^PP^^^^'^'' *''^^''^^^* — Ceux qu'il retire d'un capital inexirentf? giblc s'appellcut arrérages.
Ceux qu'on relir» ^ ,- ,. •. • i i •
d'un» crt'OHce ? Je VOUS prête 20,000 fr. à 5 pour 100 pour dix ans : j ai le droit
d'exiger de vous, d'abord, pendant dix ans , les intérêts de mon
capital, et, en outre, mon capital à l'expiration des dix ans. Le droit que j'ai contre vous est une créance.
Vous prenez envers moi l'engagement de me payer à perpétuité ou pendant un certain temps 1,000 francs d'arrérages (de revenus) pour chaque année, en échange d'un capital que je vous abandonne pour toujours - j'ai le droit d'exiger de vous, non pas mon capital; car vous en ayant fait l'abandon perpétuel, je ne puis a aucune époque vous forcer de me le rembourser, mais simplement des revenus annuels. Ma créance est une re7ite (I).
14r01. — Lorsque la rente est constituée à titre onéreux, c'est-à- i.a rente consiidire en échange d'un capital en argent ou de toute autre valeur, c"r.enc un;";°?{T'^ l'opération qui la constitue n'est pas un »re^, ainsi qu'on ledit «u%st-ce donc?
Quelle dilTorencc
vulgairement : c'est une few^e. Ce qui est vendu, c'est l'obligation y a-t-ii ciurc ic de payer, à des époques périodiques , des arrérages dont le taux [■(,'„ a'./nVivîi'ie"! est fixé; le capital fixé eu échange de celte obligation est le prix de i'""* onèroux? vente. Ainsi, lorsque l'Etat a besoin d'argent, il n'emprunte pas, ili^end des rentes. Au lieu de recevoir, à titre de pre/, des capitaux dont le remboursement serait, à une époque donnée, exigible de la part des créanciers, il vend, sur adjudicaliou et moyennant un capital dont il acquiert la propriété à perpéluilé, l'obligation de payer à l'adjudicataire ou à ses ayants cause des revenus annuels dont le chiffre est déterminé.
Cette opération lui offre bien plus de sûreté qu'un emprunt. L'emprunteur peut, en effet, être contraint de rembourser, à une époque donnée, le capital qu'il a reçu ; or, cetle faculté pourrait, dans certains cas, devenir très-compromettante pour TEtat.
Le vendeur de rentes, au contraire, ne court aucun risque : au lieu d'être à la discrétion de ses créanciers, ce sont eux qui subissent sa loi. Veut-il conserver le capital qu'il a reçu comme prix de l'obligation qu'il a vendue, il le peut, car le créancier lui en a fait un abandon perpétuel ; veut-il, au contraire, se décharger de son obligation, c'est-à-dire la racheter, il le peut, caria vente qu'il a faite est toujours réputée faite avec faculté dt réttiéré.
Ainsi, le débiteur de la rente , qui ne peut jamais être contraint Queuc idée enau remboursement du capital, est malire de le faire quand il le îo"s;,°"on.:?t^q'^iieîa juge à propos. C'est ce qu'on exprime lorsqu'on dit que la rente est »ei"c pcipéiuciic
•> ^ r r , 7, /, 1 • rr «st csseiitiellcaicnt
essentiellement rachetable. Ce remboursement constitue , en effet, raciieiaWi ? un véritable rachat; le débiteur, moyennant un prix égal à celui
(1) On se fait, dans le monde, une idée fausse de la rente. Les rentiers, couiouà.ani l'objet du droit avec \edroft lui-même, appellent renfe* les cuvérayes (\u.'\\s reçoivent ou qu'ils ont droit de recevoir. C'est ainsi qu'on dit tous les jours : j'ai touché ma l'ente, je \ais recevoir mu rente. Cela n'est pas exact. La rente n'est pas plus ce que l'on reçoit qu'une moisson n'est le champ qui l'a piodulle. Ce que l'on reçoit, c'est ce que produit la rente; la rente c'est le droit à ce produit. Recevoir M rente et recevoir les arrérages de sa rente sont donc deux actes différents. Le payement de la rente, c'est le remboursement du capital ; c'est par conséquent l'exlinctioiidela rente elle-même. Le payement des arrérages échus la laisse, au contraire, subsister pour l'avenir.
qu'il a reçu , rachète ce qu'il a vendu, l'obligation de payer des arrérages. Cette faculté de rachat est de V essence de la rente; ainsi elle existe nonobstant toute stipulation contraire.
On pourrait, du reste, appeler (»w/)rw«i l'opération que nous avons appelée constitution de rente; mais alors il faudrait ajouter, pour la distinguer de l'emprunt ordinaire, qu'elle est faite sous celte condition que le remboursement du capital est essentiellement facultatif ôe la part de l'emprunteur.
coniiiiea d'espè- 1402. — Notrc ancien dpolt distinguait dcux cspèces de rcnlcs :
Tuail-on dans'^noir» 'a »'tnle foncière et la venie comtiti/ée.
andon droit? La Tcute foncière était un démembrement du droit de propriété
niieisit-cetiu une ' . i- , . i i i, i--
rente fondirt? retcuu SUT un immcublc qu on aliénait, et en vertu duquel 1 aliedroit%'l'i7 ''"^ "" nateur de l'immeuble pouvait exiger à perpétuité, c'est-à-dire pour lui ou les siens, des prestations périodiques, soit de l'acquéreur de l'immeuble, soit de toute autre personne détenant l'immeuble aliéné.
Je vous cède la propriété d'un immeuble, sous la condition qu'il me sera payé, chaque année, un revenu déterminé, soit en argent, soit en denrées, en grains ou animaux, avec retenue sur l'immeuble aliéné d un droit réel pour assurer l'acquittement annuel de la redevance : cette convention s'appelait bail à rente. On appelait rente foncière le droit d'exiger la redevance annuelle dont limmeuble était grevé.
Celte redevance était due par l'immeuble lui-même; c'est lui qui en était le véritable et le spuI débiteur. Si le preneur était tenu de la payer, ce n'était pas qu'il en {\\\, personnellement <<?«!/; c'était uniquement parce qu'étant possesseur de l'immeuble qui en était chargé, il n'en pouvait conserver la possession que sous la condition de payer pour lui.
Quelles consé- 1403. — Du principe que la rente foncière était un droit réel il
qucnces en lirait- résultait !
1» Qu'elle suivait, en quelques mains qu'il passât, l'immeuble qui en était grevé. Mais comme le possesseur n'était point personnellement obligé de la servir, comme il n'en était t^^nu que propttr rem , il lui était permis de se décharger de l'obligation de la payer en abandonnant l'immeuble qui la devait. Cet abandon s'appelait d'^guerpissement.
2o Qu'elle était essentiellement non rachetable ; car personne ne
peut être contraint de vendre sa propriété. Ainsi, le possesseur de
1 immeuble ne pouvait pas le conserver et le décharger de la rente
en payant un capital corrélatif au taux des arrérages de la rente :
il fallait de toute nécessité ou déguerpir, c'est-à-dire abandonner
l'immeuble, ou payer la redevance.
Qu'était ce (iii« 1404. — La renie constituée é\.À\i une créance d'arrérages acquise
Urtauconstiiuie? gratuitement OU à titre onéreux, moyennant un prix en argent ou
Qu«iie consé- tout autre capital mobilier. — Du principe qu'elle n'était qu'une
quon.. lirait-on du simple créflnce il résullail:
pniici|>c que la i«u- r
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1» Qu'elle ne pouvait êlre exigée que du débiteur ou des hé- te eonstnuée n'A-
o i jjjjj qu'une simple
riliers; créance'
2" Qu'elle était essentiellement rachelable ; car tout débiteur a n,a'^^,ienu%aVent*è le droit de se libérer eu pavant. lonciire?
I /-i 1 I " r > / • \ Ti » .. En quel sens I a-
1405. — Le Code a abrogé les renies foncières {\}. lin est point t-ii ahrogét? défendu, sans doute, d'acquérir une rente moyennant l'aliénalion rem ''pêu'-ir comd'un immeuble ; mais la rente ainsi acquise ne constitue plus, ""* «"T'^fois, s'en
. ,. , I 1 ■. j allraniliir au moyeu
comme aulreiois, un riroit réel, un démembrement au arott aepro- <iu detuerpissepriété. Ce n'est plus qu'une créarice comme la rente constituée. Au "y^Jel moyen a-t-ii lieud'èlre une charge imposée à l'immeuble, c'est tout simplement ^e «'«" affranchir?
'-' ' !• ! I.. Teut-on convenir
xxne obligation personnelle imposée a I acquéreur direct de I im- quunerpme ne sera meuble. Aussi, ne lui est-il point permis de s'en affranchir en dé- ^*y,"uerViuJrenqiierpisaant [en abandonnant l'immeuble); mais il peut la faire f«^ ''."- ^ ''*»."*
ir i \ '' I Icmpire du Code.
cesser, l'éteindre , en la rachetant , c'est-à-dire en payant un ca- entre la renta con-
• , 1 1 .^ 4 j ■ '•! J ■» sliluée niovennant
pilai correspondant au taux des arrérages qu il doit. laii. nation' dun
Ainsi, sous l'empire du Code (2), les rentes, de quelque manière immeuMe. et la
^ ' f 1 • ' T T rente constituée
qu'elles soient constituées, sont de simples créances. moyennant laiiéna-
Quelles qu'elles soient, elles sont essentiellement rachetables, à mobilier" *^*^" ' moins qu'elles ne soient constituées en viaçf^r. Toutefois,, nous verrons plus tard, lorsque nous étudierons les art. 1910 et suivants, qu'il existe d'importantes différences entre la renie constituée moyennant l'aliénation d'un immeuble et la rente établie à prix d'argenl ou en échange de tout autre capital ninbilie>\ Je ne veux ici citer que celles dont je trouve le principe dans notre article.
1° Il est permis de stipuler les conditions du rachat dans le cas où la rente est constituée moyennant l'aliénation d'un immeuble ;
— lors, au contraire, que la rente est établie à prix d'argent ou en échange d'une autre valeur mobilière, le rachat ne peut se faire qu'au taux légal;
2» Dans le premier cas on peut sli|)uler que la rente ne sera pas rachelable pendant /rcnfca//5;dans le second, on peut aussi stipuler qu'elle ne sera pas rachetable, mais pendant dix ai* seulement.
— Tout cela sera mieux compris lorsque nous ferons, dans le troisième examen, la théorie des rentes.
1406. — Li nature des rentes n'était point pirfaitement établie Dansqueiifseiasdans notre ancien droit. Les rentes foncières étaient partout consi- ^at^Ix r^neelit-\?\t* dérées cximme^çsimmeubles. Les ver\\.es constituées étaient rangées, ""'^* ' suivant quelques coutumes, parmi \e?, meubles, et, suivant la coutume de Paris, qui formait le droit commun, parmi les immeubles.
Quant aux rentes viagères, on les tenait sans hésiter pour mobilières
(1) L'art. 530, qui contient cette abrogation, a été promulgué avec la loi organique lin Co l'î, le 31 niii 1804. Ainsi, (|uoiqii'il soit le 530* des articles dont le Code se compose, en réalitc^, r'est lui qui a éié fait le. dernier (V. le n" HU bis).
(?) Le droit intermédiaire ii'abrogpa point les ■•enles foncières; il laissa subsister celles qui existaient déjà et permit même d'eu constittter de nouvelles; niais les uneseï les autres furent déclarées es&enliellemeut rachetables (V. les lois des <» aoiit 17K9 et 18 décembre 1790.
dans les coutumes qui rangeaient parmi les meubles les rentes constituées en perpétuel ; partout ailleurs leur nature était contro- U3i:s((ueï!c classe vcrsée. Le Codc les met toutes dans la classe des meubles.
l-.> CoJc les ranje-
t-11? HO" — Du SENS LÉGAL DES MOTS: MEUBLES, MEUBLES MEU-
ro/^'^'-o BLANTS, BIENS MEUBLES, MOBILIER, EFFETS MOBILIERS, MAISON
5,-..j ;i •^'6- jg^gj^^g MAISON AVEC TOUT CE QUI S'Y TROUVE. — CeS difiFé-
Le tudc II a-l-il ' _ .
pus tietorminc le renifs cxprcssions , quoique fort usilées dans la pratique , n'ont i!oi'veiu''è'ire fn?en- poiut UQ seus parfaitement défini. Nos anciens jurisconsultes dispu- !v«'"jm'"6llv m?"- Gèrent souvent sur la signification plus ou moins étendue qu'elles biaûis. ùims meu- paraissent avoir. Malheureusement on ne s'entendit point. L' s dif-
oias, vwhilier. ef- ,., ... ., .• • r .1 ■ • ,> . 1
fc/s inùhiiirrs-'.. lerentes inlerprelalions qui en lurent données Jetèrent une grande i.csdifiniiionsio- jncert'tude dans la jurisprudence. Témoins ou instruits des contes-
gai'.'s fjii il cil a don- •> »
lu'eaioit elles tou- tations qui s'élevèrent à ce sujet, les rédacteurs du Code ont cru
jours c ■:if(irr.ifs au , . , ,1 1 • • • m »
sens (juiis ontuans uevoir cionuer a chacune de ces expressions un sens précis : ils ont la pratique ? e.^péré qu'en les définissant légalement ils feraient cesser toute in-
onircicseiibirgaiet cerlitudc. Mais, hûlons-nous de le dire, ils ont manqué leur but. Le ces e!tpr«ssiour ne seus qu'ils out douiié aux mois qu'ils ont définis est, dans plusieurs un'iu'eoMvénientT '^'^^' ^' P^" d'accord avcc le sens qu'on leur attribue dans l'usage , (.oinment pcut-oa qu'un pcut dire hardiment que leur si^nificalion légale ne donne jamais la pensée exacte des personnes qui les ont employés. Ces définitions légales conduiraient donc, si on endéduisait rigoureusement lés conséquences, à des interprétations on ne peut plus fausses et souvent même inju.-îes ; mais la pratique a su s'y soustraire en les tempérant par celle règle de droit qu'il faut , dans les conventions et dans les lestamenls, « rechercher quelle a été la pensée réelle des parties ou du testateur plutôt que de s'arrêter au sens littéral des termes» (art. 1156).
Art. 533. 4408. — I.Meubles. — Le sens légal de ce mot varie suivant qu'il
(juei est le sens est employé seul, ou qu'il est accompagné de quelque autre expres- \7ef? ^" °'°' "'^"' sion qui en étend ou qui en limite la portée. La loi ne fait elle |o Euiplové .vct//, saus aulre addition ou désignation, le mot
pas, a cet égard, une r J ' o »
disiin.jiion T mcuOle Comprend tous les meubles autres que les suivants , savoir:
l'argent comptant , — les pierreries , — les dettes actives ( les créances), — les livres, — les médailles, — les instruments des sciences, des arts et métiers, — le linge de corps, — les chevaux , les équipages, les armes , — les grains , les vins, foins ou autres denrées, — cl enfin ce qui fait l'objet d'un commerce.
L'art. 533 , qui donne cette signification du mot meubles ^ employé seul, ajoute qu'elle le régit, soit qu'on le trouve écvil dans les dispositions de la loi, soit qu'on le trouve employé dans un contrat ou dans un testament.
— 2" Lorsqu'il est précédé ou suivi ad'nne autre addition ou désignation,» il prend alors le sens spécial que lui attribue la nature de l'expression qui l'accompagne. Est-elle restrictive, il est restreint comme (lie. Ainsi, lor.'^qu'il est accompagné du mot meublants (meiiltles meublants), il no comprend que les meubles destinés à l'usace et à l'ornement des appartements (art. 534). Est-elle, au
contraire, extensive, il prend la généralité qu'elle comporte. Ainsi, lorsqu'il est précédé du mot biens {biens meubles), dont le sens est général, il embrasse tout ce qui n'est pas immeuble (art. 535). Il en est évidemment de même lorsqu'il est précédé du mot tous ou su'wi des mois en totalité.
1409. — Peu importe, au reste , que l'expression qui par sa nature est susceptible d'étendre ou de restreindre le sens du mot meuble, soil placée ii/imédiatement à côté de lai, ou qu'on la trouve écrite dans une autre partie de la même loi ou du même acte qu'on interprète : la délinilion légale qui en a été donnée ne le régit que dans le cas où il est impossible de déterminer par les autres dispositions de la loi, ou les autres clauses de l'acte où il se trouve écrit, le sens exact dans lequel il a été employé ; toutes les clauses des conventions (et par analogie, du testament etde la loi)s'inlerprôlent, en effet, « les unes par les autre?, endonnunt à chacune le sens qui résulte de lacté entier» (art. 1161). Ainsi, lorsqu'il est employé par opposilion aux immeubles, ces expressions, les immeubles, qui lui font anlilhèse, en déterminent l'étendue; par exemple, si un testateur, après avoir légué ses 'meubles a Primus, lègue ses immeubles à Secundus, il est évident que le prernier legs comprend tout ce qui n est pas compris dans le second, c'est-à-dire /om/ cequi n'est pas immeuble.
14 10. — Dans les dispositions de la loi , cette opposition existe
n' j 1 1 • • I I , • , . le mot meuble»
„_j , , et, la loi ne parle avs meubles séparément et est - ii »|uciqu*fois
abstraction laite des <M//iew6/e5. Souvent même il est traité desuns KÎ^'^dlstos^hons'^d^ et des autres dans le même article (V. les art. 8-26, 880, 1564 et i» loi? 2099). Lorsque celle opposition n est pas écrite dans la même disposition, elle esi toujours comprise dans la même section ou dans le même chapitre (comj)ari z Tart. 805 avec 1 art. 806, l'art. 824 avec l'art. 825, l'art. 2119 avec les art. 2114 et 2118, et enfin l'art. 2279 avec l'art. 2265). Le mot meubles n est donc jamais employé seul dans les dispusitions de la loi. Sous ce rapport, la définition qu'en donne noire article est une pure abstraction, une disposition inutile et sans objet,
1411 . — il eu est dilTéremment en ce qui louche les contrats et les testaments. Le mot meubles y est souvent employé seul et sans aucune addition. Alors, mais alors seulement, la definiiiun qu'en a donnée la lui reçoit t-on application. Ainsi, lorsque le testateur a légué ses meubles et que son leslameni ne contient aucune autre expression ou disposition propre à démontrer qu il n'a pas entendu attacher au mol meubles dont il s'est servi un sens plus général que celui que la loi lui attribue, le légataire ne peut réclamer aucun des objets éuumérés dans notre ariicle.
1412. — On s est demande si cette énumération des objets que la Lénumoration loi désigne comme n'étant point compris dans le mot meubles em- «lesobjeisqueiaioi
, °, ,■, 1 ., ,.. .1- /-w désigne comme n'c-
ploye seul est ^«//H/a/ive. — Lanegativeest généralement admise. On tant poim compris
comprend dans cette énumération, par analogie de motifs, tous les S?"/imEé T/uT
e«t-eUo UnitaUv9 r
objets qui ont leur analogue parmi ceux que la loi désigne expressément. Ainsi, bien que noire article ne le dise pas expressément, le mot meubles, employé seul, ne comprend point :
10 Les collections de tableaux ou de porcelaines qui sont placées dans des galeries ou dans des pièces particulières : ces choses ont, en effet, leur analogue dans les médailles, que le mol meub/es employé seul ne comprend pas;
2° Les analogues de V argent comptant, c'est-à-dire les lingots en or et en argent;
3° Les montres et autres objets de cette nature, qui ont leur analogue dans les pierreries ;
4» Les boeufs et autres animaux, car la loi exc]ui\es chevaux;
5° La c/ta/'/-<?^^edu voiturier, puisque les équipages d'un maître n'y sont point compris (1).
Art. r)34. 1413. — II. Meubles meublants. — Ces mots ne comprennent
ijiKi et le sens que Ics meubles destinés à l'usage et à l'ornement des apparle- Wff)«"'6/«?^^«T'* ments, comme tapisseries, lits, sièges, glaces, pendules, tables, porcelaines et autres objets de cette nature.
Les tableaux et les statues qui font partie du meuble d'un appartement y sont aussi compris , mais non les collections de tableaux qui peuvent élre dans los galeries ou pièces particulières.
11 en est de même des porcelaines : celles seulement qui font partie de la décoration d'un appartement sont comprises sous la dénomination de meubles meublants.
\v[. 535. iMA. — m. Biens meubles, — mobilier, — effets mobiliers.
uiiei est le sons — Cliacune de ces exprtssions a un sens généial : elle comprend
îus^'mlbiZrT^ ^°"' ^*^ 9^^' n'est pas immeuble. Mais, bien entendu, il n'en est ainsi
fet s mobiliers? qu'aut.Dt que CGS expressious sout employées seulcs, ssns Butre
expression ou addition qui en limite l'étendue. Ainsi, par exemple,
il est plus qu'évident que le mot mobiUpr est pris dans un sens
très-restreint, lorsqu'il est accompagné des mots: qui se trouve
dans ma maison.
cas mois conscr- Siipposons le même mot employé seul dans un contrat ou dans
h'gai"*«i<'rs"^mcmc ^"^ loslamenl ; suppnsous, cu outrc , qu'il n'existe dans l'acte ou
.jii'ii existe. <•"'"•- d, in S le testament qu'il s'asit d'interpréter aucuue autre cxpressiou,
tiors .. l'acte qu'il . . ,. , , ,
^•a(.,t<niurrpréter, a-cunc autre clause qui puisse expliquer en quel sens ce mot a ete qui *^"iuMnon7r%t emplové par les parties ou par le testateur : faut-il alors lui donner ■luiis oMi cio cm. |ç gpf g absolu que lui attribue la loi? faut-il le lui donner, alors
liloves (Inns le sens 1.7. » 1 •
.l'.i'iiii iMir lionne n.ême qu'il existe, en dehors de Vacteoudu testament, uescircons-
(1) Je ine dpniande, en présence de cette extension de la restriction h'gale du ir.oi meubf e (itii[>\oyi- so\\\, ce que devient noire anicli>, et <y quoi il sert! N'est-il I as «^vident qu'on en faii une 1 lire morte el inutile? la loi copeiidant a vonlii atteindre nn but en IV'i riv;int. Elle a voulu, l'observation en a àl'^ faite par les rédacteurs du Code, nietire un lenneaiix nombreux procès q-ie faisait nnltre awir«ifois le sens incertain et cniiesié du mot mi'ublp : or, le système d'sana ogues, que ji; viens d'exposer ne faii que renilre plus féconde cetc source de procès que la loi voulait tarir! Quoi qu'il eusoii, la pratique est si profondément entrée dans cette voie, qu'il serait plus que difficile de 1'. n faire sortir.
tances qui démontrent qu'il a été employé dans le sens restreint b^i^i^iu^ej'ementdan. qu'on lui donne dans l'usage? Un testateur dont la fortune, exclusivement mobilière, sélève à 600,000 francs, fait son testament avec cette seule disposition : «Je Ugue won mobilier à Paul, mon domestique.» Le légataire prétend, avec l'art. 535, que le testateur a entendu lui léguer tous ses bitns, ses actions dans les sociétés de commerce, ses renies sur PÉtat, ses créances, en un mot toxite sa fortune. Les parents du défunt soulienneiit, au contraire , que le testateur ne connaissait pas le sens légal du mot mobilier, qu'il l'a employé avec le sens qu'il a dans le monde pratique, et qu'ainsi il n'a entendu léguer que ses meubles meiiblanls ; que cela résulte de la qualité du légataire , de ses rapports avec le testateur, et de plusieurs autres circonstances dont ils offrent la preuve : doit-on les écouter? J'admettrais l'affirmative. Que pi étendent-ils? que ledéfunt n'a pas connu le sens légal du m(<t mobilier ; ils affirment qu'il a commis une erreur de droit : or, l'erreur se prouve par toute espèce de moyens, par lettres, par témoins, et même par de simples inductions ou présomptions (V. l'art. 1353).
44] 5. — Notre article ne pourra donc recevoir son application nans quoi ra<
, XI- Il ■•! • •! I j <ioni- doit - ou le»
qu au cas ou les circonstances seront telles, qu il sera impossible de prendre avec ip savoir si le testateur a entendu le mot t»obilier dans son sens légal sen^^queieuidonn? et absolu ou dans son >ens habituel et restreint; la présomption sera alors qu'il la employé avec le sens que la loi lui donne. Tel serait; le cas où un testateur qui n'avait que des parents éloignés, et qu'il connaissait à peine, a légué son mobilier à un ami intime ou à un parent qu'il affectionne plus que les autres.
1416. — IV. Maison meublée. — Ljs meubles meublants sont Que «omprend la seuls compris sous celte désignation. meTbiée7' " "'""'
1417. — V. Maison avec tout ce qui sy trouve. — Celte dési- An. 536. enation comprend tous les meubles qui se trouvent dans la maison, Q"* compread in
/• 1, 11 • ,1 . \ . . vente ou le don
sauf 1 argent comptant, les dettes actives (les créances) et autres dune maison aredroits dont les litres sont déposés dans la maison. Lesdroits ne sont ^oiuceiuis'ytrou. point, en efiet, dans la maison; car les choses incorporelles ne résident nulle part : les titres qui en constatent l'existence peuvent, il est vrai, se trouver dans la maison ; mais les écrits ne sont que la preuve des droits et non les droits eux-mêmes. Quant à l'argent comptant, la loi Tassimilo à un titre de créance. L'argent, selon l'expression de M. Demante, n'est que le signe d'une valeur qui ne réside nulle part. — Ainsi, lorsque je vous vends ou que je vous lègue une maison avec tout ce qui s'y trouve , je suis censé vous avoir vendu ou légué tous les objets mobiliers réellement contenus dans cette maison ; mais, bien entendu, sauf la preuve contraire à faire. Celte preuve peut être faite directement ou indirectement; on peut donc la tirer, par iniluclion, de la qualité des parties elde la nature même de l'acte. Par exemp'e, lorsque je vtnds ma maison avec tout ce qui s'y trouve, il est plus qu évident que mes hubils sont tacitement reserves.
Ladonationd-uue 34 tb. — Reiiiarquon.s que la donation d'uae maison meublée, eu
vta'soji meitblce. ou . . ' '
d'une maison aiic d'une uiaison uvec toiit ce qui s'y trouve, resterait, si elle était faite rc, est-oiie va;ai)i« en ces termes généraux, sans aucun eflet a l égard des meubles qui .[liant atii r.icui.ies n^eublent la maison ou qui s'v trouvent : car, aux ternies de SOI) .m qui sv trou- l'art. 948, Ics donatioDS mobilières ne sont valables que sous la condition que les objets qu'elles comprennent sont individuellement énumérés et estimés dans un état qui doit être joint à l'acte de donation.
QUI LES POSSÈDENT
1419. — L'Etat et les autres collections d'individus ou corporations qui relèvent de lui, telles que les communes, les départements, les établissements publics... constituent des personnes collectives (V. le n° 97). Ces personnes civiles, de même que les personnes que la loi appelle ici les particuliers, ont ou peuvent avoir un patrimoine à elles. Ainsi, elles peuvent acquérir ou aliéner des biens, s'obliger et obliger les autres envers elles. Art. 537. ^^^ biens peuvent donc appartenir soit à des particuliers, c'esl-
A quelles perron- à-dire à dcs personnes privées, soit à des personnes collectives ou
nés peuvent appar- , ,. , , ^
tenir les Mens? publiques ( 1 ,.
Si nous nous en tenions aux dispositions de notre chapitre, VEtat et les communes constitueraient seuls , parmi les corporations reconnues dans l'ordre public, des personnes civiles susceptibles d'avoir un patrimoine à elles. Mais d'antres articles du Code et d'autres lois attribuent le même caractère, la même capacité à plusieurs autres corporations ("V. les art. 910, 937, 171 -2 et "2 '2:27); tels sont : \° les départements (loi dii 10 mai 1838); -r- 2" lesét,ablissements publics, comme les hospices (lois du 16 vend, an V et du 16 mess, an Vli). les universités (loi du 17 mars 1810), les établissements ecclésiastiques et les communautés religieuses (loi du lef janvier 1817).
Comment icj di- 1420. — Aiusi, dans leurs rapports avecles personnes qui en ont
rippom ''av*c"în '3 propriété, les biens se divisent en deux grandes classes; la pre-
personnes qui en mjère Comprend :
ont la proprielo ? .ri- . , i • <
1° Les biens qui appartiennent a des personnes privées;
S*' La seconde, les bif ns qui appartiennent à des personnes publiques, c'est-à-dire à l'Éiat, aux communes, aux départements, et enfin aux établissements publics.
Les biens sont donc privés ou non privés. Comment fi«sse. Ces deruiers comprennent.
t-oii les lucns qui . '
n«pparifennent pas 1« Les bicus de Id uatiou ; — 2o les biens des communes; — !
à <irs pariiculitrs?
(1) Vw personne peut être collective sans être une personne publique. Ainsi, les sociélés de commerce sont des personnes privées, bien qne ro'Iectives. La personne collective est dite pubiique lorsque sa constitution »e rattache à l'ordre social ou politique.
3" les biens des départements ; — A° les biens des établissements publics.
1421. — Les biens de la première classe, les biens privés , sont ûueiic dirxorcncr quanta leur acquisition, leur administration et leur aliénation, régis bunsquinpilariiorpar les lois du Code Napoléon, Le principe dominantcn celte matière, ncniàucspeisouncs
^ I r i 7 privées it ceux qui
cest que les particuliers gèrent et administrent eux-mêmes leurs a^i'articmiem à dos biens et qu'ils en ont la libre disposition, à moins : 1» qu'ils ne soient qL'( s^'qt^um ':"'' l'ï mineurs ou interdits, ou plus i'énéralement incapablts, auxquels "'a'''î''« /if ks ac cas l'administration et la gestion de leur patnmome sont sounnses nistrcr et d'.n disà des règles particulières; 2° que la disposition qu'ils en veulent ^°^''^ faire ne soit défendue par une loi spéciale (V. les n"^ 1435 et 1437).
1422. — Les biens de la seconde classe, ceux qui appartiennent à des personnss publiques, sont régis, quant à leur administration, leur acquisition et leur aliénation, p^.r des règles spéciales qu'ont tracées les lois administratives. Le principe dominant en cette matière, c'est : 1° que les biens sont administrés non point par la personne qui en a la propriété, car elle est incapable d'agir par ellemême, mais par des mandataires qui la représentent, comme un tuteur représente son mineur ; 2° qu'ils ne peuvent , en général, être aliénés qu'en vertu d'une loi.
Le Code ne règle point cette matière; il se borne à donner l'é- Dumération des biens nationaux et à définir les biens communaux.
§ I. Des biens nationaux. Art.
142.3. — Les biens qui appartiennent à la nation se divisent !^ ^ ''.*'• à leur tour en trois grandes classes savoir : i» les biens du domaine t-on ics i.ic-ns quî public ; 2° les biens du domaine de l'État ; S» les biens de la liste naroil?*"""" ^ ^" civile.
Les biens du domaine public et ceux du domaine de l'Etat doivent être soigneusement distingués : les règles qui les régissent sont, en effet, différentes.
Les biens du domaine public sont ceux qui ont reçu une desti- Que fint ii en\ev.nation si essentiellement liée à l'ordre public et à l'intérêt général, ^''^r/^S'^r:'^" ''''' qu'il y a une incompatibilité absolue entre celte destination et une appropriation privée.
Tels senties biens destinés soit à la défense de l'État, comme les places de guerre, les fortifications, soit à l'usage commun des citoyens, comme les routes, les rivières navigables... Ces biens ne peuvent, par essence, appartenir qu'à l'État. Qh. serait, en effet, sa sûreté, s'ils restaient, avec leur destination, dans le patrimoine d'un simple particulier, et à sa disposition?
Les biens du domaine de l'État sont ceux dont la destinatior i^a»' i'>eos du d»-
f, • .-Il • ■. , • , •..i- • maiw de l'Etat f
n est pasmcompatibie avec une propriété privée, cest-a-direqui, tout en conservant la destination qu'ils ont dans le patrimoine de l'État, pourraient appartenir à un simple particulier.
Tels sont les bois, les prés, les vignes..., et les biens mobiliers composant les successions que l'État acquiert par droit de déshérence (art. 768).
1424. — Ainsi l'État a deux espèces de biens, savoir :
Qufi intérêt y t- 1° Lfs biens qu'il entretient pour sa défense ou pour l'usage ii!ns'*du'°i"mJ" commun des citoyens, et qui, à cause de cette destination, ne sont public des i>icn-i dii point susceplibles de propriété privée, (^es biens forment le rfo-
domaine de i'État? ^ ,' i i j . ...
marne public ; en les mettant hors du commerce, leur destmation les rend par là même inaliénables et imprescriptibles.
2"* Les biens qui, n'étant destinés ni à sa défense ni à uu usa^e public, sont dans son patrimoine comme dans le patrimoine d'un simple particulier; il en perçoit les revenus qu'il affecte à ses besoins. Ces biens forment son domaine privé. Leur destination ne les exclut point du commerce; aussi sont-ils, de même que ceux des particuliers, aliénables et prescriptibles (V. les art. 2226 et 2227 comparés).
1425. — Font partie du domaine public :
Qupis iji'^ns font io Les chcmins, routes et rues à LA charge de l'état. — On appuô/ic?**" '''""""'* pelle routes dudomaine publicou impériales, les routes à lacharge de l'Etat', roules départementales, celles qui sont à la charge des départements; chemins vicinaux, ceux qu'entretiennent les communes, ei chemins particuliers , ceux qui sont établis pour certaines personnes individuellement déterminées, à la charge desquelles lis sont.
2» Les fleuves et rivières navigables et flottables. — Les rivières sont dites navigables, lorsqu'elles ont assez d'eau pour porter des bateaux; flottables, lorsqu'elles ne piuvent porter que des trains de bois ou radeaux. Les cours d'eau qui ne sont flottables qu'à bûches perdues, c'est-à-iiire par bûches séparées, non liées entre elles et abandonnées au courant, ne sont point rangés parmi les rivières flottables. Ces cours d'eau appartiennent aux propriétaires riverains. L'État n'a sur eux qu'un droit de surveillance.
3° Les rivages de la mer. — On appelle ainsi les terrains que ia mer couvre dans ses plus hautes marées, ou plus généralement le terrain jusqu'où va son plus grand flot, quousgue maximus fluctus à mari pervenit.
le» lais et niais Lcs Ittis et relais de la mer sont les portions de terrain qu'elle a pîrMc du'^do°m!iîne insensiblement abandonnées. Notre artice les a, par inadvertance, public» rangés parmi les bieris du domaine public ; c'est une erreur à recti-
fier. Ces biens, en effet, ne sont destinés ni à la défense de lÉlal, ni à l'usage commun des citoyens; leur destination ne les exclut point du commerce; c'est donc dans le domaine privé de VElat qu'il faut les ranger.
4» Les ports, les havres et enfin les rades. — On appelle havres,
les ports qui ne peuvent recevoir que des bâtiments d une moyenne
grandeur; rades, la partie de la mer où les bâtiments mouillent
pour attendre le moment f.ivorable d entrer dans le poil.
Quij ds\rrr.vn% 5° Les porlcs, murs, fus<és, remparts (les places de guerre et des
.î»'(..riifir..iioM» ei fo/terfsses. — L'art. 541 ajoute <• qu'il en est de même des tt-rrains
'/,/. ne xvtr j.ha des iorliiicalioiis el reuipails des places qui ne iont plus places de
)■ lares de ^utirtr
oiierre. » C'est une nouvelle inexactitude ; ces biens ne font plus partie du domaine public, puisqu'ils ont perdu le caractère qui les 'endaitnon susceptibles de propriété privée. Les biens qui servent d la défense de l'Etat, ou qui sont affectés à un service public, passent du domaine public dans le domaine privé de l'Etat dès que leur destination vient à cesser.
Une troisième inexactitude s'est elissée dans l'art. 539, qui Quid des biens
. . 1 ■ Il T.- I I • . . vacants et saii» mat-
elasse parmi les biens du domaine pubhc les biens vacants et sans ire-»
maître, et ceux des personnes qui décèdent sans héritiers. Ces ,,,.^''pe,.sonne!''q"i biens font partie du domaine privé; car leur destination ne les décèdent sans hèrirend, sous aucun rapport, non susceptibles de propriété privée. Cette erreur a été commise en 1807, lors de la nouvelle édition du Code. L'article originaire attribuait la propriété de ces biens à la nation ; le mot nation rappelant les souvenirs de la répnbli'jue, on dut le faire disparaître, afin de mettre le Code en harmonie avec le nouvel ordre de choses (V. le n" 39); la personne qui fut chargée de ce remaniement s'en acquitta fort mal; elle confondit Vttat avec le domaine public.
1426. — Font partie du domaine privé : yuci» biens font
1„ f 1 • . 1 • 1 1 partie du domaine
* Les lais et relais de la mer ; J,,.i,.j c esi-à-dire
2» Les biens du domaine public qui ont cessé de l'être; du domaine de i-è-
• ' tat?
3» Les biens vacants et sans maître (art. 713);
4» Ceux des personnes qui sont mortes sans héritiers ou dont les successions ont été abandonnées (art. 7()8. V. le n» 1425, 3° et 5");
50 Ceux qui ont été donnés ou légués à l'Etat par des particuliers.
1427. — Les biens de la liste civile sont ceux qu'une loi
attribue au chef de l'Etat. La liste civile de l'Empereur com- qu cmend-on par
,.„ .,,, i^Kii u biens de la liste
prend : 1** en toute propriété, la somme de 2j millions par chaque cuiie?
'*"''*^^ y compose-l-ell«?
2" En jouissance seulement, les palais impériaux avec leurs pai es, jardins et mobiliers;
3" Quant au droit de chasse seulement, les forêts de Versailles, de Fontainebleau, deCompiègne, de Marly et de Saint-Germain (sénatus-consulte du 1« avril 1852).
§ IL Des biens des communes. Art. 542.
1428. — Les communes ont aussi leur domaine public et leur tes communes
j . . . n'oni-cllcs pas aussi
domaine prive. «omm« lÉtat, lour
Elles ont, en effet, trois espèces de biens, savoir: teùr^ômafneprivéf
l" Les biens publics communaux, c'est-à-dire les biens qu'elles cnnibiinont eiiai
«. . . . • I , 1 !!.•••„ d'epèees de biens?
affectintaun service public, comme les rues, les chemins vicinaux, yueutcnd-on lar les églises, les cimetières, la maison conmiune. Ces biens forment ^,','J',,],^12'?'*" ""'"' le domaine oublie de la commune. Leur destination les met hors nar biens pat ndu commerce, ce qui les rend inalicnuoleset imprescnptiofes; rar biens commu-
1^ Lt)i biens patrimoniaux, c'est-à-dire ceux qui, n étant point ""yj^i, j,i,„ lor.
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ment le rfo"'"''"' destinés à un service public sont eiploilés, loués ou affermés au
■public d?s commii- ^ i i • r j
DIS? prolit de la caisse communale qui en perçoit les revenus;
inenTio;ir'Xnj«i^[ê •^° i^^" bi' ns comiiuinaux proprement dits, c'est-à-dire ceux dont ^7>"'n .-r-- „ la jouissance en nature est laissée aux habitants de la commune; T a.t-ii ciîiro ces tels S -ut lespàUirages où ils envoient leurs troupeaux, les bois dont Jc^s ? '^ ^''*^'' " ^<??- coupes leur sont dislriltuées.
Les biens },atrimoniauxeX\it^h\Qns communaux proprement dits
forment le domaine privé de ta commune. Leur destination ne les
exclut point du conunercc ; ils sont aliénables et prescriptibles
comme ceux des particuliers (art. 2-227).
— Remarquez que les biens qui composent soit le domaine public,
soit le domaine privé delà commune, appartiennent, non pas, ainsi
que le dit notre article , aux habitants considé.fés individuellement;
mais h la commune elle-même considérée comme personne morale
ou civile.
Alt. o43. 14-29. — L Des droits qe'on peut avoir sur les biens. — Après
on^'avoir'^'^s'J/ les '^'^'0^'' classé les bieus la loi énumère les droits qu'on peut avoir iîcus? sur eux.
Les droits établis sur les biens sont ceux que nous avons appelés réels ou jura in re, par opposition aux droits personnels oajura ad rem (V. les n»' d334 et s.).
Sous le nom de biens , la loi entend évidemment désigner ici les
choses corporelles. Cependant Icsdroils étant eux-mêmes des biens,
ils peuvent être l'objet d'un autre droit (V. l'art. 588). C'est ainsi
qu'on peut avoir un droit d'usufruit sur une rente ou sur un droit
d'usufruit. Les droits peuvent donc êlre établis : 1° sur les choses
corporelles ; 2° sur les choses incorporelles.
Le droit intcimi- De nombrcux droits réels, tels que les fiefs, les locatairies per-
oni'ns "à'dmîs ^ous pétucUes, Ics champarts, les baux à domaine congéable, les eraphy-
les droits quoo léoscs (]), pesaicnt autrefois sur les biens. La révolution de 1789
pouvait autrefois «.
avoir fur les iiieos? affranchit la propriété, en la purgeant des entraves que le droit (codai faisait peser sur elle; elle laissa cependant subsister les rentes foncières et les emphytéoses, qu'elle se contenta de rendre temporaires et rachelables (V. le n" 1405, 2* note). Le Code a été plus loin. Les seuls droits qu'il reconnaisse sur les biens sont : 1* le droit de y:i.is sont ceux proprictô; iules droits de jouissance, c'est-à-dire l'usufruit, l'usage yujo"rdh*u"i? '^""^ ^^ l'habitation, en un mot. les servitudes personnelles; 3° les services L' iiuniératîon fonciers OU les servitudes réelles. 11 faut toutefois comprendre dans :U-2 csi-eiio com- cette énumération des droits réels: 4» ledroitde possession (art. 549 '''comment divise- ^^ ^^^Jî ^° '^^ droils de £îage (art. à072), de privilège (art. 2095) t-oiiiohdroit.rteis? et dhvpolhèque (art. 21 14). Si la loi ne rappelle pas ici les droils de gage, de privilège et d hypothèque, c'est qu'elle ne s'occupe dans
(1) LV.mpliylëose était un coiUrat par lequel le propriétaire d'un immeuble cédait à une antre personne, moyennant une redevance annuelle, payable à perpétuité ou pendant un temps déterminé, le droit de jouir de l'immeuble en maître absolu, comme si elle en était propriétaire, tous la leule réserve de ne pa* le détériorer.
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ce livre que des droits réels jjrincipaii.c, c'est à-dire des droits qui. s\ihs\sianipar eux-mêmes comme la propriété, ont une existence stable et permanente. Les droits d'hypothèque, de privilège et de î^aee sont toujours l'accessoire d'une créance dont ils garantissent le payement; ils ne peuventpasexister sans elle. Le Code n'eu traite que dans le 111^ livre.
1430.— Entre les droits réels principaux et les droits réels ac- yutiic durercnce cessolres la différence est bien marquée. Les premiers ne peu- droits réè islIrLcIvent pas être anéantis contre le eré de la personne qui les a. Ainsi, ''?"^ *' i^* **'■"'''
,'..,, »i ., réels nrccxsoitfs ?
le propriétaire d un tonds servant ne peut pomt, quel que soit le prix qu'il offre, affranchir sa propriété des servitudes qui la grèvent; il les doit subir tant que le propriétaire du fonds dominant ne consent point à l'en décharger. Il n'en est point de même des droits «-éels attachés acressoirement h une créance. Le débiteur, ayant le droit de se libérer de son obligation en payant ce qu'il doit , a par là même le droit d'éteindre , même contre le gré du créancier, tout à la fois la créance et les droits réels ses accessoires.
— Quant aux rentes foncières, l'art. 530 en a fait de purs droits personnels (V. le n" 1405).
1431. — Reste l'emphyléose. A-t-eUe été maintenue comme droit le rode rrconréel? N'existe-t-elle plus, au contraire, qu'à l'état de droit person- cumme d^o^i^rccT" nel? La jurisprudence et la plupart des auteurs v voient un véritable «"'« ' - «e que droit réel, un démembrement du droit de propriété, et par suite un droit immobilier susceptible d'être hypothéqué, comme le droit de propriété ou le droit d'usufruit.
M. Valette [des Hijp., t. 1^', p. 19I) soutient, au contraire, que Temphytéose ne constitue qu'un simple bail, d'une durée plus longue que les baux ordinaires, et qu'ainsi l'emphytéote, de même qu'un locataire, n'a plus qu'un droit personnel. Le Code ayant, en effet, pris soin d'énumérer les droits réels, cette énnméralion est essentiellement limitative ; car tout ce qui louche à l'organisation de la propriété est essentiellement d'ordre public. Si les particuliers pouvaient à leur gré modifier la propriété en la grevant de charges réelles que la loi ne reconnaît pas, on arriverait ainsi, de concessions en concessions, à reconstituer tout le vieux droit féodal; il ne peut donc y avoir d'autres droits réels que ceux qui sont énumérés dans la loi. Or, l'emphytéose n'est nulle part ra[ipelée dans le Code. Ce n'est pas tout! le droit intermédiaire, qui la reconnaissait comme droit réel, la classait, par une conséquence logique et nécessaire, parmi les biens susceptibles d'hypothèque (art. 6 de la loi du 11 brumaire an VIT); or, l'art. 2118, qui reproduit, en la copiant à peu près textuellement, cette énumération des biens qui peuvent être hypothéqués, en retranche l'emphytéose (1)1
(1) En ce sens, M. Démo., t. 1", n" 491. V. sous le même numéro les nombreux auteurs ciiés par M. Démo., pour ou contre sa doctrine. — M Dem. (t. 2, n" 378 bis, 1\) ne l'a point suivie.
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TITRE DEUXIÈME
Art. 544. 14H2.~1. Du droit de propriété, de sa nature et de ses at-
tributs. — L'idée àe propriété ne se trouverait pas dans tous les temps, dans toutes les langues et chez tous les peuples, si le droit de propriété n'existait pas.
Les idées que l'universalité des hommes sent, et qu'elle exprime, ont uécessairemeul leur source dans un besoin et dans une faculté.
Dans l'ordre que Dieu a créé, il n'est pas de besoin qui ne puisse être satisfait, de faculté qui ne puisse se développer.
L'homme sent et exprime l'idée de propriété : c'est vers elle que tendent tous ses efforts, toutes ses aspirations; la propriété est donc pour l'homme, tout à la fois, un besoin et une faculté, c'est à-dire un droit.
Deqiieis éléments 1433. — Dcux élémi>nls la composent, l'un d'attribution et ^ell^ynliè* '^^"'^ l'autre (Texclvsion. C'est une attribution^ c'est-à-dire une faculté accordée à une personne d(^ retirer dune chose toute l'utilité qu'elle peut donner. C'est aussi une exclusion, c'est-à-dire une obligation imposée à toute autre personne de ne pas toucher aux produits de cette iT.ême chose, et de ne rien faire à l'enconlre du droit du propriétaire.
Si cette obligation èld\l purement morale, si la société n'intervenait pas pour la faire exécuter, la propriété, réduite à l'état de simple droit naturel, ne serait qu'un vain mot : sous le régime de Ja force individuelle, le droit n'est qu'une pure abstraction.
La propriété ne peut donc exister utilement, efficacement, que dans une société organisée.
Réciproquement, si la propriété individuelle n'existait pas, la société serait elle-même, sinon mipossible, au moins si tourmentée et si imparfaite, que 1 homme n'y pourrait pas atteindre le but que Dieu lui a assigné.
Comme être matériel, l'homme a pour but sa conservation et son bien-être; comme être intelligent et libre, il a pour but son perfectionnement par le développement de son intelligence. Or, d'une part, comment sa conservation serait-elle assurée, comment parviendrait-il au bien-être, si, au lieu de pouvoir consommer e/i paix ou accumuler pour l'avenir les produits de son travail, il était obligé de les défendre à main armée contre la convoitise d'autrui? D'autre pari, où serait, en l'absence de l'intérêt individuel, l'attrait du travail? et sans le travail, comment développer et perfectionner son intelligence? Su[)i)riiner l'intérêt individuel ou la propriété, c'est etdever à la société sou vérilal)ie point d'appui et ia condamner a périr par la langueur du travail et la dissolution des forces qui lui douoeat le mouvement.
Si donc la propriété a son fondement dans le droit naturel, dans la constiluiion même de l'homme , c'est dans le droit civil qu'elle trouve sa caranlie, son efficacité, sa réalité. Propriété et société sont deux idées corrélatives et tellement inséparables, qu'on a pu dire avec raison que l'imperfeclion de l'une est partout la mesure exacte de l'imperfection de l'autre.
1434. — La société n'est autre chose qu'un mutuel échange de services; elle protège les intérêts particuliers : les individus lui doivent en retour les sacrifices que commande 1 intérêt général. La propriété doit donc, comme tout autre droit, comme la liberté elle-même, fléchir devant l'intérêt de la société à laquelle elle doit son inviolabilité. De là ce double principe :
1435. — 1» Le propriétaire qui exerce son droit sous la prolec- i,« droit de protion des lois doit se soumettre aux restrictions qu'elles imposent, r,"înim dànl c«rdisait-on déjà en droit romain : il ne peut disposer de sa chose que «a'"" l'miir-? dans la limite de ce qui n'est pas défendu par la loi, qnatenus juris ratio paliiur. « La propriété, port»' également l'art. 554, est le droit de disposer des choses de la manière la plus absolup, pourvu fju'on n'en fa?se pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements.» C'est ainsi qu'on ne peut planter des arbres sur son terrain . ou établir des vues ou fenêtres sur l'héritage de son voisin, qu'à la condition d'observer les distances prescrites par les art. 671 , 678 et 6T9; c'est ainsi encore qu'il est défendu d'établir des ateliers insalubres sans se conformer au décret du 15 octobre 1811, de défricher des bois sans l'autorisation de l'administration, de vendre des blés pour être coupés en vert, de b^tir sans observer l'aligneniont. . .
1436.— 2"Quoiqu'en principe le droit de propriété soit in- ^j,( g^violnble, le [tropriètaire peut néanmoins en être dépouillé, lorsque l» proprii-t;.ii« l'intérêt général exige ce sacrifice de sa part. Mnis, bien entendu, fo dVlo^il'drô'ii'conl'Etat qui s'empare de sa chose lui en doit payer le prix : car il ne ^^e sa vi)i,.iu;?
' . ' ... ' • 1 f. • * ■• j- 1 T l'an^ quels c - ft
serait pas juste que le bien gênerai lut acquis au préjudice exclusit à qn.iie condiuou d'un seul; et, afin de mieux sauvegarder encore ses intérêts, la r^"*-"!"""*loi veut, d'une part, qu'il ne puisse être dépouillé qu'après que l'utilité publique qui légitime le sacrifice qu'on lui impose a été légalement constatée; et, d'autre part, qu'on ne puisse se mettre en possession de sa chose qu'après qu'on lui en a payé le prix. Telle est la théorie contenue en ces termes dans l'art. 545 : « Nul ne peut être contraint de céder sa propriété , si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité. »
C'est au tribunal qu'est conféré le droit de prononcer l'expro- Quiprononceioxpriation; mais il ne peut la prononcer qu'après que la cause d'u- ^'^par^'J'','," •,.„,(„,* lililé publique qui la rend nécessnire a été constatée par un décret publique qui u roua de l'Empereur rendu dnns les f'.inies prescrites parles règlements cou»tatî-7? *'*'"*"' d'administration publique (sénatus-consulle des 25-30 décembre 1852, art. 4).
rind^T.ilé' qu."'oH L'indemnité à payer au propriétaire est fixée soit par une conèire prcaïai.i , ut vention amiable entre le propriétaire et l'administration, soit, à
pavec au proiniê j t . j .. .■ . . ,; .
taire qu on expio- delautde Cette convenlion, par un jury, sous la direction d un juge P"*"- commis parle tribunal.
I.C propriéiflii' 1437.— La propriété n'a de limites que celles qui résultent des
peut-il, Cil di--i,nrs ,. jvi t-.ii i
aes prohii.iiion. le- lois OU oes règlements. En dehors des prohibitions légales, le pro- Vbose îouT ce'<;i''o P''iélaire peut tout ce qui lui plaît; il use et il dispose de sa chose honiuiseiuMc.inc- commc bon lui semble; il en est le maître absolu. S'il en ns" mal,
me un usitgo îiia:- ••! • i
rais? s il tient ses champs en jachère, s'il laisse périr ses bâtiments , s'il
détruit, sans profil pour lui-même, des choses qui pourraient être utiles à d'autres, il engage sa conscience devant Dieu, sans engager sa responsabilité devant la loi. C'est un mauvais propriétaire, et par suite un mauvais citoyen. Mais si répréhonsibles qu'ils soient en morale, ces actes, ne constituant point de^ délits , ne sont point civilement punissables.
Cette faculté d'abuser n'est pas, au reste, aussi dangereuse qu'elle paraît l'être. L'intérêt même du propriétaire lui sert de contre-poids. La loi, d'ailleurs, ne pouvait pas, sans être tyrannique, porter son attention sur tous les faits particuliers qui constituent l'exercice du droit de propriété, tlle a prévenu et puni les abus les plus saillants et les plus dangereux. Quant aux actes moins compromettants pour la société, elle les tolère par respect de la liberté naturelle, qui finirait par succomber si l'exercice de la propriété était réglé jusque dans ses plus minutieux détails.
Ne l'accusons donc point! elle règle tout ce qui est sérieusement, réellement dangereux. Qu'un abus, se ré\èle par des actes réitérés, elle n'est pas longtemps sans l'atteindre, /"est ainsi que récemment elle a prononcé des peines contre les propriétaires qui battent outre mesure leurs animaux domestiques.
1438. — La propriété est donc le droit le plus absolu que nous puissions avoir sur une chose. Toiis les droits réels sont reunis en elle, droit d'en retirer tout le profit, toute l'ulililé, tout l'agrément qu'elle peut procurer, droit do la tr;insformepen arg(-nten l'aliénant, de la modifier, de la dénaturer, et même de la détruire, et plus généralement droit de la faire servir à tous les usages possibles et non défendus, fomiiunippui-on Ainsi, la propriété est la fnculle accordée à imc personne, à
dt'fiDiiia propricié? l'exclusion de tovte autre, de retirer d'une chose toute l'utilité qu'elle peut donner, et de faire sur elle tous les actes que la loi ne défend pas.
conibifu locon- 1439. — Les jurisconsultes romains ramènent tous ses attributs
trfbûi'sV" ciied'at- ^ ^p^;, principaux droits qu'ils aiipellent /us utendi, jus fruendi, jus a bu t end i.
Qu'est-ce que le Le jus utetidi , on droit d'usage, est le droit de se servir de U
jui tiiendif chose, dc l'employer à un usage qui peut se renouveler.
ujut fruttinf Le jus fruendi, ou droit de jouissance, est le droit do percevoir les fruits que la chose pfodui*
Le jus abutendi. ou droit de disposer, est le droit de faire de la ^* j^s cuviendi* chose un usage déftnilif, qui ne se renouvellera plus, au moins pour la même personne; c'est transformer sa chose, la consommer, la détruire, ou enfin l'aliéner, c'est-à-dire la transmettre à un autre (l).
User d'une maison, c'est l'habiter; en jouir, c'est la louer et en quVsi-cc qu <,.«»• percevoir le loyer; en abuser ou en dii>pos''r, c'est la démolir ou '''"^"c ina'^on ? Taliéner, J'use d'un tnbleau lorsque je rem(iloie à orner mon indispose,? appartement; j'en joM/5 lorsque je le montre pour de l'aigent; j'en dispose lorsque je le détruis ou que je le donne à quelqu'un.
— Les droits d'user, de jouir et de disposer peuvent se trouver r.a propriété poutréunis dans la même personne, ou appartenir séparément à trois |;'!'' /"■'' '■''"'">"■ personnes différentfs, qui ont alors, la première, le droit d'usage seulement [nudum usum); la seconde, le droit de jouissance , sans le droit d'usage; la troisième, le droit de disposer. Lorsque les droits d'user, de jouir et de disposer sont réunis dans la même personne, on dit que la propriété est pleine; dans le cas contraire, f„m„,eni i'i,.peion dit an elle esl dé me f II ù/ée. ip-i-on «uand oiie
Le droit de disposer conserve toujours la dénomination de »ro- irc,? priélé. Quand il est seul^ il prend !e nom de nue-propriél.é. ».o'i"a!fj'»"«&t°""rfi
Le droit d'user s'appelle droit dusaqe. 'luandii est scui?
Lorsqu il est réuni au droit de jouir, on le nomme usufruit. Le "'«''"'' aua.id n est droit de jouissance, sans le droit d'usage, conserve le nom de droit "î^ul-i ron,. quand de jouissance. '' ^^^ '■'\i!:'i a«" J^s
4440. — Les rédacteurs du Code, dans la définition qu'ils ont donnée de la propriété, n'indiquent que deux de ses attributs le droit de jouissance et le droit de disposition. 11 est probable que Qu'entc:idiccode sous cette dénomination de droit de jouissance, ils ont entendu ^'^'' **^,"" •'*''<""*■ désigner, non pas le dro\l de jouissance séparé du dvoïi d'usage, mais les deUx droits réunis, ^ous trouverons, il est \ rai, un titre où après avoir parlé de lusufruit, c'est-à dire du droit d'user et de jouir, ils ont ensuite trai-té du droit d'usage; mais nous verrons que ce droit, improprement appelé usage, n'est autre chose qu'un usufruit restreint.
Faut-il conclure de laque nos lois prohibent le droit d'usage- proini.e-i-ii le Séparé du droit de jouissance, le nudum usum? Non. Cette séna- •Jroiid'usages/'paré
\. jj-.i. ijj-ij-- * du droit dijioiiissan-
ration du droit d usage et du droit de jouissance ne se présen- ce.ic«Mf/.uw»iH»/»? lera, il est vrai, que bien rarement dans la pratique, mais enfin elle est possible; loin que la loi la défende, elle la consacre, sinon formellement, au moins implicitement. Ainsi, le droit d'habitalion, c'est-à-dire le droit d'habiter une maison est un nudus usus ; car l'usager n'ayant pas le droit de la louer et d'en percevoir les loyers
(1)Leniota6M/j n'a pas, dans' la langue romaine, le sens qu'a dans la nôtre le mot abuser. Abuser, c'est, selon la langue française, faire de sa chose un Usage déraisonnable, immodéré et condanmaile. A Rome, a/juti élail pris par ojiposillowàuti, qui signifie se sc^^ir ti'uiie cliosesans la déliuiie ni la déndlurer; aiM/j est donc faire de sa chose un usage qui la consomme ou la dénaturé, ou qui tout au moins la fait passer de noue domaine du. s le domaine d'un aiiiro.
(art. 634), n'en a réellement que Vusage sans la jouissance. De même, l'usufruit des chose' mobilières qui ne sont ni frugifères, ni destinées à être louées (V. l'explic. de l'art. 595), nest et ne peut être qu'un pur droit d'usage (1).
Art. 546. i441. — II. Du droit d'accession. — Le propriétaire d'une
Quelles choses le „u„op nomùpri • propriétaire ac- CnOSe acquieri .
quiet t-n yar accès- l" Tous les produits qu'elle donne. Ils étaient à lui alors qu'ils faisaient partie de sa chose; séparés, ils continuent d'être à lui; car le propriétaire d'un tout l'est par cela même de chacune de ses parties.
2° Les choses qui, étant unies accessoirement à la sienne, forment avec elle un seul et même tout : accessorium se quitur principale.
Cette acquisition des produits et celle des choses accessoirement unies s'appelle droit d'accession , ou plus simplement accession.
•lu "à"prrn"pn"n t 144'2. — On s'est demandé si Vaecession est, en droit et à proparier.unmodcpar- prement parler, un mode particulier d'acquisition, ou si ce n'est en tiou? réalité qu un efiet, une extension du droit de propriété : Plusieurs
commentateurs du droit romain, et Polh'er en droit français, la considèrent comme une cause légale d'acqui-ition. D'autres n'y voient, au contraire, que l'exercice ou l'extension du droit de pro- ]iriélé. El, en effet, disent-ils, il est plus qu'évident que le propriétaire qui sépare les fruits de son fonds ne les acquiert pas, puisqu'il les avait déjà avant leur séparation; que si l'on persiste à dire qu'il y a acquisition., sous prétexte que les fruits séparés forment, dans le patrimoine du propriétaire, une chose distincte du fonds qui les a produits, il faut alors reconnaître qu'il y a acquisition, non point par acfMMO» (adjonction d'une chose ^ une autre), mais par séparation ou désnccession (2). Quant aux choses qui s'unissent accessoirement à une autre chose, il y a réellement accession; mais ici encore l'accession ne fait nas acquérir un droit nouveau. La chose accessoire a cess-é, il est vrai, d'appartenir à son ancien propriétaire; il est vrai encore qu'elle e>t entrée dans le patrimoine du propriétaire de la chose principale à laquelle elle accède; mais elle n'y est point comme une chose distincte delà chose principale. Ainsi, lorsque des arbres ont été plantés dans mon terrain, je n'ai point deux propriétés distinctes, le terrain, puis les arbres; je n'ai qu'une propriété, un terrain planté d'arbres. De même lorsqu'un ouvrier a peint ma bibliothèque, je n'ai point deux meubles, la bibliothèque, puis la peinture qui la recouvre; je n'en ai qu'un, une bibliothèque peinte. La chose qui accède à la mienne n'existe donc poinl per se; elle s'est fondue en entier dans la chose principale, dont elle n'est qu'une qualité; en
(1) MM. Duc, Bon. et Rou.,9ui l'art. 695.
(2) MM. Marc, «iir l'art. 5i6; Duc, Boîi. et P.ou., p. 50 ; Dc^iuo., t. 1«',
droit elle a cessé d'oxislor; l'accession en a détruit la subslance. Dès lors il n'est p^s possible de dire que je l'ai acquise : on ne peut pas légalement acquérir une chose qui juridiquement est réputée inexistante.
Celte discussion, au reste, n'offre aucun intérêt pratique. Que l'accession soit ou ne soit pas, scientifiquement parlant, une cause légale d'acquisition, peu importe; à tort ou 5 raison, Li question a été résolue par la loi elle-même dans le sens de Polluer. L'accession est, en termes exprès, rangée, par l'art, 7l2, parmi les inodes d'acquérir.
PRODUIT PAR LA CHOSE
1443. — Les fruits et les produits (I) d'une chose appartiennent Art.
au propriétaire p,u' droit d'accession; ils lui appartiennent alors •'I^T el 5 18. mème qu'ils ont élé préparés et recueillis par la maui u un tiers, nem les iruitsdun sauf, bien entendu, 5 rembourser les frais des labonr.^ travaux et '"'^^'f,^ ,i j..^ ,3. semences dont il a profilé : oui a le revenu paye la dé,jense (V. lou- ^outs. iravaux et
' •' c j ^ ^ semeni-es oui ele
tefois l'art. 585). faiis rai un fiers?
1444. — Lorsqu'une personne a la propriété d'un fonds dont ijs'for ulîVo'ndsapune autre a l'usufruit, les fruits appartiennent à l'usufruitier, qui pariiennem-iistou-
' ' ' ' jours au propiic-
les acquiert par accession, en vertu du démembrement de pro- tairo?
priélé dont il est investi. Ce cas ne fait point exception à notre pe^j'^^nn", q"" ,,i"
|.A,7|g quVIIi's no soient
î~ ' _ pas proprif'lairesdu
Lorsque le propriétaire, par un contrat de bail, s'est engagé en- fonds . acqniiTcin
*•• ■ it's fruits uu*cllcs t
vers un tiers à le faire jouir de sa chose, les fruits appartiennent recueiucm? au fermier qui les a perçus; mais ici encore il ne faut point voir d'exception à notre principe, car si le fermier acquiert les fruits qu'il perçoit, c'est que le propriétaire l'ayant subrogé en son lieu et place est réputé lui en avoir transféré la propriété au momf nt môme de la perception.
Le prmcipc, au contraire, reçoit une véritable exception lorsque la chose est possédée de bonne foi par un tiers. Dans ce cas, en effet, le possesseur, bien qu'étranger à la propriété, et quoique le véritable propriétaires ne l'ait pas mis en s)n lieu et place, acquiert pour lui, par le seul fait de la perception , les fruits et les produits qu'il recueille pendant la durée de sa bonne foi. — Ce point demande quelques explications.
1445. — La prop'-iélé et la poisession ne doivent pas être confon- Art. 549. dues. L'une, la propriété, est un droit; l'autre, la poss'îssion, est un i-" propreté et la
'ri' ' ' . possession ne cons-
fait. Or, le droit et le /a/7, c'est-à-dire le droit el\'exercice(i\i droit, jiiu.nt-eiio-i pas
I • ice , T , d us droits dis-
peuvent se trouver sépares et en djs mams (lilierentes. La per- ,incts?
sonne en laquelle le droit réside est le /)»*o/>//c7raVe; celle qui, sans
avoir le droit, l'exerce, est \e possessf^ur. Ainsi, on peut être pro- Pout ouHrcpro-
, . , . T ■ 1 vriétairf sjiiis être
prietaire sans être possesseur, et réciproquement. Li maison ue possesseur, etrcci-
pruqucmoutî [l) V. sous les art. 58Î ii 586 la Théorie générale des fruits.
Paul a été vendue par un tiers à Jacques, auquel elle a été livré« et qui l'habile : Paul, qui est le propriétaire, ne possède poiot; Jacques, qui a la possession, n'est point propriétaire. Quel- sont les Posséiicr unecliose, c'est l'avoir à sa disposition et sous sa main, svaniagos qup pro- ' ^ f j^g ^^ simplement avoir la lacullé physique et matérielle
Oiirc la possession ? ^ ^'^ i i . T ■"
de faire sur elle des actes de propriétaire. Cette puissance de fait conslilue la possession, (.uvsi-cefiuepos- La ioi tient compte de ce fait; elle y attache des effets fort imvcder une chose ? pQr^af^is ( j^^ gt notamment le droit de faire siens, c'est-à-dire de iiagner pour soi les fruits qu'on retire de la chose possédée, sufflt-iide détenir Toulcfois, si Celui qui détient reconnaît, par la manière dont il |,our!'ntreîe"po3- se couduil, OU par la nature du litre en vertu duquel la chose est «es-:eui- .' ejj son pouvoir, qu'elle appartient à un aulre^ s'il la détient, en
un mot, taaquam rem alienatn, il passé le ^/atu/ellenienl sans doute ; mais civilement, cesl-à dire quant aux effets que la loi y attache, ce n'est pas lui qui est repute posséder : le véritable possesseur, le possesseur civil, ceiiii qui a les avantages de la possession, c'est celui au nom et pour le compte duquel il délient. Par exemple, lorsqu'une chose est détenue par u.i emprunteur ou par un dépositaire, la possession civile apparlieul , non pas à l'emprunteur ou au dépositaire, mais au prêteur ou au déposant. (M'est - ce donc Alusi, la possessiou est la détention on la jouissance d'une chose (jae la posses 10!) ? ^^ j,^^^ j^.^^j^ ^^^^ ^^^^^^ lenoub OU que nous exereons par nousmêmes ou [)ar un autre qui ia délient ou qui l'exerce en noire nom (V. 1 explic. de l'ar.. 2228).
le possesseur ga- I4i6. — Le détenteur qui possède civilement, animo domini, ne fr.î'hs'>"""^''"" '^^ S^ot^t^ {)oii)l toujours les fruits qu'il perçoit. La loi distingue, à cet quelle disiinciion e<.3f(j entre le possesseur de bonne foi et le possesseur île mau-
la loi fait-elle à cet °. . . ^
cgard? vaise loi.
l^e premier ne rend, lorsqu'il est évincé, que les fruits qu'il a recueillis depuis qu'il a su ou qu'il a pu savoir que la chose par lui possédée appartenait à un autre. Ceux qu'il a perçus avant celle époque n entrent point en restitution : il les a gagnes et faits siens.
Le possesseur de Et cc uc sont pas Seulement les fruits proprement dits qu'il yabonne foi ne ga?ne- qj^^ • \\ f.,iL 5,^,35 j^gus les uro'luHs , fiuels qn ils soieut , qu :l retire
l-a 'IMf los fruits ? J ' , r > l ^ ,- 1 .
de la chose : ainsi, quoique les arbres pruvenant d une tutaie non mise en couf)e réglée n'aient point le caractère de fruits [W. l'explic. des art. 591 et 592), le possesseur qui les a coupés de bonne foi n'est pas tenu de les rendre.
Quels jtont les ^^ secoiul, uu Contraire, ayant été de mauvaise foi ab initio, est iiujisque le posées- oi^jjoé de rendre au proprit taire qui l'évincé tous les produits et
»eur de mauvaise *-" -i iii .i-
fol .init reidre lous k'S HUils qu d a r<.liies de la chose ; tous. . ., c est-a-iiire noo- ""Nedo'ii'ii'.i^eceux Seulement ceux qu'il a perçus depuis, mais encore ceux qu'd a
qu'il a perçus f
(1) .le Ipsoxplifjupiai au lilio de ia Prescription, cliap. II, ous cette rubrique : Dts avantages de la possession.
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perçus avant l'action qui a été dirigée coDtre lui et à la suite de laquelle il a été évincé. Les auteurs vont plus loin encore : ils l'obligent à restituer, non-seulement les fruits qu'il a perçus, inais encore ceux qu il a tiégl/gé de percevoir! Le véritable propriétaire, disent-ils, ne doit pas être privé des bénéGces qu'il aurait retirés de sa chose s'il n'avait pas été empêché d'en jouir par le délit du possesseur.
1447. — Quant au motif de la différence que la loi établit entre q»e\ fst le motif le possesseur de bonne et le possesseur de mauvaise loi, tout le f^ ^/'"^/if,'i'".i?ire monde le sait. Le possesseur de bonne foi, qui considère comme '« possesseur au
, e -, 'I -.1 ■. r ^ . . bonne 01 !■ ro'sos
siens les fruits qu il perçoit, les capitalise rarement ; car, en gène- scur de iu;u.vaiso rai, on monte sa maison eu égard à ses revenus, el plus les revenus ^^^' sont élevés, plus grande est la dépense. Si donc il fallait que le possesseur rendit, après plusieurs annérs de possession, la masse énorme de fruiis qu'il a perçus, celte restitution dévorerait sa propre fortune ; elle serait pour lui une cause de ruine.
Le possesseur de mauvaise foi n'est pas dans la même condition; il sait qu'il aura peut-être une restitution à fain; ; c'est à lui, par conséquent, à se mettre en mesure delà faire sans dommage pour lui-même.
1448. — Cette explication pourrait faire croire que le posses- iv po^snssenr de seur de bonne foi est obligé de rendre avec la chose tous les fruits ^Vn"%, ^"i "^"'rniu qu'il eu a retirés et qu'il n'a pus consommés: c'est, en eUet, ce 'J"''> «'« ?"» <^"'qu'un décidait en droit romain ; mais la loi française n a pas admis ""'"
cette distinction. Le possesseur de bonne foi g<tgue tous les fruits par le fait seul de leur perception. On a pensé sans doute que la distinction à faire entre les fruits encore existants et les fruits consommés soulèverait des questions de fait qui deviendraient une source interminable de procès.
1449. — Je viens de dire la faveur attachée à la possession de bonne foi ; reste un point à examiner : ([u'est ce que la bonne foi?
Dans un sens absolu, la bonne foi est la croyance qu'a le posses- ^.-t j^^SO. seur qu'il est réellement propriétaire. Peu importe d'où [)rocède Q'^'esi-te que la son erreur; dès qu'il se croit propriétaire, il est de bonne foi. '"""^ '"' '
Mais sa bonne foi peut être déraisonnable, ridicule, le résultat Tomoespôced'erd'une grossière erreur ; la loi alors n'en tient pas compte : elle der'ia^boii'uc'fo/?"" n'a point de faveur pour ceux qui, pouvant facilement prévenir Terreur dans laquelle ils sont tombés, n'ont pas su l'éviter. Leur bonne foi est une faute, ils n'en doivent point bénéficier.
La bonne foi du possesseur ne lui profite donc que lorsqu'elle est née d'une erreur légitime, c'est- à-dire raisonnable et plausible.
Ainsi, la faveur de la loi est attachée, non pas à une erreur quelconque, mais à une juste erreur : bona fldes nikil aiiud est quant JUS TA opinio quœsili domina.
La croyance du possesseur qui se croit propriétaire est juste ou Q,>ai.artMrfur,iu légitime lorsqu'il possède « en vertu d'un acte translatif devra- possesseur c»i-oii«
^ .ij ■ j » 1 • I • / /' " jostc et légitime?
priéle dont il ignore les vices. »
ou.i Mt ici le o Acte... « Ce n'est pas, ainsi qu'on pourrait le croire, Vacte ou ] ecn/. SOUP seing prive ou aulhenlique qui constate le fiut en vertu ou à la «uile duquel le possesseur a reçu la chose qu'il délient : c'est ce fait lui même, c'est-à-dire la cause 'le la possession : tilulus est rndixet fundamentum juris prœtensi . Ainsi, le litre de la possession, c'est, pour un aclieleur, non pas Vécrit qui constate le conlral (le vente, mais la vente elle-même, comment faut-il « Transi lit i j (le propriéié. . . » c'est à-dire qui eût été réellement iraduiri! ces mots : translatif de propiMi'lé, s'il eût été valable, comme, par exemple,
acte trmulatif de , . • , tt t
rropiiéip? une vente, une aonafton, un legs. Un oatl au contraire, un dépôt,
ne sont point des litres tra slatifs de propriété; car ils n'ont point cet eiïel alors même qu'ils sont exempts de vices.
« L^s vices.. .» c'esl-à-(lire les causes qui ont empêché le titre
yui'l vices ont 1 • 1.
pu empêcher la en vertu dvquel le possesseur délient d'être translatif de pro-
pnîpHê'té? " priélé. Ces causes peuvent être soit le défaut de propriéfé ou de
ca/>(rtr/7e d'aliéner chez l'auteur (celui duquel on tient la chose, par
exemple, le vendeur, le donateur, le leslalcur), soit une nullité de
forme.
t'ignornceduiio 1450. — En matière de prescription par dix à vingt ans (V. l'ex-
Tôn^'\L>c'-Llu''i^e P''^- ^^ l'art. 2r'65), ces deux vices ne sont point mis sur la même
juste crr,'ttr à l'.f- jj^ne '. l'i^norauce d'une nvUilé de forme ou des effets qui en ré-
fct d acciurrir l,i *', ^ . . ,' i i • , • .
propii.te par ]ii sulleut ne constilue point iiue ;//5/6^ i?r/-e?/r ; la loi n en tient pas
rvmiî''li°s"-'''' '^'"compte (V. l'art. 2207). Ainsi, la donation faite par un véritable
^;M/e/ni<iatd'ac- propriétaire, et par un propriétaire rapable d'aliéner, ne constitue
pomt un acte translatif de la propriété, lorsqu elle n a pas dé
ffiite par acte devant notaire ; car, étant nulle aux yeux de la Ici
(art. 931), elle ne peut produire aucun efTet.
La loi est moins sévère quant à l'acquisition des fruits. La règle qu'elle pose est générale : le possesseur est à', bonne foi dès lors qu'il a igUDré les vices, quels qu'ils soient, qui ont enlevé au litre de sa possession l'effet Iranslalif qu'aurait eu ce litre, s'il n'eût pas été vicieux (l).
(1) MM. Dur., t. It, ii" ^52; Marc, sur l'art. 530; Dciino. , t. l'f, n" GOS ; De m. t. 2, n' 3S.5 bis IV. — On s'est deii.aiiJé si le t\lre putatif, c'est-à-dire, en autres termes, si 'oniiiion où l'on est ((u'on oossè le en vertu d'un titre yui, fn iéaUté, fi'exitte pas, ;>eiit sii|»|)lé!;r le juste titre et en terir lieu? Le droit romain distinguait. Si l'erreur du possesseur (|iii croyait avoir un titre, et qui en rail n'en axait pas, était lénilime, si elle avait <*ié iléteruiiiiée par des circonsla ces telles que louteaiitre pRrsonn«! à sa place, fût-elle expériineniée et alienti>e, .'« fût iroujpt-e cdinnie lui, ces circonstances remplaç lient le juste titre qui man. qtiait et eu tenaient liou. Dans le cas contraire, on ne tenait aucun compte de sou erreur. Les auteurs français appliquent co sy-;tèinc à l'acquisition des fruits. La ilislinclion romaine 1- nr p;iralt sage, équitable, et on ne trouve rien dans le Code qui puisse faire croire qu'elle aété abatidiinée. L;i loi, aj>utet-on, a voulu que le possesseur ne \ùl pas victime de sa bonne foi, et qu'après avoir dépensé les revenus îdutiiiS vivendo, il <e irouvât tout à crtU|) ruiné par l'acciiniul.iiion «les valeurs qu'il aurait à rendre. Or, C(^ motif existe dans toute sa force , quelle que soit la nature de la cause qui, en Induisant le possesseur en erreur, l'a ronsiilucen état de h«nne foi. — Dans ce système, le juste titre peut être défini: tout fuit quelconqiic qui est de nature à f;iiie croir« à une personne alt^niive que la chose
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1451. — Sous un autre rapport, la prescription par dix à vingt ans est plus favorisée que l'acquisition des fruits.
L'acquisition des fruits a pour fondement, non pas précisément fai.i.j'îcousidcwMs la possession delà chose qui les a produits, «"«'S la /^erce/j/jon; J'o^'ncjoi^^^ chaque acquisition de fruits a donc pour cause la perception qu en truiis? a faite le possesseur. Dès lors il est naturel que chacune de ces causes soit appréciée séparément, et indépendamment des faits antérieurs ou postérieurs de perception. De là cette conséquence : le possesseur qui a été de bonne f.ii dans le principe, c'est-à-dire qui a ignoré les vices du titre translatif'en vertu duquel il possèie, cesse de gagner les fruits dès que cesse sa bonne foi , c'est-à-dire aussitôt qu'il vient à découvrir les vices de son titre.
Il en est différemment en matière de prescription. L'acquisition ,^^f, ,^';^''^„,'^Xor de la propriété par la prescriniion est un effet direct de la posses- q„ani à u pr.sirip-
' i i t I , • non par dix a viout
sion; c'est donc la possession dans son principe, a son orig'ne, qui .^^^^ seule doit être envisagée et appréciée. D'où ce principe : il suffit, pour l'acquisition de la propriété par dix à vingt ans. que la bonne foi ait existé au commencement de la possession : mala fides superveniens non impedit usucapioncm ( I )•
qu'elle possè<le lui appartient récllenieni (MM. Duc, Bon. et Rou., t. 2, n* 100; Démo., t. l«r, noeoî; Dem., t. 2, n" SSi bi\-, IV).
Quelques personne.s appliquent c Ue llii'oiie à la prcscriplion par dix à vingt ans; d'autres la restroignnni à l'a qulsitioi des Iruits. — Diins un iroisiènie système, on ne l'a|'|)liqne ni dms l'un ni dans l'ande cas. La loi, dil-on, a défini /a honne foi, ei toute définition légale est obligatoire pour le juge ([iii ne peut pas, qui ne doit pas la Irdnsformer en une pure question de fait. Or, qU'- dit la loi? que le possesseur est de bonne foi « lors(|n'il possède comme propriétaire, en vertu d'un titre translatif de propriété dont il ignore les vices, n Que nous dit-on dnns le sys èuie qu'on non propose? que le possesseur de bonne foi est celui qui possède en vertu d'un juste litre dont il ignore les vices, ou qui croit posséder en vertu d'un titre (pii, dans la réaliié, n'existe pas! Y a-l-il la moindre ressemblance entre celte définition des iuterpiètcs et celle de la loi {V. l'explic. des art. 2i65 à 2267,?
(1) Celle différence entre l'acquisition dfs fruits et la prescription par dix à vir.gt ans n'est pas aussi rationnelle qu'elle parali l'être. Les fruits étant acquis successivemetit \)AT des faits de percpiion séparés et indépenilanls les uns des autres , c'est, dit-on, au moment de la perce|)iion et pour chaque perception en paniculier que la bonne foi est requise. L'acquisilion de la propriété n'ayant, au contraire, qu'une cause unique^ la possession, il suffit que celle cause ait été légitime dans son principe pour qu'elle produise l'effet que la loi y a attaché.
Mais, peut-on répondre, l'acquisition de la propriété par la pre'^criplion de dix à vingt ans, a pour fondement, non pas le fait simple de la poSiCsMon, mais la possession continuée pendant le temps fixé pour la prescripllou; or, si la cause de l'acqu sition de la propriété est «uccewîuc, pourquoi la loi n'exige-l-clle point qu'elle suit légitime à tous ses instants?
S'il suffit, pour la pescription de dix à vingt ans, que le possesseur ait été de bonne foi ab initio, ce n'est pas éxidemment par la raison que j'ai rapportée. Une antre consitléralii.n a déterminé le législateur. Le possesseur qui a été de bonne foi dès le principe , qui s'ist babilué à considérer comme sien l'immeuble par lui possédé, et qui vient à déronvrir que cet ininieulilene lui appartient pas, ne commet pas une grande faute, ionqu'au lieu d'en faire immédiate en la restitution, il continue de le posséd^^r. Sa possession n'est pins sans donte a««ilé.
ï\o-2. — xViUsi.eii lijuuère d acquisilioa de fruits, on s'allaclip, pour régler la question de bonne foi, à l'aclualilé de chaque perception : peu importe le passé. Pour la prescription, au contraire, c'est uniquement le commencement de la possession que l'on considère : le passo décide de tout.
De là cete double conséquence :
bonno' fo/ difns le ^'^^3.— 1° Le possesseur qui a été de bonne foi dans le principe, principe Cl qui a et quî 3 cessé de l'être, continue de prescrire par dix à vin^t ans, tinuei il de pros- tandis q-i il cesse de faire siens les fruits qu il perçoit.— Toutefois, cnreparcii.àvingtsH arrive à prescriplion, tous les fruits par lui perçus lui resteconiini!o-:.ii de font : Ciip. la prescrijition accomplie avant un effet rétroactif au
gagner les fruits ? • i i •• i ' , .
'juid pouriant. si JO"!" "^ '^ possession, le posse.-seup est réputé avoir été, dès ce jour, ^^uh'i^ir;;,:::^^; ^^ légitime propriétaire du bien quil a prescrit, s? p.-ui jj nu un l4o-i.— 2° A 1 inverse, il se peut qu'un possesseur ne puisse pas
possesseurne puisse i- , . ■
pas,,iescnrcp;irdix piescnre par dix a vingt ans, bien qu'il fasse siens les fruits qu'il îuVssf "ce.*enda,u P^^'ÇO'^ 5 ^'^^^ ^^ ^u' ««""^e lorsqu'ayanl été de mauvaise foi aô foire siens les fiuiis iriitio, sd mauvaisc foi a ce-sé pendant le cours de sa possession. II faut pour cela supposer que le possesseur de mauvaise foi est mort laissant un héritier qui est de bonne foi. Celui-ci ne pourra point prescrire par dix à viPi^t ans, puisque la possession qui lui a éié transmise a été viciée dans son principe, ce qui suffit pour apporter à cette courte prescriplion un obstacle permanent; il gagnera au contraire les Iruils qu'il percevra ; car en le qui touche l'acquisition des fruits, c'est le moment présent, et non le passé que l'on considère (1).
gitime que par le passé; mais le vice qui l'infocte aciuellemcnt n'est pas assez esseiUiel pour la faire mettre sur la même ligne que celle qui a été viciée à son origine luêiiie- Autre chose est, en effet, recevoir ou pre.idre sciemment le bien d'autriii, autre chose est ne pas le rendre, lorsqu'après l'avoir reçu lujaleniPQt et l'avoir longtemps considéré comme s-icu, on vient à découvrir son erreur. Dans le premier cas, un acte de déloyauté, un délita été commis. Dans It second, il y fl un acte qui, aux yeux de la pure morale, est blâmable; maisà proprement parler, ce n'est pas un acte île déloyauté, un (iélit; c'est une {jure fuibletse que la loi «excuse, parce que la plupart des hommes la commelient. De \k le priiici|>c que la prescription commcncf'en'' si pas empêchée parla circonstance que le possesseur est venu à découvrir que l'immeubie (|u'il considér.iit comme sicu esi à un autre.
Or, si celte faiblesse du pos-esseur qui, après avoir découvert son erreur, ne restitue point 1 immeuble dont il s"est cru jusqu'à ors le légitime propriétaire , est excusable quant à la prescription, à bien plus forte raison devrait-elle l'être quant à l'umjuiiiiion des fruits! Comment, en effet, comprouilic que celui que la loi protège au point de lui permeiire l'acquisition de la chose principale soit eosuite traité si sé\èrcmcnt qu il u« puisse pas acquérir les acce«sci res na'il eu relkp !
(1) MM. Dclv. sur l'art. 550; Dur., IV. a' Si>l; Marc, sur l'an. 55t); Duc, Bon. et IXoti., sur l'art. 500; Dcmo., t l«r, n'» 6l3 et s.; Dein.,t 2. n* 385 bis, VIII. — Celte solution, bi' u qu'uiiivorseilemcut admise, peut, ce me semble, iitre criiiquée. Illle peut, en effet, conduire, dans certains cas au moins, i des réi»ii!tats aussi peu rationu'ls qu'injustes. Si, par exemple, nn.n troupeau m'a été voie, »i j'ai été MolenimesU ilépouillé de mon immeuble, et que le voleur de mon troupeau ou ['■•■ ravisseur de mon immeuble meure lai!>saiit un héritier qui ignore le vot ou le rapt, cel hériiier gar.lora-t-il les fruits «piil retirera du bien dont J'ai été si injuslement dépouillé? Pourquoi le crime qu'a cornoiis son parent aurait-
CHAPITRE II. — Du droit d'accession sur ce qui s'unit et s'incorpore a la chose.
t4o5. — Tout ce qui s'unil et s'incorpore à la chose appartient au ^^^.j r^- j propriétaire, suivant les règles qui seront ci-après établies. a ^ui aiipamen-
nent les choses c|i:i 'unissent tt sin- SECTIGN PREMIÈRE. — Du PROIT d'accession relativement aux eorporcnt à une «u-
CHOSES IMilOBIUÈhES. Ire chn.sr ?
1456. — L'accession fst dite /nr/t<."î^rî>//e ou naturelle, suivant combien distin-
„„» 11 1- 1 r ■. ] iM eue-ton d'cspfccps
qu elle a lieu par ou sans le fait de 1 homme. d'acc«ssions?
La première est relalive aux consiiuctions, plantations et aux autres ouvrages faits dessus ou dessous le sol,
La seconde a trait aux accroissements résultant du voisinage d'un fleuve ou d'une rivière, et aux animaux sauvages qui, en se fixant sur un fonds, en deviennent l'accessoire.
i437. — I. De l'accession REL.4TIVE AUX constructions, plan- Art.
TATiONS ET AUTRES OUVRAGES. — La propriété du soi emporte la 555 et .523, propriété du dessus et du dessous. dernit rephnise.
T • . . • .1 Ouellcs sont les
Le propriétaire peut donc : cons.-qi.oucis ae u
Faire au-dessus toutes les constructions ou plantations qu'il juge ''''°/7e'ppVi'aoD°c(ai-
à propos. ffi '« propriétaire
Vi 1 r 1 1 . du soi?
Il peut également faire au-dessous toutes les constructions et foiidles qu'il lui piait de faire, et tirer de ces fouilles tous Us produits qu'elles peuvent fournir, sauf, dans l'un et l'autre cas. les exceptions établies au titre des servitudes(art. 671, 074,678,679), ou qui peuvent résulter des lois ou des règlements administratifs.
Ainsi, la règle que la propriété du sol emporte la propriété du l» règi>- que la
il pour effet de l'enririiir à mes déppiis? Est-ce que le défunt n'était pns obi gé de m'indeoiniser de la perle qui p()U\ait résulter pour moi du itilit tpi'il a commis à mon préjudice (art. 1382)? La perte dis fruits que j'ai, par sa faute, mantjué de percevoir, entre évidemment dans la réparation qu'il nse devait; cette oblitjalion ne s'est pas éteinte avec lui; il l'a transmise, avec sa : obsession, àriiériâer qui a plissa place; or, comment cet jiériiier peut-il acquérir des clrnses dont l'acquisition je renilrait envers moi passible de dommngesct intérêts? Ce résultat serait contraire au principe reçu : quem de evictione ienet actio eumdem agetiiem repeint excepiio !
Si j'avais plus d'autorité dans la science, je proposerais suf pe point une distinction; je dirais: Le possesseur a-l-il été de mauvaise foi nbinitio, sa possession est un délit qui l'oblige à réparer tout le dommage que le pi opri*.' taire éprouvera par .suite de la privaiion de sa cliose, et par conséqurnt à lui restituer les fruits qu'il aurait pu en retirer, si elle ne lui eût pas été ravie. Son héritier succède à son obligation; donc. .
A-t-il été de bonne foi d'abord, n'est-ce que pendant le cours de sa possession qu'il adécoiiveit les \icis du titre en vertu duquel il possédait, sa pos.'ession ne constitue point un délit; s'il ne gagne plus les fruits, c'est que la loi suppose qu'étar.t averti du danger d'éviction qui le menace, il les a ca|)itnliéb pour élre en mesure de ks rendre; or, cette raison n'existe plus à ré{;ard de son héritier, qui les a perçus et consommés peut-être dans l'ignorance dps vices de sa possassioD.
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propriéfcdusoipm- dessus et du dessous n'est pas essentielle; elle foraie le droit comdrdei'us'T'du "^^" ^^'^'^ propriété, mais elle soufifre des exceptions. Le proprié- .K-ssnus ne soudre- taire du sol peut donc n'élre pas propriétaire du dessus ; nous cepiion'soudL-siem- verrons. en etfet, lorsque nous expliquerons l'art. 664, qu'une maiperanients ? ^^^ peul appartenir, comme superficie, à une autre personne qu'au
propriétaire du sol. Il se peul même qu'il ne soit pas propriétaire du dpssoiis; car la cave ou le souterrain de sa maison peut appartenir à un tiers qui a pu l'acquérir par prescription (V. l'explic. de l'art. 2-229) eu autrement (V. l'art. 553). Art. o53. Ho8. — Il est bien rare qu'une construction ou une plantation...
Par qui. atx frais soit faite par un tiers sur le terrain d'autrui eten violation du droit
lie qui. ilavee iMfls .' , , , . .
raaieriaux sont re- clu propriétaire; or, la loi lient toujours pour constants, jusqu'à >M'ru citions* "^pian""- pi*euve du Contraire, les faits les plus habiiuels. De là, deux prêtions ei autre-i ou- somptions en faveur du propriétaire : 1° Les constructions et plan-
vrage» faiis sur un ' ' ' '
terrain ? talions ct autres ouvrages faits sur son lorrain ou dans l'intérieur
lion peui-eiia cire sout rcpulcs avoir cle ijils par lui ; — 2° il est repute les avoir faits ciétruiie parla prtu- gyjç. 5^.5 matériaux et a ses frais.
T» contraire ?
Ces présomptions le dispensent de toute preuve ; mais elles peuvent être combattues et déliuites par des preuves contraires.
Ainsi, il peut élre établi : l'que les matériaux qu'il a employés dans sa constriiclion, que lesarbresqu'il a placés dans son terrain, appartenaient à autrui; — 2° que les construci ions ou plantations ont été faites par un autre que le propriétaire du sol.
Deux cas sont donc à régler , le cas où le propriétaire du sol a bâti ou fait des p'anlalions avec les matériaux ou avec les plantes d'aulrui, et celui où le pro[)riétt!ire des matériaux ou des plantes a fait des constructions ou des plantations sur un terrain qui ne lui appartient pas. Etudions successivement les deux cas.
An. 534. 1459. — PntMiER cas. — l'npiopriélaire n fait, sur son terrain,
Quid dans !.• eas '^es consirucUonn OU plantations avec les matériaux ou avec les
Mi. .imsony^rraui, plantes Uautrui. — Le propriétaire des matériaux employés (ou
ou^pia'ii^aiiiM'îsavtc ^^*^''''"^^'*^'^ plunlés) a ccssé d'en avoir la propriété. Leur incorpora-
je; maicriaui ou lion au sol couslitue, OU tffet, uue accession, et l'accession est un
avec les plantes i ,< • ir , , i i ^ > i • • i ■
d'aulrui? moile a acquérir (V. le n" 1442); c est donc au propriétaire du sol
qu'ils a[)partieiinint désormais. Ils n'existent plus, d'ailleurs, à l'état de matériaux ; leur subslaiice est civilement détruite ; elle a disparu dans le bâtiment, qui lui-même n'esl qu'une partie du sol. Ainsi, leur ancien propriétaire ne peut les revciidiquer directement, puisqu'ils n'existent plus, ni demander ijue l'accession soit détruite, a(in de pouvoir les revendiquer après qu'ils auront été ramenés à leur étal primitif. Tout ce qui lui est permis , c'est de demander le payeirient de leur valeur , el, s il y a lieu , d'autres doinmiiy s el iiitt'rèls. De ctite manière personne ne soufTre : le propriétaire du sol jzarde le bâtiment qu'd a coi.struit; l'ancien propriétaire des matériaux reçoit une somme d'argent avec laquelle il nniplace par tle nouveaux m itériaux ceux qu'il n'a plus. Si leur perle lui a causé un préjudice, si, par exemple, il a été em-
pècbé de terminera temps utile des réparations qu'il avait entreprises pour son compte et qu'il ait éprouvé, [lar suite do ce retard, quelque donimai^e , en l'indemnise Qixe peut-il exiger de plus? Dans quel but demanderait-il la destruction du l-.âtiment? H n'en retirerait aucun profit et elle serait ruineuse pour le propriétaire, qui se trouverait avoir en moins, et sans aucune compensation , ce qu'il a dépensé pour construire et ce qu'il iui faudrait dépenser pour démolir 1
1460. — Une question a été soulevée: si, alors que l'indemniléest ji, alors que nn-
d, , , . 1, !• •, -j . -1 I deninilé est encore
ue, le bâtiment est démoli, soit par accident, soit par le ,|„e, i.. bàumnt e»t
fait du constructeur, l'ancien propriétaire des matériaux peut-il ^^^"aV'^.^ai','^^^ les revendiquer? L'affirmative est soutenue. Le constructeur qui lansirurteur. i cn- S est servi des materaux d autrui n en a point, dil-on. acquis a a,s ni.iiriuix(),nitpropriété; si la personne qui en est propriétaire ne peut pas les " '"^^ rov.ndi.iuer? revendiquer, c'est uniquement parce qu'ils n'existent plus comme matériaux ; or, lorsque l'accession qui en a détruit la substance est elle-même détruite, les matériaux étant ramenosà leur état primitif, rien ne fut plus obstacle à la revendication : cessante causa, cessât rffertus (1).
Cette solution pouvait être donnée en droit romain, oîi il était de principe que /'«cee5.^îon n'esZ point une manière cl' a''quéiir la propriété; mais, à notre sens, il ne saurait en être de même sous l'empire de notre Code et en présence de l'art. 7l2, qui fait de l'accession un nwde légal d'acquisition. L'acquisition quelle procure, n'étant subordonnée à aucune condition résolutoire, est nécessairement défini lire (2).
1461, — Le Code s'est encore écarté du droit romain sous un ç,mc/ ^i i.satbrei autre rapport. Lorsqu'un propriétaire avait planté dans son terrain pJ^'J'J" pr^wlcine* la plante d'aulrui, l'accession n'avait lieu qu'à partir du moment où raccession a i-nié la plante avait poussé ses rarines dans le sol. De là une incertitude deVj'/piautaifo'^n"? dans la propriété; car, à moins d'arracher la plante, il était fort
difficile de s'assurer si le lien naturel d'adhérence qui devait l'unir au sol sélait ou non formé. Le Code s'est affranchi de cette difficulté : l'accession a lieu aujourd'hui par le f;iitseulde la plantation. La régie qui régit les constructions régit, en effet, les plantations; et quant aux matériaux, le faitseulde leur emploi en opère l'accession.
HB'S. — Deuxième cas. — Un tiers a construit avec ses maté- a..» y"
Art. 00 o.
RiAUX (ou fait des plantations avec ses arbres) sur te sol d'aulrui. nuid lor-qu'ua
— Le principe gtiod solo inœdificatur solo cedit reçoit ici son ap- à'"c sc\ maTeHaux
p'ication, comme dans le casprt'cédenl. La construction appartient *"■".!,'' •"■'■a'" «l'au-
donc au pro[>riétairedusol. Maissera-t-il obligé de la gardrretd'en a qui ."ppanient
payer le prix? Lt , s il y est oblige, quel sera le quantum de 1 in- m propriétaire du
(1) MM. Dein.jt. 2, u»» 331 el39t 6/?, I; Marc, s'ir l'art. 354; Deiiio..t. )er, n' G61 .
(î) iUM. Dur., t. '", n* 374; Duc, Bon. et Rou,, sur l'art. 354
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terrain est-il obligé demnité à paver? L'art. 555 n?sout l'une el l'autre question par
de la garder ft d'en j- • • " t -i i • j u
ravor le priv? Une fiislmciion. Le constructeur a-t-il été de mauvaise ou de bonne
gé!i^:i'^M"U';;: fo»? Tout dépend de là (V. la For. 192).
tum de l 'indemnité
à panr? 1463. — PREMIÈRE HYPOTHÈSE . — Le constrtcteur a été demau.
imise fui; il a su que le tetrain sur- lequel il bâtissait ne lui apparte7iai/ pas. — Ce serait blesser la justice que d imposer au propriétaire l'obligation de conserver à ses frais des constructions qui n'entrent pas dans ses vues. Ce serait la blesser encore que de lui permettre de les garder sans rien payer. La loi a su concilier ces deux idées.
1" Le propriétaire, n'ayant point participé aux constructions qui ont été faites, n'est pas obligé de les garder: il peut donc exiger qu'elles soient détruites et que son terrain lui soit restitué dans son état primitif. — La destruction du bâtiment el le rétablissement du terrain dans son premier état se font alors auxdépens du constructeur, el sans aucune indemnité pour lui ; il perd tout ce qu'il a dépensé pour construire ; ce qu'il a dépensé pour démolir , et en outre, ceque valent en moins ses matériaux dépréciés. H [leul même être condamné à des dommages et intérêts envers le propriétaire, dontlefoiidsapu être déprécié par les démolitions qui ont été faites. Tout cela est fort dur, sans doute; mais à quel titre se plaindrait-il? Il ne fait que subir la peine de son délit!
2" Le propriétaire peut, s'il le préfère, garder pour lui les iravaux qui ont été faits sur son terrain. — S il les retient, il les approuve par h'! même ; dès lors il est censé les avoir commandés luimême, ce qui entraîne pour lui l'obligation de payer tout ce qu'ils ont coûté. Si donc la dépense est de -100, tandis que la plus-value n'est que de 80, ce nesl pas seulement la plus-value ou 80 qu'il devra payer; il payera lOU, toute la dépense.
14G4. — Deuxième hypothèse. — Le constructeur a été de bonne
foi, il a cru construire sur f>on propre terrain. — Permettre au propriétaire d'exiger, dans ce cas, la destruction des Ira vaux el la restitution de son terrain dans son élat primitif, ce serait traiter le constructeur de bonne foi avec autant de rigueur que le consi moteur de mauvaise foi, et par conséquent punir /'erreur à l'égal d'un délit, ce (jui serait contraire à toute justice; forcer le propriétaire de payer, wéine au-delà du profit qu'il en relire, ce qu'ont coulé les constructions qu'on lui impose, ce serait, contre toute justice, le constituer en perle. De là la double décision de la loi.
!• Le constructeur ne peut point être forcé de démolir : il recevra donc toujours une indemnié.
2" Conime ce n'est plus par sa volonté, mais par celle de la loi que le propriétaire du sol garde les constructions , tout ce qu'on exige de lui, c'est qu'en les retenant il ne s'enrichisse pas aux dépens du constructeur. Ainsi, il peut, à son choix, payer ou la dépense, ou la plus-value qu'elle a produite. Soient une dépense d«
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80 et une plus-value de 100 : il ne sera lenu de payer que 80 seulement (la dépens*'). 11 gagnera 20; mais il ne gagnera rien aux dépens du conslructeur, qui sera rendu complélement indemne. Soient, à l'inverse, une dépense de ICO et une plus-value de 80: le constructeur ne recevra que 80 (la plus-value). 11 perdra 20; mais la perte qu'il subira ne profilera point au propriétaire, qui payera tout ce dont il se sera enrichi (1).
1463. — Ce règlement de l'indemnité à payer au constructeur de Nesembie-t-iipas bonne foi présente, au premier abord , une anomalie singulière; il raU'ÙfsTforsofi^ semble, en effet que la loi place celui qui a construit de bonne foi sous un coriaiorap-
...... . 11 1 I ■ f • PTi, nii-'ux traito
dansunecondilion mferieureacelledu constructeur (le mauvaib^e 10!. que le po«se«seur Soient une dépense de 100 et une plus-value de 80 : cond:>ifn le détonne loi? constructiur recevra-t il? toute sa dépense ou 100, s'il est de mauvaise foi : la plus-value seulement, ou 80, s'il est de bonne foi.
Le possesseur de mauvaise foi est donc mi 'ux traité que le possesseur de bonne foi !
Cela me semble évident, si l'on raisonne en pure théorie, et si qu^i moyen le Ion se place dans l'hypothèse oîi le maîiredu sol, satisfait des Ira- dr'sc* soustraire à vaux qui v ont été faits, ne demande pas mieux que de les carder c'-'ie cooscquence?
T - ' ' 1 Cl Ne peut - il pas.
en les payant. Dans ce cas et en pur droit, le possesseur de uiau- d ailleurs, traiti-r le
r • É. ' ■ \ A • . ■. ■ 1 ji con ti'ocleur rom-
vaise foi est évidemment nueux traite que le possesseur de nonne ^^ „„ possesseur foi. Mais, en fait, il n'en est rien. Le propriétaire peut, en effet, ''^^°""^lf^\l ^^^,. trouver dans le droit qu'il a d'exiger du conslructeur de mauvaise jeurs? foi qu'il détruise ses travaux , un moyen de l'amener à composition. « Vos travaux, dira-t-il, vous ont coù é 100 fr.; mais quelle plus-value ont-ils produite? 80 fr. seulement. Voulez-vous 80 fr.? je suis prêt h vous les payer. Sinon démolissez, et indemnisez-moi de tout le dommage que vous m'aurez causé. » En présence de cette menace, le constructeur ne refusera évidemment pas la transaction qui lui sera offerte.
II semble même, au premier abord, que le propriétaire n'a pas besoin de recourir à cette menace de démolition puur le forcer de se contenter de la plus-value. Ne peut-il pas, en effet, lui dire : « C'est rfe bonne foi que vous avez possédé et construit; or, le possesseur de bonne foi ne peut rien exiger au-delà de la plus-value ! » Le constructeur se p!aindra-t-il al«irs du litre d'honnête honurie qu'on lui donne? Invoquera-t-il sa mauvaise foi? mais son délit ne saurait être pour lui la source d'un droit : Nemo audilur iurpiiudinem suam allegans !
li) Le possesseur de bonne ou de mauvaise foi qui avait été conr'aniné à délaisser un immeuble sur le(iuel il avait fait des dépenses de conservaton ou d'amélioration ne |)0u\ait autrefois être coi.lraiitt à le délaisser tant qo'il n'avait pas été iutégralemont remboursé de ses impenses. Celle faculté qu'il avait de retenir rimuieu1)le jusqu'à parfait payiinent de !<es impenses s'appelait droit de rétention. — Ce droit exi.sle-t-il encore aujourd'hui? L'affirmative est géucralcmrinl aemise. Je l'ai combattue dans mon examen critique du commentaire de M. Troplong sur les privilèges, 2» partie, n' 231.
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1466.— Les choses pourront, en effet, so passer ainsi toutes les fois que le propriétaire n'aura pas, svr vn autre pont, soulevé et fait juger la question de bonne ou de mauvaise foi du constructeur. Mais supposez qu'il ait. dans son action en revendication, concla à la restitution des fruits, et que , pour l'obtenir , il ait établi la mauvaise foi du possesseur qui les a perçus; supposez encore que le possesseur ait invoqué .va bornée foi à Ttffetdese prévaloir d'une prescription de dix à vingt ans, et que le propriétaire ail fait écarter cette courte prescription en prouvant la mauvaise loi du possesseur : dans l'un et l'autre cas. le propriétaire ne pourra point, quand viendra la question de l'indemnité à payer pour les travaux qui ont été faits et qu'il tient à i-'arder, le traiter comme un possesseur de bonne foi ; il faudra qu'il le traite avec la qualité qu il lui a donnée au procès; la loi ne lui permet jioinl de changer les faits et d'altérer la vérité au gré de son intérêt. C'est alors, mais alors seulement qu'd est obligé, s'il ne veut payer que la plus-value résullani des travaux qu'il lient h garder, d'user, pour amener le constructeur à composition, du droit que lui confère la loi d'exiger la destruction des travaux.
1467. — Terniindus par ijuelques observations, le eonstrurtfur lo Le construcleur de bonne foi n'est pas obligé de compenser,
df bonne fi est-il i r •. .-i • , ■ i. i i i
obiigedec mpcn>=(r ^^^c ics truils qu il a pcrçu^ , cc qui lui est du pour la plus-value rp7rçus/cc*Ii*u?'u!l '^^ '' ^ ^'^^® 1^^'' ^^^ travaux. La compensation ne peut, en effet, «S! dû pour la plus- avQir licu qu'cutre deux personnes i]ui se trouvent respectivement par ses'^travauxT*'^ (léhilrices I uue de l'autre (ait. 1289). Or, dans l'espèce, le propriétaire, clebileur de la plus-value dont il profile, nesl point créancier de la valeur rejiréscntative des fruits que le constructeur a perçus : celui-ci, en effet, étant réputé les avoir dépensés luntiùs vivendo, est par là même réputé n'en être pas devenu plus riche, ce qui le dispenser de Tobligaiion d't-n tenir compte (V. Its n° 1447 et 1448) Le propriétaire, au contraire, est débiteur de la plus-value qui a été créée; il en doit com[^te, parce que cette plus-value constitue un capital de plus Jans son patrimoine, et un capital en moins dans celui du constructeur. Autrement, le construcleur de bonne foi ne serait cuère mieux traité que le cooslrucleur de mauvaise foi.
çuid si la plus- 1468. — 2^ Il se peut que la plus-value résultant des travaux qui dérabi/que'ieVror ont été fails par le posscsseur de bonne foi soit tellement considéprieiaire d« puisse rable que le inaîlre du sol soilhors d'élat de la pavfr.Que faire eu
pas la paver? « , i- , • i • o" ■ i i >
ce cas? le dispensera-t-on de payer une indemnité: mais alors il s enrichira aux dépens du constructeur! l'orcera-t-on le construcleur de détruire ses travaux et de rétablir les lieux dans leur état primilif? mais alors on l'assiniilcra au construcleur de mauvaise foi ! En [>résence de cette difficulté, Polliier avait imaginé un moyen fort ingénieux de régler ce lonflil : le propriétaire du sol le reprenait après s'être constitué envers le constructeur débiteur d'une renie dont les arrérages étaient l'équivalent des revenus que pourrait produire, par chaque année, la plus value dont il bénéficiait.
TITRF. II. DE LA PROPRIÉTÉ. ^Ol
Cet arrancemont est, dit-on, trop équilnble pour qu'on n'en fasse piis l'application à une n)atière qui est toute d'équité (V. l'explic. de l'an. 4)(1).
14(39. — Lorsque le propriétaire ne veut pas conserver les tra- Lorsque u pro- \aux qui ont été faits par un possesseur de mauvaise foi, celui-ci a le pa'f'i.o,^servcr*^'ies droit de les détruire, à la charge par lui de remettre les lieux dans "■avam gui ont été
, , •■■cri i- i fajis par un posses-
kur étal pruiiitir. (Jueiqui'S personnes ont propose sur ce point un seur de mauvaise tempérament : « Oui , disent-elles, le constructeur peut démolir d'J.'oi7dei*e's''dcVruice qu'd a construit et enlever les maléi'iaux dont tl peut tirer qiul- '"''• aiTsmèmequii
' . 1,1 vil- ^*' di'inonlre qu'il
que profit; mai- si les travaux sont de telle nature qu il perdrait ne p.M.t nrcr aucun plus à les détruire qu'à laisser les lieux dans létal où il le? a mis, quu'en?èv!ra?'*" s'il a, par exemple, fait tles peintures sur un mur, dans quel but lui accorderait-on le droit de destruction? malitiis non est indul- (jrndum ! «
Cette distinction me semble trop directement contraire au lexts pour être admise. Il a d'ailleurs été répondu, avec raison, que le constructeur a toujtiurs un intérêt légitime à détruire ce qu'il a fait, puisque c'est précisément en usant de la ri;iueur de son droit (piil p:'Ut amener le propriétaire qui profile de ses dépenses à lui en tenir compte (2).
1470.— II. De l'accession résultant du voisinage d'un fleuve ^j,, ou ii'UNE RIVIÈRE.— 1" Df< aller riss-iiienls. — Les allernssemenls 55»^ g^ T^ol. se forment tantôt sur la rive d'un fleuve ou d'une rivière, tantôt Quest-cequci'aitlans le sein même du fleuve ou de la rivière. Les premiers s'ap- "*'""■ pillent atlitvi'jn.i;\es seconds iles ou î/ots.
— Oes alluviovs qui se forment sur la rive des fleuves ou des rivières. — Les alluvions .'^onl de doux sortes : les unes sont des comhien y en a-tlais, les autres sont des relais . •' d-espèees r
Le lais est l'accroissement insensible que reçoit um; rive par l'accumulation des terres que la r:vière y ilépose successivement.
Le reluis est la portion du. lit que les eaux courantes laissent à soc en se retirant de l'une des rives pour se porter sur l'autre.
De n éme qu'en droit romain, toute alluvion, lais ou relais, ap- * qui pronteraij)artient au propriétaire de la nve où elle s'est formée. C'est une compensation qu'on lui accorde pour les inconvénients continuels (jue lui cause la présence des eaux. — Dans le cas du relais, le pro- I riétaire de la live découverte profite de l'accroissement, sans que le riverain du côté opposé puisse venir réclamer le terrain qu'il a
(1; MM. Bug., surPoth.,W, p. 226; Démo,, t.l", n"690;Dem., t. î, n* 392 6',?, VL — Polliicr njoulaii que ceue reiil ■ était garantie pnr »n prioilége sur l'ininieuhle amélioré; re privilège reiiiplnçaii le droit de rétention accordé au possesseur pour sûr<Mé du remboursenieiit dos dispenses utiles ou nécessaires qu'il ;nait faites sur !'iimiieiil)le. Eu droit français, ce privilège ne saurait être admis, car iiucuue loi ne l'a reproduit, et les privilèges sont de droit étroit; niais ou punir.Tii le remplacer par une hypothèque que le pro'iriélaire serait coiidaïuué à tlonner avant de rentrer en possession de son immeuhle.
(3) MM. Duc, Bon. et Ron.,sur l'art. 555; Deui., t. 2, n" 392 bit, W.—Cori' trà, M. Deuio., t. 1", n' C8y.
perdu. 11 en serait aiitremenl si l'eau, au lieu de se retirer insensiblement de l'une des rives,, s'était portée brusquement sur l'autre; dans ce cas le propriétaire de la rive envahie recevrait à litre d'indemnité la rive abandonnée (art. 563).
çuid si cl c est 1471. — L'alluvion profite dans tous les cas au propriétaire ricTun'flcul^e^ou^dYne verain. . .; dans tous les cas, c'est-à-dire sans qu'il y ait à dislinriviiTe navigable „ypp gj ^\\ç provie.il d'un flcuve OU d'uue rivière, si celle rivière
ou flottaMe ? ~ ^ -,
est navigable ou flottable, ou si elle ne l'est pas; seulement, si l'alluvion s'e^t formée sur la rive d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou flottable, le riverain qui en profile est tenu de laisser le marchepied ou le chemin de halage, conforinément aux règlements. — Remarquez que la portion de la rive afl'eclée à ce marchepied ne cesse point d'appartenir au propriétaire riverain; il s;. bit une servitude publique (art. 630), mais celte servitude laisse subsister son droit. Si donc le fleuve ou la rivière venait à se retirer de nouveau , le chemin devant être pris sur le terrain nouvellement abandonné, le propriétaire aurait alors la jouissance de l'ancien chemin.
Quid des aiiu- — Des alluvious qui se forment sur le rivage de la mer. — Elles vions qui se for- apnartiennent , par droit d'accession, au propriétaire du rivage,
ment sur le rivage i r"' "^ ' T . .,' ,.„, , . *-
delà mer? c'est-à-diie a 1 Etat. Mais remarquez qu a la dinerence du rivage
qui f.iit partie du domaine public , les lais et relais qui se forment sur le rivage entrent dans le domaine privé da l'Eiat (V.len"1425,3°). Art ooS 1472, — '2*^ Des lacs el des étangs. — L'alluvion n'a pas lieu à
Laii'jviooa-t-eiie l'écard des lacs et étangs, dont le propriétaire conserve toujours ucs et otargs? ^" le terrain que leau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge de l'étang, encore que le volume d'eau vienne à diminuer. — liéciproquement, le propriétaire de l'étang n'acquiert aucun droit sur les terres riveraines que sou eau vient à couvrir dans les crues extraordinaires.
. ^vQ 1473. 3» P^s terrains considérables et reconna'ssoblcs dé-
Quid ' lorsqu'un tachés d'un fonds et portés par le courant vers un fonds inférieur _.7!'t%econn:u'sai OU SUT la vive opposéc. — L'alluviou se com[)Osant de parties sur Lie a éiè deiaihé ie«auelles nersonne ne peut justifier d'un droit de propriété, est
d'uu f' nds et porté ^n. r . i. • n • i . > ' i /
par le murant v. rs acquisc au rivcrain des qu elle existe et a mesure qu ede se iorme. "usLTu^iv^oppn'". Lors, au contraire, qu'une portion considérable et reconnaissable sée? d'un terrain a été apportée par la violence du fleuve ou delà
t rrain doii-ii êir- rivière à côté de mon champ où elle s est arrêtée, le pi opriélaire du '''"reut''i'i'rê'ire niè- champ dont elle a été détachée , pouvant justifier sur elle de son me après rainée, si i :, de prouriété, cst admis à la revendiquer. Toutefois, il ne faut
le prnprh taire n- """'•• Il ' • i" . . ■ i, • ■
verain n'en a pas pas qu'il tarde trop longtemps a la reclamer; 1 intérêt de I agnculencorepns posses- ^^^^ ^^ souffrirait. Une année seulement lui est accordée pour furmer sa demande; passé ce délai, il est déchu si le propriétaire riverain est déjà en possession du terrain qui accède à son champ. Dans le cas contraire, la revendication peut être utilement formée, même après l'année, et tant que le riverain ne possède pas; mais dès l'instant qu'il prend possession, cette possession le rend inS' iantanément propriétaire .
terrai ble
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1474. — 4° Des îles, îlois et atterrisspments qui se formant dans Art.
le lit des fleuves ou des rivières. — Les îles qui se forment dans ^160 et 561 . un //cM^e apparlieniient toujours à l'Étal; mais comme elles fout .,*^aJferrisl7nient! ûartie de son domaine privé, elles sont aliénables et piescrinlibles. '"'• scformon! .lans
Quant à ce les qui se forment dans wie rivière, la loi distinizue : des rivières? la rivière est-elle navigable ou flottable, c'est encore à l Éiat qu'elles appartiennent; n'a-t-elle aucun de ces caractères, une sous-distinction est nécessaire : si l'Ile s'est f rmée d'un seul côté, c'est-àdire enlièrement en deçà de la ligne tracée au mi ieu de la rivière, elle appartient exclusivement aux riverains liu côté de la rivière où elle s'est formée ; dans le cas contraire, elle profite aux riveVains des deux côtes, à partir de la ligne tracée au milieu de la rivière, et proportionnellement à ia ligne de front que présente chaque héritage sur la rive (1;.
1475.— Ce qui vient d'être dit des iles ne s'entend que de celles \,.{ rnz) qui se forment soit par l'abaissement du niveau de la rivière sur <juid lit- nTc'qui une partie de son lit, soit par l'exhaussement d'une, portion de son q?'o\!!'u"'uvc' o"^^^^ Ut au-dessus du niveau de l'eau ; quant a celles qui se forment >ivièic, en se lor-
, in I ■ „ ■ . . niant un l ras nou-
lorsque le fleuve ou la rivière coupe et entoure un terrain pariicu- voau. a ro,,pc et lier, elles demeurent la i)i-opriete de celui auquel elles apparte- frùl7'''''ît <îoikHai"re naient alors quelles n'étaient qu'un terrain ordinaire. riv-train ?
I47t). — b" Du cas où une rivière abandonne soa ht pour s'e7i ^it. ,jt)3 creuser un autre. — Lorsqu'un fleuve ou une rivière, navigable ou a .i"i ppaitiont non, se formait un nouvcciu cours eu abaudounant son ancien lit, ,m %^uve oir par la loi romaine attribuait le lit abandonné aux pruprielair^ s rive- ""° ""'y'-^".?
*^ r ^ Queleiait. surcc
rains, et si, après un certain temps, ie llijuve retouruail à son pre- cas us^sièmc suivi
,..1 11 . • . I • . 1 .en droit romiin '
mier lit, le second devenait a sou tour ia propriété de ceux qui Qupisysicmcsuit possédaient des héritages sur les bords . ""comm.tt' le jusu-
La loi française a suivi un autre système : le lit abandonné, au fie-i nn ? lieu d être attribue aux riverains, passe, a titre d'indemnité, aux propriétaires des fonds nouvellement occupés.
Ce système se conçoit sans peine lorsqu il s'agit d'un fl<^uve ou d'une rivière navigable ou flottable : 1 Etat , propriétaire i!u lit abandonné, a pu, eu effet, en disposer selon ce que i'équité lui a suggère dans l inlerèt des propriétaires dcs fonds envahis.
Unie conçoit également quant aux rivières non uavisables ni flottaWles, si l'on admet, avec certains auteurs, que le lu de ces rivières appartient à l Eiat.
Mais comment le jusiiher si l'on suit l'opinion contraire? Si le lit des rivières non navigables ni flottables appartient aux riverains,
(1) Le lit des rivières qui ne sont ni navigables ni flottables appartient-il h l'Étal ou aux riverains? V, sur celte iniporlanie question, WM. Alerlin, Questions de droit, v" Péc/ie, § l; l'ioud., Domaine /mblic, 11, n"* 9Di<, 038, 9ii4 et DiC &\\Qi,Timle' de ta fjropriétédu lit des nviéres non navigables ni flottuhlos; Dur., \, 11* iO«; Paraesbus, Des servitudes, t. 1", u» 77; naviel, Pratique des cours d'eau, p. 2î et to; Troploug, De la prescript., t. I, p. 145; Chauipionnière, Ue la propriété des eaux courantes; Marc, sur l'art. 561; Duc, Bon. et Itou., sur le même article; Démo., t. 2,n°« 1^8 et s.; Dem., t. 2, n" 374 6jV, II, et 3y8 6i>, 1.
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l'Elnt, dira-t-on, n'a pas pu en disposer à leur préjudice; ce serait la violalion manifeste du principe que personne ne peut être exproprié que pour cause d'utilité publique et moyennant une indemnité préalable!
On s'est tiré d'affaire en disant que l'État, sous l'empire du droit in'ermédiaire, était propriétaire des petites rivières, et que s'il en a, lors de la promnlgalion du Code, abandonné la propriété aux riverains, c'est sous celle réserve que le lit, s'il venait à être abandonné, serait attribué, à litre d'indemnité, aux propriétaires des fonds nouvellement occupés.
Art. 564. 1477. — HI. De l'accession relative aux animaux sauvages
DPnUespl-eon's u- Q^''' E''**' ^^ FIXANT SUR UN FONDS, E.N DEVIENNENT L'aCCESSOiRE. — pins, poisson qui Les aplmaux qui, s'étant habitués sur un fonds, s'y sont établis à frTcnlomhiVr" ga- 'femeure fixe, en deviennent l'accessoire et ne forment avec lui ""çuirS-l^^Voni ^u un seul tout. Or, celui quia le tout, a par là même chacune des éié aiii:c-<i>arfrau- parties. Dc là, le principe que le maiire du colombier est le maître des pippons qui s'y sont et iblis. Mais il n'en est propriétaire qu'en tant qu iissonl les parties accessoires de son colombier, et ils cessent d'en faire partie dès qu'ils ont perdu 1 habitude d'y aller et venir. 11 en perd donc la propriété dès 1 instant qu'ils ont abandonné son colom.iier. Tant <]u'ils ne se sunt point fixés ailleurs, ils n'appartiennent à personne. Aussitôt qu'ils s'établissent quelque part, ils deviennent la propriété du propriétaire du fonds nouveau avec lequel ils se confon<lent. Ainsi, les pigeons qui changent de colombier changent de maître, a pourvu, ajoute notre article, qu'ils n'aient pas été attirés dans le fonds nouveau par fraude et artifice... » Pris à la lettre, ce tempérament apporté a no're principe signifierail que les pigeons qui ont été, par fraude ou art. fice, attirés d'un colombier dans un autre continuent d'appartenir au propriétaire du colombier qu'ils ont abandonné, et qu'ainsi il peut les revendiquer et se les faire rendre en nature. Pothier, qui prévoyait le même cas, n'entendait pas la chose ainsi. Les pigeons qui passaient d'un colombier dans uu autre appartenaient, dans tous les cas, au propriétaire du colombier où ils s'étaient établis; seulement, lorsqu'ils y avaient été allirés par fraude ou artifice, leur ancien maiire avait droit à une indemnité que le nouveau propriétair.' devait lui payer pour le dommage qu'il lui avait causé en dépeuplant son colombier. C'est probablement là la règle que notre article, dans sa rédaction vicieuse, a voulu reproduire (1).
(1) MM. Dur., l. 4,11* 248; M^rc, sur l'art. 561; Duc, Bon. et Rou., sur le iin?iiie art. — M. Fauie, dans son rapport hu T il>unai, é net l'opinion contraire. Si c>st, dil-il, par frau le ou artifice ipie les animaux sauvag'^s sont passés d'un fonds d iiis un autre, « l'ancien propriéiaire n'aura point i^erdu ses droits sur eux, L'Iniprobité ne peui être un moyen (/'ac^uif/iV»» (V. Feiiel, H, p. l46). — Conf. MM. Dcnio., t. 2, u' 178; Dem,, t. 2, il' 399 bis, I.
SECTION n. — Du DROIT d'accession, relativement aux choses mobilières,
1478. — I. GÉNÉRALITÉS. — DeS DIFFÉRENTES ACCESSIONS RELA- Art. 565.
TiVES AUX MEUBLES. — L'accessioD esi lunion d'une chose à une Qu'tsi-ocquei'ac
cession?
autre. combien la loi eit
Cette accession prend, en matière de meubles, des noms diffé- pècëlTqu'an^t 'a'\ rents, suivant la nalure de I union qui lie entre elles les deux ''""'^* ni..iiiiièies? choses assemblées en un seul tout. On l'appelle, suivant les cas, adjonction, spécificalion ou mélange.
L'adjonction est l'union de deux choses qui, n'étant unies que Qu'on . ce que par un seul côlé de leur surfnce, restent distinctes et reconnais- ^'("^jonction ■; sables. Ainsi, un tahleau et son cadre, un diainanlel sa monture.
La .tpécificatiu7i est la formation d'une autre chose avec la chose ta spécification' d'gulrui. Ainsi, un bloc de marbre dont on a fait uneslalU''. — 1! '* "vér'pcauon
. . , , .„ . esl-elle une verila
semble que la specilicatiou ne soil pas une accession; car, on n's^ i-îe accession^ rencontre pas riinion d'une chose à une autre. Par son travail, l'ouvrier a créé avec une matière une chose nouvelle; mais il n'a pas joint deux choses en un seul tout. Cependant, comme son travail est représenté dans la chose nouvelle [lar la valeur qu'il lui a donnée, on peut dire à la rigueur qu'il y a accession, en ce sens que deux valeurs se trouvent réunies et confondues en une seule qui les représente toutes deux.
Lf, mélange e^i l'union de plusieurs choses qui, adhérant par Q„'cst-cc que le tous les points les unes aux autres, sont tellement mêlées et cou- '«*•'««.'/'" fondues, qu'elles ont cessé d'être distinctes et reconnaissables. Tels sont, par exem[)le, le mélange de deux tas de blé en un seul tas, la Confusion de plusieurs liqjeurs en un seul liquide.
1-479. — II. Dr LA QUESTION QUE FAIT NAÎTRE l'accession RELA- Quelle question
TiVË AUX CHOSES MOBILIÈRES. — Lorsque les deux choses unies *'T' '''"". ^"''"''"'; l'une à Tauire apparten;uent à une seule personne avant d'être ".';» riiosos moi.i unies, il est évident que le tout qu'elles forment n'a point changé de maître.
Si, avant leur union, elles appartenaient à deux maîtres différents qui ont l'un et l'autre consenti à ce qu'elles fussent unies, le tout qu'elles donnent par leur union est alors commun dans la proportion qu'ils ont réglée par leur convention.
Que si elles ont été unies par accident ou par le fait de l'un des deux maîtres, et sans le consentement exprès ou tacite de l'autre, un conflit s'élève alors : lequel des deux maîtres est propriétaire du tout? La loi résout, en général, la question par \\ maxime i-^r quel principe avcessoriutn spquilur principale : la chuse accessoire est acquise, |.u'g'.nér!iiT"' * * par droit d'accession, au mai're de la chose principale.
Mais à quels signes reconnaître la chose principale de la chose accessoire? Celte distinction est souvent fort difficile à faire. Le Code a cru devoir, en conséqu'^nce, tracer des règles sur ce point. Tel est l'objet de notre S'ction.
HSO. — 111. De la NATURE DE CES RÈGLES. — « Le droit d'ac r.si-i; ei el
dire que u ùi-ii ccssion, appliqué aux choses mobilières, est entièyement subordonné
d'accession aprliaué . . 7 /• • j • / 11
aux chos.'i iiwhiub- (oia; principes de leqwte naturelle. »
rcs est enii rein.nt ^^ j^es l'èsles Iracées par les art. 566 à 575 serviront d'exemples
subordonne aux j • / i
jrrrirîpes de réqiii- aux jugcs pojp 86 aéterQiinep, dans les cas non prévus, suivant les
té nntrn-clIcT . . • r ■
Circonstances particulières. »
Il semblerait, d'après cette disposition, que les juges, libres de toute entrave légale, peuvent prendre, en cette matière, toutes les décisions que leur suggèrent lea lumières de leur propre raison; il n'en est rien cependant. L'équité naturelle n'a point ici une importance et une autoriié plus grandes que dans les autres parties de no re Code; et, en eflet :
1° Ce n'est que dans les cas qui n'ont pas élé prévus que les juges sont autorisés à suivre, à tilre d'exemples, les règles contenues dans les art. 506 et suivants; d'où il résulte, par à contrario, que ces mêmes règles sont de véritables /o/i. c'est-à-dire des ordres imperaiil's el obligaloires pour les juges, qui ne doivent pas s'en écarter, lorsque le cas qu'ils ont à juger est un de ceux qui ont été prévus. Autrement notre section serait sans objet; car si les tribunaux pouvaient, dans tous les cas, juger suivant leur manière d'entendre l'équiié naturelle, il n'y aurait eu réalité aucune loi sur la matière.
Dans quels cas ^i" Les cas qui out été prévus par la loi sont si nombreux, qu'on réquité pcHt-eiie ^^,^t (jjpji qu'elle a, à peu i)iès, tout réulé. Si uonc l'équité naturelle
servir de rèjle ?» ^ .,*.,,,''
doit, eu notre matière, servir de règle aux juges, ce ne sera que par exception, et dans des hypothèses fort rares.
, 1481 . — IV. De la hèGLE : En fait de meubles, la possession
I application dos * '<-' ■ • / ■> £- ^
rcgics qui régissent i;ai^^ tUve , COMBINÉE AVEC l'acgession. — Nolre di'oit u ailmet i-as*^,' d'u,ri" ph p^^^^^^^ point, en principe, la revendication des meubles; ils se preseriî'i"ie'^"Ir'^ia''rè'^re"" vcut, en cUet, par le fait seul de leur possession, indépendam- <,»'<-'i fait fie vtru- ^^i^l ^\^ japs de temps. Ainsi, lorsqu'une chose mobilière est
lilfs. la possession , , , i! l ■ • i i » i i r • 3
ivru" tiiie ■' vendue a non domino, 1 acheteur, s il la reçoit de bonne loi , en de-
vient instanlai.éuunt propriétaire. Celui à qui elle appartenait ne peut point la revendiquer contre lui et l'tn dépouiller. C est ce qu'on exprime par la formule : En fait de meublts , la possession vaut titre.
Cette règle rendra donc inutile, dans la plupart des cas, l'application des règles qui régissent l'accession ; car le plus souvent l'ouvrier aura déjà acquis, par le fai.t seul de la possession, la propriété de la chose qu il a unie à la sienne.
Toutefois, la rèale : En fait de meubles, la possession vaut titre,
Dans quels cas xvfuv •^ 7 . z) 1 ' ' _
.lonc racces-ion r«- j^'étaut pas af)Solue, V ucci ssioTi recevra son applicalion dans les cas a,?pii"ca"uon'"^ '"° cxceptionncls OÙ cette règle ne recevra pas la sienne; ce qui arrivera notanmiint dans le cas où le possesseur aura reçu de mauvaise foi la chose d'aulrwi, ou môme de bonu'^ foi une chose qui a élé volée o\x perdue [\ . l'explic. de Tart. 2279). . j482. — I- De l'aujon'CTIon. — Lorsque deux choses ont été
.u66 à 569. unies en une seule, le tout appartient au maître de la chose prin-
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eipale, sous l'obligation de payer à l'autre maître la valeur de i.o:-.,i.cùm.ï(h.la chose accessoire. Peu importe que les choses unies soient ou ne deux'^'m'i.V.rëro.u soient pas séparables; le résultat est le même dans les deux f.' " ^"'' '" '"''*'■
lUIl UL'liX OU pus
cas, acciJc .t. uiiKS en
La loi donne trois règles pour reconnaître la chose j9rmc/>a/e de nra^in-"eùc%hosê la cho?e accessoire. appariicm piic ?
i° Lorsque deux choses ont ete unies en un ."-eul tout, celle-là ea"oa lui ;pparest \a i^rincipale x^onv Y usage , Vornement ou le comfjlémenl de "cômmcMi peut-on hiquelle l'aulre Ini a été unie. Ainsi, dans une bauue, c'est le '■''^"^"'"'''"^'««hosi-,
j. . ' r J "^ '-- '^principale de la
diamant, et non l'anneau sur lequel il est monté, qui est la chose «'!"»'' arressoirer principale; car, c'est pour V usage du diamant que l'anneau lui a drne-t-eue''à''cl't élé uni. ésard?
, •»•!«• • La flios.^ olaquel-
Cctte première règle soutire une exception. Si la chose qui a été '» l'auiro n-a ci.unie pour Xusuge, Vommient ou le comiAément de l'aulre est beau- sa"?e. l'ornenicnt'oJ CMup plus précieuse que celle ci, la personne à laquelle elle appar- {•au'rc''?MT'i"'i ''^ tient peut ilem.mder qu'elle soit séparée pour lui être rendue J<"ii"si.i7-;i,;r>/yr/,>.' même quand il pourrait en résulter quelque dégradation de la dc^rfhS"ruue chose à laquelle elle a été jointe. Par exemple, si vous avez en- ",,?,• '"rVir^ ^*''^ chassé dans votre tabatière un diamant d un grand prix que je vous '""""■■i- pm.r oiie ' avais confié, je puis exiger tju'il soit détaché de votre tabatière et inêm.'''v!îeu'" ""' qu'il me soit rendu en nature. '-^'."'^ ^''' ^'' '"•-
^ 111 11 , posMlile (le rccoii-
2» Lorsque, des deux choses, lune n est pas plus faite pour "f'""''^ '^''"'«p'"'"l'autre que l'autre pour elle, c'est celle qui a le plus de valeur qui acccstoue?" "^"^'^ est la principale.
3° Que si elles ont même valeur, la principale est alors celle qui dépasse l'autre e;i volume.
S'il est impossible de reconnaître la chose principale de la chose accessoire, celle des parties à linsu de laquelle elles ont été unies peut demander qu'elles soient séparées, pour que la chos:; qui lui appartient dans le tout lui soit rendue; que si elles sont inséparables, le tout est commun entre les deux maîtres, ainsi que cela a lieu pour les choses mélangées (V. l'art. 573j.
1483.— II. De la spécification. — Un ouvrier a fait une chose s
nouvelle avec une chose appartenant à autrui : à qui la chose nou- 5-0 ^^^"''i? velle? Au propriétaire de la matière avec laquelle la chose nou- Lorsqu'un'^ ^Vuvelle a été créée ou à l'ouvrier? A Rome, les oninions ont pIp vriei ufait jnocho-
, . . X "'"uj vjui, cic, se Douvcllc avec
jusqu à Justinien, partagées sur cette question. ine choie apparte-
Les sabitiiens attribuaient l'objet conlectionné au propriétaire de ceTtce"i.o's! n'ôùveTie la matière avec laquelle il avait ete formé. Les choses , dieaient- '^yHciie"';.îàit.^ ils, n'existent et n'ont de valeur que par leur côté matériel' leur d'"'' '"ina'i- l'opiforme , qui est variable et changeante, n'en est que le côté s'econ- sùrVpoint'?"'"""* daire. Si donc deux choses se trouvent réunies dans l'objet confectionné, savoir : d'une part, la matière première, et, d'autre part, la forme nouvelle qu'elle a reçue, la première est \ù principale, Va seconde, Vaccessoire.
Les proculéiens, au contraire, attribuaient l'objet confectionné Qu.iieét.it i-opiauspécificalpur qui l'avait créé par son travail. En droit, disaient- ".'"° •*" p""*"^"-
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il?, les choses n'existent que par l'utilité que leshommes en peuvent retirer.; or, l'utilité d'une chose consiste bien plus dans sa forme que dans la matière. Sans la forme, la matière ne serait rien : forma dal esse rei. C'est donc la forme de chaque chose qui en constitue Wssence; la matièro dont elle est formée n'en constitue que \ accessoire.
Ainsi, la matière étant, d'après les sabiniens, la chose principale et la forme l'accessoire, la matière l'emportait sur V industrie. Suivant les proculéiens, au contraire, la forme étant la chose principale ei. la matière l'accessoire, c'était l'industrid qui l'emportait sur la matière.
Qmi fui lesTstè- tlne opinion intermédiaire fut proposée comme moyen de conme de jiistini«n? cilialion entre ces deux partis exliéme?. On distingua deux cas :
Si l'objet confectionné peut èlre ramené à son élat primitif, par exemple, si on fait un vase avec un lingot d'argent, la matière brute continuant alors de subsister sous la forme nouvelle qui lui a été donnée, l'objet confectionné ne constitue point une chose nouvelle ; c'est toujours l'ancienne chose qui subsiste ; c'est donc à son ancien propriétaire qu'elle doit rester.
Que si, au contraire, il est impossible de ramener a sa première forme la chose qui est sortie des mains de l'ouvrier, par exemple, s'il a fait du vin avec du raisin, l'ancienne matière alors a été détruite; c'est une autre substance , une chose nouvelle qui existe; c'est donc à l'ouvrier qui l'a créée qu'elle doit rester.
Ce parti mitoyen fut accepté par Juslinien. Ainsi, l'objet confectionné appartenait :
Suivant les sabiniens , dans tous les cas , au propriétaire de la matière;
Suivant les proculéiens, dans tous les cas, à l'ouvrier ;
Suivant Jusfinien, tantôt à l'ouvrier et tantôt an propriétaire de la matière, snivant que la chose pouvait ou non être ramenée à sa première forme.
Les ré;l:icteurs du Code ont , en principe , consacré l'idée saOi-
Qnel svstcine les ^ ■ i i • .1 1 i> 1 •
réiiucienrs du Code tiienue; c est au propriétaire de la m itière qu ils attribuent l objet orii-iis SUIVI? ^^g 1^ spécification a créé; peu importe que cet objet puisse ou
non reprendre sa première forme; le résultat est le même dans l'un et l'autre cas : la distinciion de Justinien a été rejetée.
Mais, après s'être faits sabi liens, ils ont modifié leur système
Mais, tprès sdire ' , r . 1 •' j 1
f.iiis sabiniens. par un tempérament essentiellement proculeien. L objet de la tî'â'lciir'sTstî'mM'ar spécification, soit qu'il puisse, soit qu'il ne puisse pas reprendre sa u , ii-nipirauieiiies- fypme premièrtî, appjriient au proi)riélairo de la matière avec la-
.«PDii.'lli'mrnl pro- ' , ' ' , ... ,. • v 1 »
cuiéien? quelle il a ete forme; tel est le principe. Mais cette règle n est pas
absolue. Si la main-d'œuvre est tellement importante (ju'elle surpasse de beaucoup la valeur de la matière em[iloyée, c'est alors l'industrie qui est la chose princip.ile : dans ce cas , la chose nouvelle appartient à l'ouvrier qui l'a créée Par exemple, lorsqu'un habile peintre a fait u i lab' au sur nue toile qui ne luiap[)arte-
nait [)Jis, ou qii'iiii statuaire célèbre a tiré une statue d'un bloc (le marbre appartenant à autrui, c'est au Sj.écificaleur qu'est attribuée la propriété du tableau ou de la statue.
Il est bien entendu, au reste, que le propriétaire de la matière, Dans tous ii-scns,
di-vi- ,, 1. -i.! ••.•iiJi-i e celui auciucl est .ii-
c e«t a lui qu est attribuée la propriété de 1 objet confec- uii.uéeia propiiét.-
tionné. n'y peut pi étendre qu'à la cliarse de payer à l'ouvrier le "«*'-'' pas oblige
•'•' ' rîij de pa^eruneindcra-
prix delà main-d'œuvre; et réciproquement, que l'ouvrier, quand mte? il garde l'objet qu'il a confectionné, ne l'acquiert que sous la condition de rembourser le prix de la matière.
1484. — Il se peut que lespécificateur ait travaillé, d'une part, çuirfsiie ?péc;fiavec sa matière, d'autre part, avec la matière d'aulrui; que dé- d^,nëVrt'"vec"sa cider alors? La loi distingue : maiiore et, dauire
'^ part, avec la ma-
Si les deux matières employées n'ont pas été détruites par la ''ère dautrui? spécification qui en a été faite, et si elles sont séparables sans inconvénient, celui des maîtres à l'insu duquel les matières ont été traviillées peut demander qu'elles soient séparées, et réclamer celle qui lui apparlieni (arg. tiré de l'art. 573, l"^ alinéa).
Que si, au contr.iire, elles ne peuvent pas être séparées sans inconvénient, l'objet confectionné appartient en commun aux deux maîtres des matières avec lesquelles il a été forme, à lun, en raison de sa matière, à l'autre, en raison de sa matière et du prix de sa main-d'œuvre.
1485. — Il est plus qu'évident, au reste, que cette copropriété nuidAt^mcnièn'aurait pas lieu, et que l'objet confectionné appartiendrait pour le mi- cas. si lindus-
, .„ . . , ■ I . -Il I t'ie de l'ojvrierdé-
tout OU speciiicateur, si son industrie dépassait de beaucoup la passe de beaucoup valeur de la matière qui n'était pas à lui; il serait, en eift-l, seul Itèn^qui'^n'étiu'pas propriétaire s'il n'avait employé, dans l'objet qu'il a créé, que la à lui? chose d'autrui; à bien plus forte raison doit-il en être de même, lorsqu'il y a employé sa propre chose, jointe à la chose d'aulrui.
1486. — J'ajoute que dans le cas où l'indust'.ie de l'ouvrier n'est Quid%\ i une des pas assez importante pour être iu"ée la chose principale, il se peut d'-uï matièrf.sost.à
* 1, 1 • p I 1 ' I raison df.'^aquantiie
encore que l objet coniectiunné n appartienne pas en commun aux ou de saquaine de maîtres des matières avec lesquelles il a été formé; c'est ce qui a reVîa'ùi're?^""" lieu lorsqu ■ l'une des deux matières est, à raison, de sa quantité ou de sa qualité, de beaucoup supérieure à l'autre : dans ce cas, la chose nouvelle appartient en totalité au maître delà matière principale (arg. d'analogie tiré de l'art. 5''4).
1487. — m. Du MÉLANGE. — Le mélange diffère de Vaâ jonction ^^t.
en ce que les choses, au lieu d'être simplement unies par un seul 573 pi 574. côté de leur surface, ce qui faiK'u'elles sont reconnaissables quoique T.nqwnixeméian-
, ^ ' . .,,,..,<?' diir>re-l.il tir
unies, sont confonaups, et par suite non susceptibles d être dislin- vadjonction? guées les unes des autres (V. le no I478j. ii'(ie7a*"Sct"
Il diffère de la spécification en ce que la formation de la chose "^Lors uedeuxciioqui en provient ne suppose aucune tmtustrie. Ainsi, lorsque j'ai ses aipHnen^m :i
, .. . . 1- , 1» , • • .■ . . deui maîtres dilU-
lait une statue avec-un lingot d argent qui m appartient et avec un nntsont.te mcian autre lingot qui est à vous, il y a spécification. Il y aurait, au con- f,^*^,» (rêui'^ou''ptr
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accutcnf, à nui le t.r.iiro tiielaulie si ic n'avais fait que fomlre en un sou! les (\g\\x iinirols qni nous appartiennent.
Si Tune dts deux cho-es mélangées forme dans le mélange la partie principale, soit à raison de sa valeur, soit à raison de son volume, le tout appartient en entier au maître de la matière principale, à la charge par lui de payer le prix de la chose accessoiie. Qiiid si aueunc Que si, au contraire, aucune des deux matières ne peut être rertre considéroe gardée commc la partie principale, une distinction est alors ne-
toiuiue ijrin';i;)alf? npssaire *
Les matières mélangées peuvent-elles être facilement séparées, celui des maîtres à l'insu duquel le mélange a eu lieii peut demander la division et revendiquer sa matière.
Sont-elles tellement confondues qu'il ne Soit pas possible de les diviser sans inconvénient, le mélange appartient indivisément à chacun des ileux maîtres, dans la proportion de la quantité, de la qualité et de la valeur des matières appartenant à chacun d'eux.
Art. 575. 1488, — iV. Réglés général s. — 1° Lorsque la chose est
yue doiv m 1 ire commune aux propriétaires des matières dont elle a été formée,
i/<:h,.se <st ..nii- nul n'étant tenu de rester dans l'indivision (art. 8l5), chacun
chacuiic <rci'ies"° ' <^^s i opropriétaircs peut exiger que la chose soit partagée en
nature, si elle est susceptible de Têire, ou, dans le cas contraire,
qu'elle soit licilée, c'rst-à-dire transformée en argent par la voie
des enchères (art. I0S6; ; e p'-ix qu'on en relire est alors partagé
entré les parties, proportionnellement à la part que chacune d'tlles
avait dans la chose.
Art. 576. 2" Lorsque l'accession profite à celui des maîtres à l'insu duquel
yiieiic f.neuit' a elle a eu lieu, celui-ci peut, à son choix, prendre l'uti ou l'autre de
loi accoide-i-ellei , . r ? j r
celui d,s niaîiios h ccsdcux partis :
cèssi'on''."'l-u'iiou'î' Ou réclamer la chose entière, à la charge par lui d'indemniser l'autre maître;
Ou la laisser à l'auteur de l'accession et exiger soit une chose absolument pareille à celle dont il était propriétaire avant l'accession, soit sa valeur en argent; Art. 577. 3° Ceux qui emploient la matière ou la chose d'aiutrUi à l'insu
yiieiic rrspcnsa- du propriétaire peuvent être condamnéâ à des domll)ageS et inlé- •liîs'.i.ii llli7;ouni rets, s'il y a lieu, sans préjudice dos poursuites au criminel, s'il y
la niaiii-re ou la .^ „,.| eho.-,o .latiirui )i ^ ^'^'" l'ins.i du proprii-
TITRE TROISIEME
DE l'usufruit, de L'USAGB ET DE L HABITATION.
32« rf^'.étihvn. CHAPITRE PREMIER. — De l'lsufrûit.
Art. 578. \^Sd. — L Définition de l'usufruit, sa nature, ses carac-
yiiVsi-cc (JiK- l'u- TÈRES. — Justinien, dans ses Inslilules, définit l'usufruit : jw5 a'ienis rébus uteivti, fruendi, salvà reruin substmilià.
La définition qu'en ont donnée les rédacteurs du Code est à peu
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de chose près semblable : « L'usufruit, disent-ils, est le droit de jouir [ulendi , fruendi) des choses dont un autre a la propriété [alknis rébus), comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d'en conserver la suh&[ance {salvâ rermn suhslantid). » — Etudions séparément chacune des parties de cette définition.
1490. — „ L'usufruit est le droit de jouir [utendi, fruendi...). »
Nous avons vu, sous les n"* 1439 et s., que toutes les facultés réunies dans le droit de propriété se résument en trois principales, savoir :
1" Le jus utendi, ou le droit de se servir de la chose en l'employant à un usage susceptible d'être renouvelé plusieurs fois;
2° Le^ws fruendi, ou le droit de percevoir les fruits qu'elle produit;
3» Le jus abutendi, ou le droit d'en disposer, c'est-à-dire den faire un usage définitif, qui ne se lenouvellera plus, au moins pour le propriétaire qui le fait, droit de la consommer, de la transformer, de la dénaturer, de la détruire, et enfin de l'aliéner en la transmettant à un autre.
Les deux premiers de ces attributs, le jus utendi et \ejus fruendi, composent le droit d'usufruit; le jus abulendi n'y est pas compris. Vsusfructus est jus utendi atque fruendi, SED NON
ABUTENDI
Le Code reproduit la même idée; mais, au lieu de désigner par Quv,i-ee que :« deux mots distincts les deux attributs (;«5 utendi atque fruendi], '^""'^ ^"J""" ■ dont la réunion forme le droit d'usufruit, d les a compris sous une expression unique, qui les embrasse l'un et l'autre; le mot complexe utendi-fruendi a été traduit par le mot simple, mais générique, yoM«>. Ainsi, le droit de jouir est tout à la fois le droit de se servir de la chose et d'en percevoir les fruits : est jus utendi atque fruendi.
149i. — Le;w5 abutendi, quand il est seul, s'appelle nue pro- rournim u propriété, parce que la propriété dont on a détaché le ju.suteyidiel le jus l'JuenZ'i.ropnéfruendi est comme déshabillée, puisqu'elle est dépouillée de ses 'J;^^-n-^!!,Jp^„"t,fac-
altribulS essentiels. compagne du droit
A première vue, d semble que la n?/e pro;jr'^/e soit complète- Aquf>is;rtiani*« ment inutile: et, en effet, quels avantages peut-elie procurer? le lroii''l"peut reunu-propriétaire ne peut ni se servir de la chose, car le jus utendi rtr le propri«t«ire? appartient à un autre, ni percevoir les fruits qu'elle produit, car le jus fruendi n'est plus dans ses mains, ni même exercer, du moins en général, \ejus abutendi, car, étant tenu de respecter les droits de l'usufruitier, il est par là même obligé de s'abstenir de tous actes qui, en modifiant, en transformant ou en détruisant la chose, auraient pour effet de niodifier ou de détruire l'usufruit auquel elle est soumise. Que lui reste-t-il donc? bien peu de chose î il ne lui reste que le droit d'acquérir les produits qui n'ont pas le caractère de fruits. Bientôt, en eff'et, nous verrons que la loi ne considère point comme fruits tous les produite de la chose (V. sous
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les art. 583 à 386 la Ihéorie générale des frnils); or, le droit de l'usufruitier étant borné, restreint à ci ux des produits qui sont considéré^ comme des fruits, il en résulte que tous les produits qui n'ont point ce caractère appnrliennenl au propriétaire. Ainsi, c'est à lui qu'appartiennent, car ces produits ne sont point rangés parmi les fruits : 1<> les extraits des carrières et mines ouvertes pendant Tusufruil; 2» les arbres coupes dans des bois qui, lors de la constitution d'usufruit, n'étaient pas encore en coupes réglées (art. 591 et 398). Il faut en dire autant, et par le mêmemoiif, du trésor que la loi attribue pour moitié au propriétaire du sol dans lequel il a élé découvert (V. l'explic. de l'art. 716).
1492. — On voit combien serait restreinte l'utilité de la propriété, si elle était à perpé'iiité dépourvue de ses attributs essentiels, \e jus utendi et \e jus frunidi. Dans la plupart des cas, son , utilité serait absolument nulle pour celui qui en serait nanti. Son
efl'et se bornerait à gêner l'usufruitier dans ses projets d'amélioration sur la chose. Il est donc de l'essence de 1 \ propriété qu'elle ne soit point perpétuellement réduite au jus abutmdi, et par conséquent, de l'essence de l'usufruit d'être temporaire; le maximum de sa durée est déterminé par la vie de l'usufiuitier. C'est, par conséquent, un droit essentiellement /;er50W7ieZ, eu ce sens qu'il ne peut p«int passer de la personne de l'usufruitier à ses héritiers (art. 617].
Cette limite apportée à la durée de l'usufruit restitue à la propriété, même pendant que l'usufruit dure encore, une portion de son utilité ; la nue propriété devant, en effet, se compléter un jour par l'adjonction du jus utt-ndi-fruendi qui, tôt ou tard, lui fei'a retour, le nu-propriétair^', s'il a besoin d'argent, pourra s'en procurer, soit en vendant le droit en expectative dont il est investi, soit en l'hypothéquant.
Lacon-tifuiioi du 1493. — Le démembrement de la propriété en plusieurs droits .îioitdiisufruit na- reT)0'-ant sur des têtes différentes n'est pas sans inconvénient. Il v
l-rllc pa^ riTlains ' n i i • • <■ i *
incouv.iiitnis? a là, en effet, ua conflit d intérêts rivaux peu propre a ionder la paix entre les honmies. Les rapfiorts de l'usufruitier avec le nupropriétaire sont naturellement difficiles et irritants. L'un considère que sa chose est entre les mains d'un tiers qui en a toute l'utilité: l'autre, que cette chose qu'il amrliore peut-être en la cultivant appartient à un autre auquel elle devra être rendue. De là une inimitié à peu près inévitable; de là une source inépuisable de procès. Ajoutez que l'usufruitier, qui ne perd jamais de vue la restitution qu'il aura à faire, ne s'attache que bien faiblement à la chose dont il jouit : ce n'est pas elle qu'il cultivera avec amour, qu'il s'efforcera d'améliorer. Il n'a qu'un but, c'est d'en retirer tout le profil possible en dépensant le moins possible. De là une dépréciation de la propriété.
Sous ce double rap[)ort, l'établissement de l'usufruit constitue lui elal de choses irregulier, exceptionnel, et, par suite, contraire à
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l'intf^rèl Général. Aussi la loi ne le permel-elle qu'avec reiiret; c'est ce qui explique pourquoi elle a multiplié autour de lui les causes qui peuvent amener son extinction; elle ne le défend point, mais elle fait tout ce qu'elle peut pour qu'il cesse au plus tôt V. l'art. 617).
Ii94. — « Des choses dont un autre a la prorriélé (alien'.s rp- rourauoi dit on
' ' qui' 1 usutruii est lo
bus).. . » L'usufruit, considéré comme droit distinct et séparé de la droit d.' jouir de la propriété, ne peut, en etTet, exister que sur la chose d'autrui; au- *^ "*' '"'"''''• troment, le ']as utendi-fruendi et le jus abufendi étant dans les mêmes mains, l'usufruit cesserait d'être un droit particulier.
Les jurisconsultes romains distinsuaienl doux sortes d'usufruit, combien les ro-
,, ■ ,, , ., / I' ■*"•■. •. J-. /■ ; mninsdisiiiigusicn'-
l uu que l on ai)pelait causa/. 1 autre qui était dit fon/iel. is d■e^pfcccb dusu-
L'usufruit causal était le droit d'user et de jouir de sa propre *■"""*? chose, c'est-à-dire l'usufruit joint au jus abukndi, en uu mot l'usufruit compris dans la [«ropriété même. On l'appelait cûw.vfl/, parce qu'd était joint à sa cause : causalis, quia causœ suœ, id est dominiu junctns est.
L'usufruit /brwe/ était celui qui, étant détaché de la propriété i.e cod.' a.tii re-
.. 1 , . , 1- .• . I ■■. • r -1 produit celle dis-
et attribue a une autre personne distincte nu propriétaire, lormait tjDcii.m?
un droit particulier sur la chose d'autrui; on I appelait /b/7/?e/, i'- qufUe espèce
■ _ 7 11/' fi'iisufruil irailc-l-
parce qu'il avait une existence propre : dicilur formatis quia pro- w ? priam formam habet.
Le Code n'a point reproduit cette distinction; il ne s'occupe que de l'usufruit formel.
ï-i95. — «Comme le propriétaire lui-même... » Cette disposition romment rusua une grande im[)orlance; mais il ne faut pas l'exagérer. Les 1er- d'iî^rl^rhnsè suMie mes dans lesquels elle est conçue semblent lui doim.T un sens ^ «"n droit?
' • _ _ La fi gle fju il m
absolu qu'en réalité e'ie n'a pas. Prise à la lettre, elle signifierait d..ii mnr cnmvx<> i* que la condition de l'usufruitier, quant à l'exercice du droit de m/rné'4->t"ea> vraie jouissance, est, en tous points, semblable à celle d-^ propriétaire. ^°"* "''^','' '*i'^"'
•' ' ' i ' ' ' de racporls?
Or, cette prétendue assimilation n'est qu'une ap[)aience; en fait et en droit, elle n'existe point.
1496. — Ainsi, 1° l'usufruitier ne jouit qu'à la charge i\e con- qucii*s ditrorenserver ta substance de la cliosp (rirt. 578). Sous ce rapport, sa con- îCufruinfr' .j"'îe dition dilÏÏ-re de celle du pror)riéiaire; celui-ci peut, en effet, pr"pnet;.ite, quant
' ■ ' r ' ' a la ni;jîjiore dont
changer a son gré, modifier, ou même détruire la chose qui lui i:s jcuissint? appartient; l'usufruitier, au contraire, doit s'abstenir de tous actes qui auraient pour efft^t de changer la substance de celle dont il jouit; il ne peut pas la dénaturer, méuie en l'améliorant.
^497. — 2° L'usufruitier n'a ni le droit d'ouvrir des cirrières et mines, et de gagner pour lui les produits qu'elles pourraient donner, ni le droit d'abattre des arbres dans les bois qui n'étaient pas en coupes réglées lors de la constitution de son usufruit (art. 591); il ne profite même point des arbres (autres que les arbres fruitiers) qui meurent ou qui sont arrachés ou trisés {>ar accident (art. 594); en autres termes, et pour généraliser, il n'a droii qu'aux /noduifs qui onl le caractère de fiuils. Le propriétaire, au contraire, a le
droit de retirer de la chose tous les produits qu'elle peut donner, même ceux qui n'ont pas le caractère (ie fruils. Sous ce rapport encore, le droit de l'usufruitier est diflerent de celui du propriétaire.
3° L'usufruiti-r est tenu de modeler sa jouissance sur celle du propriétaire, dont il a temporairement pris la place. C'est ainsi qu'il est tenu, dans l exercice de «on droit sur les bois taillis, ou sur les forêis mises en coupes réglées, de se conformer à l'usage constant des propriétaires; c est ainsi encore qu'il ne lui est point permis de louer la chose sujette à son droit, si cette chose n'était point, dans les mains du propriétaire, destinée à ce genre d'usage (V. l'explic. de l'ait. 593). Le propriétaire ne subit aucune de ces entraves; il jouit comme il l'entend. C'est donc une troisième différence entre lui et l'usufruitier.
1498. — i" L'usufruitier doit iouir en bon père de famille art. (JOii: la violation de cette obligation pourrait entraîner la perte de son droit (art. 618). Aucune obligation de ce genre n'est imposée au propriétaire. A ce point de vue encore, il n'y a aucune assimilation à faire entre l'usufruitier et le propriétaire.
Mais, s'il en est ainsi, qu^^lle est donc la véritable pensée de la loi? Elle a voulu dire, mais elle l'a mal exprimé : Qua done voulu î" Que l'usufruilier doit jouir comme le propriétaire, à supposer qu-eiir^dit°me'°ru- 9'^" ^^ propriétaire fût un bon et sage administrateur (Fenet, XI,
siifriiilier doit jouir n. 229) \
comme le proprié- ^ ^-, .1 j -^ 1 1. • -, 1 -, 1 1 .•
1 aire lui-même ? 2'' Qu il dott conserver, dans 1 exercice de son droit, la destina-
tion que le propriétaire avait donnée à la chose lorsqu'il en avait la jouissance, et qu'ainsi il ne doit, en général, retirer de la chose que l'usage mèmp qu'en retirait le propriétaire. Ainsi, l'usufruitier ne pourrait poitU transformer une nnison d'habitation en une auberge, une \igne en une terre labouiable, ou réciproquement. C'est en vertu du même principe qu'il est tenu, en ce qui louche la coupe des bois taillis et de haute futaie, d'observer lordre et la quotité des coupes ét.d)lis par l'usage constant des anciens propriétaires art. 590 et 59 Ij (Fenet, XI, p. 233).
J'ajoue : 3» l'usufruitier jouit comme le propriétaire lui-même,
en ce sens que son Jroit de jouissance est, en ses mains, ce qu'il
était alors qu'il appartenait au propriétaire, c'est-à-dire un droit
sur la chose, un jus in re.
yueiio Ml la na- 4 ^^9. — Il cxisle, SOUS ce rapport que la loi n'indique pas, une
i.ire duaroit .lus..- lesspuiblance parfaite entre le droit de jouissance de l'usufruitier
fruit? N eftco pas ' ,
1111 droit réel ? et le droit de jouissance du propriétaire. L un et l'autre constituent, en effet, un < roit réel, un droit sur la chose même, un jus in re. Insislon- sur cette idée.
Lorsque je vous vends ou que je vous donne en pleiîie propriété une chose qui m'appartient, je vous la vends ou je vous la donne te/le que je l'ai. Vous ne pouvez donc pas, lorsqu'elle est en mauvais état, exiger que je fasse, avant de vous la livrer, les répara-
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lions dont elle peut avoir besoin. A bien plus Ibrle r;ii:-o!"i ne suis-je pas obligé de iaremellre en bon état, lorsque, pendant qu'elle est entre vos mains, elle subit desclélérioralions. Je vous ai cédé mon droit de jouir et de disposer de la chose, mais je ne me suis pas eniiagé à vous en faire jouir . Mon obligation est toute négative ; elle est send)lable à celle dont toute autre personne est tenue t nvers vous: je ?uis obligé de respecter le droit que je vous ai cédé et de ne rien faire qui puisse vous troubler dans vos rapports avec la chose que je vous ai livrée.
Or, ce qui est \v&\ àe Va pleine propriéle, l'est également de n,,piio est in nachacun de ses démembrements. Le propriétaire qui constitue sur dont le i u-prôpri""
en-
sa chose un droit d'usufruit cède simplement le droit de jouissance '*""'' .*'*' '/""
^ •' vers 1 usufrut-,. .
qu'il a sur elle. Dès qu'il l'a transmis, il est quitte de tout. Il doit sans doute, de même que toute autre personne, s'abstenir de tous actes qui pourraient entraver l'usufruitier dans l'exercice de son droit, mais ià s'arrête son obligation; il est tenu, non pas de faire jouir l'usufruitier, mais de le laisser Jouir : tenelur m absiinendo, sed non in faciendo.
L'usufruitier, de même que le propriétaire, est donc en rapport immédiat avec là chose, il n'existe aucun intermédiaire, aucun débiteur personnel entre elle et lui, lia le droit de s'en servir et d'en recueillir les fruits, et, |);ir coiséquent, de la mettre en état de servir ou de donner des fruits ; mais il n'a point le droit d'exiger qu'une autre personne fasse quelque chose poiir l'en faire jouir. C'est elle, en un mot, et elle seule . qid éât directement obligée envers lui. De là il résulte ;
P Que l'usufruitier ne peut pas exiger que la chose sur laquelle Quciies conséson droit est établi lui soit livrée en bon état de réparation : si dé- j"*"p"ne"pe"'que aradé'^ et si détériorée qu'elle soit, elle ne lui est due qu'en cet ^*- nu -propriétaire
V t^t\f\\ n'est tenu envi'r»
état (art. 600) ; lui qu'à le laisstv
2° Que si elle subit des détérloratioris pendant qu'il en jouit, il ne ■'°""' peut point forcer le propriétaire delà réparer.
1500. — Sous ce double rappoil, la constitution il'usufruil diffère du contrat de louage.
Le contrat de louage a, en effet, un tout rulre but que le frac- Quoiie» dirrerentionnementdu droit de propriété. Le propriétaire qui loue sa chose r8pJort''*'enTr«* u s'engage envers le locataire à l'di faire jouir ; mais il ne lui cède iiaii«trusufruii? point son droit de jouissance. Le locataire n'acquiert donc ])oint le droit de jouir de la chose; il n'acquiert que le droit personnei d'exiger du propriétaire qu'il l'en fasse jouir.
Le locataire n'est point enrapportdirectet immédiatavecla chose qui lui a été louée; entre elleet lui il ya un intermédiaire, un obligé personnel, le propriétaire qui est tenu de l'en faire jouir. Ce n'est pas elle qui estobligée envers lui; l'obligé, c'est le propriétaire. Ce n'est pas elle qui fait l'objet de son droit; l'objet de son droit, c'est la jouissance que le propriétaire est tenu de lui procurer. Ainsi, tandis que le nu-propriélaire n'est tenu envers l'usufruitier que de
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celte obliiinlion négative dont toute personne est également tenue, c'est-à-dire de Tobligation de le laisser jouir, de ne rien faire à rencontre du droit de jouissance qu'il lui a cédé, le locateur, lui, et lui seul, est personnellement obligé envers le lociitaire, obligé à le ' faire jouir, ce qui entraîne Vohh^aùo]) (\emellre e\ d'entre/enir en
bon état de réparations de toute espèce la chose dont il doit lui procurer la jouissance (art. 1719 et 1720).
Il est aisé de voir, à ces caractères, que le locataire, au lieu d'avoir, comme l'usufruitier, un démembrement du droit de propriété, ou dro't réel sur la chose, n'a qu'un droit personnel contre le propriétaire (V. à ce sujet l'explic. de l'ait. 1743).
loOl . — 3° Que l'usufruit, de même que le droit de propriété, est mobilier ou immobilier, suivant que la chose sur laquelle il porte est mobilière ou immobilière (Y. les n»* 1379 et 1389).
Le droit du locataire n'étant point établi sur la chnse même qui a été louée ne l'a point pour objet; ce n'.est donc point par elle qu'on peut le qualifier. Aussi, est-il mobilier alors même qu'elle est immobilière. Il est, dans tous les cas, mobilier, parce que son objet (lobligalion dont est tenu le propriétaire de procurer au locataire les services ou les produits de la chose louée est toujours mobilier.
4" Que l'usufruitier, de même que le propriétaire, a une action réf-lle pour revendiquer son droit contre tous ceux qui détiennent la chose sur laquelle il est établi. Ainsi, lusufrjit, comme la propriété, suit la Lhose partout oii elle passe.
Ledroitdu locataire est ég^dement opposable au tiers acquéreur;
c'est une exception aux rci^les qui régissent les droits personnels.
Je dirai plus tard, sous l'art. 1743, les motifs de cette dérogation
au droit commun.
coramentips mois 1502. — « .4 la charge d'en conserver la substance.» — Les mots
7iaftir'^\'"'u d"n- •''■«'''« rerum svbstantiâ. quilerminentla définition que les Inslitules
niiion de iusutniit {Iniiiient de l'usufruil, ne paiaissent pnsa\oir un sensiiarlailement
PI, dioil roiiiai ... . rr. ■ ■ im ■• i • i
oni-ils clé ira.luils détermine. Trois tr,iductions diiiereiitesen ont ele doniiets: la prei.ar lesi.iierpreun? mièrc rai porie ces mots à la duiée de Vusufruit ; la seconde à la nature des choses qui sont susceptibles d'usufruit ; la troisième, aux obliçfations de l'usufruitier. Ainsi, on a dit :
1" L'usufruit est le droit d'user et de jouir de la chose d'autrui tant que dure sa sub<ttance; il n'est donc pas nécessaire, pour q'ie l'usufruit s'éteigne, que la chose sur laquelle il < xisle ait matériellement cessé d'exister; il suffit que sa substance, c'est à-dire sa manière d être, la forme qui la car.tctérise, soit détruite.
2" L'usufruit est le droit d'user et de jouir d'une chose qui appartient à autrui et dont la substance résiste à l'usage qu'on en fait. Il ne peut donc être établi que sur les choses dont on peut user sans en détruire la substance. Ain^i, n'en sont point susceptibles les choses qui primo usu cousumuvtur.
Il est, en effet, des choses qui sont telles , qu'on ne peut en user (\\\€nles consommant; telles sont une somme d'argent, des denrées,
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des liqueurs... Or, consommer, une chose, c'est agir en mailre et comme pro| riéiaire, c'est exercer le jus ubviendi; on ne peut donc user des choses qui se consomment priwo vsu qiiautfinl (ju'on a le droit de les consommer, c'est à-dire (\u autant qu'on eatpropriéluire; doù l'impossibilité de consiilucr sur elles un droit d'usufruit, c'est-à-dire le droit d'user et de jouir dune chose dont un autre a la propriété.
Cependant un sénatus-consulte imagina un moyen délournéde les soumettre à l'usufruit. Ce moyen consistait dans la translation delà propriété même de ces choses, à la charge, par celui qui en devenait propriétaire, de rendre, à l'époque où son droit d'usufruit se serait éteint, à supposer qu'il eût acquis un véritable usufruit, des choses seiTiblables. Ainsi, lorsque je voulais vous concéder un droit d'usufruit sur une barrique «le vin, je vous en transférais la propriété; de votre côté, vous preniez l'engai^emenl de me restituer, à l'époque où voire usufruit cesserait, si je vous lrani>lér;\is un véritable droit d'usufruit, une barrique de vin de même quantité et qualité. Cet arrangement ne constituait pas, à proprement parler, une constitution d usufruit, mais il avait avec l'usufruit pro[)rement dit une très-grande analogie. El, en (ffel, connue dans l'usufruit, l'une di'S parties acquérait l'usage d'une chose, sous l'obligalions de faire une restitution; seulement; au lieude rendrela chose m.éme dont elle avait eu l'usage, elle rendait une autre chose; mais couiuie celte chi se était en lous points semblable à celle que le propriétaire avait oliénée, celui-ci se trouvait, en quelque sorte, dans la même position que le nu^pro[)riélaire auquel on rend sa propre chose. 11 y avait donc là l'équivalent parfait d'un usufruit proprement dit: mais comme en définitive ce n'était qu'un équivalent, on l'appela qua.si-usv fruit.
3" L'usufruit est le droit d'user et de jouir de la chose d'aulrui; mais à Li charge d'en conserver la substance.
Les rédacteurs du Code ont accepté et reproduit celle dernière i.rs rédacteurs du traduction des mois ia/và rfruui i^ubslonltà. Ont-ils eu raison? ^<"'^^,""''''**'"''f':
son d accepter cette
Qu'im[)orte î chacune de ces traductions exprmie une idée vraie, et l^oisi^rae naducchacune de ces idées a été consacrée dans notre droit: dès lors à '""^ ' quoi bon débattre sur ce point?
ir03. — Fixons-nous bien sur le sens du mot substance. En phi- <iuinten.i-oii ici losophie, la stitmtance iïnne chose est la chose même, considérée par.çK^-.^/^/icc? ab>traclion faite de ses qualités ; c'est l'être qui subsiste par lui- qiMicesfaui-ii lirer
. . , . . 11 - ' 1 • r. • T- 1 i - (lu i'rinci|>e que l'u-
meme et auquel vieunenladherer certames qutililes. En dioit, ou s; fn.iiier na le l'on n'eslimeles choses que par l'utilité qu'onen relire, lasubstance j'|'",.',,a*î.ge°|JI.'^ èo",d'une chose consiste, au contraire, dans l'ensemble desqualilés qui server ij si:bstan.e
.... . , ,. , ., ,, de la chofo sujette
constituent son utilité; et comme parmi les qualités utiit^s ci une ;, ^oq .iroit? chose, sa forme même figure au premier rang , c'est principalement dans sa forme (\w^ sa substance consiste. Ainsi, la substance d'une chose est l'ensembL^ de.- qualités uliles qui, la distinguant de toute autre ch'-se, lui impriment une dénomination qui lui est pro-
pre et qui ne peut convenir qu'à elle; en sorte que si ces qualités viennent à disparaître, sa dénomination disparaît avec elle: il faut alors un autre mot pour la désigner. Par exemple, la substance d'une maison, c est d'être maison, c est-à-dire un assemblage de matériaux disposés en un arrangement tel qu'on puisse s'yfixerety habiter. La maison s'écrouie-t-elle, sa substance est détruite ; car bien que chacune de ses parties subsiste matériellement, elles n'existent plus avec cette disposition particulière qui en faisait une maison.
Peut - il changer L'usufruilier ne peut donc ni anéantir matériellement, physiquecho es dont i'i a"io mcnt, la chosc dont il a 11- droit de jouir, ni même la modifier dans droit .:c jouir? ^^^g qualités essentielles; obligé d'en conserver la subaiance , il est tenu de lui laisser bs qualités qui forment son caractère dislinctif et !a font désigner sous le nom qu'elle porte. Ainsi, il ne pourrait point démolir une maison pour en l'aire un jardin , ni lran>f.irmer une vi(/ne en une (erre de laboiir. Et non-seulement il ne lui est jjoint permis de transformer la substance des choses dont il a la jouissance, mais il lui est en outre défendu de leur faire subir des changements qui, sans dénaturer leur iw65/</wc(", changei aient leur destinai ion. G est aiiiSi qu'il ne pourrait point d'un cheval de selle faire unchevalde voiture , ou d'un habit de ville un vêtement de théâtre, et réciproquement. De même il ne lui serait point permis de changer la distribulon des appartements ou la disposition et l'arrangement d'un jardin d'agrément Quels change- Les sculs Changements qui lui soient permis sont ceux qui, sans menis at il K- dioi! touchcr à {âsubstunce et à la destination des choses, ne font que les
fle faire? ' »
améli(triT. Rien ne s'oppose, par exemple, à ce qu'il mette dans les appartements des boiseries ou des pemtures sur les murs dégarnis ou couverts d'un simple papier.
150 i. — Résumons. L'usulruit consiste dans le droit de jouir de la chose d'autrui.
C'est un droit essentiellement temporaire, et non transmissible aux héritiers.
C'est un droit réel.
C'est un droit mobilier ou immobilier, suivant la nature de la chose sur ]a(]uelle il porte.
L'usufruitier doit jouir comme le propriétaire, à supposer que le propriétaire fût un bon père de l'amille.
li est tenu de conserver la substance et la deslination des choses
dont il jouit, c'est-à-dire de leur laisser les qualités qui font qu'elles
ont le nom qu'elles portent, et de s'en servir selon lusage auquel
leur nature ou la volonté du propriétaire les a destinées.
► ^n 1505.— I!. COMMEJiT S'ÉTABLIT l'USUFRUIT. — L'usufruit pcut
Art. .">/9. A, - .
Comment s'ciabiit être acquis :
rnsufruii ? jo P(f,- C effet de la h; ; 2" par la volonté de Vhomme; 3" par la
prescription.
Dans queicaseM- Par l'itUl de lu loi...ce (\\i\ a lieu : 1" dans le cas de l'art. 384,
MètabU parla Ul ? " *
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qui accorde au père, durant le mariage, et, après la dissolution du tnariase, au survivant des père el mère, la jouissance des biens de leurs enfants jusqu'à l'à^'e de dix-huit ans, ou jr.squ'à leur émancipation.
2"» Dans le cas de l'art. 734, qui, lorsqu'un enfant est décédé, accorde au père ou à la mère survivante l'usufruit du tiers des biens auxquels il ne succèiie pas eu propriété. Voici l'espèce : un fils lUéurt, laissant, d'une part, son père, el, d'autre p;ut, d*>s collatéraux malernels La succession se divise en deux porii-ns, l'une pour le père, l'autre pour les collatéraux maternels. Le père reçoit en outre l'usufiuit d'un tiers de la portion attribuée aux collatéraux maternels qui concourent avec lui. — Le résultat sérail le même si l'enfant avait laissé sa mère et des collatéraux paternels.
Le premier de ces deux usufruits légaux, la jouissance des père Les deui u5uet mère sur les biens de leurs enfants mineurs de «lix-huil ans et ja"il**o'îiu'ii"/ri^N non émancipés, nest pas. à vrai dire, unu^uflU^t [noprement dit, p;'"" ,'*^ mémos lec'est-à-dire un vérilablc démembrement du droit de propriété : c'est un attribut de la puissance pateiuelle ; aussi n'est-il poiul dans le commerce; il n'est donc ni cessible, ni saisissable, ni susceptible d'hypothèque (V. le n° 1056 . Il en e-t différemment de 1 usufruit constitué [)ar l'art. 754; celui-là est un usufruit proprement dit, uu véritable démembrement du droit de propriété, soumis à toutes les règles de l'usufruit ordinaire.
1506. — Par la volonté de l'homme. . . . c'est-à-dire par l'effet Dans qutis cas rusoil d'une convenlion à litre onéreux (une vente par exemple), ou à fur"p,'r"ie'fa*i"*d' litre gratuit (une donation), soit d'un testament. i homme?
Par la prescri .liori- . . (Y- les For. 193 el 194. V. l'explic. des ra" quérir parpresarl. 2219, 2265 el 2266). cripuo.;?
1507. — L'usufruit pouvait, à Rome, être constitué par adjudi- peut-n, comme cation, c'est à-dire par sentence du juge. Lorsqu'une chose com- ^"^.^ ''/^"^g,jtu^"'^p^'r mune entre deux personnes n'était point com;iiodémeut parla- adjudicauon? geabl--, et qu'aucun des propriétaires ne consentait à la prendre
sous la condition de payer une somme d'argent à l'autre prepriétaire, lejuge pouvait adjuger à l'un d'eux l'usufruit, et à l'autre la nue propriété. Cet arran;j;ement présentait un inconvénient : la durée de lusufruit élaiit incertaine, chacun des coparlageants courail des chances de gain ou de perte qu'il n'aur.iit pas acceptées peut-être s'il eût été libre. Les rédacteurs du Code ont pensé qu un pareil aléa ne devait pas être imposé aux parties. Llles peuventsaus doute, si elles sont d'accord àceteflél. prendre lune l'usufruit, l'autre la nue propriété; mais si cet arrangement ne leur convient pas, le juge ne peut pas te leur imposer. Dans ce cas, la chose commune est licitée, c'est-à-dire vendue aux enchères, et l'argent qui en provient partagé entre les parties (ai l. 827 el 1686!.
Art. 580. 1508.— III. Des modalités dont l usufruit est susceptible.
sous qu.jies mo- L,'usufruit peul être coiisliiué :
dalites l'usiifniit • / , . • i- • j-.-
poui-ii être consti- Purenifui et sinipiemfnt, cest-a-dire sans leime ni condition : '"yuand est-il con- d'Tos ce cas, il naît dès que la conveulion par laquelle ou le con- Miiué pur. ment et s^j^e ^gt formée, OU dès rinslant de la mort du testateur, s'il est
simplement? ' , ...
!>.■ combien de établi par testament. Il dure alors jusqu au décès de 1 usufruitier.
manières neiil -il ., ^l^1■ •- ■•j«i'
cireconsiitueàrsr- A tenyie , c est-a-dire pour ne commencer qu a partir de tel jour
""' {ex die), ou pcïur finir à partir de telle époque déterminée {ad
diem). Je vous lègue l'usufruit de mes biens, à complet d'vn an
après ma mort. -ce^i le terme fx die; il fixe le moment où s'ouvre
le droit à l'usufruit. — Je vous lègue I usufruit de mes biens ;joMr
dix 091S : c'est le terme ud qiièm ; il fixe le moment à partir duquel
l'usufruit prend fin. Mais remarquez que l'usufruit cesserait même
avant l'expiration de ce délai si lusiifruilier décédait avant ce
temps : la vie de l'usufruitier est, en effet, un maximum de durée
qu'on ne peut jamais dépasser (V. l'explic. de l'art. 6l7).
T)e comhion «le Oa .VO//.V co?^f/</'/o/^ cest-ji-dirc pour ?/(u/re (la Condition cst aloi's
ditioi7r' **'"*""'" suspensive] ou pour cesser (la condition est dite alors exlinclive) si
t( 1 événement qui est incertain arrive.
La condition sîtspensive (je vous lègue l'usufruit de mon bien si mon fils revient d Afrique) tient en siispensl'ouverture du droit; rusulVuilier n'a alors que l'espoir de l'èire un jour. La condition extl //ctire {\'usuku\l que je vous lègue cessera si mon fils revient d'Afrique) tient en suspens non plus l'acquisition de l'usufruit, mais son extinction. Le droit est alors acquis hic et nunc; mais il cesse si la condition se réalise.
Art. 581. 1509. — IV. Qlels Biens sont susceptibles d'usufruit. — L'u- Quds binn* sont sufruit pcul être constitué sur toute espèce de biens, sur les meu-
susceptiM s d'usu- , , , . ■ , i ■ . n
iruii .' bles comme sur les immeubles, sur les choses incorporelles comme
sur les ch «ses corporelles Ainsi, il peut l'èlre sur une créance, sur
une rente per[iéluelle ou viagère, et mèuie sur un autre droit d'u-
les choses quisp sufruit (V. l'explic. de l'art. 588). On peut enfin le constituer sur
«°"*"e'î!'"sont '"eiTc^ '^'^ choses qui se consomment prtmo usu; mais c'est alors un usu-
suscopiiiiies? fruit improprement dit, c'est-à-dire un quasi-vsu fruit (Vie n° 1502.
Comment l'appel- _, ■ ,, i- . i- , rrv~\ /-\ » -i J „ .; il
le-t-on loisqu'ii est V. aussi l cxplic. dc 1 art. 58/). Quant aux servitudes réelles, choses di cci'iena- ''"^^ ^""^ louj'Uirs et nécessairement comprises, à litre d'accesture? soire. dans l'usufruit du fonds dont elles augmentent l'utilité
Pourquoi l'appel- ,,,,,' ,. , ,■ . ...^^^ ■ n . • . r • l'^U'^t-
ic-t-on alors quas.- (V.l oxplic. de I art. 59-2) ; mais elles ne peuvent point laire I objet usufruit y principal et direct d'un droit d'usufruit, car elles n'ont point d'exis-
tence propre ni dépendante du fonds auquel elles sont attachées.
SECTION Pi^EMIÈRK. — Des droits de i.'usiiFUUiTiiiR.
Art. 582. > 1"J10 — I. Règle générale. — Le Code la donne, mais elle Est-il exiici de di- n'cst pas cxacle, au moins quant à ses termes.
re qup 1 usiifiuilier ' ... ,, ^ ^_,, i i • i • . j r -i
a le droit de jouir « L usufiuilior , porte l art. 58'2, a le droit de jouir des fruus duii^i''oi'.j't''dom'u que peut produire l'ubjet dont il a l'usufruit. » Prise à la lettre, ârusuir,.it? cj.n,. disposition signifierait que l'usufruitier acquiert sur les fruits
yudit» cit dooc loi 1
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qu'il perçoit, non pas un droit de propriété, mais un simple droit i"'''^'* <iue u loi »
. • . * > . > !• 1 •. 7. ^ . n X -1 /. 1 ■ voulu exprimer
de joumsance , cest-a-dire un droit d usufruit; d où il faudrait sous cette form.u conclure qu'au lieu d'avoir le droit d'en disposer, il serait tenu de '"*"''*■' les capitaliser pour en tenir compte au nu-propriétaire qui se trouverait ainsi avoir la meilleure partie de la jouissance de la chose. Il est plus qu'évident que rien de semblable n'a lieu. L'usufruitier a le droit de jouir non pas des fruits qu'il perçoit, mais de la cho^e qui les donne. Quant aux fruits qu'il en retire, il en acquiert la propriété, et avec elle le droit d'en disposer. Notre article doit donc être corrigé. 11 faut le lire ainsi : L'usufruitier a le droit de percevoir et d'acquérir pour lui, en toute propriété, les fruits que produit la chose sur laquelle son droit est établi.
Conçue en ces termes, notre règle cesse d'être inexacte; mais r.e droit de ru^i. elle est incomplète; le droit de l'usufruitier n'est pas, en etl'^t, 'j,"""^^''!,."'"'' J,'"^ borné aux fruits de la cho e; il comprend ésalemeut les scr'nces those?
,. 1 11 . 4 ■ • 1 "^ , r • Enrésumé, quelle,
ont usage auxquels elle est propre. Ainsi, lorsqu un usufruit est est retendue ue sou
établi sur une maison, l'usufruitier peut en user en l'habitant, ou '*'''"'■
lui faire produire des fruits en la mettant en location. De même
si une jument est comprise dans un usufruit, l'usufruitier a le
double droit de s'en servir (c'est-à-dire de la faire travaiileri et de
gagner les fruits (le croit) qu'elle donne.
La loi eût donc éié tout à la fois plus exacte et plus complète si elle eût dit : L'usufruitier a le droit de jouir de la chose, c'est-àdire d'en retirer tous les services et d'en percevoir tous les fruits.
■1511 . — Outre les services et les fruits qu'on peut retirer d'une rusufruiiter acchose, il y a encore les produits qui n'ont pas les caractères ^"'*i''.V''°."'' '"
"' 1 j. 1 ,. produits de la clio-
de fruits. Les services et les fruits sont pour 1 usufruitier; les se? produits restent au propriétaire. Il importe donc de distinguer, parmi les profits qu'une chose peut donner, ceux qui ont de ceux qui n'ont pas le caractère de fruits. *
1512,— II. Ce qu'on doit ENTENDRE PAR FRUITS. — D.ins UU ^^^
sens large et au regard du propriétaire, tout ce qui vient de sa chose 533 et 584. est un fruit, ce qui comprend non-seulement les produits qu'elle peut TousiesprodKiY* donner périodiquement, sans êt»e détruite même partiellement, mais ^*'°''' * encore les fractions qui, étant détachées d'elle, la détruisent en partie. Mais à l'égard de l'usufruitier le mot fruit a un sens plus restreint. L'usufruitier n'a droit qu'aux revenus de la chose ; il n'a aucun droit au capital. Les produits n'ont donc, quant à lui, le caractère de fruits qu'aulant qu'ils ont le caractère de revenus .
On entend par revenus les produits qu'on peut retirer d'une chose, sans la détruire en tout ou en partie.
Les produits périodiques, c'est-à-dire qui naissent et renaissent Quels produit» d une chose, à certains intervalles plus ou moins rapprochés, n'en ","-^, Z^"*"' ^^ absorbent pas la valeur.
Les fruits sont donc les produits périodiques d'une chose, c'està-dire tout ce qui naît et renaît périodiquement d'elle : fructus est guidquid ex re nasci et renasci solet.
1313. — Toutefois, la volonté du propriétaire a pu changer, modifier la destination de sa chose, et, par celte modification, élargir ou restreindre la classe des fruits qu'elle peut donner, i.c» «xiraits di's Ainsi, en principe, les extraits des carrières et des mines ne rtr'sonr. ilr de'i sont point des fruits, car 1° ils ne sont point produits par la chose 1- ;its? ^]e laquelle on les retire; 2» ils la détruisent en partie et peuvent
V qui tppartien- .,,. i • i J.^ ci- i,
ne-t-iis? à l'usu- fimr par 1 absorber si on les prend tres-prolondement dans le sol l^frUit^irtr °"" et sur une grande étendue : ce sont des bénéfices pris sur le capital. Cependant, si le propriétaire a ouvert dans son fonds une carrière ou une mine, le fonds étant destiné à ce mode d'exploitation, les extraits qu'on en retire sont fictivement considérés comme des produits, et, par suite, comme des fruits. Ainsi, les extraits des carrières et mines établies par le propriétaire avant la constitution d'usufruit appartiennent à l'usufruitier; ceux, au contraire, qui proviennent des mines ou carrières qui n'ont été ouvertes qu'après rétablissement de l'usufi un restent au propriétaire (art. 598). r.es arbres sont- Ainsi encorc les arbres sont des produits du sol ; on peut iesper- "^'*quî'^a'ppLlien- ccvoir à dcs époques périodiqL es; ce sont donc des fruits. Cepennent les arbres pro- jg^t, si le propriétaire, au lieu de les couper périodiquement, les f (aie? à l'usufrui- a résevvés et laissés grandir, ils cessent alors d'être considérés pA';tai're7 °""^''°' comme des revenus: c'est un capital qu'il a mis en réserve sous le titre de haute futaie. Si a[irès avoir amassé ce capital il le fractionne en partie pour le percevoir à des époques périodiques, c'està-dire s'il met sa haute futaie en coupes réglées, les bois, changeant de nouveau de caractère, deviennent alors de véritables revenus, et, par conséquent, des fruits. Ainsi, l'usufruitier a ou n'a pas le droit de percevoir pour lui les bois des hautes futaies, suivant qu'elles étaient déjà ou qu'elles n'étjient pas encore mises en coupes réglées au moment de la constitution de l'usufruit. A quels signes 15 14. — On voit douc qu'cu matière d'usufruit il faut, pour reconfaut - il s'attacher j^gj^,,g [^,g ff^uHs que l'usufruilier a le droit de percevoir pour lui des fruits? produits qui doivent rester au propriétaire, s'attacher à \d. pério-
dicité des produits et à la destination de la chose qui les donne : les fruits sont les revenus qu'une chose ^^roànxi périodiquement d'après sa destination. Sont par conséquent en dehors des fruits : 1» Les extraits des carrières et mines qui n'étaient pas encore ouvertes à l'époque où l'usufruit a été constitué;
2«» Les arbres des futaies qui , à la même époque, n'étaient pas mises en coupes réglées; i.c trésor «st-u un ^^^ ^^ trésor qu'on a découvert dans le sol. Le trésor, en effet, 'ruit? n'est pas un produit; et alors n:éme qu'on lo considérerait fictive-
ment comme un produit, il serait impossible de le ranger dans la classe des produits péiiodiques. D'ailleurs aucune terre n'est destinée k produire des trésors.
1515. — Certaines choses sont par elles-mêmes improductives; telles sont les maisons, les sommes d'argent : les choses de celte nature n'ont point de produits. Cependant on peut, à leur occasion.
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réaliser des bénéfices. Ainsi, le propriélaire qui loue sa maison perçoit des revenus ou loyers périodiques. Le capilaliste qui prête son argent ou qui le constitue en rente, en relire des intérêts ou des arrérages. Ces bénéfices que la chose ne produit pas elle-nnême, mais qu'on gagne à son occasion, ont été rangés parmi les fruits, sous le ni>m de fruits civils.
1516. — m. DtvisiOiN DES FRUITS. — La loi distingue trois sortes comLi n la loi
df ■. ■ . distingue - t - e\la
e irUllS, savoir . d'espèces de fruitsT
i" Les fruits nuiurels : ce sont ceux que la terre produit d'elle- ^ Qi'efaut-n enien-
' 1 1 ■ 1 f • dro par fruits )i«f«-
même, spontanément et sans culture, comme les bois, le loin et la reis? plupart des arbres à fruits. Le produit et le croît des animaux sont également des fruits naturels.
•1° Les ïv mis industriels: ce sont ceux que la terre ne produirait par fruits induspas sans le travail de l'homme, par exemple, les blés, les légumes, "'*''' les raisins;
3" Les ivwls civils , c'est-à-dire les revenus que la chose ne pro- vat irmxs ariu ? duit pas, mais qu'on gagne à son occasion. Tels sont les loyers des rangés^ dans^te""* maisons, les intérêts des sommes exigibles, les arrérages des rentes classe? (V., sous le n** I39i2, le sens de ces mots : inléiêls des sotnmes exigibles, arrérages des rentes). Tels sont encore (bien qu'ils soient la représentation des fruits naturels produits par la chose) les prix des baux à feru^e (V. le n" 1553;.
1517. — La distinction des fruits naturels et industriels, d'une y a-t-ii quoique part, et des fruits civils, d'autre part, est fort importante; car, i°|^' 'j«'^/|/|;^',\°f,!;^^ tandis que les premiers ne s'acquièrent que ^J«r la perception, les et industriels des seconds s'acquièrent jour par jour. En est-u de mfme
Quant à la division des fruits en fruits naturels et fruits indus- ll^Jl\J\f:^^^T]°a^ ttiels. elle n'a dans notre droit aucune utilité; ce qui est vrai des '«»<'. et les fruits
1 • 1 . 1 A Vil '•» imluiiricls'/'
uns étant egalenenl vrai des autres, lesraemes règles les régissent. Nous cesserons donc de les distinguer, et désormais lorsque nous parlerons des kmli naturels, nous entendrons, sous ce terme générique, tous les fruits autres que les fruits civils.
1518. — IV. Comment l'usufruitier acquiert les fruits. — Art. 585. Le mode d'acquisition diffère suivant qu'il s'agit des fruits na^wre/s comment rusu-
' 1 <-j fruitici- acquiert-il
OU des fruits civils. les fruits iiatdrels?
i» De r acquisition des fruits naturels. — Les fruits naturels Quand sont -ils s'acquièrent par /a perception. Le fait de la perception est indispen- réputés perçu*? sable, mais il suffit.
Il y a perception dès que les fruits sont détachés ou séparés de la Quhi si l'usufruichosequi les a produits; il n'est pas nécessaire qu'ils soient enlevés: r/eoue faite?'" '" bois aliatluS; blés coupés, foins fauchés, sont réputés perçus, Q»''^ ^'i meurt qao qu'ils soient encore sur le champ et non encore enlevés, (juia s'il meurt Ainsi, l'usufruitier meurl-il «?'awMa récolte, il n'a rien acquis; ^*'"'""^'' meurt-il après, la récolte entière lui appartient ; meurt-il ^)^«dan^ qu'on la fait, tout je qui est coupé passe, comme chose acquise, à ses héritiers; tout ce qui reste à couper appartient au propriétaire.
Qutd 91 ua fruit» — Les fruits n'appartiennent au propriétaire qu'autant qu'ils de' leur 'maturité* soDt encore pendants par branches ou par racines au moment de détachés par suit» jg cessation de l'usufruit (art. 585); concluons-en que les fruits ar-
d'«in cas fortuit «u i i /< i
parufaitd'untiara? rivés à maturité et détachés du fonds pendant la durée del'usufruit sont acquis à l'usufruitier, alors même qu'ils ont été détachés par suite d'un cas fortuit ou par le fait d'un tiers: l'usufruitier n'a pas pu être dépouillé de son droit par suite d'un accident ou d'un délit. — En résumé, tant que les fruits sont encore adhérents au sol ils en sont une partie et se confondent avec lui; si l'usufruit cesse alors que les fruits sont encore pendants parbranches et par racines, l'usufruitier n'a acquis aucun droit sur eux; que si, au contraire, ils ont été détachés pendant que l'usufruit durait encore, soil par le fait de l'usufruitier, soit par accident, soit par le fait d'un tiers, le fait seul de leur séparation vaut perception, et fruits perçus sont fruits acquis (1).
(1) L'usufruitier, je le suppose, a vendu des fruits sur pied; il meurl avant que l'acheteur les ait perçus :1a vente reste-t-elie valable néanmoins? Aiusi, l'aclieteur a-t-ille droit de faire la récolte? En cas d'affirmative, à qui le prix do vente doit-il être payé?
Premier système. — La vente est nulle: l'acheteur n'a pas le droit de faire la récolte. Et, en effet, l'usufruitier n'a aucun droit sur les fruits tant qu'ils sont pendants par branches ou par racines; il n'en devient propriétaire que par la perception, et pour que la perception qu'il fait l'en rende propriétaire, il fout qu'elle ait lieu avant l'extinction de son droit d'usufruit; or, dans l'esi.ècc , son droit d'usufruit s'étant éteint alors que les fruits étaient encore adhérents au sol, la condition à laquelle était subordonnée l'acquisition qu'il avait l'espoir '-^.n faire est défaillie; ces fruits n'ont jamais éti', et ils ne peuvent plus de\r;^r sa propriété. Dè:> lors, comment l'acheteur, qui n'est que son ayant cause, auraii-il plus de droit que lui? En fait, l'usufruitier se trouve avoir vendu la choie d'antrui, et par conséquent avoir fait une vente nulle (art. 1599). Il est vrai qu'aux termes de l'art. 595, les baux que l'usufruitier a faits sans fraude sont , après la cessation de l'usufruit, obligatoires pour le nu-propriétaire; mais s'il en est ainsi du bail, cela tient à une raison particulière. Souvent l'Lisufruitier est incapablt; ilo cultiver lui-même; il faut donc, 4ans l infe'rét même de l'agriculture, lui pfrniett^Hs d'affermer les biens; or, si le bail qu'il consent devait nécessairement finir axec la cessation de son droit d'usufruit, les fermiers, auxquels cette condition nelais.serait aucune sécurité d'avenir, refuseraient de traiter ou ne traiteraient qu"à ilitrès-mauvais(!s conditions pour lui. Les biens eux-mêmes en souffriraient; car, on le conçoit, un fermier qui n'a pas la certitude de garder le bien pendant un certain nombre d'années n'entreprend aucun travail d'avenir ou d'amélioration. Ces considérations ont motivé la disposition de l'art. 595; elles sont s|>éclales au contrat de louage; dès lors rien ne nous autorise, en ce qui louche la vente di-s fruits, à sortir du droit commun; et le droit commun, c'est que la vente de la chose d'autrui est nulle (en ce sens MM. Proud., t. 2, n"» 991 et 995; Val., àson cours; Marc, sur l'art. 585; Démo., t. 5, nu^Sg;.
Deuxième SYSTÈME. — Laventeest vulalde; le nu-propriétaire est tenu de lurespecter. Si les baux consentis sans fraude par l'usufruitier sont, après la cessaiion de l'usufruit, obligato'res pmirle nu-;iropriétaire. c'est évidemment que l'i'.snfrnilier, ayant le droit de jouir comnu! Ir propriétaire, a par là même le pouvoir i\c. faire de.s actes d'«(/»îî'«i.s7;a/io«. Or, si la vente des fruits a été faite de bonne foi, conformément â l'us.ige elaux époques habituelles, elle a alors tous lis caractères d'un actes d'administration ; c'est même un acte moins étendu (pie le bail ; donc, nfoiiiori, il obli;;e le propriétaire! Apiès tout, la vente d'une lécolte à faire n'est qu'un bail limité, rosireint h une année \ o», si on l'aime n)ifux, le liail
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1519. —L'art. 585 fait l"applicationdeces principes: l^aux fruits Art. 585. qui étaient pendants par branches ou par racines au moment où netti"s frmtV'pJnl'usufniil a été constitué ; 2° aux fruits qui étaient dans le même la»»^ par br.achM
' T ou par raeiDos su
olaL ;i l'époque où il a cessé. momem où l'usu-
a Les fruits pendants par branches ou par racines au moment où tné'? E^t-ii*Mact*d« l'usufruit est onveri appartiennent, y est-il dit, à l'usfffruitier. . .» ^^^^^"à'rusE- II y a là une inexactitude. Ces fruits n'appariiennent pas à l'usu- uer? fruitier; car, étant adhérents au sol, ils font partie du fonds et se tie?mfuVt 'ava"nt d» confondent avec lui ; c'est donc au propriétaire du fonds qu'ils ap- '"'riM^^erçoi», partiennent. La loi s'est mal exprimée; elle a voulu dire : L'usu- doit-u rembourser fruitier, bien qu'il n'ait pas fait les frais de semence et de labour, a ^rauTe^ub/Jr ou le droit de percevoir les fruits qui sont pendants par branches ou its.menceT par racines au moment où l'usufruit est ouvert. lien deviendra propriétaire s'il les perçoit avant l'extinction de son droit d'usufruit, son usufruit n'eùt-il d'ailleurs duré que quelques jours; sinon ils lesteront dans ie domaine du propriétaire.
Quant aux fruits qu'il a lui-même préparés par ses semences et i qui appiriien-
, ... /• • 1 V I . i • c •! n^nt 1** fruits pen-
par les travaux accomplis a ses trais, la régie est la même, b il a daots parbnnchM fait la récolte alors que son usufruit existait encore, tant mieux pour ^"om'nt " ùTutu" lui : la récolte lui appartient. Est-elle pendante par branches ou par fruit s-éteintî raciiies quand son droit cesse, tant pis pour lui: la récolte appartient au propriétaire.
1520. — Ainsi, tout est aléatoire entre l'usufruitier et le proprié- te propriétaire
r. ,.■. ,• -1 •.. -iv- «[ui en profit» doit-
taire. L usufruitier ne doitaucuneindemnite au propriétaire a raison n rembournr les de la récolte quil a trouvée préparée au moment oùl'usufruit a pris d^'/enfencS?"" ** naissance; et réciproquement le propriétaire ne lui en doit aucune Pourquoi n« u pour la récolte qu il a trouvée pendante quand 1 usufruit a cesse.
C'est une exception au pi incipe, qu'on n'acquiert les fruits qu'à la charge de rembourser les frais de labour, travaux et semences faits par des tiers (art. 548). Mais, dit-on, l'équité n'est pas blessée, puisque les chances de perte S( nt, pour chacune des parties, compensées par des chances égales de gain.
Ce système se résume en celle idée : l'usufruitier prend la chose dans l'état où elle se trouve au moment de l'usufruit, et le propriétaire la reprend dans l'état où elle est quand l'usufruit cesse.
n'est, au fond, que la vente de plusieurs récoltes faite pour un prix distribué en autant de payements partiels à faire qu'il y a de récoltes à percevoir. Dès lors , pourquoi des règle» différentes? Le propriétaire qui peut être obligé de subir un bail de neuf ans et de souffrir que le fermier fasse neuf récoltes, ne saurait avoir le droit d'annuler un bail limité aune seule année, je veux dire la vente d'une seule récoite à faire !
Dans ce système l'acheteur a le droit de faire la récolte; quant au prix, ce n'est pas aux héritiers de l'usufruitier qu'il le doit, car ce prix est la représentation des fruits sur lesquels l'usufruitier n'a acquis aucun droit. Ces fruits sont passés du domaine du propriétaire dans celui de l'acheteur ; le prix qui les représente est dû par conséquent au propriétaire (en ce sens MM. Tou., II, n" 601 ; Dur., IV, n» 554; Duc, Bon. et Rou. sur l'art. 595; Deui., t. î, n» «3* éi>, IV-Y.
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Quid si au 1110- ^g^j — Noire ai'Uc'.e prévoit le cas où le fonds tsLculUvéparun
ment ou 1 usufruit ' i
a é;i eoustiiuê. ou colon partiaii'c. Le colon est celui qui cultive à ses frais le fonds
SI au moulent où il j» . • i j-.- j . -, ■ ■ i. • ^
cesse, le fonds est « autrui, SOUS la condilion de partai^er avec le propriétaire les '''^J^iJ^.f.^l^^'^^'^" fvmis qu'il en retire. On l'appelle, dans certains pays, viéfayer, parce qu'il partage les fruits par mêla, c'est-à-dire par moitié.
Le colon ou métayer a-t-il été établi sur le fonds, par le propriétaire, avant la constitution d'usufruit, l'usufruitier, qui prend la chose dans l'état où elle se trouve , succède aux droits du pro[)riétaire: le colon garde la portion de fruits à laquelle il aurait droit s'il était encore en rapport avec le propriétaire; l'autre portion, celle à laquelle le propriétaire aurait droit s'il avait conservé la pleine propriété, est attribuée à l'usufruitier.
Est-ce par l'usufruitier et pendant la durée de l'usufruit que le colon a été établi, le propriétaire, qui est obligé de respecter les baux faits par l'usufruitier (V. l'explic. de l'art. 595), prend sa place : c'est à lui qu'est attribuée la portion de fruits que s'était réservée l'usufruitier; l'autre portion reste au colon. Art. 586. 1522. — 2° De r acquisition des fruits civils, — Les fruits civils
comineDt i'u»u- s'acquièrent jour par jour.
fruitier acquiert-il „.',''. . ,, ,,
les fruits civils? Lcs fruits naturels s'acquièrent j^roportionnetlement a ta percep-
tion qu'en a faite l'usufruitier. A-t-il perçu une récolte , elle lui appartient en totalité, si courte qu'ait été la durée de son usufruit. La récolte est-elle encore pendante par branches ou par racines quand son usufruit cesse, i! n'y a aucun droit. Son usufruit ctsset-il pendant la récolte, tout ce qui est perçu est à lui; tout ce qui reste à percevoir appartient au propriétaire.
Il n'en est pas de même des fruits civils. L'usufruitier les acquiert ;jr6;;or/zortne//enîe7?? à la durer de son usufruit. Ils sont, en effet, réputés perçus jar cela seul qu'ils sent nés, et quoiqu'ils ne soient pas encore exigibles. Soit une maison louée à raison de 363 fr. par chaque année : ce loyer, étant la représentation de la jouissance que le locataire tire delà maison, est dû proportionnellement à cette jouissance ; chaque jour de jouissance fait donc naître l'obligation de payer 1;365 du prix total. Il est vrai que ces obligations ne sont pas immédiatement exigibles: elles ne le seront qu'à l'expiration du terme pris pour le payement; mais ce terme n'en diffère que ['exigibilité, et n'empêche pas que les portions du loyer correspondantes aux jours de jouissance soient déjà dues. Chaque jour de jouissance confère donc au propriétaire une petite créance de <;365 du prix total. Or, l'usufruitier 'p\}\i comme le / ropriétaire lui-même: le même mode d'acquisition lui est par conséquent applicable.
Ainsi, chaque jour, l'usufruit att,ribue à l'usufruitier une créance de i;365 des fruits civils néi pendant la durée de son usufruit (1).
(1) Los fruits civils ne sont poinl toujours réguliers dans leur perce|ilion ; soii- \cnt leur quantum varie avec le» différentei époques de l'année. Ainsi, les actions sur les ponts et canaux, les actions des chemins de fer ont leur bonne saison el
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1523. — Cette rèsle est applicable aux loyers des maisons, '» màme rèf,!c aux intérêts des sormnfs exigibles et aux arrérages des rentes, au }>ii.rdes tiauxu Notre article ajoute qu'elle s'applique aw;9n'a; des baux à ferme. La loi a dû le dire expressément, parce qu'il en était différemment dans notre ancien droit. Le prix des baux à ferme, étant la représentation des ff^nits naturels perçus par le fermier, ne s'acquérait autrefois que proportionnellement à la portion des fruits naturels perçus par le fermier pendant la durée de l'usufruit.
Ainsi, le fermier avait-il perçu toute la récolte durant l'usufruit, ?"*■' «"'a''' s"f«"
iii i- ' n • • T y c • • you\i. le système
le prix du bau était dû en entier à l'usufruitier. L usuiruit cessait- suivi dans l'ancien il avant la perception de la récolte par le fermier, lusufruilier '"^"" ' n'avait aucun droit au prix du bail. Que si l'usufruit cessait pendant la récolte, le prix du bail n'appartenait à l'usufruitier que proportionnellement à la portion des fruits perçus : le surplus était dû au propriétaire. En un mot, les choses se pa-^saient comme si l'usufruitier, au lieu d'exploiter le bien par un fermier, eu avait joui par lui-même.
Ce système était conforme aux principes; mais il était plein ce système étaiid'embarras, surtout lof sque l'usufruit venait à cesser pendant une pii„f°p"-s?"'^ *"^ récolte commencée et non encore achevée: il fallait, en effet, pour ,, •'yi'"iuoiie codo
' , ' ' l'a-t-il abaiidonnu ?
déterminer la portion du prix du bail acquise à 1 usufruitier, distinguer les fruits perçus de ceux qui ne l'étaient pas encore au moment de la cessation de l'usufruit, puis estimer ce que la portion des fruits perçus était à la récolte totale. De là enquête, expertise et ventilation; de là des procès ruineux pour les parties. Le Code a coupé court à ces difficultés, en appliquant au prix des baux à ferme, comme au loyer des maisotis, le mode d'acquisition jour par jour. Le prix da bail étant divisé en trois cent soixantecinq parties, l'usufruitier acquiert autant de parties que son droit d'usufruit a duré de jours peniiant la durée du bail. Ainsi, l'usufruit et le bail ont-ils duré ensemble cinquante jours, l'usufruitier a droit à 50/365 du prix du bail; il n'y a pas à distinguer si, pendant ce temps, la récolte a été ou n'a p is été faite. Supposons-la faite en totalité : l'usufruitier n'a droit qu'à 50;365 du prix de bail. Supposons-la encore pendante au moment où l'usufruit cesse : la même fraction du prix de bail est due à l'usufruitier. En un mot, le dioit de l'usufruitier est à la totalité des fruits civils résultant d'un bail (ou d'une location), comme la durée de l'usufruit est à la durée du bail. L'usufruit a-t-il duré autant que le bail, l'usufruitier
leur saison morte Comment procéder alors, si l'usufruit n'a duré qu'une fraction d'année? faui-U altril>uer à l'usufruitier la recette corrélative au temps pendinil lequel a duré son usufruit? Celte attriijulion ne serait pas jusle : elle donnerait trop ou ne donnerait pas assez à l'usufruitier. Il faut prendre la recette totale de, l'année, la diviser en 365 parties et donner à l'usufruitier autant de parties que son usufruit a duré de jours (M. Bug. à son cours). — M. Démo- (t. 2, n" 281) n'admet point cette solution. L'usufruitier a, suivant lui, droit aux fruits perçus ou réputés perçus et n'a droit qu'à ceux-là (art. 582 et 586 arg.). L'usufruit est plein d'aléas semblables.
a gagné la totalité des fruits civils; a-t-il duré moins que le bail,
il n'a acquis, dans les IVuils civils, qu'une fraction correspondante
à la fraction de temps pendant laquelle l'usufruit et le bail ont duré
ensemble.
•^•uci!« riifforence 1524. — Le colonage ne convertit point, comme le bail, les
p,rîe"fon!is*su%?à f''uits naturels en fruits civils; ainsi, lorsque le fonds, au lieu
; usufruit est eipioi- fi'étre cxploité par un fermier, l'est par un colon partiaire, l'usu-
Ir par un fermi.T. ^ ^ '. . ' . '^ .
et celui oîi il est fruitier acquiert les fruits non plus jour par jour, mais par la per- ;al'Sr"°^°^""ceplion(V. lenod5^l).
Art. 587. 1525. — V. Des droits de l'usufruitier sur les choses qui
<,uei droit confère sE CONSOMMENT PRIMO usu. — On ne peut uscr de ces choses qu'en
sur des choses 'qui Ics Consommant', on ne peut les consommer qu'autant qu'on a le
«0^^''°™*°*^'"' ^^''^''^ ''^'^'^ disposer d'une manière définitive, c'est-à-dire qu'autant
qu'on en a la propriété; il est donc impossible d'acquérir sur elles
un véritable usufruit; car l'usufruit proprement dit, c'est le droit
de jouir d'une chose dont un autre a la propriété, et à la charge
d'en conserver la substance.
Lors donc qu'on veut constituer sur les choses de cette nature un droit d'usufruit, ce n'est que par équivalent qu'on peut le faire. Au lieu de céder le simple droit de jouissance, on cède la pleine propriété, sous Tobligation par celui qui la reçoit de restituer à l'époque où l'usufruit finirait, s'il y avait usufruit, des choses de même espèce^ quantité et bouté. Cet équivalent a été, par abréviation, appelé quasi-nsu fruit V. le n" 1502). Qaeiies dinér.n- 1526. — Lusiifruit proprement dit et le quasi-usufruit dififérent rusu^rui't "propre*, sous plusieurs rapports :
u* "fruit '''" ''""'' 1° L'usufruit proprement dit ne confère à l'usufruitier qu'un simple démembrement du droit de propriété, le jus utendi-fruendi (le droit de jouissance) sans le jus abutendi (le droit de disposer). Ainsi, l'usufruitier ne peut jouir de la chose sur laquelle son droit porte qu'à la charge d'en conserver la substance.
Le quasi-usufruit, au contraire, transfère au quasi-usufruitier, non pas seulement un démembrement du droit de propriété , mais la pleine propriété, c'est-à-dire le droit de disposer de la chose comme il l'entend.
2» L'usufruitier doit rendre, non pas une chose semblable à celle dont il a eu la jouissance, mais cette chose même. D'où il résulte qu'il n'a rien à rendre lorsqu'elle a péri par cas fortuit, et que, si elle subsiste, il est quitte en la rendant daus l'état où elle se trouve après l'usufruit fini, pourvu que les détériorations qu'elle a subies ne proviennent pomtde sa faute (art. 1302 et 1245). En autres termes, la chose sur laquelle un usufruit proprement dit a été constitué est aux risques et périls du piopriétaire : si elle périt ou si elle se délériore, c'est lui qui en souffre, et si elle s'améliore, c'est lui qui en profile.
Le quasi-usufruitier, au contraire, est tenu de rendre, non pas les choses mêmes qui lui ont été livrées, puisqu'il les a reçues pour
TITRE III. BE l'usufruit, DE l'USAGE, ETC. 729
les consommer, mais des choses de même espèce, quantité et «jualili?. Dès lors qu'importe que les choses par liii reçues périssent ou non! Qu'importe l'état dans lequel elles se trouvent à la fin de l'usufruit! Son obligation subsiste et ne change point; il doit, dans tous les cas et à tout événement, rendre ce dout il est débiteur, c'est-c^-dire Y équivalent de ce qu'il a reçu.
-1527. — Le quasi-usufruitier doit rendre l'équivalent de ce qu'il a reçu; mais en quoi consiste cet équivalent? Ce point est réglé par notre article : « L'usufruitier, y est-il dit, doit rendre des choses pareilles en quantité, qualité et valeur à celles qu'il a reçues, ou leur estimation, à la fin de l'usufruit. »
Cette; disposition est ambiguë dans ses termes; elle ne rend point Dons le cas da clau-ement'la pensée de la loi. L usulruitier a-t-il la faculté w. ren- sufruiiier a-t-ii la dre des choses pareilles à celles qu'il a reçues ou leur estimation? ^'"""''^ ^^ r.ndrt
I 1 "'"* cnosi's sembla -
Et à supposer qu'il ait cette faculté d'option, de quelle estimation Mes à «lUesquii •
,..,„„ 1 1» .• .• 1 1 j» > 1 I • reçues ou leur esti-
sagit-il? Est-ce de 1 estimation des choses d après leur valeur a nnîiion' et .i.uppol'époque de l'établissement de l'usufruit, ou d'après leur \aleur à fàn.ué '^d."''qneiî*
la fin de l'usufruit? estimation sapil-il?
Trois solutions différentes ont été proposées : tion d s choses da-
1528. — Premiek système. — L'usufruitier peut, ù son choix, fv'p,,'^"/ de^^l'étarendre ou des choses semblables à celles qu'il a reçues, ou leur es- bu $ sèment driv su-
^ ' , frutt . ou d après
timation d'après la valeur quelles avaient AU MOMENT OU L USU- leur valeur à la tin FRUIT A ÉTÉ CONSTITUÉ (I;. — Ce Système a contre lui un vice ^^ '"^«/■'■«•f' capital : il n'est pas équitable. Un usufruit a été constitué sur cent mesures de blé valant 2,000 francs; à la fin de l'usufruit, la même quantité de blé ne vaut plus que 1,500 francs : l'usufruitier, qui peut, à son choix, rendre lOU mesures de blé valant 1,500 francs, ou la valeur qu'avait le blé qu'il a reçu, c'est-à dire :2,000 francs, fera sa restitution en nature. 11 a reçu une valeur de 2,000 fr., et il se libérera avec une valeur de 1,500! — Supposons, au contraire, qu'à la fin de l'usufruit les cent mesures de blé vaillent 2,500 francs : il se gardera bien alors de faire une restitution en nature; il rendra une somme représentative de la valeur qu'avait, au moment où l'usufruit a été constitué, le blé qu'il a reçu. Ainsi, de son côté, toutes les chances favorables, et, du côté du nu-propriétaire, toutes les chances contraires! Or, sur quels motifs fondera-t-on la faveur qu'on lui accorde? Il est impossible d'en citer aucun! L'alternative qu'on lui laisse n'a point de raison d'être; elle est donc injuste!
1529. — Deuxième système. — L'usufruitier peut, à son choix, rendre ou des choses semblables à celles qu'il a reçues, ou leur estimation d'après leur valeur au moment de la cessation de l'usufri'IT. — Ainsi, c'est toujours la même valeur qu'il doit rendre; seulement il peut la rendre en nature ou en argent. Un usufruit a été constitué sur cent mesures de blé valant 2,000 francs : l'usufruitier devra, à la fin de l'usufruit, rendre, à son choix, ou
(1) MM. Tou., l. 3, n* a«8.; Proud., TraiU de l'usufruit, V, n* 16Î4.
cent mesures de blé en nature, ou une somme représentative de leur valeur. Si le blé a diminué de valeur, l'usufruitier gagne la différence; si la valeur du blé qu'il doit rendre est supérieure à celle du blé qu'il a reçu, il est en perle. L'alternative qu'on lui laisse ne blesse donc plus l'équilé ; car s'il a les bonnes chances résultant de la diminution de valeur, les chances contraires sont également de son côté (1'.
1530. — Troisième système. — Uu&ufruitier ne jouit d'aucune alternative. — L'art. 587 prévoit deux hypothèses différentes, et par suite deux modes différents de restitution ; mais, quelle que soit l'hypothèse dans laquelle se trouve l'usufruitier, il n'a aucun choix à faire; son obligation n'a toujours qu'une seule chose pour objet.
Première hypothèse. — Les choses qui ont fuit V objet de Vu tufruit ont été livrées à l'usufruitier SUR estimation. — Dans ce cas, l'usufruitier est considéré comme un acheteur des objets qu'il a reçus ; l'estimation qui en a élé faite vaut vente. Or, de même qu'un acheteur n'a pas le droit de se lib-^ier du prix qu'il doit en forçant le vendeur de recevoir des choses semblables à celles qui ont élé vendues, de même l'usufruitier n'a point la faculté de payer des choses semblables ou le prix d'estimation des choses qu'il a reçues; il ne doit qu'une chose, le prix d'estimation.
Deuxième hypothèse. — Lps choses ont été livrées à l'usufruiit-r SANS estimation. — Dans ce cas, l'usufruitier doit des choses Simblablts à celles qu'il a reçues: son obligation n'a point d'autre objet. Or, un débiteur ne peut point, contre le gré du créancier, se libérer en payant une chose autre que celle qu'il doit (art. 1243'. Le proprit^taire peut donc exiger des choses semblables à celles qui ont fait l'objet de l'usufruit.
Ainsi, de deux choses l'une : ou les choses ont été livrées à l'usufruitier sur estimation, ou il les a reçues sans estimation. Au premier cas , l'usufruitier ne peut se libérer qu'en payant le prix . d'estimation; au second, il est tenu de restituer des choses semblables, sans pouvoir en offrir la valeur estimative. Telle était la théorie du droit romain sur ce point. Pothier et Domat l'ont reproduite. Rien ne nous autorise à croire que les rédacteurs du Code l'ont abandonnée (2). lorsque lei cho- 1531.— Dans le cas OÙ les clioses n'ont pas été estimées au moment ses n'ont pas été jç l'établissement de l'usufruit, l'usufruitier doit, selon les term( s
estimées au moment i i ■ -n j .■ ■ ;•/'
de l'établissement de uotrc article, rendre des choses pareilles en quantité, en qualité fu.2f'r'uJti'er'"^'dôit et cu valsur à celles qu'il a reçues. Le mot valeur est de trop; ij rendre de» choses fgut le retrancher. Et. en effet, de deux choses l'une : si la loi en-
paraillcs en çunnJi- ■ i i ', ... j i_- .
te. en 9ua/i7r et «n tend parler de la valeur physique, m/n/»5«yue des objets, celle rrecuM:'iemoi't"a' valcuf n'cst autrc chosc quc la qualité même de ces objets; le mot j.ur'^nest-ji pas d« ygieur fait alors double emploi avec le mot qualité. — Si elle en- Ci) Delv., t. le', p. U7; lach. 1.2, p. 7.
(2) MM. Dur., t. IV, n" 577 ; Val. cl Bug. à leur cours; Marc. art. 587 ; Duc, Bon. et Rou même an. ; Démo., u" 293; Dem. t. 2, n" ù26 lu,\.
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lend parler de la valeur vénale des objets, elle exige alors une condilion qui, dans la plupart des ca?, ne pourra pas être remplie; car la valeur qu avaient, au moment où l'usufruit a été conslitué, les choses reçues par l'usufruitier et la valeur des choses pareilles au moment de la cessation de I usufruit, seront rarement identiques.
Le mot valeur exprime donc, ou une condition qui se confond et fait double emploi avec la condition exprimée par le mot c/îkilité, ou une condition impossible; donc, dans tous les cas, il faut l'effacer .
tr>32. — Notre art. 587 ne s'applique pas uniquement aux choses i.e quuii-usufruu qui se consomment par le premier usage ; la théorie qu'il consacre fuè"sur /*» d"o*es peut également s'adapter aux choses fongibtes, c'est-à-dire aux i"' ''^ *^ •■<>"""": choses qui, bien que ne se consommant pomt pnnw usu, peuvent être, d'après Vintention des parties, identiquement remplacées par d'autres. Ainsi , lorsqu'un usufruit a été constitué en ces termes sur un cheval : « L'usufruitier disposera du cheval comme ill'enlendra, à la charge par lui de rendre, à la fin de l'usufruit, non pas le même cheval , mais un cheval semblable , » cet usufruit a tous les caractères du quasi-usufruit, et il en produit tous les effets.
1533. — En résumé, les choses qui se consomment parle premier usage qu'on en fait ne sont, en général, susceptibles que du quasiusufruit.
Quant aux choses qui ne se consomment point primo usu, on peut constituer sur elles soit un usufruit proprement dit, soit un quasi-usufruit. Les parties ont toute liberté à cet égard, et tout dépend de leur intention.
La seule différence qu'il y ait entre les choses qui seconsommint et celles qui ne se consomment ^d^s primo usu, c'est que, pour 1rs premières, l'usufruit qu'on constitue sur elles est, à raison même de leur nature, nécessairement présumé être un nuasi-usufruit, tandis que, pour les secondes, c'est la présomption contraire qui a lieu. Les parties qui établissent un usufruit sur les choses qui résistent à l'usage qu'on en fait sont présumées n'avoir en vue que l'usufruit proprement dit; mais si elles ont exprimé une intention contraire, leur convention fait loi entre elles, et on a alors \\n quasi-usufruit ; il n'est pas même nécessaire que leurs volontés soient manifestées expressément ; elles peuvent n'être que tacites, c'est-àdire résulter des circonstances. Tout ce que la loi veut, c'est qu'elles soient certaines. Ainsi , lorsqu'un commerçant a légué Lorsniuo com- Tusufruit d'un fonds de commerce, il est plus qu'évidept qu'il a q'feTÙ^-ÙnVù^ufruU entendu constituer, sur les marchandises, un quasi-usufruit, c'est- desoQfoniisdecom a-dire le droit de les vendre a la charge de les remplacer par d au- lo ugHtaire ac- Ires. Autrement, quel profit, quel usage l'usufruitier en retirerait il? 3nn"'fai'rc.'^d9ns"'co Au lieu d'en être l'usufruitier, il n'en serait, en réalité, que le gar- «^as, rusufruitier ?
,. . , , . . /^ , 1 . , . . 1 - . 1 Quel e-t son droit»
dien ou le dépositaire. Ce n est pas un droit que lui aurait lègue le Quelle r»tson obutestaleur; c'est un devoir, une charge, qu'il lui aurait imposée! et «'"''«"i' dans l'intérêt de qui lui aurait-il défendu de disposer des mar-
chandises?Le nu-propriétaire lui-même serait victime de cette défense. Les marchandises gardées en magasin perdraient, en effet, de leur valeur; les frais de garde resteraient à sa charge; le fonds de commerce n'étant pins exploité, périrait bientôt faute de clientèle. Le testateur n'a pas pu avoir une intention aussi déraisonnable : l'absurde est invraisemblable, et l'invraisemblable ne se présume point.
L'usufruitier d'un fonds de commerce peut donc disposer des marchandises, mais à la charge de les remplacer par d'autres, selon l'usage; c'est ainsi que jouissait le propriétaire; l'usufruitier doit jouir de même (art. 578). Il doit d'ailleurs se comporter en bon père de famille, et il manquerait essentiellement à ce devoir s'il agissait autrement; le propriétaire perdrait son achalandage et la boutique serait déserte à la fin de l'usufruit.
Art. 589. 1534. — VI. Des droits de l'usufruitier sur les choses qui,
Quel droit lus»- SAAS SE CONSOMMER DE SUITE, SE DÉTÉRIORENT PEU A PEU PAR L'Ud^'cliosësàuLsans SAGE, COMME DU LINGE, DES MEUBLES MEUBLANTS. — Ce CaS a été
suitrse^de'toHorcnt ^xp'ici'^é par cc qui vieut d'être dit. En principe, l'usufruit de ces peu h peu par l'u- choses est uu véritable usufruit, à moins qu'il ne soit démontré que
sage, confcrc-t-il à , . ....
rusufruiiior? Ics parties ont eu en vue un quasi-usutruit.
pé?/ssenr's'm'l''*îa ^^ premier cas, l'usufruitier n'a pas le droit de disposer des faute de l'usufrui- choscs qu'il a reçues ; il n'a que le droit de s'en servir, pour l'usage auquel elles sont destinées d'après leur nature ou la volonté connue du propriétaire. Si elles périssent sans sa faute, il n'a rien à rendre ; si elles subsistent encore quand son usufruit cesse, il est quitte en les rendant dans l'état où elles se trouvent, quoique usées et diminuées par l'effet de l'usage, pourvu qu'il n'en ait pas abusé.
Au second cas, il a le droit d'en disposer comme il l'entend; ce ne sont pas elles qu'il doit rendie. Dès lors peu importe qu'elles périssent ou non! il a toujours une restitution à faire. Ce mode de restitution varie suivant la distinction que nous avons faite sur l'an. 587 (V. le n" 1530).
Art 588 1535. — Vil. Des droits de l'usufruitier dune créance (V. la
Peut-on avoir un Fo;-. 195), D'UNE RENTE PERPÉTUELLE, D'UNE HbNTE VIAGÈRE, ET
Hr une'crew/ou E>'FiN d'un DROIT DUSUFRUIT . — Lcs intérêts qu'un créancier retire sur une rente per- annuellement de sa créance n'en allèrent point la substance; après Queidroitcetusu- (lix, quiHzc et Vingt aunces... d uiterêts perçus, la créance qui les a *' Que*°d"ou ^rciîdrc produits restc entière; aucune partie n'en a été absorbée ou détruite, l'usufruiiier quand La créaucc qui est productive d intérêts constitue par conséquent
Mt usufruit e«»se? . , , -, i , .. . ., . i • n j
un capital productif de fruits civils; on peut donc avoir sur elle, de même que sur un fonds productif de fruits naturels , un véritable droit d'usufruit, c'est-à-dire un simple <lroit de jouissance. L'usufruitier acquiert en toute propriété les intérêts qu'elle produit. Quand son usufruit cesse, il restitue la créance, île même que l'usufruili'T ordinaire restitue le fonds dont il a perçu l«s fruits naturels. Et de même encore que l'usufruitier ordinaire n'est point responsable de la perle du fonds dont il a eu la jouissance ou des
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détériorations qu'il a subies par suite de quelque cas fortuit ou de force majeure, de même l'usufruitier d'une créance ne répond point des accidents qui ont pu en diminuer la valeur. Qu'on suppose, par exemple, que le débiteur contre lequel elle existe soit en pleine faillite quand l'usufruit vient à cesser : l'usufruitier sera complètement quitte en la restituant dans l'état oij elle se trouve.
4536. — La même théorie s'applique sans peine aux rentes per- Peut-on avoir ua
,. ,. vérilablo usufruit
ptlUeileS. sup une rente via-
En est-il de même des rentes viagères? La question fut très-vi- '-''[l' ,„es,ion „, vement controversée dans noire ancienne jurisprudence. La rente fut-eiie pas coniroviagère, disait-on, est bien différente de la rente joer^eÏMe/Zi?. Celle- drou? ci est un véritable droit capital, puisqu'elle est productive d'arré- raiion's''drfiiru"iVr*? ra^es qui n'en allèrent point la substance : après quarante ans Quelles oniét6i«s
,, , ,, ... • .-> II • ■ raisons qui ont fait
d arrérages perçus, elle est tout aussi entière que dans le prmcipe; provaioir raflirmaelle constitue donc, comme les créances ordinaires, un capital [)ro- "^'■' ' ductif de fruits civils , et comme telle elle est susceptible d'un véritable usufruit.
Il n'en est pas de même de la rente viagère. Il est, en effet, impossible de considérer comme des fruits les produits qui épuisent en l'absorbantle droit en verlu duquel on les acquiert (V. le n" 1512); or, chaque arrérage perçu éteint en partie la rente viagère, en sorte qu'elle est complètement éteinte après qu'on a perçu tous les arrérages qu'elle est destinée à produire. Elle n'a donc point à proprement parler de capitil; dès lors il est impossible d'avoir sur elle un simple droit de jouissance, puisque la jouissance qu'on en tire en absorbe la substance. En réalité , l'usufruitier n'aurait point la jouissance de la rente; il aurait la rente elle-même en tout ou en partie.
Les partisans de ce système n'entendaient point cependant que la rente viagère restât absolument non susceptible d'usufruit; divers procédés furent proposés pour l'y soumettre, et entre autres le nioyen suivant : l'usufruitier de la rente viagère percevait les arrérages, non point comme fruits, mais comme capitaux.W devait, après les avoir perçus, les placer, et restituer, à la fin de l'usufruit, le total des petites créances qu'il avait acquises chaque année par ce placement. Quant aux intérêts qu'il avaitrelirés de ces créances, il les gardait à titre de fruit s. De cette manière il avait l'usufruit non pas de la rente, mais des arrérages qu'il en retirait chaque année.
1S37. — Dans un autre système, on soutenait que la rente viagère, de même qu'une créance, de même qu'une rente perpétuelle, est un droit ca/;z7«/, productif ée fruits civils. Le capital, c'est k; rente elle-même, le droit ne percevoir les arrérages; les fruits civils, ce sont les arrérages qu'elle produit à des époques périodiques. Sans doute, elle est destinée à périr après qu'elle aura produit des fruits pendant un certain tem[)S, car elle est temportiire; mais ce ne sont pas les arrérages qu'el e a produits qui l'éteignent. Son exlinctioa
a une aulre cause, l'arrivée du terme qui marquait le temps de sa durée. La rente viagère est donc ud être moral parfaitement distinct des produits qu'elle donne, et par conséquent un droit capital susceptible d'être l'objet d'un véritable usufruit. Sans doute, si la rente s'éteint avant lusufruit, l'usufruitier aura eu, en fait, le même droit que si elle eût été à lui en propriété : le droit du nu-propriétaire de la rente se trouvera réduit à néant; mais n'en est-il pas de même dans l'usufruit des autres choses? Si un animal, compris dans un droit d'usufruit, vient à périr pendant que l'usufruit dure encore, le droit du nu-propriétaire ne sera-t-il pas aussi réduit à néant?
1d3S. — Ce système a été consacré par notre art. 588 en ces termes : « L'usufruit d'une rente viagère donne aussi à l'usufruitier, pendant la durée de son usufruit, le droit d'en percevoir les arrérages, sans être tenu à aucune restitution. » Ainsi, la rente s'éteint-elle pendant l'usufruit, l'usufruitier n'a rien à rendre; subsiste-t-elle encore quand l'usufruit cesse, l'usufruitier la rend dans l'état 011 elle se trouve à cette époque. reut-oD consîi- 1539. — On peut aussi constituer un droit d'usufruit sur un tuerundr.jtd i:sn- gutrc droït d'usLifruit (art. 1568). Si le second usufruitier meurt le
fr,:it sur un aure . r ■ i 11
usufruit? premier, son usuiruit seul est étemt; sa succession garde les
seM^nd us°ufni1ii('r fruits qu'il 3 perçus, et rend l'usufruit qui les a produits. Si, au meurt le premier' contraire, c'cst Ic premier usufruitier qui prédécède, les deux usu-
Quid (laus lo <.a> ' i r 'in
coutiaire? fruits S éteignent en même temp<, le premier par la mort de l usu-
fruitier, le second par \\ perte de la chose (l'usufruit; sur laquelle il était établi (art. 617).
^j., 1540. — \{\\. Des droits de l'usufruitier sur les bois. —
590 à 594. ^^^ bois sont considérés tantôt comme des fruits, et tantôt comme Quand les Lois i/n capital réservé , ou comme une partie du fonds. — Ils ont le
sont-iis considorés ,> i ^ •> i >-i ' i- ; » • j-
comme dos fruiis? Caractère de fruits, lorsqu ils sont en coupes réglées, c est-a-dire ax^us consîdérts 'oi'sciu'ils sout destinés à être coupés à des époques périodiques; comme un capiiai daus le cas Contraire, la loi les considère comme un cay-^?Yf//, auquel nedoii pastouchor? ' usulruilicr ne doil pas toucher. ^ <i'"'''.,î'."'"" "".* l'^ Des bois taillis. — Les bois de cette espèce sont, par leur na-
hois taillis compris r » i
dans l'usufruit? turc même , destinés à être coupés périodiquement, à des époques plus ou moins rapprochées ; l'usufruitier a donc, dans tous les cas, le droit de les expluiler à son protit. Quiti quant nui 2° Des hautcs futaies. — Les hautes futaies sont, en principe, "u^afesf" /•««'« jjgjjg |g patrimoine du propriétaire, comme un capital mis en réserve pour l'avenir; mais elles changent de caractère et deviennent des fruits, lorsqu'elles ont été juises r?i coupes réglées. Ce n'est que dans ce dernier as que l'usufruitier a le droit de les couper, comment doit il Toutefois, l'usufruitier des bois taillis et des futaies mises en ttniu?**^ '" *"'''* coupes réglées n'a pas le droit de les exploiter à sa guise et comme il l'entend. El d'abord il n'eu peut jouir qu'en bon père de famille (art. 601).
Il doil, en outre, observer, qtiant aux bois taillis, « l'ordre et la
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quolité des coupes, conformément à l'aménagement ou à l'usage constant des anciens propriétaires. »
a L'ordre .... » c'est-à-dire la division des coupes.
«1 La quotité.. . » c'est-à-dire leur nombre et leur étendue.
« Conformément à l'aménagement... » c'est-à-dire conformément au règlement par lequel !e propriétaire a organisé l'ordre et la quotité des coupes. La loi fait ici l'application du principe que l'usufruitier doit jouir comme le propriétaire lui-même.
«Ou à l'usage constant des propriétaires... » Il se peut que l'usu- Dans quels cas fruitier ne doive ou ne puisse pas suivre l'aménagement fait par conVorménmuà'iule propriétaire; la loi veut alors qu'il exploite selon l'usage constant sage constant des d«s propriétaires, c'est-à-dire de ceux qui possèdent des bois de *''^Lio"ueis^'propriémême nature dans la même région. Je prends deux espèces. ei'e''paiMÔr?*^"' "'*
Le propriétaire du bois taillis sujet à l'usufruit ne l'avait point aménagé en bon père de famille; il en jouissait en dissipateur, en y faisant des coupes déréglées : — l'usufruitier ne peut point et ne doit point prendre pour modèle de sa jouissance l'administration qui a précédé la sienne ; car s'il doit conformer sa jouissance à celle du propriétaire, ce n'est qu'autant que cette jouissance était celle d'un bon propriétaire (V. les u" 1495 et 1498). Dans ce cas, l'usufruitier, ne pouvant pas et ne devant pas jouir comme le propriétaire lui-même, doit se conformer à l'usage constant des propriétaires qui possèdent des bois taillis dans la même localité. La loi suppose qu'un usage qui est généralement et depuis longtemps pratiqué ne peut qu'être utile à suivre.
Le bois taillis est un semis qui n'a jamais été exploité ; le propriétaire qui en a légué l'usufruit est mort avant de l'avoir aménagé : — Dans ce cas encore l'usufruitier, ne pouvant point prendre son modèle dans la jouissance du propriétaire, est renvoyé à l'usage constant des autres propriétaires de la même localité.
1541. — Quai't aux bois de haute futaie mis en coupes réglées, comment l'usul'usufruitier ne peut en jouir « qu'à la condition d'observer Vusage ^l"!','" ies''fuiaies des anciens propriétaires, pour l'ordre et la quotité des coupes, soit ;i"i't "i a le droit de que ces coupes se fassent périodiquement sur une certaine étendue ^°"" de terrain, soit qu'elles se fassent d'une certaine quantité d'arbres pris indistinctement sur toute la surface du domaine. »
« Observer l'usage des flwcj'en.v propriétaires... » Nous avons vu oue faut-iicnti^nqu'en ce qui touche les bois taillis l'usufruitier doit observer l'amé- ^^'ty*! 5'*"i*„'.*°i!
' * qu il n a le droit de
nagement et l'usage constant des propriétaires : quant aux bois de jo"'"' « i"'« '» «"■>haute lutaie, la ioi veut qu il observe 1 usage des anciens propne- vusagr des anciens taires. Les termes de ces deux formules sont différents; faut-il en propriétaires?» conclure qu'elles expriment des idées différentes? Ce n'est pas mon avis. La loi a varié ses expressions, mais au fond elle n'exprime qu'une seule et même idée. Cependan* quelques auteurs ont voulu ci-ne rôgie ditrtrouver une différence entre les deux cas. En principe, ont-ils dit, q uiî ^" ^ lo* donne l'usufruitier doit observer l'usage du nu-propriélaire; mais si, par pouricsboistaiius? exception, il arrive qu'il ne le doive pas ou qu'il ne le puisse pas
(V. le n» 1540), la loi l'oblige à se conformer, quant aux bois taillis, a l'usage non point des anciens propriétaires du bois qu'il exploite, mais des propriétaires qui ont des bois de même nature dans la même localité, tandis que, /jowr les bois de haute futaie, il est tenu d'observer l'usage des anciens propriétaires de la futaie sujette à son droit d'usufruit.
1642. — L'usufruitier n'acquiert la propriété des arbres'qu'aufur
et à mesure qu'il les coupe, encore faut-il qu'il le? coupe à l'époqu'»
cil ils doivent l'être; car il ne peut point, par des anticipa lions irr't
gulières, acquérir des bénéfices que son droit ne comporte pas. 11
enfésulte:
Si rusufruititr a D'une part, que si l'usufruitier a négligé de faire des coupes qu'il
négiigi de^uire^des gyp,,j(_ p^ légitimement faire, il n'a aucun liroitaux arbres qu'il n'a
droit de faire, a t-ii pgs abattus, et aucune indemnité ne lui est due par le propriétaire
droit à une indem- ^^ . , , , n • > » i- .• j i- <■ •■■
Dite? qui en bénéficie : c est une application du principe que 1 usufruitier
-„*^nif InnJfiL'l*^ prend, au moment de lélablissement de l'usufruit, tt que le nu-pro-
L'usufruitier priétaïre reprend quand l'usufruit cesse, les choses dans l'état où
peut - il prendre.» ,^t i • • ->r\v
pour son chauiiase, cllcs se trouveut alors (V. le n" lo20).
ui?sdoDtu*n'Cpas D'autre part, que s'il a fait des coupes anticipées et que
i« droit de jouir , gon usuffuit vienne à cesser avant l'époque réaulière des coupes
des arbrei couron- ... , i ... i p • i ^ . ji- i "^ • i
nés? qu il s est trop hâte de faire, il est tenu d indemniser le proprie-
A-t.il quelque . .
droit sur les arbres '«me.
tombés de vieues- 1543. — 30 J)qs luiutes futaies Qiii v'ont pan été mises en coupes
se, ou qui ont 1 le ^ ^ / 7 r 1 1. r • •
brisés ou arrachés réglées. — EUcs conslitucnt un capital réservé, auquel 1 usufruitier
par a empe e. ^^ ^^.^ ^^^ toucher. Il uc lui cst même pas permis découper, pour
son chauffage, des arbres couronnés. La loi va plus loin encore! elle
lui refuse tout droit sur les arbres qui sont tombés de vieillesse ou
qui ont été brisés ou arrachés par la tempête.
Quid. cepeniant, Cependant, s'il exist(% dans le domaine sujet à l'usufruit, des bû-
dom"n'è'"suic?riù^ tiuients qui sont en souflVance, il peut employer à les réparer les
sufruit. lies bàii- arbres arrachf'S ou brisés par accident. Il peut même en faire abattr(î
méats en soullran- . . , ,
ee? pour cet objet; mais alors i! est tenu d en taire constater la
derè'cVaiasîourles nécessité avcc le propriélaire.— De même, il est autorisé à prendre,
▼ignés? dans les bois, les échalas pour les vignes qui se trouvent
comprises dans son usufruit. .Mais s'il employait ces échalas
pour les vignes qui lui appartiennent , ou s'il en faisait argent
en les vendant, il dépasserait son droit et il devrait une indemnité
au propriélaire.
i.Bsufruiiier a-t- Les fuiaics produisent d' s fruits proprement dits , comme les
vo?r''pour'^''iui"u's g'^nds. le liégp des chênes, r<'branchage des arbres qu'on émonde
fruii» de. futaies? périodiquement; lusufruiliera le droitde lesp':>i'cevoir t)Our lui et de
vuols sont ces : ,' . ' . . , , i e i' i
iruits? les garder, mais toujours a la charge de se conlormer a l usage ou
pays ou des propriétaires.
Quel droit lusu- 1544. — 4" D'^i' arbi'rs des pépinières. — Ces arbres, étant destinés
[«'p/piniVrcs'? ""^ 3 être enlevés périodiquement, sont de véritables fruits ; l'usufruitier a donc le droit .le les acquérir pour lui par la perception qu'il en lait; mais, bien entendu, pourvu qu'il ne dégi'ade point la pépi-
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nière, et à la charge par lui de remplacer par de nouveaux arbres ceux qu'il enlève, le loutconformémeut à l'usage du pays ; autrement la substance de la pépinière ne tarderait pas à être détruite.
1545. — 5° Des arbres fruitiers. — L'usufruitier n'a que le droit çuia quant am de percevoir les fruits qu'ils produisent; s'il coupe les arbres, il ou- "^"fd!l^uà',!tTc!ui trépasse son droit. Toutefois, quoiqu'il n'ait pas le droit de les •*'« arbres fruiiicrs
I , . I ■ 11 . , ' 1 • . Q"' meurent ou qui
couper, la loi lui attribue la propriété de ceux qui meurent, ou qui sont arraches ou sont arrachés ou brisés par accident, à la charge de les remplacer '"'''*^'*P'"''«'""1«°^' par d'autres.
Il y a donc une différence entre les arbres ordinaires et les ar- Quel est le motit bres fruitiers qui meurent , ou qui sont arrachés ou brisés par ^^ lofefaMiT^nir* accident; les premiers restent au propriétaire , les seconds sont ^"^^ arbres «tiesar-
.,,',/ ,. . . ^ . -n, im , 1>'-'S ordiniiir.s?
attribues a 1 usulruilier. On a Justine cette diiierence par la considération suivante : les arbres ordinaires ont, par eux-mêmes, une grande valeur; si la propriété devait en être acquise à l'usufruitier alors qu'ils meurent, ou qu'ils sont arrachés ou brisés par accident, il aurait un grand intérêt à les faire mourir , à les briser ou à les arracher frauduleusement. Il y avait là un danger que la loi a dii prévenir. Quant aux arbres fruitiers, au contraire, ils n'ont d'utilité réelle que par les fruits qu'ils produisent; dès qu'ils sont morts, arrachés ou brisés, leur valeur esta peu près nulle. Il n'y avait dès lors, aucun danger à les laisser à l'usufruilitr. En les lui attribuant on ne nuit pas d'ailleurs au propriétaire , puisque l'usufruitier ne les acquiert qu'à la charge de les remplacer.
1546. — IX. Des droits de l'usufruitier sur les carrières et ^rl. 598.
MINES QUI ÉTAIENT EN EXPLOITATION A L'OUVERTURE DE L'USDFRUIT. l usufiuiiier a-t-
r, . , , il le droil de jouir
— Des CARRIERES ET MINES QUI N ETAIENT PAS ENCORE TN EXPLOI - des cairi ic, et nii-
TATION QUAND L USUFRUIT A COMMENCÉ. — Du TRÉSOR DÉCOUVERT °''*-^„g ,,j ,ji^g,.,j_^
DANS LE FONDS SOUMIS A L'USUFRUIT. — L'usufrilitier doit jouir des faut-ll faire à cet
é";iid ?
choses sujettes à l'usufruit, conformément à \evs destination ei à la ' charge d'en conserver la furme ou la substance (V. les n°' 1495 et suiv.).
Un terrain renferme-t-il une carrière ouverte et en exploitation, sa destination est d'élre une carrière; fermer la carrière et faire une vigne du terrain qui la renferme, ce serait changer sa destination et par suite sa substance.
Un terrain est-il cultivé comme vigne ou comme prairie , sa destination est de produire des raisins ou des foins ; y ouvrir une carrière ou une mine, ce serait dénaturer tout à la fois sa destination et sa substance. — De là la distinction suivante :
L'usufruitiera le droitd'exploiter,commele propriétaire lui-même, les carrières et mines qui étaient déjà en exploitation au moment de la constitution d'usufruit. Quant à celles qui n'étaient pas encore en exploitation à cette époque , l'usufruitier n'y a aucun droit. En autres termes, l'usufruitier peut b en continuer l'exploi-
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talion qui a éiécomaiencée par le propriétaire ; mais il ne peut en
fonder une, la commencer .
ina mine peut- 1547. — Il Bst (i'iniérèt public qu'une minesoit Bxploiléeet qu'elle
«!?s ^l'auiuîS'oi! '6 soit i>ar des persounes qui ont le talent et les moyens suftisanls
du go.ivariuMiieui ? pour 611 rétif T le plus yrand profil possible; aussi la loi a-l-elle dé-
lion .run-' miue cide : l" que I Liai peut ordonner qu une mine sera exploitée, alors
«^d'ée*!'^ *" " "^"^ même que le propriétaire du terrain dans lequel elle se trouve ne le
voudrait pas; 2° que le propriétaire n a pas le droit de l'exploiter
sans l'aulorisalion du gouvernement; 3° que le gouvernement est
libre de cunceùer ce droit à qui bon lui semble, c'esi-à-dire soit au
propriétaire, s il le demande el s'il olîre des garanties suffisantes,
soit â un tiers.
Lorsque c'est un tiers qui oblienl la concession , le concessionnaire paye au propriétaire une redevance annuelle. (V. la loi du "li avril 18 iO.)
Gela posé, nous pouvons prévoir trois hypothèses ;
1548.— Premièke HYPOTHÈSE. -f//ïrfro«M'MAM/>"«i/ ^4'^ c'on5/e/««
{idit (st lonsiitué sur lies biens dans lesquels se irouve une mine exploitée par le prolesqiieis sV uonvo ptiétuire. — Daus ce cas, rusulruiiier, qui a le droit de jouir comme !;âV^!"'"^op^icuVre! i« propriétaire lui-même, succède à son droit d'exploitation. ru-;ifniiiicr csi-ii Apres avolr posé ce ptiucipe, notre article aioute : ««ISéaumoins,
<(l)lige . pour t'i ., ' . * ^ 11- ) > •
oiiir, d obienir la 1 usulruiUcr lie poiifra jouir de la mine et 1 expioiter qu apres eu
•lormission du gou- ■ ui i i ^ i
vermnicnt? uvotr ootenu la perinissiOH du youcemement . »
Mais, peul-ou dire, puisque la iiiiue élail déjà en exploitation au moment où i'usul'ruita été constitue, le propriétaire eu avait donc obtenu la concession ! Des lors, à quoi bon une concession nouvelle pour l'usufruitier "' Celui-ci n'esl-il pas l'ayant cause du propriétaire, elà ce titre n a-l-il pas succédé à ses droits ? Celte aiilicullé s'explique historiquement.
A l'époque où ie Code a été fait, les concessions de mines étaient personnelles au concessionnaire; vendait-il son droit d'exploitation, venait-il à mourir, son ayant cause ( son acheteur ou sou héritier) ne pouvait continuer i'exploitiilion qu'après avoir obtenu du gouvernement une concessiou nouvelle. De même, lorsque le propriétaire concessionnaire de la mine coiislituail un droit d'usutruil sur leterraiu dans lequel elle se trouvait, l'usulruitier, son ayant cause, devait pour être en droit de continuer l'exploitation, ol)lenir, à cet effet, une permission du gouvernement. ïeile est la lègle énoncée dans notre article.
Cette règle a cessé d'exister. La conctssion d'une mine, au lieu d'être personnelle comme aulrefois, est au'\oiivd'hu\ perpétuelle, en ce sens qu'elle est transmissible a tous les ayants cause du concessionnaire qui l'a obtenue (1). S'il vend la mine ou s'il meurt, son
(1) Lu mine couf.édée constitue une propriété distincte et séparée de la surface, comme oik immobilière, siisccjiiible d'Iiyp itlièiiuu, disiiouibu; «'nirc les mains du couceâstuuaaiie, ai lrani>nii»siole ixu\ liériiieis. Loii>que U uiiue a été cuucéUéti
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acliclcur ou son héritier peut l'exploiter 5ar?.< qu'il ait besoin d'une concession particuiièie. Lu même règle s'applique à l'usufruitier, qui, par conséquent, n'(St plus obligé, comme autrefois, dobtenit du gouvernement l'autorisation de continuer l'exploitation qu'il a trouvée commencée. Sous ce rapport, notre articlese trouve aujourd'hui abrogé.
1549. — DlIIXIÈME hypothèse. — Un droit d'usufruit -a été ovia si la luin. constitué sur des biens dans lesquels se trouve une mine exploitée ^"''' 'ïp'»»";" p"''
^ ' UD aiilrcque le pro-
non pas par le propriétaire, mats par un tiers qui en a obtenu /a prieiair.^ du bien concession. — Dans ce cas, l'usufruitier n'acquiert point le droit iro"uve*?*"* d'exploitation, puisque le propriétaire ne l'avait pas lui-mémo; mais comme c est à lui, usufruitier, qu appartiennent les fruits civils de la mine, c'est lui qui, pendant la durée de son usufruit, percevra la redevance annuelle adjugée au propriétaire.
1550. — Troisième hypothèse. — Li concession de la mine a éti
Iteu pendant i, usu/rutt. — L usulruitier n a aucun droit sur la re- «ession de u miov devance, puisqu'il n'a aucun droit sur les mines qui n'étaient ()as "usufruu"?'"^"'*"* encore en exploitation quand son usufruit a pris naissance; loutce qu'd peut demander, cest qu on l indemnise de la diminuli',n dé jouissance que lui cause l'élablissemi nt de la mine.
1551 ^— Quant au trésor qu on découvre dans le fonds soumis à LorîquuD u-àiuv l'usufruit, l'usufruitier n'y a aucun droit ; car, ain>i que nous l'a- '■s' découvert dan» vons dit déjà, le trésor n'est pas un fruit (V. le u" 1514, 3"]. ""sJi'nilt. â'ÎJuVap'î
Loisqu d a été découvert par un tiers, une moitié est attribuée parti«iit-iiv à l'inventeur, l'autre uioitie au propriétaire. Si c'est l'usufruitier qui la trouvé lui-même, U en gagne alors une moitié, non paâ comme usufruitier, mais en sa qualité d'inventeur (art. 716).
1552. — X. Des droits de l usufruitier sur les qualités » .,
ACTIVES DU FONDS ET SU il LES AGRANDISSEMENTS QU'iL REÇOIT PEN- kùQ et 507 DANT LA DUREE DE L L'sUFHUiT. — L usufruiiitT reçoit la chose telle quelle était dans les mains du propriétaire auquel il succède quant au droit de jouisàauce; il la reçoit avec toutes les qualités ou prérogatives qui peuvent en augmenter ou eu diminuer l'utilité (art. bOO;. D'où il résulte :
1" Qu'ii a le droit de jouir comme le propriétaire lui-même des
-.1 .■ . ; • ,• 1 ., . ., L'usufruitier «-1-
servitucles actives atiacUees au ionds. 11 est même tenu d en jouir; ii le droit de jouir
car, s'il négligeait de les exercer pendant un certain temps, elles thle'^^XLf^'
s'éteindraient par l'etiut du uun-usuge (art. TOGj, ce qui engage- ^.'";" ^5"" '^'*"
rail sa responsabilité envers le nu-proprietaire. — Ainsi, lexercice ^°"'
des servitudes actives est pour l'usufruitier tout à la fois un droit
et un devoir; *
-i-Quil proiile des attributs ou prérogatives attachés au droit j,^ jouit- ii pas de propriété, tels que les droits de pèche ou de chasse ; également dis aiiri-
* buiiouprérogativei
au propriétaire du terrain qui la renferma, le concessionnaire se trouve alors avoir deux proprieiés Ui>iiijcics, la propriété de la mine et la propriété de ia surface .
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attaches au droit d* 30 Qu'il doit soufFiir l'exercice des servitudes passives auxquelles
propriété? . » 1
Doit il subir its le fonus est assujetti ; "f^roà'u"-u<ies''arl "^^ Qu'H peut user des arrangements établis par le propriétaire, raugoraont» établi» pgup le servjce 61 la coiumodilé du fonds chargé de l'usufruit, sur
par U- proprieiaire, <■ r i 1 1 ■ '
pouriescrvice et la uu autrc fouds dont ce demicr a conservé la propriété;
•ujet à l'usufruit, o^Qu enfin il doit suDir les arrangements de même naturc établis
sur un aiiire (ouds g^j. |g fonds dont il 3 l'usufruit pour lo service d'un autre fonds.
dont il a conserve '
lapropriéié? Aiusi, lorsque le fonds sur lequel est établi l'usufruit av.iit sonclic-
invérso?'"' ^ *^^* niiu de sortie sur un autre fonds appartenant au même propriétaire, l'usufruitier continue de jouir de ce chemin. En sens inverse, le propriétaire conserve le droit de passer sur le fonds soumis à l'usufruit. L'usufruitier pro. l.oo3. — Bien qu'il soit de principe que l'usufruitier reçoit la riln'r ' chose dans l'état où elle était au moment de l'établissement de l'u-
sufruit, il est ailmis néanmoins que sa jouissance s'étend aux alluvions que reçoit le fonds pendant la durée (ie l'usufruit. Qnid do nu qui S'éieud-elle également à l'île qui s'est formée dans le lit de la m*aela''.T^^?ebor! rivièfe bordant Te fonds sujet à l'usufruit (V. l'art. 561)? La néga- «Uint le fonds sujet tjve était admise en droit romain. Il v a, disait-on, une bien erande
àl'usufruit? ^ r,-, n ■ 1 ' .1 »i /j • ' .
dinerence entre une aUuvwn et une île. L altuvion est un accroissement si insensible, qu'il est impossible de déterminer avec précision l'augmentaiion qu'il apporte au fonds: la confusion entre la chose nouvelle et l'ancienne chose est telle, qu'il est impossible de les distinguer. Dès lors, comment limiter au fonds l'usufruit dont il a été grevé dans le principe? Il y a là une nécessité de fait qu'il faut subir! — Il n'en est point de même de Vî!e. Elle constitue un fonds parfaitement séparé et distinct du fonds riveiain de la rivière dans laquelle elle s'est formée; c'est une propriété nouvelle qui, bien qu'acquise à l'occasion d'une autre propriété, a, rie même quo le trésor trouvé dans le sol, une existence propre et indépendante du fonds à loccasion duquel elle a été acquise. 11 n'existe donc aucune nécessité de fait ou de droit de la comprendre dans un usufruit constitué alors qu'elle n'existait pas encore.
Cette théorie est assurément peu rationnelle. Que celui qui a la pleine propriété du fonds riverain acquière l'île en pleine propriété, cela se conçoit. Mais qu'il en soit de même, alors qu'il n'a plus que la nue-propriété du fonds riverain , c'est ce qu'on a peine à comprendre. La propriété du fonds riverain étant démembrée entre deux personnes, chacune d'elles devrait naturellement acquérir sur l'île le démembrement correspondant à celui qu'elles ont l'une et l'autre sur le fonds riverain .
1.1^)4. — Cependant, les rédacteurs du Code me semblent avoir reproduit purement et simplement la distinction que faisait le droit romain entre l'île et Valliivion; s'ils avait ni, en effet, enlemlu assimiler/'^/c à l'alLuvion, ils auraient évidemment, ou parlé de l'alluvion et de l'île, ou de l'île seulement; car, quant à l'aliuvinn, aucun doute n'était possible : or, c'est précisément le ctmtraire qu'ils ont fait; ils attribuent expressément à l'usufruitier la jouissance de l'alluvitin, et no diseiU absolument rien de llic.
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La pensée de la loi est celle-ci : le droit de l'usiifriiilier est limité Hii fonds sur lequel il a été constitué. Ce serait alh'r au delà de ce (pi'ont voulu les parties que de l'étendre sur les choses qui , bien qu'acquises par le nu-propriétaire à l'occasion du fonds sujet à l'ufruit, constituent néanmoins une propriété distincte et séparée. Si l'alluvion profite à l'usufruitier, c'est que l'augmenlalion qu'elle apporte au fonds, n'étant point susceptible d'être distinguée et séparée du fonds lui-même, s'absorbe en lui. — Je déciderais ddtic, par analogie de motifs, que l'usufruitier profile de toutes les accessions qui augmentent la propriété de la chose sujette à usufruit, sans constituer à côté d'elle une propriété distincte, ayant une existence propre et indépendante, en autres termes, de tous les accessoires qui se confondent et s'absorbent dans la chose sur laquelle est établi son droit d'usufruit. C'est ainsi, par exemple, qu'il profilerait des poissons, des lapins ou des pigeons venus d'un étang, d'une garenne ou d'un colombier dans l'étang, la garenne ou le colombier dont il a la jouissance.
1555. — Si le fonds sujet à l'usufruit est envahi par un fleuve si le fonws sujet h ou par une rivière qui a changé de cours, l'usufruitier doit avoir, à iu»ufruii.stenvahi
• ' '-" ., . , par un lieuveoupar
titrf d indemnité, la jouissance du lit abandonné; car, il serait ab- une rivière qui a surde que le nu-propriétaire, qui n'a perdu que la nue propriété, lusuf/uitier Vou^ii n eût à titre d'indemnité !a pleine propriété de l'ancien lit fart .563). 'f.''®/''''" .. * *'";®
• cri > ^ ' d inderanilc , lu
L'usufruitier a souffert comme lui, l'équité demande donc qu il re- jouissance <iu m
, !,■ I • . , abandonne ?
eoive aussi sa part d indemnité.
loo6. — XL De la faculté ACCoaDÉE a l'usufruitier, I" de p^^^ 595^
nONNER A ferme LES BIENS SUJETS A l'USUFRUIT ; 2° DE VENDRE OU
DE CÉDER so.N DROIT. — L'usufruitier n'est pas toujours en position d'f'xploiter par lui-même les biens soumis à son droit d usufruit; mille causes peuvent l'en empêcher, sa jeunesse, son grand âge, le manque d'argent, une absence, des fonctions publiques. . . La loi a dû, en conséquence, et afin que les biens ne restent pas impro- «luclifs en ses mains, lui permettre d'en jouir par l'intermédiaire d'un autre. De là la double faculté d'affermer les biens, ou de céder le droit de jouissance qu'il a sur eux,
1557. — {"De la faculté d" affermer les biens.— Des biens auxquels L'u«utruitierpeuts'applique cette faculté. — On appelle bail à ferme le louage des )'^^„/^J!^J^, héritages ruraux, et bail à loy^r celui des maisons ou des meubles (art. 1711). Il n'est question, dans notre article, que des baux à ferme; il semble donc qu'on serait en droit d'en conclure que l'usufruitier ne peut louer ni les maisons, ni les meubles sujets à l'usufruit.
Quant aux maisons, cette conclusion est inadmissible. L'uso- peuHi loucv \e* fruitier a le droit de jouir des choses d'après leur destination; or, »"'"*<"" quelle est, dans les mains d'un propriétaire, la destination naturelle dune maison, si ce n'estd'êlrehabilce ou dêtre donnée en location?
Kn ce qui touche les meubles, l'usufruitier n'a pas, en principe, ^,,^.^ ^^^^^ ^^^ le droit de location; car les meubles, en général, ne sont point, par miubus?
i-iur nature, destinés à être loués; les propriétaires ne recoureal, vu effet, que fort rarement à ce modp de jouissant. *
Certains meubles cependant comportent, a raison de leur nature exceptionnelle, celte «iesliuation particulière. Il se peut même que le propriétaire, dont la jouissance doit toujours servir de guide à l'usufruitier, ait destiné ses meubles ordinaires à cet usage. Dans l'un et j'autre cas, mais dans ces cas seulement, l'usufruitier aura le droit de louer. Ainsi, il n'est point douteux que l'usufruitier d'un magasin de costumes, d'un cabine(, de lecture ou d'un relais de poste ne puisse louer des costume-, des livres ou des voitures. tMbaui etioy«ri 1558. — Pe la durée des baux à ferme ou à loyer consentis par eons«niisparrusu. l'usu fruitier. — Le droit d'usufruit, étant attaché a la personne de
iruitier eessent-iii ., . '
de» que jusufruit 1 Usufruitier, ne lui survit point (art. 617). Or, comme on ne peut point Iransférerdes droits plus étendus que ceux qu'on a, il semble, à nç consulter que la logique des principes, que les baux consentis par un usufruitier doivent nécessairement cesijer dès que son droit s'éteint.
C'est, en effet, ce que décidaient les jurisconsultes romains. Ainsi, à la mort de l'usufruitier, le fermier pouvait être expulsé par le propriétaire.
Ce système ne profitait à personne: l'usufruitier, le propriétaire et la société en souffraient également. L'usufruitier ne pouvant consentir qu'un bail tout à fait précaire, personne ne ccnsenlait à traiter avec lui, ou si l'on traitait, ce n'était qu'à des conditions fort onéreuses pour lui et pour le bien. Les fermiers, quand il parvenait à en trouver, ne songeaient qu'à tirer des biens, dans le plus bref délai, et en les malmenant, le plus grand profil possible; au lieu de les améliorer par de grands travaux d'avenir, ils les épuisaient. De là un dommage pour le propriétaire et pour la société.
Le Code a fait cesser cet étal de choses. Le bail ne s'éleint plus de plein droit par là mort de l'usufruitier qui l'a consenti; la loi le maintient à l'égard du propriétaire, qu'elle oblige à le respecter, non pas pour toutes les années qui restent à courir au moment de ''extinction de l'usufruit (car si elles sont nombreuses, ce serait porter une trop grande atteinte à son droit de propriété que de le forcer de subir, pendant un grand nombre d'années, un bail qu'il* n'a point consenti), mais seulement pour un temps limité, dont le maximum est de nevf ans. ^
roor eombun ^^59. — Le Système suivi est fort ingénieux. Le bail consenti par i'annces S'""! • >i» Kusufruitier est divisé en périodes de neuf ans; quand l'usufruit
eliliçatoires .i l'e- • . '. i-.-,..,
gard (lu propriè- ccsse , w fermier n a pas a craindre une e:!^pulsion immédiate : la
""'''■ loi l'autorise à terminer, même contre le gré du propriétaire, la
période de neuf ans dans laquelle on se trouve au moment de l'ex-
tinctîon de ('usufruit (V. à ce sujet ce qui a été dit sous le n' i 188).
De cette manière, tous les inlér6ls sont conciliés.
1560. — L'usufruitier n'est pas obligé d'attendre, pour le renou-
i quel moment • v in ■ i i
Tuiuf.uit'^r poin-ii velierpent d'un bail, que le premier soit expiré; mais il ne peut le
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renouveler au plus tôt que dans les trots ou dans les deux dernières rcnouv. i
ri et locaîic
pr les '. aux
ions .'
années du bail courant, suivant qu'il s'agit d'un bien rural ou e;i nsnm'. qu^i d un nie!) urbain. Fait dans ces termes, le second ban est, a I égard nées <.\^. \<a\\ ou de du propriétaire, obligatoire pour neuf ans, quoique le premier bail |"yj',j'°" '^^[^^ '^p".' soit encore existant, quand l'usufruit vient à cesser. Ainsi, lorsque scrau proprici.ne? le renouvellement a été fait le premier jour des trois ou des deux dernières années du bail courant , et que l'usufruitier vient à mourir le jour même, le fermier alors a droit à douze ou à onzf, ans de bail, c'est-à-dire aux trois ou aux deux dernières années du premier bail encore existant quand l'usufruit a cessé, et à neuf ans pour le second. C'est le maximum de temps que le propriétaire peut avoir à subir (V. l'expljc. des art. 1429 et 1430, auxquels notre article nous renvoie).
1561. — En ce qui touche la durée de la location des meubles, Queiio «t, au dans le cas où il est permis de les louer, la loi ne l'a pas réglée; il "e'^'To'cTùoQ ^"det faut donc la régir par les principes, et décider en conséquence meubles? qu'elle ne peut pas dépasser la durée de l'usufruit.
1562. — De ta différence entre le cas où l'usufruit ier jouit par Queiio différence lui même, et lecas oiiil a pris im fermier. — L'usufruitier qni jouit ■'""\'u,^"/jî'*iîr *" par lui-même perçoit des fruits naturels; lors, au contraire, qu'il pioite pariui-mème a passé bail du bien sujet a 1 usutruil, le bail transtorme, quant a n. p^r u» fermier? lui, les fruits naturels en fruits civils. De là la difTérence que nous avons expliquée, sous les n"» 15IS, I52ii et 1523.
— Je rappelle que l'usufruitier qui, au lipu d v passer bail, a pris çuid s'il expuite un colon partiuire, perçoit dans ce cas, comme lorsqu'il exploite {"^Jjj."" '^•'^° ^"' lui-même, de véritables fruits naturels (V. le no 1521).
1563. — 2-' De la faculté accordée à l'usufruitier de céder son L'usufruiiitr droit (V. la For. 196).— Le droit d'usufruit étant attaché à la per- 5;;^^'-^ "''"' *"■ sonne de l'usufruitier, les jurisconsultes romains en avaient conclu que l'usufruit était intransmissible et qu'ainsi l'usufruitier ne pouvait pas le céder à une autre personne. Sans doute, disait-on, l'usu- Queiie «tait u fruitier peut céder l'exercice de son droit, car il est libre de jouir JJ^j"^'';';^'^^/",'!'"; par lui ou par un autre; mais quant azt droit lui-même, il ne peut point le transmettre, puisqu'il ne lui est point permis de le détacher de sa personne. Autrement, c'est-à-dire si l'usufruit pouvait être déplacé et transporté de l'usufruitier a une autre personne, sur la tête de laquelle il reposerait désormais, rien ne serait plus facile que de le rendre perpétuel.
Ce raisonnement n'était qu'une pétition de principes. On dé- cette théorie
.^ ,, , ■ . , • 7 I • rr" I «laii-el'e bien n-
montrait, en etfet, que 1 usufruit est intransmissible, en altirmanl ,ioaneiie? qu'il est per.<!onnel a l'usufruitier; or, c'est précisément là qu'est la question. Il est bien vrai que l'usufruit s'éteint à la mort de l'usufruitier, et qu'ainsi il De passe [oint à ses hé:itiers; mais estil intransmissible tant qu'il existe? L'usufruitier qui en est encore nanti peut-il en disposer, le céder à un tiers? Dans quel but, dans quel intérêt le lui défendre? Mais, disait-on, si l'usufruit est cessible une fois, il pourra l'être deux, il pourra l'être toujours, et, au moyen
de cessions renouvelées à temps, on le rendra perpétuel. Celait évidemment une erreur! L'usufruitier a un droit qui doit s'éteindre à son décès, un droit temporaire ; s'il le cède, il le transmet tel qu'il l'a, limité dans sa durée, et devant cesser dès que lui, cédant, aura cessé d'exister. Ainsi , le droit cédé s'éteindra, non point par la mort du cessionnaire, mais par cellfr de l'usufruitier originaire; l'inconvénient qu'on signalait n'avait donc point de fondement.
A-t-oiic été main- ^^^ rédactcurs du Code l'ont ainsi pensé. Ce qu'ils déclarent
tenue par le Code? cessible, cc n'cst pas Seulement l'exercice un àvoxx. d'usufruit, c'est T.iisufruit nui a '^ droît lui-mème. Mais, bien entendu, le droit cédé ne change
o'é cède séteint-ii point de naturc', c'cst touiours un droit temporaire et limité, quant
par la mort du ce- ^ ... in * • • i, , i . /
uant? à sa durée, par 1 existence de 1 usufruitier qui l a cède (1).
Art 599 1564. — XII. Des rapports de l'usufruitier avec le proprié-
Queiie' est l'obii- TAIRE. — Le nu-propriétaire n'est point tenu de faire jouir l'usu-
HatioB dont le iiu- fp^itier; mais il doit s'abstenir de tous actes qui pourraient i'entra-
proprietairc rst te- ' ' •
nueuversiusufrui- ver daus l'excrcice de son droit (V. le n* 1499). C'est ce que notre article exprime en ces termes : a Le propriétaire ne peut, par sou fait, ni de quelque manière que ce soit, nuire aux droits de l'usufruitier. » Ainsi, il ne lui est point permis de faire des constructions nouvelles, ou de détruire celles qui existent; il n'a même pas le droit de changer la destination du fonds sujet à l'usufruit. S'il le dégrade , l'usufruitier a contre lui une action en indemnité (art. 1382). S'il le grève de servitudes, ces servitudes, quoique valablement constituées inter partes , sont nulles au regard de l'usufruitier.
Qu'^issoif lei ac- ^^ ^ou côté, l'usufruitier , qui doit jouir en bon père de famille
tes dont Tusufrui- et conserver la substance de la chose sujette à usufruit, doit s'abs-
tier doits'abileDirî . , , . • . i j.. ■ . .
tenir de tous les actes qui pourraient la détruire en tout ou en partie, ou qui en modifieraient la forme ou la destination. Ainsi, il ne lui est point permis de transformer une vigne en une terre labourable, de faire des constructions nouvelles, ou de détruire celles qui existent, de laisser en friche des terres que l'on cultive habituellement... (V. les n°» 1502, 3°, et 1503). S'il fait ce qu'il ne doit pas faire, il abuse, et l'abus peut entraîner la déchéance de son droit (art. 618). Dans tous les cas, il s'expose à des dommages et intérêts.
E't il obligé *a- li^65. — Il est tenu de faire toutes les dépenses d'entretien
Tnéllorer la choie (art. 605).
Quid sM "lamé- Quaut aux dépenses d'amélioration , il n'est pas obligé de les
liore ,'
(Ij Remarquez que cette différence entre le système romain et celui du droit français n'est point purement doctrinale ; elle a un côté pratique fort important. Si, en effet, le cessionnaire de l'usufruit ne l'acquérait pas, s'il n'en acquérait que l'exercice, il aurait dans ses biens un droit iui generis qwx ne figurerait point parmi ceux (|ue la loi déclare susceptibles d'IiyDoilièque. Que si, au contraire, c'est l'usufruit lui-même qui Hst transmis, le cessiouuaire pourra l'iiypolliéquer, pourvu d'ailleurs qu'il toit immobilier (art. 311S|.
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faire : mais elles ne lui sont point défendues, pourvu qu'en les faisant il ne change point la subatnnre des choses (V. le n» 1503).
1566. — Aucune indemnité ne lui est due pour \es dépenses d'entretien; car ces dépenses sont une charge de sa jouissance ^art. 605). Il n'en peut même réclamer aucune pour les dépenses d'amélioration qu'il prétend avoir faites, encore que la valeur de la chose en soit augmentée. Si, par exemple, il a fécondé le fonds par de fortes masses d'engrais, renouvelé les vignes, pratiqué des fossés ou des rigoles pour l'assainissement ou l'arrosage des terres, refait les planchers ou les plafonds d'une maison..., ces dépenses restent à sa charge, quoiqu'elles aient produit peut-être une plus-value dans la chose dont il a eu la jouissame.
A première vue, cette disposition parait injuste. L'usufruitier a Pourquoi na-t-ii créé, avec son argent, une plus-value; cette plus-value entre dans deramt^'puur* wl le patrimoine du propriétaire qui reprend sa chose améliorée; amènorrjtions qui» ... . ,1 .-11 > ,, f • • • '*"*• '
I équité demande donc qu il rembourse a 1 usufruitier ce que
cette plus-value lui a coûté!
Plusieurs raisons et des plus concluantes, ont fait décider autrement. 1° Il ne serait pas juste que l'usufruitier eût le pouvoir de grever le propriétaire de dépenses qui souvent lui seraient onéreuses et contraires a ses vues. — 2° Si le propriétaire profite des améliorations qui ont augmenté la valeur de sa chose, ce profit n'a rien d'injuste et n'est point fait aux dépens de l'usufruitier; car, celui-ci a lui-même recueilli le fruit des dépenses qu'il a faites : l'augmentation de jouissance qu'elles lui ont procuré pendant la «iurée de l'usufruit l'a suffisamment indemnisé. — 3" Il fallait d'ailleurs étouffer dans leur naissance les difficultés, et, par suite, les procès qu'aurait fait naître le règlement de l'inden nité.
1567. — Toutefois, une exception a été faite à l'égard des glaces, çuid Twam tui des tableaux et autres ornements placés par l'usufruitier dans la «i«c"> tableaux «t
r r ai 1res ornenianti
maison sujette à l'usufruit : la loi l'autorise à les enlever, mais à quii a piac^^s dans
II j -. ui- 1 1- j 1 • -1 t '* maison dont H a
la charge de rétablir les lieux dans leur premier état. ,u la jouissance?
ir>68. — Une question fort débattue nous reste à examiner. On ^'ari. ss,-; eit - ii sait qu'aux termes de l'art. 555, le possesseur de mauvaise foi qui applicable à lusn-
1 ' • j • j 1 j (ruiiier qui a fait
a fait des constructions sur le terrain d'autrui a le droit de les dé- des coDsiructioD^ truire et de reprendre ses matériaux, à moins que le propriétaire rusufruiV'? *"'^^ ne préfère garder les constructions, en payant ce qu'elles "Q'- c„n^",','re qù?ienu" coùté. Cette règle est-elle applicable à l'usufruitier qui a fait des propriéiaire qui, k
. . . J I •. j> r •• o '" fin de l'usufruit.
constructions sur un terrain compris dans son droit d usuiruil: repreodsontrraiQ, Faut-il dire, au contraire, que le nu-propriétaire qui, à la fin de J„'^f^"èn'lL^«r'*us l'usufruit, reprend son terrain, a le droit de garder, sans r2>n coDsiructions qu« payer, les constructions que l'usufruitier y a faites? En autres ter- jaues? mes, sont-elles régies par l'art. 555 ou par notre art. 599?
1569. — Premier système. — Les constructions faites par Vusv/ruitier so<t régies non point par l'art. 555. mais par l'art. 599; en conséquence, le propriétaire a le droit de les garder, sans rien payer. — !<> L'usufruitier ne peut, à la fin do l'usufruit, réclamer
Rucnne indemnité pour les ameiioiafionsqn'W préfend avoir faite?, encore que la chose en soil augmentée (art. 599), Le moi (onéliorationsa, dans la langtie du droit, un sens absolu, général, applicable aux constructions comme à tons autres ouvrages propres à augmenter la valeur d'une chose; donc la règle établie est générale; donc elle régit les constructions comme elle régii, les dépenses de toule autre nature faite- par l'usufruitier.
Le mot améliorations, ai-je dit , a dans notre droit un sens général; cela résulte, en effet, de la loi même, car lorsqu'on veut prouver qu'une hypothèque acquise sur un terrain s'étend sur des constructions que le propriétaire y a faites depuis, on invoque l'art. 2133, aux termes duquel a l'hypothèque acquise s'étend à toutes les améliorations survenues à l'immeuble hypothéqué. » J'ajoute que Pothier, qui suivait aussi le principe que l'usufruitier n'a aucune indemnité pour les améliorations provenant de ses dépenses, mettait précisément en première ligne les constructions parmi les améliorations.
2» En droit romain et dans notre ancienne jurisprudence, l'usufiuilier ne pouvait réclamer aucune indemnité pour les constructions ou autres améliorations qui venaient de lui; or, les termes al^solus de l'art. 599, loin d'indiquer une innovation, montrent clairçmcnt, au contraire, qu'on est resté dans les anciens principes,
3" L'art. 555 s'occupe des construciions faites par un tiers possesseur évincé : or, l'usufruitier ne possédait pas le terrain sur lequel il a construit; car, pour posséder, il faut détenir amnio çtomini, et V animus domini n'existe point chez l'usufruitier, puisqu il détient la chose comme chose d'aulrui (V. l'explic. de l'art. 2:228); donc l'grt. 555 ne lui est {)as applicable (1)!
4° Si le propriétaire s'enrichit des constructions, ce n'est pas injustement y ciim injuria. L'usufruitier a-t-il fait des constructions peu importantes; a-t-il, par exemple, construit un hangar ou une remise dans la cour des bâtiments sujets à l'usufruit, y a-l-il ajouté une pelite chambre, une cuisine, les avantages qu'il a retirés de ces améliorations ont alors compensé ce qu'elles lui ont coûté. Les constructions sont-elles plus importantes; a-l-il, par exemple, bâlj une maison, il n'est pas, même dans ce cas, en droit de se plaindre. Il savait, en effet, qu'il n'avait aucun ^poir d'acquérir la propriété par la prescription, puisque les usufruitiers ne prescrivent point, par quelque laps de temps que ce soit (art. 2236); si donc il a bâti sur le terrain qu'il devait certainement rendre, c'est qu'évidemment il a voulu l'une de ces deux choses, ou faire une donation, et alors c'est par l'effet même de sa volonté qu'il se trouve dépouillé; ou jouer un mauvais tour
(1) Cet argument m« snmble dangemix. L'hdrilier d'un usufruitier ne possède point (art. ■2230,2237 cl 2238 conibir.és); rn couclura-l-ou qu'il n'aura droit a aucune indcnir.ilé pour les Ctuistrnctions qu'il ;iura faites de hovne foi! I! le fan lia l)icii, ji l'an. 5J5 ne s'applique qu'aux possesseurs proprement dits ! Or, Mt-U possible d'admettre une aussi choquante inj>silc«1
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au propriétaire, et c'est alors le cas de dire : Qui drvnnum. snâ sentit cu/pâ, sentire non videfur. Il ti'i n est pas de même du possesseur de mauvaise foi; on ne peut ni lui supposer Vanimiim donandi, ni l'intention de jouer un mauvais tour au propriétaire; car, ayant l'espoir de prescrire , il est plus naturel de supposer que s'il a hâti sur le terrain qu'il savait être à autrui , c'est qu'il a espéré en acquérir la propriété.
S" L'art. 599 a eu pour objet de couper court aux difficultés que ferait nattre le règlement de l'indemnité à payer, si le propriétaire était obligé de tenir compte d<'S améliorations dont il profite; c'est dans le même but que l'art. 585 accorile à l'usufruitier le droit d'acquérir les fruits pi-ndants par branches et par racines au moment où l'usufruit a été cnstilué, et au propriétaire le droit de reçut illir les fruits qui sont dans le même état au moment où l'usufruit prend fin, sans récompense de part ni d'autre des semencps et labours; or, si l'usufruitier avait le droit de réclamer une indemnité pour les constructions qui, à raison de leur importance, semblent dépasser les bornes d'une simple am^/îoration, le but de la loi serait manqué, car celte distinction serait souvent plus difficile h faire que le règlement de l'indemnité.
6» Le résultat pourra, dans quelques cas extraordinaires, être désastreux pour l'usufruitier; mais il n'est pns de règle qui, arrivée ;i ses limites extrêmes, n'ait quelque inconvénient.
7» Si l'usufruitier peut enlever les glaces, les tableaux et autres ornements qu'il a placés dans les bâtiments, c'est que, les ayant attachés à un immeuble qu'il ne délient que temporairement, il est impossible de supposer qu'il les a établis poury rester à /)<-r/)e7f/(?//e demeure, ce qui fait qu'ils conservent leur nature de w?fM6/M, et sont, par conséquent, distincts de l'immeuble auquel ils adhèrent. 11 n'en est pas de même dps constructions : elles sont immeubles par leur nature, quelle que soit la qualité de la personne qui les a faites ou ordonnées; dès lors, elles se confondent avec le sol, et ne font avec lui qu'une seule et même chose (V. les n" 1349 et s.) (1).
4570. — Deuxième système. — Lex constructions faites par un usufruitier sont régies non point par l'art. 509, mais par Vart. 555 : en conséquence, le propriétaire ne peut les conserver qu'à la condition de paijer à l'usufruitier ce qu'elles lui ont coûté. — 1<» L'art. ,599 n'a trait, en-effet, qu'aux améliorations; or, le mot amélioration a un sens restreint qu'il est impossible d'adapter à des bâtiments construits sur un sol nu. Améliorer, c'est rendre une chose qui existe plus commode, plus agréable ou plus productive; mais personne assurément ne peut dire qu'un terrain sur lequel on a construit un édifice a été amélioré.
Si l'hypothèque acquise s'étend aux bélimen's construits sur l'immeuble hypothéqué, ce n'est pas en veitu du principe que
(1) MM. Ton., t. 3, m* 427; Proud-, Traité de l'usufruit, III, n" 1/jil ; Bug., *ur Poth., VI, p. ûi9; Val. 4 son cours; Duc, Bon. el Rou., »ur l'art. 09ft.
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rhypolhèque s'étend aux améliorations que la chose peut recevoir; car, encore une fois, un bâtiment construit sur un sol nu n'est pas une amélioration : cet effet de droit s'explique par une autre règle, par le principe que les bâtiments se confondent avec le fonds sur lequel ils sont construits et s'absorbent en lui.
'2" Si le droit romain et notre ancienne jiu'isprudence ne permellaient point à l'usufruitier de réclamer une indemnité pour les bâtiments qu'il avait construits sur le fonds sujet à l'usufruit, ce n'était pas pnnr lui faire une situation différente de celle du possesseur de mauvaise foi, c'était au contraire pour l'assimiler à lui. Le possesseur qui fait des constructions sur un terrain qu'il sait nêlre pas à lui, n'a pu, disait-on, avoir d'autre but (car il ne peut })as prétendre qu'il n'a eu que des vues malhonnêtes) que de faire indirectement une donation au propriétaire : donasse videtur; il a volontairement et gratuitement aliéné ce que le propriétaire acquiert; dès lors, aucune indemnité ne lui est due. L'usufruitier est absolument dans la même position que le possesseur de mauvaise foi; s'il construit, c'est qu'il entend abandonner, après qu'il en aura joui, le bâtiment dont s'enrichira le propriétaire : douasse videtur. Donc point d'indemnité.
Or la fiction donasse videtur a été, dans notre droit, jugée inique; les rédacteurs du Code ne permettent même point de l'invoquer contre ceux qui méritent le moins de faveur, «contre les possesseurs de mauvaise foi; ainsi, celui-là même qui a construit sur un terrain dont il s'est emparé j)0,r violence est placé sous la protection d'une maxime dont on trouve partout dans nos lois l'application : Personne ne peut injustement s'enrichir aux dépens d'auirui. Pourquoi n'en serait-il pas de même de l'usufruitier? Est-il donc plus coupable que le ravisseur de la chose d'autrui? La loi n'a pas pu consacrer, en présence de deux situations à peu de chose près égales, deux règles si contradictoires!
Qu'on ne dise pas que le propriétaire qui profile des constructions faites par l'usufruitier ne s'enrichit point injustement, puisque l'usufruitier a trouvé une juste indemnité dans la jouissance qu'il a tirée de la maison; cela peut être vrai des petites constructions qu'il a faites pour améliorer ou étendre une autre construction; mais évidemment cette compensation n'existe pas dans notre espèce; car s'il a, par exemple, dépensé 100,000 francs pour bâtir une maison, la jouissance qu'il en a eue pendant la durée de l'usufruit n'a été que la compensation de Vintérét du capital qu'il a dépensé. D'ailleurs celte raison, si elle était décisive, devrait également s'appliquer au possesseur de mauvaise foi, et précisément elle ne lui est point applicable (1).
(1) MM. Delv.,t. l",p. 617; Dur., IV, n*« 379 et 380; Marc, sur l'ar'. .«iSS ; Duvergier, sur Tou., Il, p. 172; Démo. t. !•', n' 696; Deiu., t. i, a' û39 àis.
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SECTION II. — Des obligations de l'usufruitier. 33* répétition .
1571. — L'usufruit impose à l'usufruitier trois obligations prio- Quelles sont les
■ ■ . 1. 1 1- • 1 1 1 . j I obligations de l'u-
cipales, savoir : 1° 1 obligation de conserver la substance des choses sufiuiiier ? sujettes à lusufruit; 2" l'obligation de jouir en bon père de fa- j^g^^^^'J'^^'^^''*"'""" mille; 3" l'obligation de restituer, à la fin de l'usufruit, les biens dont il a eu la jouissance. Ces obligations en engendrent plusieurs autres qui, ayant pour objet d'en assurer l'exécution, doivent, par cette raison même, être accomplies avant que l'usufruitier entre en jouissance. Nous distinguerons donc : 1» les obligations qu'il doit accomplir avant; 2» celles qu'il doit accomplir ;;enrfan/; et 3* enfin celles qu'il ne doit accomplir qu'après sa jouissance.
§ I . Des obligations que l'usv fruitier doit accomplir avant d'entrer ^rt. 600. en jouissance.
•1572. — En tète de cette matière, la loi, s'écartant de son sujet, Lusufniiiier a-tindique l'un des caractères du droit d'usufruit. « L'usufruitier, I,\,[fiadiose tu^e^tu dit-elle, prend les choses dans l'étal où elles sont. « Cette règle «'•'^"fruitiui sou
' ■ ^ livrof en bon otac
a été expliquée sous le n" 1499. <ie répariiti.m?
Revenons à notre objet. L'usufruitier ne peut point appréhender obUs*tio*ns*"" qirit les biens et en jouir tant qu'il n'a pas satisfait aux trois obligations jl^i'^ ^Ixt^f^r é'» suivantes : il doit : jouissanco ?
1° Faire dresser un inventaire, c'est-à-dire un écrit énumératif «uest-ce^ qunn et descriptif, et quelquefois même estimatif des meubles sujets à "''''^" *"" l'usufruit (V. la For. 197).
1573. — 2° Faire dresser un état des immeubles, c'est-à-dire in état on bonnes un écrit descriptif de l'état ou de la situation dans laquelle ils ^"^'.'ji'.p.n utnn,.
sont (V. la For. 198). de rotinv.niairea
L'usufruitier et le propriétaire auront des comptes à débattre 'en présence .lo quand cessera l'usufruit; l'inventaire des meubles et l'état des im- ?"Jat''aoivéi','i'^-i's
meubles en fourniront les principaux éléments. C est en constatant «ire dressés ?
. ,, ...',' -11-. j y""/ *^' '« pi""-
ce que reçoit 1 usuiruilier qu on saura ce qu u doit rendre. priciaire inierp.ii.-
Il importe que l'inventaire et l'élit de situation soient fidèles et ^^ ^'^ rrcsmieras? exacts; pour cela il faut un contradicteur. C'est donc en présence du propriétaire qu'ils doivent être faits. A cet effet, l'usufruitier doit le prévenir à l'amiable du jour et de l'heure où ces actes seront dressés, et, s'il ne vient pas, le faire citer par exploit d'huissier, pour qu'il ait à se présenter tel jour devant l'officier public désigné pour les dresser. S'il ne se présente pas, l'officier public le remplace, et on procède à son défaut. C'est ce que la loi exprime lorsqu'elle dit que ces actes devront être faits eu présence du propriétaire ou lui dûment appelé.
Lorsque l'usufruitier et le nu -propriétaire sont majeurs tous les kh qu.u» fonn*
, ,-1 1. 1 !•• • 1,. 1 '• ■ iloiveni être faits
deux et qu us sont d accord, I inventaire et I état de situation peu- linveuiaire des vent être faits, soit dans la forme authentique, soit dans la forme 7..?.mmeubicg'?'''* sous seing privé. Dans le cas contraire, ils ne peuvent être faits que par ode notarié.
750 CODE NAFOLtOr^. LIVKR II.
Qui «Il sup»ortc Les frais quïis occasionnent 6onl à la charge de l'usufruitier; car, les Irais? ^,gg^ ^ Y^^ qu'est imposéo robligavion de les faire dresser.
(>î(idiiirusuf!iii- 1574. — L'usufruitier qui se met en poss- ssion des meubles avant
tier ne fait pas d'iii- i. • r -^ J i-^ . • e -^ '-i ■ i j •» j
veniaire? d CD a Voir fait dresser 1 ihveiitaire tait ce qu il n a pas le droit de
faire; ce manquement à son devoir n'enîraine pas la déchéance de son droit, car celle peine n'est écrite nulle part dans nos lois, elles peines ne se suppléent point; mais le propriétaire n'est point pour cela désarmé : il peut prouver la consistance du mobilier non-seulement par des titres quels qu'ils soient, mais encore par témoins, et même par commune renommée (V. TL-xplic. des an. U15 et 1504).
Quid s'il ne lait Que s'il a appréhendé les immeubles san? en faire dresser un point d'eiai? ^..^^^^ jj ^^^ alois, sauf à lûi à faire la preuve du contraire, réputé
les avoir reçus en bon et parfailétat de toute espèce de réparations art. l73Larg. d'analogie).
Ârl. GUI . 1575. — 3" Donner caution de jouir fin bon père de famille.
L'usutruiiiM- « />unne'' cai///o/i..., « c'est-à-dire présenter une personne sol-
u'ist-ii pas tenu de , , . , , ,. , ., ■ r -. 1-4
donner caution de vahlc qui S Oblige a payer, au cas ou il ne le terail pas lui-même,
de"fanfiiie^'"" ^'^^ loutcs It'S sommes OU indenmiiés pécuniaires dont il pourra se
Quc.u-ce 'lU'-MpQyver, en sa qua ité d'usufruitier, constitué débiteur envers le
doDuer cau-iou ? . . '
j)roprietaire (V. la ror. 199).
Quel est le sens " De jouir en bon père de fumille..., » c'est-à-dire comme un adde ces mou : Lon minisiralcur sàiiti et vi-ilant.
père de faiuiile ? ">■-'••- c ^
On appelait, à Rome, pairr familia.:. non pas la | ersonne gui avait des enfants, n)ais celle qui, n'étant soumise à l'autorité d'aucun ascendant, était maîtresse d'elle-mêine. Et comme, à l'origine, on ne pouvait èlre /V?o/)r/e/aî/e quaulant qu'on é\.i{\i patcr fami- /ias, on linit par se servir des mois père de futnille, dans le sens de propriétaire, d'adininisira.'eur. C'est dans le même sens que cette expression est passée dans noire droit (;irt. 450, 001, 69:2, 1137). Art. 604. 1576. — Ce gui arrive Ionique Insufiuitier a été en rtard
cti'arrivo - t - il c?e donner camion. — Le cauiionnement es. périlleux pour la a°éie"en "retard de caulion, car elle pi'cnd à sa charge le risque Cw l'insolvabitilé du donner caution ? débiteur. Cela est cause que les personnes dont le crédit n'est pas bien établi ont souvent de la peine à trouver quelqu'un qui consente à répoudre poni' elles. Si donc 1 usufruitier a mis quelque temps à chercher un n-poudant, on ne peut pas lui faire un re- {iroche de ne l'avoir pas trouvé immédiaiement. De là le principe que le retard de donner caution ne nuit pas a l'usufruitier. « Ce retard, dit i'ari. 604, ne prive pas 1 usufruitier des fruits auxquels il pcîil avoir droit : ils lui sont dus du moment où l'usufruit a ete ouvot. »
Est -il toujours 1577. — « Du moment où l'usufruH a été ouvert. . . o Ces der- «act do dire que j^p^ ^^g demandent explication.
l'usufruitier qui a ""■•" i
.10 eu ntar.i de En priiic'pe , (les que 1 US itVuil csl oupc//, c'est-ii-dire acquis,
douner caution a ,, ,. . . ,, . . i i • . i i •.
droit aux fruits du I usulruilicr cu a l cxcrcice ; c est donc de ce jour qu il a droit aux utouvêrtV*'^'^^*^ fruits. Ainsij lorsque je vous vends ou que je vous donne i'usulVuil
TITKE 111. DE l'usufruit, UK L USAGE, ETC. 7ol
de mon domaine, dès que ie contrat est conclu, l'usutiuitest o?/ver^- Quelle di»tiu«ii«M et des qu 11 est ouvert vous avez droit aux fruits. »i vousfg.rd? n'avez pas trouvé immédiatement une caution solvable à me don- nies"rommeni ilZlier ,ce retard ne vous nuira pas. Vous [jourrez, après que vous" «uteodro la ns;:..-
. I , • 1 i- ■ 1"' '8* fruits sotil
aurez satisfait à votre obligation, réclamer les iruits perçus ou dus à lusnfruiier, ec-hus pendant le temps qui s'est écoulé entre le moment où votre ra°rTà*lio"uiier''cà^uusufruit s'eSo ouvert el le moment où vous m avez fourni la caution 'i"" ''" -"","■. ""
, . - . , I wiiifruit a étf OH-
que vous me deviez. Dans ce cas, la règle de notre article est par- vertr faitemeul exacte.
Mais, par exception, lorsque l'usufruit a été conslitué par legs, bien qu'il soit oaoert du jour même de la mort du testateur, le légataire n'a pas encore le droit de se uieLlie en possession des biens sujets a l'usutruil, ni d'en acquérir les fruits. Ce droit, ou plutôt l'exercice de son droit d'usufruit, ne s ouvre qu'a couipter du jour où il a forme une demande eu délivrance du legs, lians l'intervalle de la mort du testateur à la demande en délivrance du legs, les fruits perçus sur la chose sujette a 1 usuliuil appartiennent au propriétaire débiteur du legs (art. 1014, arg. d'ana.;.
iSolre article dit, au contraire, en termes absolus et sans aucune distinction, que, dans le cas ou l'usufruitier est ta retard de donner caution, leslruitsiui sont dus a compter du jour où son droit d'usufruit s'est ouvert i a ou il semble qu il faudrait conclure que in lé(/ului/e de l'usufruit, de même que tout autre usufruitier, a droit aux fruits du jour où boa usixivail a pris nuissuîice ; mais ce n'est pas la évidemmeut i idée de la loi ; la première phrase de l'arlicie révèle sa pensée, toute sa pensée; la seconde phrase n'en est que ie deveioppcuient ou i'expiicution. L'usufrui'.ier ne souifrira pas de son retard a donner caution; voilà l'idee qu'elle a voulu exprimer. IsUe ajoute, pour ia compléter en 1 expliquant , que IlS fruits seront dus à l'usufruitier du jour où sou usufruit s'cil ouvert, parce que, selon le droit commun, des que 1 usufruit est ouvert, i'usufriâUier en a les proliis. hiie a statue sur le pierui/.que fit, mais ehe n'a pas entendu écarter i'excepuon que subit ie droit commun dans le cas où l'usufruit est constitué /var leys. Entendue autrement , eiie serait absurde, car uous aurions alors ce resu.tat étrange, que le .egataire en retard de donner caution serait mieux traiie que le légataire qui aurait iumiédiatemeLt satisfait a cette obligation!
Eu autres termes, l'art. 604 a été fait, non pas pour fixer ie moment à partir duquel l'usufruitier a droit aux fruits, mais simpiementpour énoncer cette régie d'équité que le retard de donner caution ne nuira pas a l'usufruitier. Il idut donc le lire ainsi : Le relard de donner caution ne nuira pas a i usufruitier; ica fruits lui seront dus a compter dujour où il y aurait eu druU, s il tût un/nédiatement satisfait a son obligation.
Ij7b. — Le qui ai r<ve lorsque l'usufruitier ne trouve point de . ,
caution et qu'il est dans L'impossibilité d'offrir un gage a su place. qq^\i QQZ,
QuUê\ l'uiufiui- — L'usufruitier qui ne trouve pas de caution peut offrir à sa place
tier ne trouve pas xr> . i .• j ■.. ■ /^r i> i- i
d« caution? un gage suliisant pour la garantie du propriétaire (V. lexplic. de
doonir Ifa pueVdl '^'''- 204l). Mais il sc peut qu'il ne puisse donner ni une caution la cauiion. aucune ni un eaye suffisant. Que fera-ton alors? Lui reuiettra-t-on les
auire garantie? , . ai^- . . i> • • 0/-1 • . 1 1 •
biens : lui permettra-t-cn d en jouir .'Le serait compromettre le droit du propriétaire. Déclarera-l-on l'usufruit éteint? Ce serait punir l'usufruitier de sa [lauvreté; car, s'il ne trouve point de caution, c'est évidemment qu'il est peu solvable.
La loi a trouvé le moyen de tout concilier. Elle retire à l'usufruitier l'exercice de son droit; mais elle lui en conserve l'émolument.
Ainsi, les immeubles sont donnés à ferme. Si l'on ne trouve point à les affermera de bonnes conditions, on \esmetenséques/re. — Mettre un bien en séquesire, c'est le faire administrer par un gérant salarié qui en perçoit les fruits pour le compte de celui qui y a droit.
Les sommes comprises dans l'usufruit sont placées, c'est-â-dire prêtées à intérêt, ou constituées en rentes, soit sur l'Étal, soit sur des particuliers (V. la For. 200).
Les ilenrées sont vendues , et le prix qui en provient est placé comme il vient d'être dit.
Le prix des baux, les intérêts des sommes prêtées, les arrérages des rentes sont attribués comme fruits civils à l'usufruitier, proportionnellement à la durée de son usufruit.
1579. — Les meubles qui dépérissent jMr l'usage doivent également être vendus, si le propriétaire l'exige. Cette vente sera Irèsprofilable au nu-propriétaire; car si l'usufruitier ei!it donné caution, il . urait joui des choses niêiuf»s, et comme elles dépérissent par l'usage, il ne serait resté à la lin de lusufruil que des choses usées et sans valeur, tandisque le prix de la vente qui en sera faite se retrouvera toujours daus sou intégrité; mais il était impossible lie faire autrement, luci c que 1580. — Le principe que les meubles qui dépérissent par l'usage ips nifuMes qui dt- doiveul être vendus si le propriétaire l'exige, souffre untempéra- !ioiventVi*e've"nd[î» lueut : l'usuffuitier peut demander, et les juges peuvent ordonner, lorsquel usufruiiier j j^ |p circonstances, qu'une partie des meubles nécessaires
iii' remplit pas son " ' t i
oMigaiion de don- pour SOU usage personucl lui soit laissée, sous la simple garantie "oufTr.'-Mi°p«s "■ de son serment, et à la charge de les représentera la fin de l'usu-
trmpirament ? fruit
OuiU quant aux " """
meubles qui n.' de- Quant aux meubles qui ne dépérissent point par rasage ou on en
périssent point par -.,,,., , r- r i i i i> r -.•
l'usagf qu ou en fatt, la loi n cu parlo pas. En laut-il conclure que i usufruitier, '*'^ •'' quoiqu'il n'ait pas donné caution, aura le droit de se les faire re-
mettre en nature, que le j)roprielaire n'aura pas le droit d'en exiger la vente? Ce serait évidemment abuser du silence de la loi et sortir de son esprit. Si elle n'a parlé que des meubles qui dépérissent par l'usage, c'est que c»' r.uaclère est commun aux meubles en uénéi'âl; mais, bien évidemment, elle n'a pas enteDdu laisser le
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propriétaire sans garaiilie, lorsque, par exception, les meubles sujets à i'usufriiil sont d'une autre nature. L'usufruitier peut les détériorer, ou même les vendre à des tiers de bonne fui, entre les mains desquels le propriétaire n'aurait pas le droit de les reprendre (art. 2-279). Il y a donc un danger pour co dernier ! Cela suffit pour qu'on le protège.
-1581. — Il se peut que parmi les meubles il yen ait qui ne çuid fnDn.qatm soient susceptibles nnJ'être vendus ni d'être loués, soit à caus*- du '"'^'" "i''"* 'i"i"ç prix d'afleclion que le propriétaire y attache, soit à cause de la «i.'tre venduf m personne à laquelle ils ont appartenu, S" it enliu par suite de toute autre circonstance qui leur impi'ime un caractère incompatible avec l'aiiénaiion ou la location. Tels peuvent être des tableaux, des arnif^s, des médailles, ou autres ch(i3es semblables. Que faire dans ce cas? Laisser à l'usufruitier la jouissance de ces objets, ce serait compromettre le droit du propriétaire; les vendre ou les louer, ce serait contraire à leur destination. On décide donc qu'ils resteront en la possession du pro{)riétaire tant que l'usufruitier ne donnera pas caution.
1582. — Des usu/ruitiers qui sont dispensés de la caution. — Le ^p(. gQj priucipequM'usufruitier est obligé de donner caution forme le droit ql»'.% sont le* commun. Ce nesi que par exception que l'usufruitier en est dispensé, d^s^pin'fsdl'd'onntr
En sont <iispensés : «auiion?
È T - > 7. y> 7 . t • > . 7 . Ci:Ut dispens»
1* Les pères et mères ayant l usufruit légal aes Uens de leurs s'apUiiue-t - eiia enfants. — Cette dispense est subordonnée à deux conditions ; il dY"sltruu léf^i ?" faut :
D'une part, qu'il s'agisse d'un usufruit légal; d'où il faut conclure que les père et mère institués par testament usufruitiers d'un bien dont la propriété a été léguée à leur enfant sont, comme tout autre usufruitier, obligés de donner caution. La loi eût peut-être bien fait d'assimiler ce cas au premier ; mais elle ne l'a pas fait, et comme il s'agit ici d'u.ie exception, il ne nous est point permis de l'étendre d'un cas à un autre .
D'autre part, q i il s'agissa d'un usufruit attribué aux père et mère sur les biens de leur enfant. Ainsi , le pèra ou la mère qui succède à son enfant, en concours avec des collatéraux, est obligé de donner caution pour l'usufruit que l'art. 7oi lui accorde sur le tiers des biens attribués a'ix collatéraux avec lesquels il concourt. Rien, au reste, n'est plus rationnel que cette difierence entra l'usufruit légal de l'art. 38i et l'usufruit légal de l'art. 75i. Dans le premier cas. les père et mère étant en rapport avec leur enfant, l'affection qu'ils lui portent est la protectrice naturelle et la sauvegarde de ses intérêts. Dans le cas àe4'art. 754, le père ou la mère étant, au contraire, en conflit avec des étrangers, c'est-à-dire avec les collatéraux de son enfant, il n'existe aucune raison particulière de la dispenser du cautionnement.
1583. — 2" Le vendeur ou le donateur sous réserve d'usufruit. — Pourquoi udona- Ainsi, lorsque je vous ai vendu ou que je vous ai donné la nue pro- dusufrun est-ii dis-
j.Misé de lobiiga- priéte d'un bien, je ne suis pas tenu de vous Iburnir caution pour
îion,^'an?lis°q''ue'le' l'usufiuit que je nie SUIS réservé.
donataire de l'usu- Q^^, gj ^^ Contraire, je vous ai vendu ou donné l'usufruit d'un
fruit V est soumis ? ^ ' ' J ""
Pourquoi If veu- bien dont je reste propriétaire, vous devez, vous, acheteur ou dod-'ùsufr-.iTrn'lsru ualairc de l'usul'ruit, me donner caution, dispensé tip.dis que jg comprends cette différence à l'égard du donateur et du dona-
cclui qui acliet^' un t ^ - i r ^"""
i:su(ru:t y est sou- taire. Lorsquc le donateur ses!, reserve 1 u^uiruii des biens dont ""''^ il a donné la propriété, il serait peu décent que le donataire pût
suspecter son bienfaiteur, et prendre des garat.lies contre lui.
Quant au vendeur qui s'est réservé l'usufruit, l'exception introduite en sa faveur se conçoit moins facilement. On a dit, pour la justifier, qu'on ne doit point supposer qu'il a entendu s'imposer une charge qui n'est pas stipulée dans le contrat. Les parties qui contractent à titre onéreux entrent dans les détails les plus minutieux ; elles règlent tout entre elles : il faut donc prendrt; leur contrat tel qu'elles l'ont fait; or, dans l'espè;e, il n'a point été question de cautionnement. — Mais si celle raison était bonne pour le vendeur qui s'est réservé l'usufruit, elle le serait également , dans l'espèce inverse, pour l'acheteur de l'usufruit, et cependant l'acheteur n'est point dispensé du cautionnement.
Une autre explication a été donnée. Lorsqu'un propriétaire vend la nue pro[iriélé d'un bien dont il jouissait précédemment, Tachet ur connaît sa manière de jouir, tandis que le vemieur de l'usufruit ignore comment l'acheteur administrera. Dans le premier cas, si l'acheteur ne stipule [)oint expressément qu ii lui sera donné une caution, il est naturel de supposer qu'il trouve une garantie suffisante dans les habitudes antérieures du vendeur. Quant à l'acheteur de l'usufruit, au contraire, son passé ne peut pas répondre de l'avenir.
Je comprendrais celte raison si le «.'autionnement n'avait d'autre but que de protéger le nu-propriétaire contre Us fautes que l'usufruitier pourra faire dans sa jouissance; nais il n't-n est pas ainsi; il a aussi pour but de mettre le nu-propriétaire à ral)ri des infidélités de 1 usufruitier. Lorsque vous me vendez la nue pioiiriélé d'un bien dont vous vous rést rvez l'usufruit ;, si \ous l'avez bien administré, votre passé me garantit une aiiminisiration habile ; me garantit-il une administration lionnêle, fidèle? Eu aucune façon ! Dès lors, pourquoi su |>[)oser que l'achtleur a consenti à courir ce risque? Q)uoi qu il en suit, la loi est formelle.
1584. — 3" L" usa frui lier qui (tia été affr-aywhi par le constituant.
— Ainsi, par exemple, lorsque je vous lègue l'usufruit de mes
biens, je puis, par une clause expresse de mou testament, vous
faire remise de l'obligation de donner caution.
intesintcurpeiii- 1^85. — Ou s'cst, à cc sujet, demau e si le U stateiir peut égale-
11 vaiai.i.imr.i dis- meul remettre à rusufruiiier l'obliuation île faire inventaire du
pin cr ru'.rriiiiiiT / • /-. . i , . "^ . .
"fi ri)Mip,nj..ii de ntobdœr. Celte clause ne devrait certainement pas être respectée, IiTo'biiû7*'''lonM.ri'3 ^^ ^'^® devuit conipromettie les droits d'un héritier téservataireâi\x
dant rusulri.il ?
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testateur. Dans le cas contraire _, elle devrait évidemment l'être; car, alors rien n'y ferait obstacle. Toutefois, elle n'aurait d'autre effet que de dispenser l'usufruitier des frais de l'inventaire; le propriétaire rtsterait le maître de le faire dresser lui-même, s'il le jugeait nécessaire. Le testateur, en eflél, a déchargé l'usufruitier de l'obliyatio/i de faire un inventaire; mais il n'a pas défendu à son héritier d'en faire dresser un à ses Irais.
1586. — Le teslaicur pourrait-il, par une clause formelle de son Pcui-iidùfcr.dreà testament, défendre valablement à ce.ui auquel il laisse la nue pro- '"" ii riiier auquel
.... ,j e ■ c ■ ■ il laisse la nue iiro-
piiété de son mobilier, d en faire taire un inventaire a ses trais? priéte d.- son mobi-
L'aflîi-mative a été soutenue. Le testateur aurait pu ne rien laisser i'scs'^fr"a[s'uV^'i*
au légataire de la nue propriété; à bien plus forte raison, a-t-ii pu veutaire?
ne lui laisser qu'une nue propriété destituée de preuve écrite : qui
peut le plus peut le moin<. Mai>, a-t-on répondu, il ne s'agit pas de
savoir ce qu aurait pu faire le testateur, il s'agit de ce qu'il a fait!
or, il a lègue la nue propriété de son mobilier, et il n'est point
pertuis dj transmettre sa propriété sous des conditions contraires à
la morale et à l'ordre public !
La défense faite au nu-propriétaire de faire un acte conservatoire du droit qui lui a été lègue serdii peu morale , puisqu'elle aurait iudircCieuieuL pour ell'ctd duioriaer 1 usufruiiier a fdUc; de la chose d'auirui lei usage que bon lui sembierail, asel appro^irier même!
hlle serait coiiUdire a 1 ordre public; car le pioj.rietdire, n'ayant aucune preuve écrite du droit qu il a sur les meubles sujets à l usufruit, ne pourrait pas, en fait, eu disposer; bien peu de personnes conseiitiraient , en etVet, a aclieler une propriété aussi précaire, aussi incertaine 1 il lui serait même absolument impossible d'en disposer à It/re graïuit ; car les donations mobilières ne sont valables qu autant qu elles sont accompagnées d un inventaire descriptif et estimatif des objets donnes (an. 948), ce qui, dans l'espèce, ne pourrait pas avoir lieu ^1;.
L usulruitier, d ailleurs , n'ayant et ne pouvant avoir aucun intérêt légitime et avouable à s opposer a la confection d'un inventaire qui ne lui coûtera absolument rien, l opposition'qu'il y fait est une pure malice qui ne doit pas être écoutée : ntuLitns non est indulyenaum (2j.
§ II. Des obligations de l'usufruitier ^pendant sa jouissance.
1587. — L'usufruitier doit : 1° veiller à la garde et à la conser- q,,,.,!^^ so„t ,ei vation des biens sujets a 1 usufruit (art. (J14) ; — :2o supporter à lui oM's^'ionsderusn-
*" * ' ■' -i ^ friiilier iieiîdjut sa
.,««••..■ 11.- . , . , , , ,. jo'.iis5art«?
,1) Mais SI la dispei.sc (Ici iiiveiitajie etiiit accoaipagnée de celte ciause ior-
muiic; a j'usiifruitier Ue iiits Ijieus tu aiiia fa piuiiieinopriélé dans le cas où uion héritier vouili ait luire, luCuie a ses liais, l'ii-Veiuaire Joiu j'accorde la dispense,» cetie Clause devrait éir^ res,.cciee. La remarque eu a clé l'oiiurlieiiiciu (aile au Conseil a'Ltjt par iiJl. Triiluaid, CaïubacérèseiMaileviiie (V. feiiet, II, p. ISlj. ^Eq ce sens Al.:*!, bue. lioii. et llou., sur l'an. 600. — Conlrà, M. beiuo., t. 2, 11* 470.
(2; MM. Val. et Eug. à leur cours; Dur., IV, a" 509; .Marc, surl'art. CûO. Duc, BoQ. et Ilou , sur le même art.; beiiio., t. 2, n" ^75; Dem., t. 2, n" 441 bis, IV.
seul toutes les charge? annueVcs du fonds sujet à l'usufruit, et contribuer aux charges qui s ml imposées extraoi\linairement sur la propriété (art. 60S el GOO); — 3" entretenir la chose datis l'état où il l'a reçue {GOr> à 007); — 4o payer les frais des procAsqui ne ret,',ardent que la jouissance (6l.i ; — b° contribuer, d ms certains cas, au payement des dettes laissées parle défunt, lorsque l'usufruit a été constitué pir testament (art. 610 à 612).
4rt 61^ 1588. — I. De la GARDE DE la CHOSK. — Obligé de jouir en boQ
K^st-il pas pré- père dc fanulle, l'usufruitier est, par la inimo, l^iiu de veiller à la
vose a la garda do ojarde ct à la couservatiou des biens dont il a la ioaissance, et eu Qie <ioii-ii donc même temps la détention. Ce n'est donc pas assez qu'il s'abstienne
commel^'" quelque ''""S aclcs qui pourraient causer quelque dommage au propriétaire;
fondi'?'''"' '""^ '"^ '^^ ''' ^'^ outrf>, lorsqu'un tiers commet îles actes de même «lalure, avertir le propriétaire du risque qu'il court. Ainsi, lorsqu'un tiers commet une usurpation sr.r le fonds, par exemple, lorsqu'il élablil sa poutre sur un mur de la mai?on sujette k 1 iisufriut, ou qu'il attente de toute autre manière ou droit du prop-rietaire, l'usufruitier doit en donner avis à ce dernier, afin qu'il fasse cesser à temps utile l usurpation. Autrement, si le propriétaire n'était pas averti, la possession de l'usuipateur pourrait, en se prolongeant, le faire présumer, ju-qu'à preuve du contraire, légitime propriétaire du droit usurpé, et mèîne le conduire réellement à l'acquisition de ce droit par la prescription. Dans ce ca.4 et dans d'autres semblables, l'use.fruitier négligent serait responsable du dommage qu'il aurait causé par son silence, coincne il le serait des dégradations qu'il aurait commises lui-même .
A , 1589. — II.Des charges annuelles de l'héritage, et de celles
603 et 609 ^^^ ^'^^'^ imposées extraordinaireiient sur la propuiété . — Les
ooiumoni pput-oii dépenscs auxquelles les propriétaires sont assujettis sont de deux
unîq«rii'M 1rs pfo- soi'l^ps : les unes sont, en quelque socle, périodi<jues, plus ou moins
prietairts sout as- fri^qucntcs, uiais, dans tous les cas, assez rapprochées les unes des
Ki'ù suprorie les aulrcs pour se renouveler plusieurs fois dans la vie d un nomme.
ou^dJ jouissance''*' ^^^t cc qui les fit désigner, dans notre ancien droit, sous le nom
yu), le fh..r?es de charqes vianères; on les appelle auiourd'liui charnes annuelles,
de prepriéta ? OU, lorsqu cUes omt poiir o;)jriL I entretien de la cluS'^, repay^ations
ïon'del^euVdlaii"'- ^'^''''^''''^'*^"» ^^ P'^^ fîéuéralement , charges cU la jouissance. Les
*'"" ^ autres sont extraordinaires ou exceptioanelles, en ce sens que,
n'éiant point de nature à se renouveler périodiquemeut , elles
n'ont lieu qu'à de rares intervalles : on les appelle cAar^''i de pro-
liriélé, ou, lorsiia'elles ) Il pjur obj:il la conservation d'un bA-
liment, grosses l'é parât ions.
Un administrateur prutlent atrecte une portion de son revenu aux charges auîiuellfs ; ce n'est qu'à cette condition qu'il peut conserver sa fortune. Sa ruine serait, en effet, prouipte à venir, si, dépensant chaque année la totalité de ses revenus, il employait une portion de son ca|)ital a faire les dépenses qui, de môme que les revenus actifs, sont annuelleset périodicpies. C'est donc à l'usu-
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fruitier s les supporter, et à les supporter intégralement, puisqu'il a toute la jouissance, tous les rcvemis du fonds sujet à l'usufiuit. Ainsi, sont ti sa charge toutes les dépemea an7iuc1l''S . telles que les conlrihulions, et les autres dépenses qui, selon l'usage, sont cotisidérées comme une charge d* s fruits, le 1 s (^ue les frais de garde, le cur ge des fjsés. le rélablissenK^nl des haies. . .
Les charges extraordinaires, telles qu'un emprunt forcé, un impôt extraordinaire de guerre, affectant tout à la fois la jouissance et la propriété, le propriétaire et l'usufruitier doivent y contribuer, l'un pour le capi/aL laulre pour les intérêts. Ainsi, le propriétaire les paye til, l'us ifruitier est tenu, pendant toute sa jouissance, 03 lui servir l'inlérèl du capital déboursé. Esl-c* l'usufruitier qui les paye, le propriétaire doit, à la Gn de l'usufruit, lui restituer le capital sans aucun intéiét.
Que si ni luu ni l'autre ne veut faire iavance, on saisit et l'tn fait vendre, jusqu'à due concurrenre, une portion des biens sujets à i'usufi-uit : l'argent en provenant sert à l'acquittement des charges. L'usufruitier se trouve alors privé d'une portion de sa jouissance, et le propriétaire d'une portion de sa propriété. Le résultat est donc toujours le même.
1590.— III. Des réparations d'entretien.— IV. Des grosses Art.
RÉPARATIONS. — La nature des réparations à faire n'étant pas lou- 605 et 606. jours parfaitement déterminée, les rédacteurs du Code.afin de pré- ^^^. lUYfl'^é^. venir toute difficulté à cet égard, ont donné une éni)méralion limi- rations d'«n?retative des grosses réparations, en ajoutant que toutes celles qui ne l.» grosse, répasont pas comprises dans cette énumération doivent être rangées "Uons' parmi les réparations d'entretien.
Sont grosses réparations :
1° Les réparations des sros murs. — Les cros murs sont d'abord Qu-emend-on pir
, \, . 1 1 "" • \ • 1 grosses repara-
les murs du périmètre (d encemte de la maison), puis les murs ?,p„, , d'intérieur qui s'élèvent à la même hauteur que les murs du périmètre, et sur lesquels sont appuyées les poutres et cheminées; — 2» les réparations à faire aux voûtes; — 3° le rétablissement des poutres; — 4" le rétablissement des toitures entières-, — 5° les réparations des digues et des murs de soutènement en entier; — 6* les murs de clôture aussi en entier.
Ainsi, quant aux gros murs, aux voûtes et aux poutres, il n'y a pas à distinguer s'ils sont délrxdls (I) en tout ou en partie; les ré-
(1) Toutefois, s'ils n'étaient que légèromcnt d<fgra(iés, endommagés, la réparation à laire serait évidemment fïenlrdien. Les grosse» ré ara lions sont, en effet, des refomiruclions \i\M\(i\. que ties re/ara<io«y proprement dites (MM. Duc, Bon. «l Rou. sur l'art. 605; Démo., t. 2, n* 8t2)-
— A ne consulter qu" les termes de notre article, le mot entières se rapiortfrait tout à la f.'is aux tuitures et aux poutres; mais il ne faut voir dans cette assimilation qu'une inexactitude de rédartion. La coutume de Firis, à laqiidle m tre article a éié emiKunié, rangeait parmi les gro-ses réparations telles qi • élincnt à faire aux quatre gros murs, aix poutres rlaux eutières toitures. Les rédacteurs du Code, dans un pur intérêt de style, n'ont pas voulu mettre l'adjectif en/ièref
parations même partielles sont rangées dans la classe des grosses
réparations.
cror'i'uîs!"' a" Qi'ant aux toitures, aux digues, aux murs de soutènement et aux vnûirs ft aui pou- murs de clôture, il en est différemment. La loi di tinouesi la chose sont entièrement "Jf^'t être réparée dans toutes ses parties ou sur un pomt seulement. it»7'gÛ-Tn pl'/'/iJ? ^^'^^^ '^ premier cas, ce qui est A faire est de grosse réparation ; <lans quid ([liant aux le socoud, c'est imc réparation iVentretien. Ainsi, lorsqu'une toitur<
toitures, aux (lignes, '• ' i .^ i • > i- . -i i- %
aux murs do soute- ^ ©te enlcvee OU bnsee en totalité, d y a heu a une grosse reparadcTi^ôTurè?"^'"""^^^"? ^"® si, au contraire, la toiture n'est détruite ou détériorée
qu'en partie, il y o lieu à une réparation d'entretien, tins Maire h*^ d'au- ^^^^ ' — Toules los réparations qui ne sont point comprises dans ires objets qu ;i d«ï l'énumération des grosses réparations sont des réparations d'entrelimrnfioriiinmr»!? t'Gn ; mais remarquons que lenumeration que nous trouvons dans notre article n'a trait qu'aux maisons oX aux bâtiments ordinaires ; quant aux autres objets dont la loi ne parle pas, tf^ls que les navires, If s pompes à feu, les appareils fonctionnant dans une usine-, ce n'est que d'après l'espit de la loi et l'analogie des dispositions de notre article qu'on peut et qu'on doit distinguer les grosses réparations des réparations d'entretien.
1592. — Les réparations r/'ew^re/iVn sont dites charges des fruits; c'est donc à l'usufruitier à les faire, et à les supporter sans aucune indemnité.
ce^riainrs jross s Les grossos réparations sont des charges extraordinaires ou de
rcparanons nesoiit- •... r? <■ • • . i * i ^ • >. •
flics pa^ îi laehaige propriété. L usutmituT n est p;is tenu de les faire : elfes demnaent
(fc I usu.ruit ir? ^ f^ cliorge du propriétaire. Toutefois, elles passent à la charge de
l'usufruitier , qui alors est tenu de les faire , lorsqu'il est démontré
qu'elles ne sont devenues nécessaires que parce qu'il n'a pas fait
les réparations d'entretien.
Ainsi, en principe, les grosses réparations ne sont pas à la charge de l'usufruitier; il n"cn est tenu que par exception, c'est-à dire lorsqu'elles ont été occasionnées par sa faute ou par sa négligence. Quant aux réparations d'entretien, il en est tenu dans tous les cas, au moins quand la cause qui lésa rendues nécessaires esi postérieureh la constitution d'usufruit.
Dit iitenuiiesrè- 1 593 . —Quo décider donc de celles qui étaient à faire lors de son
raratiODs il"«i:tri'- . , . . /» .- i i i /■ • « ,i ^
!i II (jiii éinicit i entrée en jomssance/ Lsi-u tenu de les faire? Il faut, je croîs, re- ''vfréJZ'jouuJ'fn. so'K^re la question par une distinction. Si les réparations à faire sont *■*• telles qu'on ne puisse pas les négliger sans compromettre la chose
qui les demande, l'usufruitier chiii les faire et sans aucune indemnité ; car, l'entretien ou la conservation de la chose esta sa charge, et dans l'espèce il ne l'entretiendrait point s'd ne la faisait réparer. Si, au contraire, leur nature est telle qu'on puisse laisser la chose dans l'état où elle est, sans l'exposer à aucun danger, c'est-('i-dire si elles ne doivent pas s'aggraver et occasionner plus tard de
avant le substantif toitures; ils l'ont rcjciéà la fin de la phrasasans prendre garde qu'en le cliangeani de i)laceils en dtciidaicnt le sens et la portée (MM. Val. à son cours; Denio., t. 2, n" SGi;.
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grosses réparations, l'usufruitier n'est pas tenu de les faire; car pourvu qH'il tienne la chose en l'étal où il l'a prise , il est en règle envers le propriétaire (I).
Que s'il les fait volontairement, on les doit considérer non point comme ài^s réparations propreount diies, puisque la chose pouvait s'en passer et subsister sans elles, mais comuie des aviélioraiions pour lesquelles il n'a aucune indemnité à réclamer.
1594. — Ce n'est qu'en sa qualité d'usufruitier qu'il est tenu des P«Ht-ii scdôchar-
,, . .,1 . 1.1 ;• . ger (le l'oMigaiion
réparations d entretien : il peut donc s en décharger pour i avenir, ^c faire les reparaen HMionçintà son litre d'usufruitier. Mais peut-il, par celle r'- ''7e* V^u't'u'Snt Doncialion, s'affranchir des réparalions qui sont devenues nécessai- aiun-paraiions gui
' ' 1 1 » '■! ^O"' devenues ne-
res pfndunt sa jouissance? Quelques personnes aumttlent qu il cessaites pemiant
le peut, mais sous la condilion de restituer les fruits qu'il a perçus *« -'oui«a«r« ?
depuis que les ré[»arali()ns dont il veut maintenant s''jfîraiichir
sont devenues nécessaires. L'abandon de son droit et la restilutioa
des fruits qu il en a retirés effacent, disent-elles, complètement,
dans le passé comme dans l'avenir, son titre d'usufruitier, et, par
suite, la cause de ses obligations nées ou à naître (2).
Dansuu autre système, l'usufruitier reste, malgré sa renonciation , tenu des obligations qui ont pris naissance dans sa personne durant l'usufruit. 11 a accepté son litre d'usufruitier, il a exercé son droit activement; il en a recueilli les bénéfices, par là même il en a tacitement accepté les charges; il y a eu un quasi-contrat qui l'a obligé personnellement. Qu'il renonce, pour l'avenir, à son droit et aux charges qu'il entraîne, cela se conçoit el il le peut; mais le passé reste définitif. 11 ne peut pas faire qu'en fait et en droit il n'ait été usufruitier (3).
1595. — 11 nous reste un point à étudier. L'usufruitier est terni des réparations d'tn/retitTi, ce qui siguifie, l» quelles restent à sa charge lorsqu'elles ont é;é faites : ainsi aucune indemnité ne lui est due à leur occasion; il» qu'il peut être contraint à les faire : s'il les néglige, le propriétaire peut l'actionner en justice, soit pour le faire déclarer déchu de son dioil (art. 618), soit pour se faire autoriser à faire exécuter par d'autres, mais à ses frais, l obligation dont il est tenu el qu'il refuse de remplir (art. 1144).
(1) MM. Proiid., t. 4, no5 1G58 et 1663. Dcm., 449 bis, I. — M. Démo. (t. 2, n' 572) rejclte celle diotiticiion. Suivant lui , les ré|iaraiion& d'enlrelien qui étaient à faire au monienl de TouTertnre de l'usufruit ne sont, en aucun cas, à la charge de l'usufruitier. Dans !e niéme seni, MM. Dur., t. 4, n''620; Aubry et Rau, sur Zarh., t. 2, p. 6 [anc. édit.).
(2. MM Dur., IV, iio623; D.>m., t. 2, n" 449 bis, III.
(3) M M. Bug, , sur Poili., t. VI. p. 414; Val. à sor cours; Marc, sur l'art. 606; Duc, Eon.et Rou. sur l'art. 6'i5;Denio., t. 2, n° 578.— On peut, contre ce syslème, lirer un argument des principesqui régissnt la copropriéld. Tout c<)propriét;::red'un iiHir mitoyen peut se ilispeiiser de contribuer aux réparalions et reconstructions du mur, en ai)andonnanl son droit de miloyennelé; c'est la disposition formelle «le l'art. 650. Or, cette disposition est absolue : elle ^'applique au^si bien aux réparations dont la cause est ancienne, qu'aux réparations qui p'us tard [ turront devenir i.écessaires ! Pourquoi la faculté qu'a l'usufruitier ne «eiait-elle pas de la môme nature?
Art. G05. Quant auï grosses réparations, il n>n est point tenu; « el/cs
commpDt f.iut-ii demeurent à la charge du propriétaire. » Ç^ueX est le sens de celle ç°/"i/V-o?if"'c'- règle? Ed déclarant que les tjrosses réparations demeurent à la rrnf'T'a w «r.c« Charge du propriétaire, la loi a-t elle entendu dire qu'il est obligé dit Tiroprièuv.rc ? (jg /g.,- faire, qu'H peut y ê.'re co?itruint,sur la poursuite de Vusulendudircqynptut frvitier? ou bien a-t-elie simpiement voulu dire çmc l'usv fruitier ui'r^ surTa"dér'.]n! «« /"^"^ P^s être conirain* de les faire? de d» i'iisiifiuiiier? C'cst sénéralcmenl dans ce dernier sens qu'on résout la ques-
rubi.oa-t-ol ivou- . , \ . ,. , , . ,. ' ^^. , , ,
lu Mie que rmu- lion. La loi, dil-on, n a eu, en faisant l'art. b0o, qa un seul but :
/fr"''ron/7ai"f ""do ©l'e Cl voulu régler les obligations de l'usufruitier relativement aux
kl faire? réparations, et les limiter ans réparations d'entretien. La phrase
où il est dit que les grosses réparations demeurent à la charge du
propriétaire indique tout simplement que l'usufruitier n'y est pus
obligé. Et, en effet :
1» L'usufruit est une véritable servitude établie sur la chose d'antrui; or, la servitude, de la part du propriétaire qui la subit, ne consiste qu'à souffrir qu'nne autre personne se serve de sa cho?e. conformément à l'objet de la servitude : Servitutum non ea natvra est ut ALIQLID FACI\T quis, sed ut aliqws patiatl'R... L'obligation du nu- propriétaire envers l'usufruitier est donc toute négative ; elle consiste non a faire ^ouir l'usufruitier, mais à le laisser jouir. Dès lors, pourvu qu'il s'abstienns des actes qui pourraient apporter quelque obstacle à l'usufruit, l'usufruitier ne peut rien exiger de plusfV. le no 1499).
2° L'art. 605 ne dit point que le nu-propriétaire est tenu de faire les grosses réparations; il déclare seulement quelles demeurent à sa charge. Or, dire qu'elles demeurent à sa charge, c'esl évidemment dire qu'elles sont, à son égard, pendant l'usufruit, ce qu'elles étaient avant et ce qu'elles seront après, c'est-à-dire facultatives. Supposons l'usufruit non constitué ou éteint : les grosses réparations seront à la charge du propriétaire, en ce sens que, s'il ne les fait pas, il en souffrira; car sa chosf périssant, son droit s'éteindra avec elle; mais il sera libre d'agir comme il l'entendra; il sera maître de compromettre son droit et de le laisser périr. C'est dans le mènric sens que les grosses réparations sont à sa charge pendant la durée de l'usufruit; la circonstance que son droit est démembré ne peut pas, en effet, le- soumettre à des oblig.ilions qu'il ne comporlf pas lorsqu'il fst complet.
3° Si le nu-propriétaire était obligé de faire les grosses ré_ aralions, son obligation s'apjliquorait (car la loi ne distingue pas) ncn-seulemont aux réparations qui sont devenues nécessaires depuis le moment où l'usufruit a été tonsiitué, mais encore à celles qui étaienl à faire à celle époque; or, cette itilerpréialion est formellement repousséc par l'art. 600, qui n'accorde à l'usufruitier que le droit d'exiger les choses rffl«5 l'élut où elles se trouvent au moment de V établissement de l'usufiuit.
40 .Mais, dira-t-on. larl. 607, qii affranchit i« nu^propriétaire
TITRE III. DE l'usufruit, DE l'uSAGE, ETC. 761
de l'obligation de rebâtir ce qui est tombé de vêinxié ou ce qni a été détruit par cas fortuit, serait complètement inutile s'il était vrai que le propriétaire n'«'St pas tenu de fa-re les ivresses réparations; car s'il n'élai; pas Ifim de réparer, on n'aurait pas eu besoin d'une disposition formelle pour dire qu'd n'est pas tenu de rebâtir. — Cet argument à contrario n'a aucune valeur; tout à Pheure, en effet, nous verrons que cette disposition n'est qje, sous une autre forme, la reproduction ou la consécration même de ce qui a été dit dans les art. COô et (i06 (V. les n«» 1596 et s.).
5<* L'art. 607, au lieu de nous être contraire, nous est favorable; car, en prévoyant le cas de perte par vétusté, il suppose implicitement que le nu-propriétaire n>st pas obligé de faire les grosses réparations. Si, en effet, il pouvait y être contraint, de même que l'usufruitier peut être contraint aux réparations d'entretien, la maison sujette à l'usufruit serait toujours tenue en parfait é'ai de réparations, et il serait alors impossible que la maison tombât de vétusté.
6° Il ne serait pas juste, d'ailleurs, qu'i;n propriétaire pùtè're contraint d'emprunter, de vendre ses biens et de se gêner beaucoup pour la réparation d'une maison qui sera peut être sans valeur quand il en nura la jouissance, dont peut-être il ne jouira jamais; car elle peut périr avant qu'*. l'usufruit soit éteint. Peutêtre même la ferait-il abattre ou la laisserait-il tomber s'il en avait déjà la pleine [)ropriélé; car, il se peit qu'elle soit d'un entretien dispendieux, ou qu'elle n'entre point dans la distribution nouvelle qu'il .se propose de donner à sa propriété (1)!
(t) En ce sens, MM. Ton., II, n' 4<3; Proiid., IV, n« 1C75 ; Dur.. IV, n« 615; Val. et P.ug. à leurs cours; Zacl).,TI,p. |8; Marc, siirrart. 506 ;Duc., Bon. et Rou., sur l'art. Ciio; Démo., t. 2, ii" 584; Dem., t. 2, n* W) bis, IV. — On peut, p?.r les laistms .suivauteb, soulcair (jne les groiscs réparations sont ù la charge du nu-propriéiaire , en ce sens fiu'il |)eiit, sur la demandft de l'u-nifruiiier, fitrc contraint de les faire, à moins qu'il ne préfère al)a;i(l"iinf r sa r.ise propriété.
1* Dire que les grosses réparations sont à la charge dn propiéiaire, c'est évidemment dire qu'il est tenu de los faire; car, si elles n'étaient à g:i cliarf;e qu'en ce sens seulement quil s'exposera à perd;* son droit de nue pro()riélé s'il ne le» fait pas. Il faudrait dire alors, ce qui .serait diirctcuicnt contraire au texte de !a loi, qu'elles sont ég^ileinent à la charge de l'usufruitier, puisque si penioniie ne Irj fait, son droit d'usufruit se trouvera cominomis.
Les mêmes mots se trouvent d'ailleurs dans plusieurs articles avec le scus que j'indiqui. Ctsi ainsi qu'a ,x lernus de l'an. C6!,, les gros murs d'une maison d>.Dt les étages appanienn nt ù divers propriit^ires sont à /a charge de cbacun d'eu:t. Or, de l'a>eu de tout le monde, chacun des copropriétaires \icui être contraint à faire les réparali<jyis qui sont à sa charge. Les n)ênies mots ont encore le inôuie sens dans >es art. e5o, 6S3 et 331; pourquoi d\mc leur donuer un scusdifiéieat (lan« l'ait. C05?
2* Si la phras» où 11 est dit que les grosses rép^rUlaw^ demeurent à la charge du propriétaire sign fiait tout simplement que VusufruHicr n'en est pas tenu, elle seraiii compléteruenl inutile, puisque cette idée csi dt'.jà imjiliciiament contenue dans la preiuièrc pliratc, au^; le; mes de laquelle l'usulVuiijer n'est lenugwe (le* réparations d'entretien,
3* C'est à lort qu'on sIDrrae que l'art. 605 n'a eu pour objet qu» le règlement
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Art. 607. 1596. — V. De ce qui est tombé de vétusté, ou de ce qui a
La rntu qu<. . ni ^.j-g pÉTRUiT Pah CAS FORTUIT. — L'cirl. f)07, qui prévoil ce double
le proprieiair(^ ni «-• , . . . ,. ~ j
rusufriMiirnesoDi cHS, porlB : « Ml le propriétaire ni 1 usufruitier ne sont tenus de q*u'i"Vst Mm'bf'^ ér rebâtir ce qui est tombé de vétusté ou ce qui a été détruit par cas
Y«tuste ou CP ,|.ii a f^plujl. „
eie (ieiruii par cas ... . t. i i • ,,
foriiiit, .. d.voge-i- Celle disposition ne signine absolument rien, ou elle contient rJ-c.f.-L'wV^r" quelque chose qui n'est pas compris dans l'arl. 605, aux termes tions d-fntrrtifïi , ,^,j^jp| j^jg rébaratioTis (J'entietien doivent èlre faites par l'usufrui-
doiveiit cire f«ites 1 r i
parr .$ufruiiicr;i.s tif-p, tandis que les grosses réparations demeurent à la charge du Tionx^lifm^'m-elW propriétaire, qui e-l libre de les f<ii>e ou de ne pas Us faire. la charge du pro- S'il Contient une idée nouvelle, quelle peut èlre citle idée? Examinons.
En ce qui touche l'usufruitier, pourra-tondire, l'usufruitier doit faire les réparations d entrelien. Telle est la règle posée dans l'art. 605. Mais l'art. 607 y apporte un tempérament : lorsque les réparations à faire ont été occasionnées par la vetiislé ou par i^7i vas fortuit, l'usufruitier n'en est pas tenu. Ainsi, les dégradations, détériorations ou pertes partiel!' s provenant de sa faute ou de l'usaqe de la chose, sont les seules qui lobligent.
Mais si l'art. 607 devait être entendu dans ce sens, ce serait l'abrogation à peu près complète de la règle posée dans l'art. 605; car la plupart d«s réparations d'entretion étant occasionnées par la vé-
des obligations de l'usufruitier relalivompiit aux réparations ; le contraire résulte de la coml)inai^on de cet article avecl'eiisemblo des dispositions du cliapitre; car partout où 'a loi traite des charge?; de l'usufruit, dans les art. 609 et fi 12, elle règle: 1° li-s obligations de l'lI^ufrllitier, 2° los oblig lions du nu-propriétaire.
4* Lorsqu'une cLorC ( si cC/??/??îî/ne, tliarun des copropriétaires (St ot/Z^re de contribuer aux d^pensfs de couservation qu'elle exigf, à moins (|ii il ne prélère abandonner sa copropiiété (art. ti5(; cl t64) ; or, la maison sujette à l'usufruit est aussi une chose commune sui {jf^neris, puisq'i elle appartient en mCine t' mps à deux personnes, dont l'une a la jouissarce et l'autre la disposiiion. Dès lors, pourquoi ne pas suivre «i leur égard la règle que la loi iini)0SH aux coDrO|>riéiaires proprement dits e! aux propriétaires voisins? Sans doute, le nu-propritlalre n'est pas oblige de faire jouir l'usufruitier, Ue tenir à cd effet la chose en bon éiat de réparation; mais, dans l'espèce, l'usufruitier ne lui demande rien de send)lal)le. « Mon droit, lui dit-il, est dépendant du ^ôlrc auquel il e-i essentifllement lié; si le vô!re périt, le mitn périra avec lui; or, lorsque deux personnes oui un intérêt commun à la consorvaion d''ine chose, il n'est permis à auci/no d'elles de laisser [lérir son droit : elles doivent l'une et l'antre contribuer aux dispenses qu'exige la conservation de la chose commune. J'y ai contribué, \\\A, pour les dépense» d'entretien; contribuez, vous, pour le^ grosses réparations. J'ai fait mon devoir, faites le \ôire! sinon, renoncez à vo're droit. ■> Ce n'est d<>nc pas en qualité de nu-proiiriétaire qu'il e t obligé; c'est en sa qiialité ds œiniércssé
Les art. 608 et 609 confirment ce système. La loi y a traité des charges auxquelles la chose peut être soumise pen lanl la durée de l'usufruit L'usufruitier supporte à lui seul le-^ c'.iarges annuelles. Quant aux chaiges extraordinaires^ que la loi appell-» charg s delà propriété, l'iisufriiitier y fontribue \wi\r l'intérêt et le pr priétairc pour le capital û<s sommes à payer. L'article ajoute que le propriétaire est obligé de les payer, sauf à l'usufruitier à lui ti nir compte dei intérêts L'usufruitier peut donc, i ourla coiiser\ation de son droit de jouissance, le contraindre directi ment à l'exécution de i.oii obligation. Pourquoi dune eu serait-il différemment des grosses répa allons? Ne soiU-ce pas aussi des charges extraordinaires, des charges de la propriété?
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tusté OU par des cas fortuits, il ne serait plus exact de dire que l'usufruitier est tenu de l'entretien de la chose; la vérité, c'est qu'en principe il n'<n serait pas tenu. Or, comment supposer une contradiction si frappante et si peu motivée entre deux arlicles si rapprochés? Pourquoi I usufruitier, qui a tous les revenus, ne supporterait-il point toutes Us dépenses qui. par leur nature, sont considérées comme charités àts fruits? N'est-ce pas par cette raison qu'il doit payer les charges annuelles, telles que les impositions (art. 60c)? Or, cette dépense n'a été occasionnée, ni par sa faute, ni par l'usage de la chose! Tenons-nous-en donc au principe de l'art. 605. L'usufruitier fait toutes les dépensas qui sont réputées charges de sa jouissance; peu importe la cause qui les a rendues nécessaires; la loi ne dislingue pas.
1597. — Quant au nu-propriélaire, ceux qui prétendent qu'il peut être contraint de faire les grosses réparations expliquent facilement l'art. 607. Le propriétaire, disent-ils, est tenu de faire les grosses réparations, c'est-à-dire de rétablir ce qui est tombé, ou ce qui a été détruit en partie ; mais si la maison est tombée ou détruite «n totalité, le nu-propriétaire n'est pas obligé de la rebâtir.
Si c'est là ce qu'a voulu dire l'art. 607, la pensée de la loi est tout entière contenue , non plus dans les mots : \)er le par vétusté ou par cas fortuit, mais dans le mot rebâtir, qui supposerait une peiif totale de la maison. Or, cette supposition n'est pas possible ; car l'art. 607 s'applique à /'«/sw/rwe/ter comme au propriétaire; et, à l'égard de l'usufruitier, qui n'est tenu que des réparations d'entretien, il ne peut être question de rebâiir une maison détruite en totalité; il serait, en effet, ridicule de faire un texte exprès pourdire que celui qui n'est tenu que d'entretenir la maison, n'est [)as tenu de la 1 établir cjuand elle est complètement détruite. Etd'ailleurs, si le nu-propri Haire était obligé défaire les grosses réparations, c'e^i qu'il sfrait obligé de faire jouir l'usufruitier ; mais alors pourquoi ne serait-il pas obligé de rebâiir ce qui est tombé par vétusté ou ce qui a été détiuitpar cas fortuit! Ainsi, /« toiture d'une grange faisant partie d'un domaine sujet à l'usufruit est-elle enlevée par un cas fortuit, le nu-propriétaire doit la rétablir! la grange elle-même est-elleenlevée, il n'e.-t point tenu de la rebâtir ! Cette distinction n'a point de raison d'être ; car, que la toiture de la grange soit enlevée ou que la grange soit détruite, dans l'un et l'autre cas, l'usufruitier est entravé dans sa jouissance.
Ainsi, de quelque manière qu'on envisage l'art. 607, on aboutit à des impossibilités oaà des conlradiclioiis ; il faut donc le laissi r de côté et n'en tenu" aucun compte. C'est par mégarde qu'il s'est glissé dans le Code. Il a été copié dans la loi 7, § 2, De iisufnictu, du Digeste. Or , cette loi a été reproduite tout entière dan.s l'art. 605. Malheureusement cette loi est un peu prolixe. Les rédacteurs du Gode, qui s'efforçaient de la reproduire dans toutes ses
partie?, en ont ùtHaché la phrase dont i!s ont fait Vc.r\. 607, sans
pr'Midre carde que cttif phrrise n'ajoutait abs.ilun:ent rien au
sysU'aie aénérai qu ils avaient déjà coiisHcré (1).
Art. 1598. — L'usufruitier n'est pas tenu de faire les grosses répara-
605 et 606. lions; le nu-propriétaire ésalenient n'en est point tenu; mais si l'un
a fait <!■> 6ios»»sre- OU 1 autrc Se decide a les friire, qu arnvera-t ii alors?
d^on'rJne'inéara-^ Qu'advicndra t-i si l'un des deux n bâtit la maison timbée ou
BitéT détruite en tolaîiié ?
Il faut pour répondre à ces questions user de distinctions. 1599. — 1» Grosses réparations. — Si 1 usufruitier les a faites, lui fera-t-on l'application de l'art. 599? Dira-1-on qu'il a amélioréVà chose, et qu'ainsi il n'a droit a aucune indemnité? La négative est générait moiU admise. Les grosses réj^arations ne doivent pas, diton, être confondues avecdes ar/)elioiations. L'amélioration esi une spéculation de la prtrtderusufruitier. Il dépense, parce qu'il le veut bien, et qu'il espère augnientcrsa jouissance. C'estdoucàsâs risques et périls qu'il e-git. L'aagmen'ation de jouis'^ance qu'il crée par sa dépense lui sert d'indemnité (V. le n° 1567, 4°). Il n'en est pas ainsi des grosses réparaHons. L'usufruitier n'est pas libre de ne pas les faire, puisque, s'il les négligeait, la chose périrait, ce qui entraînerait la perte de son droit d'usufruit. C'est une nécessité qu'il subit. Les deux cas sont donc bien différents. Dès lors, la même règle ne saurait leur être appliquée : et comme l'art. 599 ne régit point le second, on ne peut rien faire de mieux que de l'assimiler au cas prévu par l'art. 609. Ainsi , les grosses réparations sont considérées comme des chargps de la propriété ; si l'usufruitier les fait lui-même, il a droit à la répétition ducapital à la fin de l'usufruit (2).
Toutefois, s'il était démontré que le propriétaire n'avait aucun intérêt à la conservation de la maison qui a été réparée, qu'il enirail dans ses projets de la démolir ou de !a laisser tomber, aucune indemnité ne ^eraitdue à l'usufruitier; celui-ci n'aurait alors que le droit de démolir et de reprendre ses matériaux. Quid si if» sros. Si les grosses réparations ont été faites parle propriétaire, l'usu-
"* f7iÎMpar"«i.ro- fruilier eu profitera, mais à la charge de payer , pendant sa jouis-
prietair*? , saucc, linlérôl du capital dtpensô par le proprietoii c \arg. d'ana. lire de l'art. 609).
Quidti ru^ufrui- 1600. — 2" Bâthnents tombés ou détruits en totalité. — Deux cas
tier rebâtit tin làti- . nos-iihlp';
««m tombé «u d«- ^^^'^ pObMDieb.
iruit tn io:«itie? PREMIER CAS. — V usufruit H existait que sur le bâtiment qui a faut"-'u iiîré"ïôur éle détruH.—Dàns cette hypothèse, l'usufruit étant étemi, les règles ré.oudr.c«u€,uM. ^,jj ,g régiss?nt ne sont plus applicables.
fl)MM. Val à 5on cours; Duc, Bon. et Rou. lur l\,rl. «OT : Démo , t. î, II*» 587 et 588.
[1] M. Bug. n'est pas de ce! ivis. Accor.ler à l'uîufruiiinr qui fait dt grcsies répiralion* une. acioiiPii rrptHiiion du capital dépeii.sé, c'est, iî:l-il, 'iiJirocicment lui donner un droit que la loi lui r-^fuse dir-c'eiusnt, iciui de coiuraindrc le propriétaire ï faire les grosse» ri'p^raiions (Not. sur Potli., VI, p. 488).
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Si l'usufruitier rebâtit la maison, on le traite alors comme un détenteur de mauvaise foi, ce qui amène l'oppliciilion de l'art. 555. Ainsi, il n'a que le droit de démolir et de reprciiire ses matériaux, à moins que le proprivlaire ne pri fère garder la construction en payant ce qu'elle a c.iùté.
0 sesi la maison a été rebâtie par le propriétaire, l'usufruitier Cf'^îi la maison n'y a aucun droit(3rl. 617). î.;';^?^'" '^
Deuxième cas. — £« bâtiment déiriùt ou loinbé faisait partie d'nne fi-rine sujflle à l'usufruit. — Dans cette hypothèse, le droit de l'usufruitier subsiste sur le sol, puisque le sol mis à nu par la chute du bàiiment n'est qu'unw partie de la ferme qui est Tobjet principal de l'usufruit.
Si l'usufiuitier rétablit le bâtiment, le prepriélaire devra-l-il, à la fin de l'usufruit, rembourser le capital dépensé? Non, dit-on; car dans l'espèce, c n'est puiut une réparation qu'il a faite; il a fait une construction nouvelle , une ameliu' ation qui est réizie par l'art. o99. — Dans un autre système, on peut dire que l'usufruitier a, dans l'espèce, réparé le domainedont le bâtiment faisait partie, et qu'ainsi il a fait une dépense nécessaire qui doit être régie par le principe (îoctrinal de l'art. G09.
Si le bâtiment a été rebâti par le propriétaire , l'usufruitier eu aura évidemment la jouissance; car le iiâliment n'est que l'accessoire de la forme sujette à son droit d'usufruit; mais ici encore, et couforméaient au même art. 609 , Vinlérét du capital dépensé par le propriétaire devra rester à la charge de l'usufruitier (Ij.
1601. — L'obligation d'entretenir la chose sujette à l'usufruit comment rmuest i'énérale. Fille s'applique donc aux biens ruraux comme aux bâ- fr«iticidoit-ii jouit
^ 11 • *v.iA, ^ .ju j.yjj troupeau
timents, aux meubUs comme aux immeubles. Ainsi, lorsqu'une Qua •*<• particu-
' • ■• , • j \) f • i M e • ,• » . . lier l'ol)lirttion qui
pepunere est comprise dans lusufruit, i usufruitier n en peut jouir luiesi imposée d«ii-
qu'à la condition de remplacer par de nouveaux arbres ou de nou- «reteuirietioupet,?
veaux semis les arbres qu'il en retire, de manière à la maintenir
dans l'état où il l'a reçue. De même, l'uc^ufruitierd'un troupeau n'en
peut jouir qu'à la ciiarge de l'entretenir; il doit donc remplacer par
de nouvelles tètes d'animaux les têtes d'animaux qui ont péri, ou
dont il a disposé lorsqu'ils étaient trop vieux pour être conservés.
lAiï\s,quantaiii ^row/?ertu,l'obligaliond'entretenir a une limita qu'elle
n'a point dans les autres cas : l'usufiuiti-r d'une maison ou de tout
autre immeuble est obligé de l'entretenir alors môme que l'entretien
qu'il est obligé d'en faire ne serait point couvert par les profits qu'il
en retire, sauf à lui, si la charge lui paraît trop lourde, à s'en
affranchir en renonçant à sou droit d'usufruit. Il n'en est plus de
môme lorsqu'il s'agl d'un troupeau : l'usufruitier n'est obligé de
l'entretenir que jusqu'à concurrence du profit qu'il en relire. C'est
ce qu'exprime ]a loi lorsqu elle dit, dans l'art. 616, que l'usufruitier
(1) V. sur cette matière, M. Drmo., t. 2, n°» 501 et s.; ajoiilnzaux nombr»ujcs autorilài que cet auteur cite M. Dem,. t. 2, n*» W9 bis, VI-VII. /
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n'est tenu de remplacer que jusqu'à co7icurrence du croît les tètes d'animaux qui ont péri.
4602. - Mais de quel c/'oiV entend-elle parler?
le remplacement Le reDiplacemenl ne doil-il se faire que jusqu à concurrence du
ai'ej'ulqvà'ioBc'r! croît /^M^Mr , c'esl-à-dire du cruil qui naîtra postérieurement à
I ice du cioîi fu- l'accident qui a amené la perle des animaux à remplacer? ou bien
jusiïu'à con.urren- doii-il avoir lieu louL à la fois sur le croît futur et sur le croit
ce OUI à 1^ fuis du f,„/A,.,^,.r ?
croit fvtur II du "«'^' 'CWr .''
cruîi aniérieur? Quelqucs persounes tiennent pour le dernier parti. La loi, disentelles, veut que le remplacement se fasse jusqu a coucurrence du croît, sans distinguer entre le croît perçu et le croît à percevoir. Sa pensée est celle-ci: «L'usufruitier d'un troupeau ne gagne le croît qu'il en relire, que déduction faite des têles qu'il devra employer à l'entretien du troupeau. » C'est au moins ce qu'enseigne Domat. «Il suflit, dit-il, que l'usufruitier gagne les profits qu'il tire des animaux, et qu'il ait de plus tout ce qui passe le nombre qu'il doit conserver. » Qu'il ne se plaigne pas! sa position ne laisse pas que d'être Irès-favorable ; car tandis qu'un usufruitier ordinaire est obligé de faire toutes les dépenses d'entretien, lors ménie qu'elles dépassent ses bénéfices , lui , usufruitier d'uQ troupeau , n'en est jamais tenu que dans la limite du proiil qu'il en relire (1).
Suivant l'opinion générale, au contraire, le remplacement n'est dû que jusqu'à concuirence du croît futur. L'usufruitier, dit-on, acquiert les fruits par la perception ; dès qu'il les a perçus, ils lui appartiennent irrévocablement. Un accident ne peut pas avoir pour effet de le dépouiller d'une propriété acquise. Lesysièiue contraire serait fort dangereux. Qu'on suppose, en efîet, que le troupeau soit, par suite d'une maladie contagieuse, réduit à quelques tôles, et, par exemple, qu'un troupeau de 100 vaches i-oit réduit à deux ou à quatre : si 1 usufruitier elait obligé, sous prétexte que le lrou[)eau subsiste toujours, de le compléter par le croit antérieurement acquis, il aurait intérêt à faire périr les têl^s qui restent ; car alors le troupeau n'existant plus, il n'auraii point à le compléter, ce qui lui permettrait de conserver les profits qu'il eu a antérieuremenl retirés (2).
. gj, 1603. — VI. Des frais des procès. — Les procès qui survien-
i 1» rhargr* do ïicut pendant Tusufruit pcuveut cout cmcr : qui so t io< frais jo ^,^ jouissauce seiU> 111611 1. Tcl csl Ic cas otideuxlésataires pré-
uccasioDue» par les ' . o i
pioci's conieniaiit tendant droit à 1 usufruit contestent sur ce [)oint; ou encore le cas
Je bien sujet à l'u- v r . , ■ ji .• i • j u -i
sufruitî OU un lermier réclame la remise d une portion du prix de bail,
sous prétexte que la récolte d'une année lui a été enlevée par cas forluit (V. l'art. 1769).
(1) MU. Proml., t. 3, no 1093; Val., à son cours; Zacli., t. 2, p. 14; Duc, Don f^i Hou sur l'an. Gl >.
(2) MM. Dur., IV, ii" 030; Bug., à son cour.-; Marc, sur l'art. 010; Demc, t. a, II" 315; Dcni., t. 2. n' 458 bis, II.
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2» La nue propriété. <eul.ement.'ïe\ est le cas où, le testfileur ayant légué l'usufruit d'un fonds à une personne et la nue propriété à une autre, l'héritier légitime soutient que le legs de la nue propriété n'est pas valable.
3" La pleine propriété, comme lorsqu'un tiers revendique le fonds ou prétend avoir sur lui une servitude.
Les frais des procès qui ne concernent que l'usufruit sont supportés par l'usutruiner.
Ceux qui ne couceruent que la nue-propriété restent à la charge du propriétaire.
Quant aux frais qui proviennent des procès relatifs à la pleine propriété, ou lear fait l'application du principe de l'art. 609 : le propriétaire y contribue pour le capital, et l'usufruitier pour les ioléréls.
Remarquons, toutefois, que cette contribution ne s'applique pas, ç„,j lorsque rudu moins dans la plupart des cas, lorsque l'usufruit a ete constitué *"!•■"'' aéie consti-
, , . , \\iiatitie onéreujrY
a litre onceux; car le consiiluanl, étant alors gaiwUtdes éuciions que pourrait bubir 1 usufruitier, devrait, le cas arrivant, le rendre complètement indemne tV. l art. ItiSUj.
1604.— Vil. Des dettes et autres charges de la succession, ApI_
DAjNS le cas ou L usufruit a ETE CONSTITUÉ PAR TESlA.MENT (V. la 610 à 61-2.
For. 201j. — Les légataires d'usufruit ne recueillent riei. dans le ca- i"r«q"'un tesiapilat, de la succession ; leur droit se borne aux retenus des biens qui d- usufruit' . "Vusu! leur bOiit attribués en jouissance. Cela pose, la loi, considérant que, ÎTuii'pay^m'nu's dans l'usage, les propriétaires qui administrent sagement leur for- deties ae u succestune emploient leurs revenus aciils à l'âcquiitement des revenus ^Quelles disiincpassifs, a établi une corrélation, d une part, entre k capital actif tl 'J°t"eg^ar"d'?' '**'^* * le capital passif, et, d'auirc pdit, entre le revenu actif tl le retenu "^ns e cas où
''. , f " '. , - . , . , c rusi^fr iti.r doit
passif de la succession. La ou \a le ca[)iial aclii, la va le capital eonirihusrau r»yepassif; la où va le revenu actif, la va le revenu passif. dè'funi'''''ans'qufiu
Un légataire recueille-til la pleine ijropnelé des biens, il paye proïK.nion doji-ii y les dettes en capital et inteiéls ; recueille t-il la nue propriété seulement, les dettes ne sont à sa charge que pour le capital st\ilemeut. iS a-t-il que /'■Wi«//i/<7, il ne contribue qu'aux inierêls des dettes.
Toutefois le payement des dettes n'est point toujours à l.i charge des légataires; d autre part, ils n y contribuent souvent que pour une puriiou. Eulin, il faut remarquer qu'outre les dettes^ les légataires peuvent èire appelés à suppurler d autres charges delà succession.
Nous avons donc à rechercher : 1° quels sont les légataires d'usulruit qui couinbuent aux charges de la successiun ; 2° dans quelle proportion i!s y cuniribuen;, et 3" quelles sont les charges auxquelles ils doi veut coulribuer. Il faut, pour résoudre cette triple question, voir comment la loi iarésuuta l'égard des légataires île la pleine propriété, ..ar tout ce qui esl vrai des légataires de la propriété, quant au capital des dettes et des charges de la succession,
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i'esl é2;alement des légataires de l'usufruit, quant aux intérêts de ces mêmps dt lies et de ces mêmes charges.
La loi dislingue trois espèces de legs de propriété, savoir : !•' je legs universel; 2" le legs à litre universel ; 3o le legs p?rlieulier.
Le le;/s univers- 1 isl celui qui donne vocation a la totalité des bitms, c'esl-n-dire nn droit ér,ntupl n\\ tout. Rmiarquez qu'il nest pas nécessaire, pour qu'un legs soit universel, que le légataire recueille effectivement toute la succession ; il suffit que le legs donne vocanon au tout, c'est-à-dire qu'il soit conçu de telle f-<çi>!i que, dans un cas donné, le légataire puisse avoir le tout. En un mot, ce n'est pas par le ?•(?*•?< //«^ d'un legs qu'on le qualifie , e est par la vocation qu'il donne. Un legs peut donc être universel, bien qu'en fnt il n'attribue au légataire qu'une très-faible portion des biens de la succession. Je vous ai légué /om5 mes bievs ; dans le même t» slament, j'ai fait un grand nombre de legs parliculiers que vous devez aequitler ; raequitleiuent de ces legs particuliers réduira peut être voire part à presque rien; mais il est possible que vous ayez le tout, car si tous les légataires parlicidiers meurent avant le testateur, ou si, lui ayant survécu, ils ri noncent, la succession tout entière vous appartiendra. Vousavez un droit éventuel au tout, cela suffit pour que votre legs soit universel {an. 1003).
460f>. — La loi ne définit point le legs à titre univetsel; elle se contente d'énumérer les cas dans lesquels il a lieu. Ces cas sont au nombre de cinq. Le legs est à titre universel lorsque le testateur a légué.
Soit une fraction des biens dont il peut disposer, telle qu'un tiers, un quart;
Soit tous ses immeubles ;
Soit tous ses meubles ;
Soit une fraction de tous ses immeubles ;
Soit enfin une fraction de tous ses meubles (art. lOlOj.
Tout autre Irgs est à lilre particulier; le legs particulier est donc celui qui n'est ni universel, ni à titre universel (art. 1010).
De là il résulte que le legs en ustifnnt, soit qu'U porte sur la totalité des biens, soit qu'il porte sur une fraction des biens, ou sur tous ies iuuueubles, ou sur Ions les meubles, ou sur une fraction de tous les inuneubles, ou enfin sur une fraction do tous les meubles, n'est toujours qu'un hgs particulier. Supposons le legs de l'usufruit de tous les biens : ce legs n'est point universel , puisqu il ne donne point vocation au tout ; il ne donne point vocation au tout, puisque la 7i2ie propriété des biens n'y est pas comprise. On ne peut pas dire non plus que ce soit un legs à ti(r« universel, puisqu'il est impossible de le faire rentrer dans l'un des cinq cas du legs à lilre universel. C'est donc un legs particulier.
Cependant la loi, ilans les art. 610 cl 612, parle de légataires universels , de légataires à titre universel et de légataires par/ïcw-
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liers de l'usufruit des biens ; mais il ne faut voir là qu'une manière de parler. Tous les legs d'usufruit sont des legs particuliers ; mais comme, de même que le legs dr propriété, ils portent tantôt sur l'universalité des biens, tantôt sur tous les immeubles ou sur tous les meubles, tantôt sur des objets déterminés, la loi, afin de les distinguer, et parce qu'elle n'avait point d'expression plus propre pour les caractériser, les a, suivant les cas, appelés legs universel^ à titre universel ou à titre particulier d'usufruit.
160ii. — Les légataires universels ou h titre universel, en pleine propriétf, contiMbuent aux charges de la succession proporlionniillement à la part qu'ils y prennent. Ainsi, le légataire universel vient-il seul, il paye toutes les dettes parce qu'il a tous les biens. Concourt-il avec d autres héritiers, cVst-à dire soit avec des héritiers réservataires, soit avec d'autres légataires universels, soit enfin avec des légataires a titre universel, il paye dans les dettes une part corréspomlante à la part qu'il prend dans les biens : s'il prend le quart des biens, il paye un quart des dettes.
Les légataires à titre universel ne payent jamais les dettes cm totafité, parce qu ils ne sont jamais appelés qu'à une fraction des biens. Leur part dans les dettes est déterminée p;)r la part qu'ils prennent dans l'actif dn la succession; c'est le tiers, le quart, la moitié..,, suivant qu'ils recueillent le tiers^ le quart ou la moitié des biîns (art. 1009, 1012 et 871).
Quant aux légataires particuliers, si étendu que soit leur legs, ils ne contribuent point au payement des dettes : ils recueillent leurs legs francs des t barges de la ^ucct^ssion, pourvu d'ailleurs que les autres biens suffisent pour les acquitter (art. 871 et 10-24). Toutefois, si l'objet qui leur a été légué est un ùnmeuble,ei si cet immeuble est grevé d'une hypothèque, le créancier hypothécaire, qui a le droit d'agir contre tout délenteur de l'immeuble sur lequel il a une hypothèque, peul s'adresser au légataire particulier et le forcer de payer, s'il ne préfère abandonner l'immeuble hypothéqué (art. 871 et 2166) ; mais alors ce n'est qu'une avance que le légataire fait, car la dette qu'il paye n'est pas la sienne, c'est celle des successeurs universels ou à titre universel du défunt. En la payant il les libère, il fait leur affaire; il a donc contre eux une action de gestion d'afiaires pour les forcer de rembourser ce qu'il a payé à leur décharge. Outre celte action, il a encore laction du créancier hypothécaire qu'il a désintéressé. Nous verrons, en effet, plus tard, que le tiers détenteur d un bien hypothéqué qui paye les créanciers hypothécaires leur est de plein droit52/6ro^(?(V.rexplic. des art. 874 ei 1251, 3°).
1607 — Les légataires universels et à litre universel en propriété le» ii?a!airp> ne contribuent pas seulement (tux délies laissées par le défunt, ils '''"" "sufiun uni
• r vurscl ou d un usu-
contribuent en outre aux charges de la succession. On comprend iruiUtitio univ.r-
1 P ■ e , • \ e • ^ ii > ij- i • . sel ne contiiliuciii-
sous ce nom les frais funéraires, les frais de scelles, d inventaire et ,is quau pa>cm.'ia £. 49
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d.ç deites laisféfs aussi les Icgs parliciiliers ^V. les arl. 870 et 871. et surtout les
parledéfunu ^^^ ^^^^^ 1012etl0l3).
1608. — Rien n'est plus facile que d'adapter celte théorie au legs d'usufruit; il suffit pour cela de remplacer les mots dettes ou charges par les mots intérêts des délies ou des charges.
Ainsi, le le|;s de l'usufruit porte-t-il sur Tuniversalité des biens, ^ lusiifruilierqui a tous les revenus actifs, supporte tous les revenus passifs de la succession, c'est-à-dire la totalité des intérêts des dettes et des charges, lesquelles sont supportées^ /jOur le capital, par les successeurs universels ou à titre universel de la nue propriété. Porte-t-il seulement sur une fraction, par exemple, sur un tiers ou sur un quart des biens, l'usufruitier supporte une fraction correspondante, un tiers ou un quart, dos intérêts des dettes et des charges de la succession.
Qitid quant »ui Ce qui est vrai des intérêts des dettes l'est également des arrép»j«i"e'*? ''"""'" fog^s des renies passives, perpétuelles ou viagères; car les arrérages, de même que \es intérêts des dettes, sont des revenus passifs. Si la loi a pris la peine de s'expliquer sur ce point à l'égard des arrérages des rentes viagères, c'est qu'elle a voulu prévenir le même doute qu'elle a tranché, au point de vue actif , dans l'art. 588 (Y. les noM 536 à 1538).
Ainsi, de même que le légataire universel ou à titre universel de l'usufruit gagne activement, en tout ou en partie, les arrérages des rentes viagères comprises dans son legs, de même, et par une juste réciprocité, c'est à lui qu'incombe nati Tellement la charge de payer, en toutou en partie, les arrérages des rentes que le défunt a laissées dans le passif de sa succession. J'ai légué à mon domestique une rente viagère de 500 fr. par an; j'ai légué à Paul l'usufruit et à Pierre la nue propriété de tous mes biens: Paul payera intégralement les arrérages de la rente, sans aucune répétition de sa part contre Pierre. Si Paul n'avait reçu que l'usufruit du quart ou delà moitié de tous mes biens, Ips arrérages de la rente viagère dont il s'agit ne seraient par lui payés que pour un quart ou pour la moitié.
A la chargeât qui 4609. — Enfin, ce que la loidit desrcn^w, elle le dit également "nlfonraiTmenilii- ^^* pcpsions alimentaires. Ainsi, elles seront servies par le légères léguées par le taire Universel de l'usufruit dans leur inlégralilé, et par le légataire à titre universel de l'usufruit dans la proportion de sa jouissance, sans aucune répétition de leur part.
Comment déter- 16J0. — L'art. 612 veut que, pour déterminer la part des dettes d^«°deue? i!i*i intc' ^"^ iulérêls desq jels l'usufruitier doit contribuer, on estime la var«ii dfsnuiiies l'u- leur du fonds sujet à l'usufruit. Il v a là plusieurs inexactitudes.
•ufrulller doit eon- , n j r . • . * i i i j> r •. »
tribuur? l» H n y a lieu a aucune estimation lorsque le legs d usufruit est
dolfnrfù'r^^ point UHî'versel : l'usufruitier, ayant tous les revenus actifs, doit suj)porler ii>»t - elle pas in- lous Ics reveuus passifs de la succession. — Si le legs à titre unitHf.imribi vcrsel porte sur une fraction de tous les biens, aucune estimalion
noclsMir* 'rîT^ui" ^"core o'egt nécessaire : la contribution de l'usufruitier aux in-
TITRE m. DE l'usufruit, DE L'USaGE, ETC. 771
térêts des Jettes est fixée par la nature même du legs j elle est d'un ^°;/f'"»"*'" ■*'' tiers, d'un quart ou de la moitié..., suivant quil a l'usufruit d'un Quand donc ccite tiers, d un quart ou de la moitié des biens. néeessaira?
.Quand donc y a-t-il lieu à l'estimation des biens sujets à l'usufruit? Dans quatre cas seulement. L'estimation est nécessaire lorsque le legs à titre universel porte non pas sur une fraction de tous les biens, mais sur tous les immeubles, ou sur tous tes meubles, ou sur une fraction de tous les immeubles, ou enfin sur une fraction de tous les meubles. Dans ces diverses hypothèses, on estime les biens sujets à l'usufruit, et l'on fixe, en comparant leur valeur à la valeur des autres biens, la fraction des dettes aux intérêts desquelles le légataire doit contribuer. Soit un legs d'usufruit sur tous les immeubles de la succession; les immeubles sont estimés 80,000 fr.,les meubles 20,000; la succession est donc de 100,000 fr. : l'usufruitier a l'usufruit de 80,0C0 sur 100,000, c'est-à-dire l'usufruit des quatre cinquièmes de la succession; il supportera les quatre cinquièmes des intérêts des dettes.
2» Ce n'est pas le fonds sujet à l'usufruit qu'il faut estimer, ce Queu biens faut-n sont les biens sur lesquels il porte; car s'il était limitée un fonds, ai»" eeiimer.» le legs serait particulier, même au point de vue de l'usufruit, et l'usufruitier n'aurait rien à payer.
8» Ce ne sont pas seulement les biens sujets à l'usufruit qu'il faut estimer, ce sont aussi les autres biens, car ce n'est que par la comparaison de leurs valeurs respectives qu'on peut fixer la part pour laquelle-l'usufruitier doit contribuer.
1611. — Lorsque le testateur a fait un legs universel ou à titre Lorsque lesdettes
,,, ,., , , ^ 1 , » ij I (loirent être en tout
universel à usufruit, les intérêts des dettes entrent seuls dans la oucnpaniesuppor. contribution du légataire; quant au capital des mêmes dettes, il {■r{is'"'par'nJu' est à la charse des successeurs universels ou à titre universel fruitier, *t pour ic
. » •! a* . ' o capital, par le pro-
de la propriété. Mais comment le payement sera-t-il etleclue : prietaire. fommem Lequel, du légataire de l'usufruit ou du propriétaire, sera tenu ^',^*'""' ^* ^"■'^ de faire l'avance? Et si ni l'un ni l'autre ne consent à faire cette avance, que fera-t-on? La loi a sur ce point tracé trois partis è prendre.
1" Si l'usufruitier paye de ses deniers, le capital lui est restitué Quid si «est rupar le propriétaire, à la fin de l'usufruit, sans aucun intérêt. *"''^" tierqu paye?
2o Si l'usufruitier ne veut pas faire cette avance, le propriétaire çuid $t «est i« peut la faire lui-même, et alors l'usufruitier lui tient compte des propriétaire? intérêts du capital déboursé pendant toute la durée de son usufruit.
3« Si le propriétaire ne veut pas ou ne peut pas lui-même (?«<d ii ni i-un ai avancer les fonds, il peut exiger qu'on Vt^nde, pour l'acquiltement {"n^èfa/reravanco-' dt^s dettes auxquelles ils doivent lui et l'usufruitier contribuer, une portion des biens sujets à l'usufruit. L'usufruitier perd alors la jouissance et le propriétaire la nue propriété des biens qui ont été Vendus.
772 COBE NAPOLÉON. LiVP.E II
Ainsi, quel que soit le parti que l'on prenne, le résultat est toujours le même.
Le légataire par- 1612. — Quant au légataire particulier d'un droit d'usufruit, il d''^suf7ui?'"°esf"iî ï^'9 ï"'^'^ à payer. De même que le légataire particulier d'un droit obligé de contribuer f/^ propriété conscrve son legs franc et quitte des dettes et charges
au paTemenl des , , i • i . » "^- „ r •» i • r
dct'csdu défunt? de la succession, lui, légataire en usuiruit, conserve le sien iranc uo^nB^é'ariet'créan- 6t quitte dcs intérêts de ces mêmes dettes et de ces mêmes ci«rs ? ^ charges.
pcu?7'èirc*!^ contre Toutcfois, si lo choso Sujette à son droit est un immeuble, et si
couM?' *' "" "'cet immeuble est hypothéqué, il peut être contraint, h moins
yueues actions a- qy'ji Qg préfère abandonner l'immeuble, de payer le créancier
t - il pour exercer ^ \ • i -i j ■ i i ..
ton recours' hypothécaire; mais alors il a son recours contre qui de droit.
Notre article dit : contre le nu- propriétaire de rivimeuble sujft à l'usufruit ; ajoutez : ou contre le débiteur de la dette acquittée, lors même qu'il ne serait pas le nu-proprietaire de l'immeuble hypothéqué. Je m'explique par une espèce : jVii légué à Primus l'usufruit, à Secundm la nue propriété de ma maison, laquelle est afiFectée par hypothèque au payement d'une dette de 10,000 fr. ; j'ai de plus légué à Tertius l'universalité de mes biens : si le créancier hypothécaire s'adresse à Primus, légataire de l'usufruit, et se fait payer par lui, celui-ci pourra alors recourir^ à son choix :
10 Contre Secundus, légataire de la nue propriété de la maison. En payant, il a éleint l'hypothèque qui pesait sur sa jouissance et sur la nue propriété de Secundus. Il a fait sa propre affaire, mais en même temps il a fait celle de Secundus. Il a donc contre lui un recours, mais seulement pour le capital et à la lin de l'usufruit.
2o Contre Ter^mjs, le légataire universel, caria dette qui a été payée c'était la sienne; c'est lui, lui seul qui devait la supporter en capital et en intérêts. Si le capital a déjà été remboursé par Secundus (le nu-propriétaire) à PnmM5 (l'usufruitier), l'un et l'autre recourront alors contre lui , le premier pour les intérêts, le second pour le capital. Us auront, à cet effet, deux actions, l'action de gestion d'affaires, et l'action du créancier auquel ils sont l'un et l'autre subrogés (art. 1251, 3»).
lusufrniuer par- 1613. — Après avoir dit que l'usufruitier particulier qui a payé tieuiier <iui a paye ^^ dette hvpothécaire a son recours contre le propriétaire, notre
un» dplte nypoilic- J r ^ ri»
caire a son recours Codc ajoutc : suuf ce qui stra dit à l'art. 1020. Ce renvoi signifie propHéuii ^"iffu/' que le teslatcur qui lègue l'usufruit d'un immeuble hypothéqué f,* ?"în^f'" "i' ^ peut imposer à ses autres héritiers l'oblii^alion de payer le créan-
lavt, 1 1)'-'0 : i\ucï flsl i r *j i j
uiens de ce renvoi? cier hypoUiécairc, avant de délivrer I immeuble à l'usufruitier, afin que celui-ci ne soit pas exposé à payer lui-même une dette qui, en définitive, ne doit pas rester à sa charge.
§ III. Des obligiitions de l'usufruitier à la fia de I'uku fruit.
Art. 1614. — L'usufruitier, étant détenteur de la chose d'autrui , est
615 et 616. tenu, lorsque son usufruit cesse, de rendre compte au proprié-
Quelles sont les . , ^
•bHîationsd'' l'u^u- lairc.
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La chose suielte à l'usufruit a-t-elle péri en lolalilé par cas for- ;f""i*^* '^ •*■' '^* luil, OU par force majeure, ou plus lïénéralement sans la faute de Quju si m fho,e l'usufruitier, son obligation de restituer est éteinte faute d'objet, g" p-J-t on' "oanu' Ainsi , l'usufruitier d'une rente viagère qui s'est éteinte alors que *3">s u faute d«i'u- 1 usufruit qui pesait sur elle durait encore n'a rien à rendre (V. le no 1538).
La chose n'a-t-elle péri qu'en partie, il est tenu de la restituer; mais il est complètement quitte en la rendant dans l'état où elle est à la fin de l'usufruit. S'il ne reste que des débris, il ne rend que des débris. Ainsi, lorsque l'usufruit a été constitué sur une créance, et que celte créance a perdu de sa valeur parce que le débiteur est tombé en faillite, l'usufruitier est quitte en rendant les titres de cette créance (V. le n° 1535). De môme, lorsque toutes les tètes qui composaient un troupeau sujet à l'usufruit ont péri, l'usufruitier n'est tenu envers le propriétaire que de rendre compte des cuirs ou de leur valeur.
La même décision s'appliquerait évidemment au cas d'un usu- .Ç"'V si eiie n'a
'1 T • 1- • 1 II ]• pen qu>n partie ?
fruit coiislitué sur un ou plusieurs animaux individuellement de- çuid, par exemterminés. Si ces animaux ont survécu à l'usufruit, l'usufruitier [/,fj:,,'|r"*t éuu'con" les rend dans l'état où ils sont. S'ils ont péri, il doit compte des »'■>"« iurumrou-
' ' peau qui a pen en
cuirs, à moins pourtant qu'il n'ait été empêché de les recueillir, tout ou «n partie? soit par suite de quelque accident, soit par l'ordre de l'auturilé, ce qui arrive dans les cas d'épizootie (art. 616, arg. d'ana.).
Que si la chose a péri ou si elle a été détériorée par sa faute, il çuid si iach««e a
, 1 1. . n- 1 • 1 • . • 11 >•! 1 • péri ou si elle a été
est alors oblige d indemniser le propriétaire du dommage qu il lui détériorée par la a causé (V. lès n»» 1564, 1565, 1571, 1% 1587, 1° 1588). [f.";^ '^' ''"^"''^"*-
— Quant aux obligations du quasi-usufruitier, nous les avons expliquées sous les n"* 1527 et s.
SECTION 111. — Comment l'usufruit prend fin. 34, ripélilion.
1615. — L'usufruit s'éteint, 1» par la mort de l'usufruitier; — ^.rt. 617. 2"» par l'expiration du temps pour lequel il a été constitué; — 3" par Qu«iies sont les
1 II.- /„ 1 I » » . . différents modes
la consolidation; — 4° par le non-usase pendant trente ans; — deninction de l'u- 00 par la prescription accomplie au profit d'un tiers possesseur; — suiruit? 6» par la perte totale de la chose; — 7** par la renonciation de l'usufruitier; — 8" par la résolution du droit du constituant; — 9" enfin par l'abus de jouissance.
1616. — I. Mort de l'usufruitier. — Cette cause d'extinction rourquoisét«intde l'usufruit n'a point son fondement dans Vintention présumée JÙreMe d.TuIufr"'!des parties; elle a son principe dans la nature même du droit du- »i«r ^ sufruit. La loi a voulu qu'il soit essenliellement temporaire et non transmissible aux héritiers, afin qu'il ne fît point de la nue propriété
un droit vain et inutile dans les mains du nu-propriétaire (V. les n" 1492 et 1493); elle aurait pu, il est vrai, atteindre le môme but, sans rendre l'usufruit intransmissible ; il eût suffi; pour cela, de fixer à sa durée un maximum d'années qu'on n'aurait pas pu dépasser, qualre-viugt dix-neuf ans, par exemple; mais ce n'est
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pas ce qu'elle a fait. L'usufruit ne peut jamais survivre à l'usufruitier. C'est un droit personnel et non transmissiblc aux héritiers.
QuidâiTii 1" cas 1617. — Si courte qu'ait été la vie de l'usufruit er, et encore
ou I usiifrujt a et* ,., . .' ,
consiitup à iiire^vi il soit mort par suite de quelque acculent imprévu, dès qu'il a fruu7er'''iT,f ri "p"r ^^^^^ ^^^ ^'^""P» s<^" '^l'ol ^ cossé d'ex'Sler. Je vous ai vendu, .-eci,jcn( le lende- movcnnanl la somme de 100,000 francs, l'usufruit d'un domaine
m in du Jour de la .*^ , '
ron^titiiiJoD de l'u- qui donne. année commune, un revenu net de 15 000 fiai.cs; le '"'''^"'' lendemain de la signature du contrat, vous mourez frappé de la
foudre : un événement aussi imprévu n'était assurément pas entré dans nos prévisions; cependani, et quoique ce résultat soit peu conforme à notre intention, l'usufruit que je vous ai cédé est éteint. C'est 100,000 francs que je gagne sans bourse délier! mais j'aurais pu perdre si, au lieu de mourir si vite, vous eussiez atteint un âge très-avancé, et cela suffit pour légitimer le bénéfice énorme que j'ai retiré du contrat. La constitution d'usufruit à litre onéreux est donc essentiellement aléatoire.
Pourqaoi l'uiu- Ce que j'ai dit de la mort subite de l'usufruitier, arrivée le len-
frolt seteini-il par „ • , , , . . ,. , . • i,
If) mort civile de '^^'^'n même de la consliiution d usufruit, et par suite d un acc:riisuffditïer ? dent extraordinaire, explique pourquoi l'usufruit s'éteint par la nwrt civile (1) comme par la mort naturelle de l'usufruitier. Le cas de la mort civile n'a pas dû, je le reconnais, entrer dans les prévisions des parties au moment où elles ont constitué l'usufruit; mais qu'i/nporte 1 La loi ne s'est point , en cette matière , inspirée de leur volonté. Elle ne recherche point ce qu'elles ont voulu. Convaincue qu'il est d'ordre public que l'usufruit ? oit intransmissible, elle lui imprime ce caractère d'une manière absolue. Les parties ont dû se conformer au principe qu'elle a établi.
(?uWs'i!ao(cex- 16 18. — De là je conclus que la clause portant c que l'usufruit f;u *" m?/"ri.su?rliu ^^onstilué pour un certain temps, pour quarante ans, par exemple. fonsiiiué lo.ir ua continuera même après la inort de l'usufruitier, et jusqu'à l'expiiiuucra,?nem''après raliou du terme fixé, » est radicalement nulle (art. 6). lier, pendant le ''^^ parties dcivcnt prendre l usufruit tel qu il a été règle par la tt^nips sxé ? loi; car, en matière de droits réels, il n'y a que ce qui est permis
qui est licite. Tout ce qui touche à l'organisation de 1» propriété est d'ordre public. Les particuliers ne peuvent donc point créer des droits réels que la loi ne reconnaît pas, ni modifier ceux qu'elle a organisés. Or, à tort ou à raison, elle a fait de l'usufruit un droit intransmissible aux héritiers; les parties n'en peuvent point faire un droit transmissible{1).
1619. — Il n'est point défendu de constituer un droit d'usufruit
(1) D'après le Code. — La mort civile ayant été supprimée, cette cause d'extinction de l'usufruit a disparu.
'2) Conf. M. Demc, t. 2, n* 667. — MM. Dur., IV, n* 651; Duc, Bon. et Rou., sur l'ait. 617; Dem., t. 2, n* ',61 ii.t, Hl, son' d'un avis contraire. Sui\aiU eux, i.' peut être convenu i\w. l'usiifruit passera aux liéritiers, pourvu que sa dmé.; ne dépasse pas 99 ans, d'api èi M Vl. Dur., Duc, Bon. et Rou.; 30 ans, selun M. Demi
Peut - ou coiïsli-
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sur plusieurs létes, pourvu que ceux au profit desquels il C6l éla- p'^^jëurricip"? ""^ bli soient tous vivants, ou au moins conçus. Ainsi, je puis léguer Aqueiiecoudi ion
i r . - ..le peut-on
l'usufruit rie mes biens a Paul el a ceux de ses enfants qui seront vivaiils, ou au moins conçus au moment de mon décès. Dans ce cas les enfants de 1 usufruitier Paul n^stent usufruitiers après sa mort; mais leur droit d'usufruit ne vi( ni f)oint de leur père ; ils U' liennenldireclementdu consiiluaiit; c'est un droit qui a pris naissance dans leur propre personne. Le principe que l'usufruit est intransmissible aux héritiers n'est donc p )int violé.
La constitution d'usufruit en faveur die plusieurs personnes pput do combien de être faite de deux manières différentes. L'usufruit peut, en effet, ^H'n" ru'suffuu leur être attribué pour qu'elles en jouissent conjointement ou me- "Jùrs't'élesr ^'"' cessivement. Dans le premier cas, chacun des cousufruitiers ayant un droit actuel, ils jouissent en commun du bien sujet à l'usufruit (1).
Dans le second, c'est-à-dire lorsque les usufruitiers ont été institués pour jouir swcpssivtment, les uns à défaut des autres , le premier désigné a pour lui seul, et tant qu'il vit, toute la jouissance du la chose sujette à l'usufruit. A sa mort, l'usufruitier désigné le second entre en jouissance, et ainsi de suite. Mais remarquez qu'à chaque décès, ce n'est pas le même usufruit qui passe à l'usufruitiersubï-équent; c'estun droiti\ouveau qui prend naissance dans la personne même de chacun des ayants droit.
1620. — Le principe que l'usufruit peut durer pendant toute la ^p^^ g^g^ vie de l'usufruitier ne s'applique plus lorsque l'usufruit est con- Le principe qu«
,..,.,. 7 I Cl rusufruitpeul durer
stitue sur la têt«i d'une personne morale, par exemple, au proht pendant toute lario d'une ville, d'une commune, d'un hospice...; l'existence d'une pcr- Jijq"e"/!"n''','o'rsqi', sonne morale n'étant point bornée dans sa durée, c'eût été, en fait, rusufruiuerest une
,,_. ',. ... ^ % c • 1 ... personne morale?
perpétuer mdennmient i usufruit que de le faire durer autant que combien rusu.
l'usufruitier. ïruitdurc-t-ll«lor»?
L'usufruit constitué au profit d'une personne morale durait cent ans* en droit romain. Notre Code a limité sa durée à trente ans. Il est bien entendu, au reste, que l usufruit s'éteindrait même avant l'expiration des trente ans^ si la ville ou la corporation au profit de laquelle il existe venait à être supprimée. Cette destruction de l'être moral usufruitier serait assimilée à la mort d'un usufruitier ordinaire.
16-21. — IL De l'arrivée du terme apposé par la loi ou par l. t.rme app«s«
LES parties a la DURÉE DE l'usufruit. — L'usufruit à terme s'é- frùluaa-îi'îihtuî'iê teint dès que le terme est expiré. S'il a été constitué jusqu'à l'ar- ^ «on extinctio» par
,, » ^ . ..,,.,, , , 1» mort de l'usu-
rivée d un événement futur et incertain, il s éteint des que cet eve- fruitier? nement est arrivé. Mais remarquez que le terme apposé à l'usufruit ne ferait point obstacle à son extinction si l'usufruitier venait à mourir avant l'expiration du temps marqué. Constituer un usu-
(1) Si l'un d'eux vient à mourir, l'usufruit sera-t-il éteint en partie, eu restera-t-il entier dans la personne des usufruitiers survivants? Nous résoudrons cette question sous !«s art. 10A4 et 10/i5.
Wuil' a terme, c'est dire : L'usufruitier pouvant vi\re fort longtemps, je ne veux pas que l'usufruit que je lui concède dure autant tjue lui; le t/iaximum de sa durée sera de tant d'années; mais, bien entendu, si 1 usufruitier meurt avant ce temps, l'usufruit s'éteindra avec lui (V. les n"* 616 à 618). Art 6-^0. 16-2-2. — L'usufruit constitué jusqu'à cequ'un tiers ait atteint
Qu}j dans le cas un âge fixc dure j.isqu'à cette époque, encore que ce tiers soit mort consuiaéTour du- avant l'âge fixé. La loi présume qu'en fixant ce terme, les parties rrrjiisçîu'à ce qu'un Q^j^çy Pf, yjje non pas la vie de la personne désignée, mais !e
iiers ait aiteinl tel ' .... ^ . "^ ,,
âpo.sicetiersmeuri nombre d aunées qui doit s écouler entre le moment oui usutruita
ïVdMi 1 ,1g» fixe . ^^^ constitué et le moment où cette personne aura atteint l'ége fixé.
Je vous ai donné l'usufruit de mon domaine jusqu'à ce que Paul,
qui n'a encore que dix ans, ail atteint sa majorité ; c'est comme si
j'avais dit : « Votre usufruit durera pendant onze ans.»
•>tt.' règle sap- Cette règle ne s'applique pas à l'usufruit légal que les père et
sufTiiu u^ga'i dts pè- mère ont sur les biens de leur enfant jvsqiCà l'âge de dix-huit ans.
r.; et Dicr ■ s-r les gj j'^nfant mcurt avant i'.'ise fixé, l'usufruit légal s'éteint dès à
biens de leurs en- i. ''
fants mineurs et présent, car sa raisou «1 être n'existe que dans la puissance paternelle ; et, dans 1 espèce, la puissance paternelle a cessé d exister,
Arl. 017. 1623. — III. De la CONSOLIDATION. — L'usufruit, étant le
yuvsi-c» que I* (jpoit de iouir d'uuc chose dv7it un autre a la propriété, s'éteint
ronsoliiiation? „ , •* , ,. , ,. , ~ ^■ , , •
Pourquoi tidnt- forcement par la consolidation, cest-a-d'.re par la reunion, sur " hanrqlreTcls a- '^ mêmc têtc, dcs dcux qualités d'usufruitier et de propriétaire. '-*■"* ''^"- La consolidation a lieu lorsque l'usufruitier acquiert la nue pro-
priété. Son usufruit est alors éleint, car on ne peut pas être usufruitier de sa propre chose; mais à la [ilacede l'usufruit qu'il perd, il acquiert un droit de jouissance, qui est l'attribut de la propriété même, laquelle réside maintenant en sa personne. Ce résultat s'appelle consolidation, parce que son droit s'est plutôt consolidé qu'il ne s'est e7e/«^; âe fon/iel et te r/ipo rai re qnW était, il s'est transformé ■■ n un usufruit causal ei perpétuel (1). reiii elle avoir 1624. — La consolidalion ne peut point avoir lieu dans la per-
lieu dsnsla pcrson- . * i- r x i •■. • x i
ne d.i propritjirc? sonne du nu-pioprictaire ; car lor.que l usufruit lait retour a la nue propriété, c'est qu'il a été éleint par l'un de ses modes ordinaires dextinction. Le nu-['ropriélaire nacquieil point alors un droit d usufruit; il est tout simplement dégrevé, afifranchi d'une servitude qui pesait sur sa propriété.
Ainsi, lorsque l'u- Mais, dit-ou, si l'usufruilier vend ou donne son droit d'usufruit do^'^i'ê'loo dro'iuu" a" nu-propriétairt?, celui-ci l'acquiert évidemment; et, s'il s éleint Mifruit an nu-pro- j,]qpj (jYsl précisément parce qu'il se trouve réuni à la nue pro-
prioialre. I usufruit ' ' ' ' '
"SI il oiciiit i.ar la priélé. 11 v a doue consolidation en ce cas!
ronsolidaiiou .'
(l)Si l'acquisiiion (le la nue piopriéié par l'usufruitier n'est point définitive et Inévecablc, la conîoiidaiion ou l'cxiiuciion de l'iisulruit est révocable connue elle. Ainsi, lorsque l'usufrui inr n'a ac(iuis la nue pio|)riélé (jue sous une condiliou résoiuloiie, la coiisoii(iatioii est i-lie-.iiâi:ic s^bordomée à celle cnniliiion. Ce. le coiidiliuii vicnl-tlle à se rduiiscr, lo> cliu.scs éiant remises eu uiCie ëlat qu'aupuraNanl (art 11S3), l'acquisiti'ni de la nue propriété, et avec elle la couiolidaliun qu'elle avait pioduite, sont réputées n'avoir jamais existé.
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Gela n'est pas exact. L'ado par lequel l'usufruitier déclare vendre ou donner son droit d'usufruit au nu-proprietaire n'est autre chose qu'une renonciation, à titre onéreux ou r; titre grati.it, qu'il fait de son di oit. Si donc il est éteint alors, ce n'est point parce que le nupropriétaire en a fait l'acquisition, c'est tout simplement par l'eflet d'une renonciation ordinaire.
Peut-être cependant pourrait-on trouver un cas de consolidation n* P«ut.on pas opérée dans la personne du propriétaire. Il faudrait, pour cela, ^D''cTs*'dc°'onsoHdâsupnoser que l'uL-ufruit a été saisi par les créanciers de l'usufrui- ''°° «i'^'r-^edans la
,• , .. , persoDoe du pro-
tier, et que le nu-proprielaire s en est rendu adjudicataire; dans priéiaire ? ce cas, si l'usufruit est éteint, ce n'est point par Icffet d'une renonciation (car l'usufruitier a subi pluiôl qu'il n'a consenti\à vente qui a été f.iite), c'est uniquement parce que les qualités d'usufruitier et de nu-propriétaire se sont trouvées réunies sur la mèuie tête.
1025.— IV. Du NON-USAGE PENDANT TRENTE ANS —Le non-USage, ^^ propriété se
si prolongé qu'il soit, ne suffit point pour faire perdre le droit de ^^^^ - *"« p"» '«
.,^7 ». . , , ■ .. • 1- 1 non-u««ge p«ndaui
propriété. Ainsi, lorsqu in pro[)rietaire néglige, pendant trente ans tr«nt« an»? ou pendant plus longtemps encore, de percevoir les fruits de son domaine, qu'il le laisse en friche, cette inaction ne porte aucune atteinte à son droit ; pour qu'il le perde, il faut le fait d'autrui, c'est-à-dire la possession de son domaine par un autre. En autres termes, il ne perd point son droit par cela seul qu'il ne l'exerce point; il n'en est dépouillé qu'autant qu'il a été exercé, c'est-àdire possédé par un autre pendant le temps requis pour la prescription.
Il n'en est pas de même de l'usufruit; l'usufruitier le perd par eu esi-iid«mèm« cela seul qu il n'en a point usé penda.it trente ans, et quoique per- *** ''"«ufruiiî sonne n'ait possédé, à sa place, le fonds dont il a cessé de jouir. Celte longue inaction de sa part est considérée comme un abandon tacite de son droit.
1626. — Celte cause d'extinction resterait inexplicable, si on ne pourquoi seperdse rappelait combien la loi est favorable au retour de l'usufruit à " ^^"*' •
la nue propriété (V. les n»' 1492 et 1493, 1616 à 1618).
V. De la prescription par dix a vingt ans. — Lorsque l'usu- Lusufruit n* fruitier néglige d exercer scn droit, mais que personne ne possède î'e',nV''inême^a'^vant le fonds sujet à l'usufruit, il faut, pour qu'il perde son droit, que le ivipiraiion de»
Il ' . 1 1 » 1 IV licntP ans de nou
non-usage dure trente ans. 11 n en est plus de même dais le cas où usage ?
la chose sur laquelle son droit porte es-t possédée par un tiers qui ^^.^^.^'^ '""'''' p""""
a juste titre et bonne foi. Ce tiers possesseur a, en effet, acquis, commi-nt s»pp»i-
apres dix a vingt ans de possession, uoii pas seulement la nue, mais uoo ?
la pleine propriété (V. à ce sujet l'expl. des art. 2265 à 2269).
1627. — VI. De la perte totale de la chose. — Lor^que la .. chose sujette à l'usufruit vient à périr, l'usufruit s'éteint faute d ob- (-^23 et 6^>4 jet. Périt-elle en totalilé, l'usufruit est complètement éteint. Ne pé- Qu.iest rerret de rit-elle qu'on partie, l'usufruit, éteint quant aux portions de la parue'«d«°uih9*'s« chose qui ne sont plus, subsiste sur les portions qui continuent suj.ito à lusuiruii?
T ■ i I i> /• .1. 1 • Quid lorsqu'un
d exister. Ainsi, lorsque 1 usufruit est établi sur plusieurs animaux bâument sujet k
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on driiit d Hsufruii individupllepieiU déterminés , si quelques-uns de ces animaux
vient a périr? . . • • n » • -^ • , •
L'iisufruii suhsis- Viennent a pcnr, l usufruit, eteuit quant a eux, subsiste sur ceux sol'?" ^^°'' '"'^ '* ^"J' ^ont encore existants. Si on le suppose établi sur un troupeau, ia règle est la même. Le troupeau a-l-il péri en totalité, l'usufruit est complètement éteint; n'a-l il péri qu'en p.irtie, l'usufruit subsiste sur la partie encore existante. 11 en est de même de l'usufruit établi sur d< s bâuiuenls. Si ces bài'm nts sont Voh\t'i direct et principal de l'usufruit, l'usufruit s'éteint faute d'obji t. lorsqu'ils périssent en totalité : il ne subsiste ni sur ly sol q«ii les portait, ni sur les matériaux dont ils étaient composés : son extinction est titille, parce que son objet est complètement détruit. Que si, au contraire, les bâtiments ne sont que l'accessoire d'un fonds sujet à l'usufruit, leur destruction n'entraîne pas son extinction ; il subsiste alors sur le sol mis à nu et sur les matériaux, parce que ce sol et ces matériaux continuent d'être, dans leur forme nouvelle, une partie du fonds qui était et qui est encore son objet principal et direct.
Esi-ii Bé«?f»aire. 1828. — Selon le droit romain, l'usufruit était éteint non-seulepeur que l'usufruit , , , i- • • u i • , •. • i . . i .
s> eigne . que la uieut lorsquc la cliose qui en laisaill objet était si complètement de- [i^csf éuHi'pirTse l^uite qu il n'en existait aucune trace, mais encore lorsque leschan- ■i ronipiéiinerit opnients de forme qu'elle avait subis étaient tels qu'il était impos-
qu il iiVii existe plus "-., , , , , . ' . , ,, i n x. ■. j . • • i j
aucune trace? siblc de la faire servir a 1 usage auquel elle était destinée lors de rufufruil^^Vit-^ni-ii '3 constitution de l'usufruit. Ainsi, lorsqu'un étan^- faisait l'objet
lorsque ta .^ubHnn- djrect et principal de l'usufruit, et que cet étang se trouvait dessers de ia chose qui , , r , -k i i- • i o
y est soumise Tiint che et transformé en une pièce de terre ordinaire, cette modilica-
aÎpsl' par exem- ^-'0^ dans la formc de la chose suffisait pour entraîner l'extinction
pie loisiu uu ciane (j^ l'usufruit. Il cu était, de même de l'usufruit établi sur une pièce
quifaisaitl ohjctdi- .,,„.. f , ,
rcet Cl principal de de terre, lorsqii elle se trouvait dennitivement transformée en étang. chJ"et"'tr?nJformé En uu mot, l'usufruit s'éteignait par la perte de la substance de la eu une pièce de ^hose qui en était l'objet.
terre, cette modifl- " J
caiiondans la forme Pothier (Du Douttire, H" 2s5) 8 Critiqué cc système, et l'a trouvé
de la choie suffit- . . / . '. ., ' ,, r . . "^ ., , .
•Ile pour entr»i«er injustc. Aussi, souteuait-il que l usufruitier conservait son droit wfru'i*'?"" *" '" s^"' 1^ sol et sur les matériaux, lorsque la maison sujette à l'usufruit périssait par quelque cas fortuit.
Domat(L. civ., tit. 9, n°' 8 et 9) décidait, au contraire, que la perte de la substance de la chose sujette à l'usufi uit suffît pour l'éteindre et qu'ainsi l'usufruitier d'une maison qui vient à être détruite a perdu son droit et sur le sol et sur les matériaux.
Les rédacteurs du Code ne se sont pas expliqués sur ce point; mais en admettant la décision de Domat en ce qui touche les bâtiments, ils ont par là même révélé l'esprit dans lequel la loi a été conçue. Si l'usufruit établi sur une maison est complètement détruit lorsqu'elle est elle-même détruite, s'il ne subsiste ni sur le sol , ni sur les matériaux, c'est évidemment parce que la substance de la chose sur laquelle il existait a complètement disparu; car matériellement, physiquemeul, la chose elle-même continue d'exister dans toutes ses parties. Dès lors, pourquoi ne pas décider de même lorsque l'étang sujet à l'usufruit est mis à sec, ou réciproque-
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ment, lorsque la terre sur laquelle l'usufruit est établi devient un marais? N'est-il pas vrai que la chose qui faisait i objet de 1 usufruit a, juridiquement parlant, cessé d exister, bien quelle existe encore matériellement?
Si la loi n'a parié que des viaisons, c'est que ce cas , étant le plus fréquent, a seul «lliré son alleulion ; la décisioj qn elle donne à leur égard n'est que rapplicatioji d'un principe dont elle suppose l'existen-îe.
Dira-l-on que l'art. 617 exige que la c/^oje périsse totalement pour que l'usufruit établi sur elle soit éteint, et que ces expressions : perle tutafe de la chose, supposen tune destruction effective, matérielle, complète et absolue de la chose? Mais, à ce compte, l'usufruit ne sera jamais éteint ; car les choses ne sont point susceptibles d'une destruction absolue; elles se transforment, mais elles ne périssent pas!
Il faut donc, je crois, décider que l'usufruit est éteint complètement, lorsque la substance de la chose qui faisait son objet a été détruite en /o?a///^.c*est-:i-dire lorsque la chose, par suite des changements de fornse qu'elle a subis, est comp éteuientet définitivement impropre à l'usage auquel elle était destinée(5). Ain=i, j'iraisjusqu'à dire que l'usufruit établi sur U" troupeau est absolument éteint, lorsqu'il n'existe qu'une seule tête du troupeau; dans ce cas. en effet, la substance de la chose qui faisait l'objet de l'usufruit est détruite en totalité, de môme qu'une maison est entièiementdélruile, lorsqu'elle n'est plus habitable, bien que plusieurs pans de murailles soient restés debout. 11 n'y a pas plus de troupeau dans le premier cas qu'il n'y a de maison dans le second (2).
16-29. ~ En résumé, l'usufruit est éteint, non-seulement lorsque la chose sur laquelle il porte est si complètement et si absolument, détruite qu'il n'en existe plus aucune trace saisissable ou visible, mais encore lorsque les transformations qu'elle a subies en ont fait une chose nouvelle qui n'est po-nt susceptible du même mode de jouissance.
L'usufruit une fois éteint ne revit po'nt lorsque la chose revient à son premier état. S'il en est différemment des servitudes réelles V. l'art. 704), cela tient à ce que ces servitudes ont un caractère d'utilité générale que n'a pas l'usufruit. La loi favorise l'établissement et le maintien des servitudes réelles, parce qu'elles sont ellesmêmes favorables à l'industrie et à l'agriculture; l'usufruit, au contraire, é'anl plutôt nuisible qu'utile à l'intérêt général la loi n'a que des rigueurs pour lui (V. les n^s U9-2 et 1493, 1616 à i6l8, 1626).
MM. Delvincourt et Duranton n'admettent ce système qu'avec une distinction. Si la chose n'a point réellement péri , si elle n'a
(1) MM. Dur.. IV, n" 678; Dem., Prog., p. 3^5 et 848; Duc-, Bon. et Rou., sur les art 623 ei 624; Démo , t. 2, n"» 707 el s.; Dem., U ?, n° 472 bis, ll-UI.
{i) Contra, M. Démo., toc. cit.; Dem., loc. cit.
failque chauger de nature; par exemple, si une terre s'est transformée en étang, l'usufruit survivra, si, avant qu'il soit éteint par le non-usage pendant trente ans, l'étang redevient une terre ordinaire. Que si, au contraire, la chose a été réellement détruite, l'usufruit, définitivement éteint, ne revivrait pas, lors même que la chose périe serait ensuite remplacée par une chose entièrement semblable, comme lorsqu'une maison écroulée a été rebâtie. « La raison de cette différence, dit M. Delvincourl, c'est que, dans ce cas, c'est une now^Ve maison, et non plus celle sur laquelle l'usufruit était établi: au lieu que si la tfrre labourable, devenue étang, redevient terre labourable, c'est toujours le même objet, sur lequel, par conséquent, l'usufruit conserve son droit tant qu'il n'est pas éteint par le non-usage pendant trente ans 1). »
Art. 621 . 1630. — VU. De la renonciation a l'usufruit. —La vente ou
Quairire - t - il pIus généralement l'aliénation Quc le nu-propriétaire fait de la chosc
lorsque le nu-pro- ' . "^ ' ' '
prié aire vfnd, ou Sujette à 1 usufruit, u apporte aucuu changement aux droits de l'u-
plus L'pnéraii-nient „(■•.• ex » ' • i ^ i ••. ■ > \- •
aliène la chose su- suiruiticr. Cela cst ovideot ; le uu-propnelaire n a pu, en aliénant ^'■''* ^ j'"*"/"""'' ■ la chose, aliéner que le droit qu'il avait sur elle, c'est-à-dire la nue
Qutd SI lusufrui- . ' ^
lier a sigué lactc propriété : Nemo dut giiod non habet. Si la loi a cru devoir s'expli- Ne peui - il pa> ^'i^r sur cc poinl, c est uniquement pour avoir occasion de résoudre
lun'druii'^?"""'^'^^ ""^ 'l^^^'^'^'^ incidente qui s'y rattache. Il n'est pas rare qu'un usufruitier intervienne dans la vente ou dans toute autre aliénation que le nu-propriétaire fait de la chose sujette à l'usufruit; souvent même il appose sa signature sur l'acte de vente ou d'aliénation. Peut-être a-t-il entendu, par cette intervention, renoncer à son droit, dans l'intérêt du tiers acquéreur; peut-être n'a-t-il donné sa signature que honoris causa. Il fallait prévenir ce doute. C'est ce qa'afaitla loi. Elle déclare que l'intervention de l'usufruitier à l'acte d'aliénation ne fait point présumer la renonciation, qui ne peut être faite que par une déclaration jorv^elle. C'est l'application du principe : ISemo donare prœsumitur (2). r.omment doitétr» 1631. — La renonciation peut être faite, soit à titre onéreux, soit
faite la renoocla- r ... ... , '. , ,, ... . . v i- i
tion? a titre gratuit. A quelque titre qu elle soit faite, c est-a-dire alors
taiu- i "t°r*"grtiu°° '"ênie qu'elle esl gruiuUe,e\\e n'est soun.iseà aucune formalité par- •st-fiic .'oumise ticulièrc ; il suffit qu'elle soit formelle (V. la For. 202) (3).
aux formalités de» , . . ^ e ■ c ■ • - i ■ - i-- j j i>
donation- ? La renonciation une fois faite est irrévocable a regard de I usu-
Art. 622. fruitier ; mais si elle a été faite au préjudice de ses créanciers, ceux-
rusuiruiiier qui a c> sont auioriscs a en demander la nullité. Nous aurons, plus tard,
pêuv"/iri-turiu,qÏÏ ^ ^*^'"'^^^ *^ question de savoir si les créanciers doivent, pour
ta rcnonclaiioD?
(1) Celle distinction a été admise par MM. Derno. (t. 2, n» 7iû) etDem. ((. 2, n* 472 bis. IV).
(î, Quid dans le cas où l'usufruitier consent à l'acte par lequel le nu-propriéiaire vend la pleine propriété? — V. dans la Revue pratique, t. 2, p. 290, ce que j'ai ditsiir ce poinl.
(3) Toutefois elle n'est oppcsable aux tiers qu'à partir du moment oùl'acle qui la coniii-nt a élé transcrit ''V. mon Traité de la Transcription, a" 120). — La rfnouciaiioi) est-elle translative., oi} siinplrment extinclive du droit qu'elle a pour objet ? (Même traité i.° 124, iik et s.)
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réussir dans leur demande , prouver nou-seulement que la renoa- Q"« f»ui-n quus
' ' . Il » ' f • prouvant pour la
cialion a élé faite à Inir préjudice , ni.'vis encore qu f lie a ele laile faire tomber t en fraude àQ leurs droits, ou s'il sufGt qu'ils prouvent le préjudice (V. l'explic. de l'art. 1167).
1632. — VIII. De la résolution du droit du constituant. — Qu-anive . t . il r\ 1. ». 11-. ! .il '!__ lorsque le droit ai
On ne peut transmettre que les (irons qu on a et tels qu on l< s a. propriété esi revo- Ainsi, le propriétaire dont la propriété est révocable i)u réso/ub/e '^"^ p." résolu re-
' r i 11 roactlvivTieiit dans
ne peut transférer que des droits révocables ou ré>'Olubles comme u personne de c«-
1 • T !•.• • ' 1- . ' • . lui qui a couslituè
le sien. La condition qui, en se réalisant, révoque ou résout son lusu/ruit? droit, amène donc par là même la révocation ou la résolution de l'usufruit qu'il en avait détaché au profit d'un tiers : Resoluto jure dantis resolvitur jus acsipieniis (V. les art. 1 183 et 21'25).
1633. —IX. De l'abus DE JOUISSANCE. — Il y a abus lorsque Art. 618. l'usufruitier ne jouit pas, ainsi qu'il le doit, en bon père de famille, bus"de1oLi3ginc/? c'est-à-dire lorsqu il commet des dégradations, ou que, par sa négli- Ç«'^ qu«n4 ii gence, il laisse périr les biens.
L'abus n'entraîne point, de plein droit, l'extinction de l'usufruit; mais la loi permet au tribunal de la prononcer sur la deuiande du nu-propriétaire (V. la Pur. 203).
Les tribunaux ont, à cet égard, un pouvoir dii=crétionnaire trèiétendu, ainsi, ils peuvent, selon la gravité des circonstances, ou prononcer l'extinction absolue de l'usufruit , ou ne la prononcer qu'il la charge par le nu-propriélaire de faire à l'usufruitier une rente annuelle, jusqu'à l'instant où l'usufruit aurait dû cesser. Dans le premier cas, l'usufruit est éteint puremgit et simplement, dans le second, il est transformé en une créance de somme d'argent pavable annuellement. Les iuses peuvent recourir à un troisième Les juges ac peu-
•^ J 11 • vent-ils pas recou-
moyen. Ils peuvent, en effet, adopier les mesures conservatrices rir à u» «utre organisées par les art. 602 et 603, pour le cas où l'usufruitier ne Xdiqu2"/as?* "" trouve pas de caution à donner. Notre art. 618, il est vrai, ne leur accorde pas expressément ce droit; mais puisqu'il leur permet de prononcer l'extinction absolue de l'usufruit, il les autorise parla même à prendre toutes les mesures qui sont de nature à sauvegarder le droit du nu-propriétaire (1).
1634. — Lorsque r( xtinclion de l'usufruit a été prononcée, l'u- iw créanden d«
T , . ' , . l'usufruilier contr»
sufruit est éteint non-seulement à l égard de 1 usulruit'er, mais en- lequei le propnècore à l'égard de ses créanciers. Toutefois, il leur est permis d'in- Ifàcuon^de" on droit tervenir au procès, et de demander que leur débiteur ne soit point ! »"■■ ''■'"'^'JVu ",?!'
I ' «■ «• 1 • sanre, n .nni ils pas
déchu de son droit; ils peuvent, à cet eiiet, offrir la réparation le dron d iniervtdes dégradations commises et des garanties pour l'avenir, pai" "'î,ans^([ueibut? exemple une caution additionnelle. Leur offre, au reste, n'oblige point le tribunal, qui reste touj )urs maître de prendre le parti qu'il juge le plus conveuuble : la loi lui laisse toute latitude à cet égard.
Remarquons que cette faculté d'offrir la réparation des dégra- rusufruiiier a-tdations commises et de donner des garanties pour l'avenir n'est "'« '"^'°* <''"^*^ '
(1) MM. Dem., t. 1, iT /,65; Val., k .son cours; Démo., t. 2, n" 7fî.
expressément accordée qu'aux créanciers de l'usufruitier. Il n'en faut pas conclure cependant que l'usufruitier ne jouit point de la même faculté. Si la loi n'a rien dit quant à lui, c'est qu'à son égard le droit d'intervenir et de défendre son droit, en offrant des garanties pour l'avenir, est tellement évident, qu'il était inutile d'en faire l'objet d'une disposition particulière (1).
(1} M. Val.*- Je terminerai la matière da l'extinctioa de l'usufruit par une observation.
L'usufruitier d'un immeuble peut hypothéquer son droit d'usufruit; mais l'hypothèque qu'il consent ne peut pas êire plus solide et plus durable que son droit; elle tombe donc dès que l'usufruit ceîse d'exister. Tel est le droit commun.
Mai-;, par excepiion, cette extinction des hypothèques n'a plus lieu lorsque l'usufruit s'éteint par le fait volontaire de l'usulruitier. Qu'il dispose de son droite il le peut; mais évidemment il ne peut point, par son fait^ anéantir les hypothèques dont il l'a grevé. Ce serait disposer du droit d'autrui! Ainsi, lorsque l'usufruit est éteint, soit par l'effet d'une consolidation (acquisition de la nue propriété par l'usufruitier), soit par l'effet d'une renonciation, l'usufruit éteint quant «i l'usufruitier est réputé encore existant à l'égard de ceux de ses créanciers auxquels il l'avait hypothéqué avant qu'il fût éteint.
Ln est-il de même dans le C3S où l'usufruit s'est éteint par Vabus de jouissance? La solution de cette question se rattache à celle-ci : Quel est le fondement d« l'extinction de l'usufruit par abus de jouissance?
Généralement on le trouve dans une condition résolutoire tacite. L'usufruitier u'acquiert l'usufruit qu'à la charge de jouir de la chose en bon père de famille et d'en conserver la substance; or, lorsqu'on acquiert un droitsous certainescharges, ce droit est tacitement subordonné à celte condition résolutoire, qu'il pourra être révoqué ou résolu si ces charges restent inexécutées. Dans ce système, l'usufruit qui cesse par l'abus de joui^ssance est bien plus qu'éteint; il est réputé n'aioir jamais existé, ce qui entraîne, par voie de conséquei,cc, l'extinction des hypothèques dont l'avait grevé l'usufruitier. Les choses sont remises dans l'état où elles étaient avant la constitution d'usufruit ('V'. Texplic. des art. 954 et 118i;. ;MM. Val., à son cours; Duc, Bou. et Rou,, sur l'art. 618; Démo., t. 2, n*750; Dem., t. î, n» iC5 bis\
Dans un autre système, on soutient que l'extinction de l'usufruit par abus de jouissance n'est rien anire chose qu'une pej«e infligée à ru<ufruilier«qui n'a pas exécuté ses obligations; et comme toute peineeal essentiellement personnelle au coupable, on en conclut que l'usufruitier doit seul l'encourir, et qu'ainsi l'extinction de son droit ne doit pas entraîner l'extinction des hypothèques dont il l'a grevé (V. l'expiic. de l'art. 958).
Si l'extinction de l'usufruit par abus de jouissance avait son fondement sur une condition ^é^olutoilc tacite, il faudrait dire, dans le cas où l'usufruit a été acquis à titre onéreux, que le contrat par lequel il a été constitué est résolu , c« (|ui entraînerait pour le ru-proiiriétaire l'olliga^ion de rendre l'équiva'ent qu'il a reçu en échange de l'usufruit qu'd a constitué; or, le vendeur de l'usufruit n'est point tenu, lorsqu'il en fait prononcer !a dérhéance contre l'usufruitier, de rendre le prix qu'il m a rrçu : l'exiiociioii peut, en effet, être prononrée purement et siinplemeui, d'une manière absolue et snns aucune compensation pour l'usufruitier. Les choses ne sont donc point remises an même état qu'avant le contrat : dès lors, comment voir li les caractère'» d'une réolution de contrai?
Mais, bien entendu, le vciidcur pourrjit, r<Mionçant au bénéfice de l'arl. C18, demaudur une résolution proprement dite, suus la condilio.i d'offrirlnresiituiion du prix de vente. Dan-* ce cas, l'hypothèque consentie par l'usufruitier s'éteindrait en même temps que tou droit
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CHAPITRE n. — De l'usage et de l'habitation. §1. De l'usage
1635.— I. De la nature et de l'étendue du droit d'usage.— camblen dl»tln ^ T. N T» • i sue-ton d espèces
l" Combien on en distingue a espèces. — L usage constitue, lanlot d« avhs d'usage t une servitude per5owne//e, tantôt une servitude réelle.
C'est une servitude personnelle lorsque, de même que l'usufruit, il a été établi sur la chose d'autrui pour l'avantage et le besoin d'une ou de plusieurs personnes nommément désignées, sans en rattacher l'exercice à aucune habitation pariiculière et à aucun fonds de terre. Ainsi, lorsque je lègue à Paul im droit d'usage sur mes biens, je constitue une servitude /personne//*?.
C'est une servitude réelle^ lorsque la personne désignée dans le titre qui le constitue n'en profile qu'indirectement et à raison d'un autre fonds pour l'avantage et l'utilité duquel il a été établi. Ainsi, lorsque je lègue à Paul le droit de prendre, dans l'un de mes fonds, de la craie, de la marne ou du sable pour le besoin d'un autrefonds qui lui appartient, ou le droit de passer sur mes terres pour faciliter l'exploitation d'une autre terre qui est à lui, ou enfin le droit de faire paître dans mes bois le troupeau qu'il tient sur son domaine, le droit qu'il acquiert est une servitude réelle.
Le premier s'éteint par la mort de la personne au profit de la- Quel intérêt y aquelle il a été constitué (art. 625); le second dure autant que le tîn.tion?*" '** fonds pour l'avantage duquel il a été établi. — L'usage, servitude personnelle^ ne peut être, ni cédé, ni loué (art. 631); l'usage, servitude réelle, peut être, au contraire, cédé ou loué en même temps que le fonds au profit duquel il a été établi.
Le Code ne s'occupe ici que de l'usage établi au profit d'une personne nommément désignée. L'usage, considéré comme servitude réelle, fera l'objet du titre suivant. Quant à l'usage desbois et forêts, il est réglé par des lois particulières [V. le C. for.).
1636. — 2" Ce qui est commis dans le droit d'usage. — Les Ro- Quelle était it
,, 1 1 . 1 ./., . • ,. -i, 1 • • nature du droit d'u-
mains, décomposant le droit de propriété en trois attriDuls pnnci- s»go en droit ropaux, distinguaient : 4° le jus utcndi ou le droit de se se7Vir de la [^rrà°J,qJe„fflp"! chose, c'est-à-dire de l'employer à l'usage auquel elle est destinée; nait-ii? 2» le^Ms frufndi, ou le droit de percevoir ce qu'elle produit, c'est-àdire d'en recueillir les fruits; 3° le jus abuiendi, ou le droit d'en disposer en en faisant un usage définitif (V. lesii"» 1439, 1410 et 1490).
Ces divers attribu's de la propriété pouvaient être séparés et répartis entre plusieurs personnes.
Lorsque le jus utendi était séparé du jus fruendi et du fus abuieyidi, l'usager n'uvait que le droit de se servir de la chose; il ne lui était point permis d'en percevoir les fruits: UTi polest frui non poiesl. Il avait tout l'usage ^ plénum usum : ainsi, (ous les services de la chose lui appartenaient, et n'appartenaient qu'à lui ; mais il n'avait droit à aueune pordêu des fruits
naturels ou civils. Par exemple , l'usatier d'un esclave pouvait le faire travailler pour son propre compte; mais il ne lui était point permis de le louer et de gagner le sa'aire de son travail, car ce salaire est un fruit civil, eivsuarivs omnern wuw habet, sine ullo frnclu. L'usager d'un troupeau pouvait l'employer ad «/^tcorandum agnim ; quant au croit, quant au lait, quant à la laine, il n'y avait aucun droit; car le croit, le lait et la laine sont des fruits. L'usage d'un fonds de terre ne donnait à lusager que le droit d aller et de venir sur le fonds, et sous la condition de n'être ni trop in- * commode pour le propriétaire, ni un obstacle à l'exploitation de l'héritage.
Tel fut d'abord ce droit rigoureux; mais oncompritbiewlôtque le droit d'usage entendu si strictement n était, à vrai dire, qu undroit à peu près illusoire. On se relécha donc de la rigueur des principes: on permit à l'usager de prendre les fruits dont il avait besoin jour par jour, (lette attribution d'une portion des fruits n'était point une conséquence du droit d'usage, qui, au contraire, y résistait; ce fut une concession fondée sur l'intention probable du disposant. Ainsi, lorsqu'un propriétaire léguait à quehju'un i'vsage d'un fonds de terre, on supposait qu'il avait entendu léguer quelque chose de plus que le droit d'usage proprement dit, et, en se fondant sur cette présomption, on [ermettait à l'usager de prendre des fruits pour ses besoins journaliers.
En résumé, l'usager avait ;)/ewî/m usum, tous les ^i^rftc^* de la chose ; quant aux fruits, ce n'était pas le droit d'usage considéré en lui-même qui les lui attribuait: c'était 1 extension de son droit , d après l'intention présumée du propriétaire, cette extension était limitée à ses besoins de chaque joui-, ad usum qvotidianum. i-t-ii conseryé ^637. — Eu passant dans notre droit, l'usage a tout à fait changé en droit français, le ^q nalure. Aiusi : \° l'usa^cr n'a plus plf.num usum de la chose ; il a
csriclërequ'il avait , , . , . • j i i- •. j u • n„
tn droit romain T le droit Qe S en setvir , mais dans la limite de ses besoms; 2" son au^urd'hui'^r'* ' '* <^''0'^ "'^^t plus bomé , limité aux services de la chose; il s'étend dans une certaine mesure, même aux fruits ; ce n'est plus, nudus usus sine ullo fructu ; c'est tout à la fois le droit de se servir de la chose et d'en jouir. L'attribution des fruits n'est plus une faveur, une concession accordée en dehors des principes; c'est une suite, un attribut direct du droit d'usage lui-même ; en autres termes, le jus utendi est devenu un véritable droit de ;oM/55awce, c'est-à-dire nu jus utendi utque fiuendi.
Mais , à la différence de l'usufruit, qui embrasse la totalité des
services et des fruits de la chose, l'usage n'y donne droit que dans
une certaine mesure.
. 1638. — La portion des services et des fruits à laquelle peut
t\m h f30 prétendre l'usager est ordinairt^ment réglée par le titre (le testa -
comment est ré- ment t<u Ic coiitrat) qui constitue l'usage. Ce règlement est indé-
ciée son étendu»? pendant des besoins do l'usager, et invariab e; ainsi, lorsqu'un
droit d'usage établi sur un fondg de terre a été limité h six heclo-
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litres de bié par année, celle quanlilé est toujours due, alors même que les besoins de l'usager viennent à diminuer; et, réciproquement, elle ne reçoit aucune augmentation lorsque les besoins de l'usager deviennent plus grands.
1639. — Si le titre ne s'explique pas sur l'étendue du droit d'usage^ il est réglé de la manière suivante :
« Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds (lisez : qui a Tusage d'un fonds) ne peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour ses besoins et ceux de sa famille. »
Ce tarif n'a rien de définitif: il varie suivant que les besoins de l'usager augmentent ou diminuent.
Par famille , il faut ici entendre l'usager considéré comme chef, Queiesiiciifsens son conjoint et tous ceux qui lui sont subordonnés, c'est-à-dire ses *^"Lerf/.sSo«L et enfdnts légitimes et ses enfants naturels reconnus. Peu importe '«-s collatéraux de
,., . ,1 • 1-1 1 usager font - ils
qu us soient nés avant ou qu ils soient survenus depuis la conces- partie dcsafamiuc? sion du droit d'usage : la loi est formelle sur ce point. Quanta ses s-i^^habitSayotascendants, ils ne font point partie de sa famille. 11 est dans la leur, i"' à l'époque de la
. ' ^ ^ . /-i II - I cousiituiioii du droit
mais eux ne sont point dans la sienne. Ses collatéraux, ses gendres d'usage?
et belles-filles n'y sont point non plus compris, même dans le cas oii u^ns%tl'hm\7n\
ils habitent avec lui (1). i'«* '^" '"' •
Dans un autre système, la famille de l'usager c'est sa maison, c'est-à-dire l'ensemble des parents qui , au moment de la concession de l'usage, habitaient avec lui et qu'il avait à sa charge. C'est ainsi, en effet, qu'ont dû probablement l'entendre les parties lorsqu'elles ont constitué l'usage , et leur convention est la seule loi à consulter.
Quant aux enfants de l'usager, il n'y a pas à distinguer s'ils habitaient ou non avec lui, s'ils étaient ou non déjà nés au moment ofi l'usage a été constitué ; ils font, dans tous les cas, partie de la famille, tandis que les autres parents n'y sont compris qu'au cas où ils habitaient avec l'usager à l'époque de la concession de l'usage (2).
Un point sur lequel tout le monde est d'accord, c'est qu'il faut, au point de vue qui nous occupe, comprendre dans la famille de l'usager les domestiques qui lui sont nécessaires , suivant son état et sa condition.
4640. — Ainsi, l'usage est un usufruit tarifé sur les besoins de comnu-nt peui-oo l'usager et ceux de sa famille . •^t"'"''' '^ ''■"i' '^'"-
— Reste une question à examiner. L'usager a-t-il le droit, lors- L'usager a-i-ii ic que l'usage est constitué sur un fonds, de s'en faire mettre en pos- ge°'st c^onstm/é^/ur session, de le cultiver et d'en jouir par lui-même, ou n'a-t-il nue i"^ f°'"!^' '*'■' *""
' 1 • iMTt Illettré en pos-
le droit d'exiger des mains du propriétaire la portion de fruitsqui sessionet d'eu jouir lui est nécessaire pour ses besoins et ceux de sa famille? Il existe nvt-u'quTi""droH sur ce point plusieurs systèmes.
(1)MM. Proud., t. 6, n" 277G, 2778 et 2817; Dur., V, a" 19; Bug., à son couri; Démo., l. 2, n"» 776, 778 et 779.
(2) M. Val., à sou coirs.
'8rt CODF NAPOLÉON. LIVRE II.
d'êxicer des mains 1641. _ PREMIER SYSTÈME, — La question doil étiv résoUiP par
du proprieiaire 's i. . . f,. ., '
poriion de fruiis Une distinclion. Si I usager, a raison de ses besoins et de eeux de sa"ire^"pouT serbe- sa famille, absorbe la lolalité ou la presque lotalilé des fruits, il uniuie'?"''* ""''^ peut se faire mettre en jouissance directe du fonds, elle cultin r par lui-même. Dans le cas contraire, l'administration et la jouissance restent au propriétaire, et l'usager n'a que le droit d'exiger en nature la portion de fruits dont il a besoin (I).
1642. — Deuxième système. —L'usager peut, dans tous les cas, jouir par lui-même, dans la limite de ses besoins. L'usage n'est, en effet, qu'un usufruit restreint, un véritable droit de jouissance. Or, le droit de jouissance emporte le droit de posséder la chose qui y est soumise, et d'en percevoir soi-même les fruits. C'est bien ainsi que l'entend la loi; car, si l'usager n'avait pas le droit de jouir de la chose et de s'en faire mettre en possession, elle ne lui imposerai! pas, ainsi qu'elle le fait, l'obligation de donner (dans tous les cas, car elle ne distinguf pas] caution de jouir tn. bon père de fawille et de faire dresser un élut des biens sur lesquels son droit , est établi (V. les art. 626 et 6-27). Où seraient, en effet, l'utilité et la ;-^ nécessité de ces garanties données au propriétaire, s'il était auto- .^i" risé à conserver la possession des biens soumis à l'usage ? Son droit ne courant aucun danger, il serait bien inutile de prendre des me- ^ sures pour le sauvegarder. L'art. 635 porte, d'ailleurs, qu'il est ~^ assujetti, comme l usufruitier , au payement des impôts. La loi suppose donc qu'il jouit par lui-même; car s'il ne jouissait pas, cen'est pas à lui, mais au propriétaire que le fisc devrait s'adresser pour se faire p lyer.
Ainsi, l'usager a le droit de se faire mettre en possession soit de la chose entière^ s'il doit absorber tous les fruits, S' it. dans le cas contraire, d'une por ion suffisante pour donner les fruits qu'exigent ses besoins et ceux de sa famille.
16i3. — Troisième système. — L'usager, alors môme qu'il doit absorber la totalité ou la presque totalité des fruits, n'a pas le droit de jouir par lui-mième. L'art. 630 ne lui donne, en effet, que le droit d'exiger la portion des fruits à laquelle il a droit, ce qui suppose qu'un autre que lui est en possession du fonds sur lequel l'usage est établi. Il est vrai qu'aux ternîesdss art, 626 et 627, l'usager doit jouir en bon père de famille, et, pour 'a garantie de son obligation, faire inventaire du mobilier, un état des immeubles, et donner caution, ce qui suppose également qu'il jouit par luimèmo ; mais celte disposition ne contrarie en rien notre solution. L'usager, en effet, jouit, dans certains cas, par lui-même, et c'est à cette hypothèse que se réfèrent les art. 626 et 627: il jouit par lui-même, lorsque son droit est établi sur des meubles , ou sur Que maison (art. 632) (2).
(1) iMM. ProuJ., VI, n» 2708; Dur., V. ii' i7; Bug., à son cours; Zacli.,!!, S 23'J; Marc, sur l'art. 630; Duveig., sur Tou.,t. 2, n* 469; Denio., t. «, n" 771; Dera., t. î, no 476 6j5, I.
{1} MM. Duc.« BoD. et Hou., sur les an. C20 et C17. Ce sysUme ctt trop
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1614.. — Le droit d'usape n'est, point, cessible. ConcUions-en, Art. 631. 1" que les créanciers de l'usoger ne peuvent point l'exercer à sa cst-lite°!,'4;t ?"'* place, lorsqu'il néglige de le foire valoir, et qu'il le compromet Qu'-n faut-uconpar son inaction (V. l'art. 1166); 2" qu'ils ne peuvent point attaquer la renonciation qu'il en a faite, alors même qu'il est démontré qu'il y a renoncé en fraude de leurs droits (V. l'art. ^167); 3» qu'ils ne peuvent point le saisir et le faire vendre; 4" qu'il n'est point susce|)tible d'hypothèque, même dans le cas où il est établi sur un immeuble (V. l'art. 2118).
Ainsi, l'usager ne peut céder son droit ni directement ni indi- l'usager peut-ii reclement. Il lui est même défendu de le louer, et il en est ainsi. "l'oL/q^uoi nepcutmême dans le cas où l'usager a droit, d'après l'étendue de ses 10°^'^'^ *^^***'' "' '• besoins, à la totalité des fruits: la loi ne distingue pas. Mais pourquoi cette double prohibition? On la justifiait, en droit romain, parla natuie même du droit d'usage L'usager, disait-on, n'a que le droit à'tiser de la chose^ de s'en servir; il ne lui est point permis, du moins dans la rigueur des principes (V. le n» 1636), de percevoir ni des fruits ttaturels, ni même des fruits civils; or, louer le droit d'usage, c'est lui faire produire des fruits civils , et par conséquent le dénaturer. De lu la défense d'en louer l'exercice. Cette prohibition entraîna, par voie de conséquence, la défense de le céder; la cession aurait pu, en effet, ser\ir à déguiser une la- ■ cation.
Cette explication ne peut plus être donnée aujourd'hui; car le droit d'usage, de même que le droit d'usufruit, comprend, du moins dans une certaine mesure, non-seulement l'usage, mais encore les fruits naturels ou civils de la chose sur laquelle il porte (V. le n" 1637). D'où vient donc qu'à la différence de l'usufruit, l'usage ne peut être ni cédé ni loué? Communément, on justifie celte différence par la raison suivante :
L'usufruitier a droit à tout l'émolument dont la chose est susceptible. Dès lors, que ci; soit lui qui le perçoive, ou que ce soit une autre personne, qu'importe au propriétcyre! rien ne fait donc obstacle à ce que l'usufruitier dispose de son droit au profit d'un autre.
L'usager, au contraire, n'a droit aux services et aux fruits de la chose que dans la mesure de ses besoins et de ceux de sa famille; or, s'il lui était permis de céder son droit, de deux choses l'une :
Ou le cessionnaire serait autorisé à percevoir les fruits dans la
arbitraire pour eue admis. Les art. al» et 627 ne distinguent pas; la loi veut que, dans tous les cas, l'us-isor donne camion de jouir en bon pore de famille; elle suppose donc que l'usager a, dans loiis les cas, le droit de jouir par luimônie. Quant au mot exigmlc l'an. C.'i2, il n'est p;is assez explicite pour qu'on puisse fonder sur lui un système. On peut l'entendre en ce sens, que l'usager ne peut prendre que la portion des fruits qui lui est nécessaire pour ses besoins et ceux de sa fiiniille. Celte iiitctprétaiion n'a r: en de forcé, la loi ellc-mCnie la justifie; car dans l'art. G35, elle prévoit précisément le cas où l'usager prend une portion des fruits. Or, s'il les prends il ne les reçoit pas !
limite de ses propres besoins^ el alors le droil qui lui a élé cédé se trouverait modifié, peut-être au grand préjudice du propriétaire, car les besoins du cessiounaire sont peut-èlre plus grands que ceux du cédant ;
Ou le cessionnaire n'aurait droit qu'à la portion de fruits déterminée par les besoins du cédant; mais alors comment constater l'étendue des besoins de l'usager originaire? Cela serait souvent fort difficile ; car cet usager, n'étant plus intéressé à rester sur les lieux, pourrait s'absenter, ou se fixer au loin, auquel cas la détermination de ses besoins créerait mille embarras (1).
Art 026 1643.— II. Des GARANTIES que doit donner l'usager.— L'usager,
Quelles sont les do même quc l'usufruitier, ne peut entrer en jouissance des choses rHé"aï"epo'ia«?^er sujcltes à son droît, qu'à la charge, 1» de donner caution; 2° de de l'usager ? f3ii-e dresser un inventaire des meubles et un état des immeu-
bles (V.les no» 1572 et s.).
Art. 1646. — 111. Des obligations de l'usager, — L'usager doit :
627 et 635. 1° Jouir en bon père de famille; A quelles oMigi- Qo Contribuer au pavement des intérêts des dettes du défunt,
lions est-il soumis? ,, , , . . >•! . ,
lorsque 1 usage a ele conititue par testament et qu il est universel ou à litre universel (V. les n<" 1604 et s.);
3° Supporter une portion des frais occasionnés par les procès relatifs à la jouissance (V. le n» 1603);
4o Payer, en tout ou en partie, suivant qu'il absorbe tous
les fruits, ou qu'il n'en prend qu'une partie, les frais de culture,
les réparations d'entretien, et enfin les contributions.
L'usager a-t il \c 1647. — Sur cc poiot, uoc difficulté s'est élevée. L'usager a-t-
(jroit de [.rendre la j^ ]g (jpgit dc prendre la quantité de fruits nécessaire à ses besoins
quantile de Iruits ' ^ i •
iHcessaire à ses sur le rcvcnu NET, c cst-à-dirc sur ce qui reste des fruits, après iirNE"TVi'est*'a"rê qu'on cu a déduit ce qui est nécessaire pour les frais de culture fru'iisVrès'^îe"'T" ^^ ^^ payement des contributions? Ne peut-il, au contraire, la ment d«3 frais de prendre que sur le produit brut, et à la charge par lui de suppor-
culture (t des im- . i ■ i i- » i r • i i. a
poMiious? ter une portion des contributions et des frais de culture?
cont'ra^rc, la pVen" 1648. — PREMIER SYSTÈME. — L'usagcr a le droit de prendre duit^BnuTit' Tiâ sur le produit NET la portion de fruits à laquelle il a droit d'après cbarge par liii de l'ék'udue de SCS besoinsi autrement, il n'aurait p us une portion
supporter une por- „ . » i • • i • i-i •
lion des conini.u- de fruits égale a ses besoins, puisque la portion qu il recevrait se-
î;'uitur*e ?" ''■■**'** rait diminuée de la somme à prélever sur elle pour payer les frais
de culture el les contributions. L'art. 630, qui veut qu'il prenne
(1) MM. Dur., V, 11* 20; Duc, Bon- et Rou. sur l'art. C31.— Ces auteurs ont donné une autre raison. Le droit d'issagn, ont-ils dit, a principalement pour but de fournir des alinniils à l'usager pendant sa \ie; or, s'il pouvait cédor son droit, il le transformerait en uncapiial qu'il pourrait dépenser dans un très-court inlervalle de temps, cl sa vie ne serait plus assurée. — Cette raison ne m'a pas semblé bonne. La rente viagère n'a-t-i lie pas aussi, dans la plupart des cas, un caractère alimentaire? (Cependant rien, en principe, n'empôche le lenlier de la céder ! Je crois, quant à moi, que la défense de céder ou de louer le droll d'usage lie peut s'expliquer que |)ar l'influence du dioil romain : on a perdu de vite quo le droit d'usage n'est plus chez nous cc qu'il ctaii ù Rome.
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autant de fruits qu'en exige l'étendue de ses besoins, serait ouvertement violé (1).
1649. — Deuxième système. — L'usager doit prendre la portion de fruits à laquelle il a droit d'après l'étendue de ses besoins sur le produit BRUT, et à la charge par lui de contribuer au payement des frais de culture et des im[ôls. Autrement, l'art. 635, qui veut que l'usager contribue aux dépenses au prorata de ce dont il jouit, ne recevrait pas son application, et la loi serait violée. 1! est vrai que, dans ce système, l'usager n'a point, en valeur, une portion de « fruits égale à l'étendue de ses besoins; mais il l'a en nature, en fruits, et c'est tout ce que veut la loi. C-'est d'ailleurs la seule manière de concilier l'art. 630 avec l'art. 635 (2).
4650. — IV. Comment l'usage s'établit et comment il s'éteint. Art. 655. — a L'usage s'éîablit (V. les For. 204 à 209; et se perd de la même .comment rusajc
.,"-,,-. ^ ,. . . , , , =.'ctal)lil-il » Com-
maniere que l usufruit. » — Letle disposition pèche par trop de mom finit-ii ?
oàr\prn\\\p Fn pPFpt • La règicquc u loi
generaïue. r.n euei . donne sur ce point
1° L'usufruit est, 'lans certains cas, directement constitué par "■'^"•*'", p^^ 'î""? la loi; on l'appelle alors usufruit légal. — Il n'y a point d'usage légal (3). — 2° L'usufruit constitué au profit d'une corporation ne dure que trente ans. On se rappelle que celte limite apportée à la durée de l'usufruit est fondée sur cette considération que l'usufruitier ayant droit h /o?// l'émolument de la chose, la nue propriété resterait perpétuellement inutile, si l'usufruit devait durer autant que la corporation au profit de laquelle il a été constitué (V. le n" 1620). Il n'en est plus de même de l'usage, qui peut n'absorber qu'une portion de l'utilité de la chose; on peut donc l'établir au profil d'une corporation pour un temps qui dépasse trente ans, ou même pour durer aulant que la corporation. Dans ce cas, en effet, la nue propriété ne sera pas inuiile, puisque le propriétaire percevra tout ce qui excédera les besoins de l'usager.
1651. — V. Différences entre l'usufruit et l'usage. — Quelle difreren- 1" L'usufruit donne droit à tout l'émolument de la chose; l'usage, ,'("113^ rf'l^"!?^ "et au contraire, est mesuré, tarifé sur les besoins de l'u.-ager et ceux d-usnfrvitf de sa famille. — 2° L'usufruit peut être cédé ou loué; l'usage ne peut pas l'être. — 3° L'usufruit est, dans certains cas, constitué
(1) MM. Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 633.
(2) MM. Duverg., 5!<r lou., t. 2,11° 649; Val., à son cours; Démo., t. 2, n* 80î, Dem., I. 2, n" 479 bis.
(3^ Quelques personnes ont cru trouver un usage légal clans le droit accordé parles art. li6o et 1570 à la veuve; mais il est gciiéralement adujis aujourd'hui que ce droit de b veuve est un droit particulier qui n'a que peu ou jioint de rapport avec l'usage proprenieiU dit. Ainsi :
1° La veuve n'est point obli :ée de rendre un capital l'gal à ccIhI qu'elle con- ^omn-e, tandis qu'un usager proprement dit y serait obligé ;
î* Elle n'est pas obligée de donner caution ;
3' Elle u'esi poiiU len'.;e de contribufr aux d(^|)cnscs d'entretien.
par ia loi; l'usage ne l'est jamais. — i"» L'usufruit constitué au profit d'une corporation ne dure que trente ans; dans le même cas, l'usage, si l'usager n'absorbe pas tout Vémolument de la chose, dure autant que la corporation.
Art. § II. Du droit d'habitation.
Qu'ést-ff que le 1652.^ Celui qui a un droit d'habitation dans une maison peut éroii dhabitaiion. y demcuror avcc sa famille, quand même il n'aurait pas été marié à l'époque où ce droit lui a été concédé.
Le droit d'habitation se restreint à ce qui est nécessaire pour l'babilation de celui à qui ce droit est concédé et de sa famille.
Il ne peut être ni cédé ni loué. Ainsi, le droit d'habitation n'est autre chose que le droit d'usage établi sur une maison.
TITRE QUATRIÈME
3o« répétition. ï>ES servitudes ou services fonciers.
Quest-ce qu'une l6o3. — I. Ce QUE C'EST QU'UNE SERVITUDE, SES CARACTÈRES "is^st'cVpas tout GÉNÉRAUX. — « Une servitude est une chai (je imposée sur un hérii la fois un droit et fage pour l'usagc et Inutilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire. »
« Une charge... » La servitude est tout à la fois une charge et un droit, une charge si on la considère au point de vue passif, un droit lorsqu'on l'envisage sous son rapport actif. Les jurisconsultes romains, et, d'après eux, nos anciens auteurs, la définissaient en se plaçant à sou point d^ vue actif. « La servitude, disait Polhier, est le (Jroit qu'a le propriétaire d'un héritage sur un héritage voisin, pour la commodité du sien. » Domat disait de même : « La servitude est un droit qui assujettit un fonds à quelque service pour l'usage d'un autre fonds qui appartient à un auHc maître; comme, par exemple, le droit qu'a le propriétaire d'un héritage de passer par le fonds de sou voisin puur aller au sien. »
La servitude implique donc, comme tout autre droit, une idée complexe, un droit d'un côté, une charge de l'autre. De même qu'une obligation a pour corrélatif inséparable une créance (Y. le n" 1333), la charge qui constitue la servitude a pour corrélati f nécessaire un droit réet.
L'obligation suppose : 1» un bénéfice, un avantage qui fait l'objet de la créance; 2° une personne qui le doit, le débiteur; 3° une personne à laquelle il est dû, le créancier.
La servitude se compose des mêmes éléments; nous y trou\ons aussi un objet du droit, un sujet actif et un sujet passif. L'objet du droit, c'est un service; le sujet passif est l'héritage qui le doit; le sujet actif est l'héritage auquel il est dû. L'héritage débiteur du sorvice s'appelle fundj servant; l'hérilage auquel il est dû s'appelle fond^ dominait.
Ainsi, tandis que l'obligation établit un rapport de droit entre prfn"c*i'laie''?*a*°-i* deux personne s, \ai servitude établit le sien entre deux héritages. ennevncaerruude.
_ i./»i. 1 1 . 1 M' . .-. if 1 /• et une oblicalion 7
Celle diflerence dans la nature des éléments conslilutils de / o- guius autres bligation et de la servitude engendre plusieurs autres différences dlÎTereScrentrlfnc* d'un intérêt pratique fort important. i-eii«î
1654. — \o L'obligation et son corrélatif la c/"(?rtnce sont restreints passivement et activement à la personne du débiteur et du créancier ou de leurs héritiers. Ainsi, la relation n'existe qu'entre deux ou plusieurs personnes individiielletnent déterminées. C'est telle ou telle personne nommément désignée qui doit le service, telle ou telle personne qui a le droit de lexiger.
J'ai promis à Paul de labourer son champ, en même temps et autant de fois que je labourerai un fonds qui est à moi el qui est voisin du sien: l'engagement que j'ai pris envers lui constitué non pas une servitude, une chargede ma propriété, mais une obligation dont je suis personnellement tenu. Celte obligation aura tout son effet contre moi, et, après ma mort, contre mes héritiers; mais elle ne sera pas, du moins , de plein droit, opposable à ceux qui deviendront, à titre particulier, propriétaires du fonds â l'occasion duquel je me suis obligé : si je le vends, si je le donne, si je le lègue, lacquéreur ne sera point tenu de faire le labourage promis. De même, l'acquéreur aux mêmes titres de l'héritage appartenant à Paul n'acquerra point le droit d'exiger de moi l'exécution de mon obligation. La créance de Paul et mou obligation ne peuvent passer activement et passivement à nos successeurs particuliers qu'en vertu d'une clause formelle de leur titre d'acquisition.
La servitude, au contraire, et le droit qu'elle a pour corrélatif, Qnid s» \« fonds étant établis, la charge sur un héritage, le droit au profil d'un au- vanT^chahie "i* Ire héritage, existent de plein droit passiveiiient el activement à "'"'n ' l'égard de toute personne, quelle qu'elle S'il, qui a la propriété du fonds servant ou du fonds dominant. Ainsi , les servitudes constituent des 7zia//7(?5 actives ou passives qui suivent, en quelques mains qu'ils passent, les héritages dont elles sont des dépendances. Soit une servitude de passage établie sur le fonds A pour le service du fonds B: toute personne, quelle qu'elle soit, qui acquerra, à quelque litre que ce soit , par succession , donation , vente ou échange..., la propriété du fonds A, devra subir le passage; et réciproquement,, le droit de passer sur le fonds A appartiendra à toute personne qui, par une cause quelconque, deviendra propriétaire du fonds B.
1655. — 2" En principe, l'obligatiori ne s'éteint ni passivement çma l'iis périsni activement par la mort du débiteur ou du créancier ; elle passe, "" après leur décès, à leurs héritiers. Les servitudes, au coiitraire , étant établies sur un héritage pour le service d'un autre héritage, elles fonds n'ayant point de successeurs, lor-q l'ils périssent, elles s'éteignent nécessairement par la perle du fonds dominant ou du fonds servanl.
i.epropriétaircdii 16a6. — 3° 1,6 débiteur peut se libérer de 5on obligation par le iî's'affran^chi'r de"ia' payement qu'il 3 le droit d'en faire lorsqu'elle est échue. La ^erwgrëvc"'*cn 'foiçam ^"^'^' ^^ Contraire, ne confère point un pareil droit au propriétaire l'autre proi-riètaire du fouds Servant 1 c'est Vainement que, pour s'affranchir de la
d'en recevoi:- le .. , . , , ., ce ^ • • . ^^ c ^
prix ? servitude qui le grève, il en offre le prix au propriétaire du fonds
dominant. Celui-ci ne peut pas èlre contraint d'accepter l'offre qui lui est faite : la servitude est, en effet, un démembrement du droit de propriété, et personne ne peut èlre contraint de vendre la chose qui fait partie de son domaine (art. 545). Quelle est robii- 1657. — 4o Vobiiûation met le débiteur tantôt dans la nécessité de
estion dont est tenu -. , ,*^ „ , , . .i,---
le propriétaire du laire quclquc chosc au profit du créancier, tantôt dans la nécessite fonds servant? ^^ ^^ ^^^ ^^j^.^ ^^^ chosc qui lui nuirait , tantôt, enfin, dans la nécessité de souffrir qu'il fasse telle ou telle chose que lui débiteur, sans l'obligation qu'il a contractée, aurait le droit d'empêcher,
Quant à la servitude, elle peut bien conférer au propriétaire du fonds dominant le droit de faire sur le fonds servant certains actes de maître, comme, par exemple, le droit d'y passer pour l'exploitation de son fonds, ou imposer au propriétaire du fonds servant l'obligation de n'y pas faire certains actes qui pourraient nuire au propriétaire voisin , comme . par exemple , l'obligation de ne pas hausser sa maison , afin de ne pas nuire aux vues d'une autre maison; mais jamais elle ne consiste à faire qnrlgve chose. Elle n'est due, en effet , que par l'héritage sur lequel elle est établie , et ce n'est qu'indirectement qu'en souffre le propriétaire ; or, si une personne peut être obligée à faire quoique chose, on conçoit qu'il n'en saurait être de même d\in héritaqe. La servitude ne consiste donc en général qu'à sovffrir ou à ne pas faire : Serviius in, omittendo consisHt, von in facimdo. Le propriétaire auquel elle appartient doit, s'il veut en jouir et la conserver, faire à ses frais tous les travaux qui sont nécessaires à ce double effet; il ne peut rien exiger du propriétaire du fonds servant , si ce n'est qu'il s'abstienne de tous actes qui pourraient entraver l'exercice de son droit. lespirticsnepu- Lcs parties peuvent, il est vrai, déroger à cette règle par une vrnirque'e''proprié-^'^'^^'^^'''''o° spéciiiie; ellcspeuvent convenir, par exemple , que le x;.iu- du lo.id.-, scr- passagc qui fait l'objet de la servitude sera entretenu aux frais du
vont !-era icini de •-. • i m • . , • i
fai^etot■tcef|ui^r^a propriétaire de 1 héritage sur lequel il est étabh; mais, dans ce cas s'.grcnrcous'e'i-va'. même, ce n'est pas, à proprement parler, le propriétaire du fonds tiond.-i, servitude^ scrvaut qui est obligé, c'est plutôt le fonds lui-même. Le proprié-
l'ei;t-il alors s'af- . > , . , •/ •
îranciiir de retie laiPc u cst tenu qu indirectement et en sa qualité de propriétaire. doSn "le" 'foudl ^« '<'•' PO"r 'u>. la faculté de s'affranchir de l'obligation dent il est ^«'■v*"' • chargé, en abandonnant le fonds assujetti au propriétaire du fonds
dominant (art. 697 à 699). — La même faculté n'a jamais lieu pour les obligations ; c'est vainement que, pour s'en affranchir, le débiteur offre l'abandon de son patrimoine; il peut toujours , si le créancier l'exige , être contraint de les exécuter (V. l'explic. de l'art. 681)*.
Dans TMci in.t cl 1638. —. « Pour l'usage et l'utilité... » Ajoutez : ou pour l'agré-
p»ur quel oImcI la , ° j i ^
ment...
a D'un hcritago... » A la différence de l'usufruit et de l'usage , ^t^rrcoDstiS*"" qui sont établis sur un héritaçe pour ravanta2;e et l'utilité d'nne sous quei rapport
1 or _ •- (lifrorp-t-ellc de 1 u ■
personne autre que le propriétaire de cet héritage. sufruii?
1659.— Le droit romain reconnaissait deux classes de servitudes, combien ic droit
romsin racoDnait-
les servitudes réelles et les servitudes personnelles . ^ait-ii de classes d«
La servitude était r^e//e lorsque la charge qui la constituait était '"j^û'4"aiT.'ce Tie u établie sur un héritage pour Tusage et lutiliié d'un autre héritage. ''^La*'.ërvi[S'per- Elle élail personnelle lorqu'elle était établie sur un héritage pour îomiciie? l'avantage et l'utilité d\ne personne autre que le propriétaire du fonds assujetti ; tels étaient les droits d'usufruit, d'usage et d'habitation.
Notre Code, qui admet les mêmes droits, a évité de leur donner Pourquoi le code
' T ' _ a-t-il evito d appeler
la qualification de servitudes perso7inelles. Ces expressions ont paru .^rr;,7!/<yfî person-
, r\ • • • 1- . .11 •«•^t r^., îief/fi les droits d'il -
dangereuses. Quoique juridiquement exactes, elles auraient pu ,,,(^,,1,. dusagc et
rappeler le souvenir des institutions féodales et blesser la suscep- dhabitaiion?
tibililé des hommes peu éclairés qui, se méprenant sur leur sens
véritable, y auraient vu peut-être l'assujettissement d'une personne
envers tine autre. L?s rédacteurs du Gode , qui voulaient prévenir
ceite méprise, ont cru devoir écarter les expressions qui auraient pu
la f;ùre naître.
C'est dans le même but qu'après avoir employé dans la rubrique pourquoi appelle-
' ' ,. , . , ' - il fPTvices fon-
de notre titre le moi servitudes, ils en ont immédiatement précise rias les servitudes
et déterminé le sens, par les mots OU SEiiviCES fg.ncieus, qui lui ^"îreTi'rc V'''*^ ^' servent de correctif. Ils ont ainsi voulu qu'à la seule inspection du litre (/« 5ervi7M(^e5, le lecteur sût que sous celte dénomination la loi règle, non pas ce qu'on entend communément par le mot servitude, mais tout simplement l'assujettissement d'un héritage qui en sert un autre, dont il augmente l'utilité en perdant une partie de son utilité propre. ^ . --^
El afin de protester plus énergiquement encore contre toute in- Art. 638. terprélaliou contraire à leur pensée, ils ajoutent dans l'art. 638 : j^ç^H'^i'e soi'ffi" « queia servitude n'établit aucune prééminence d'un héritage sur ious dire q"e u
' ' . 1 i> • • 1 ferrilude n etaMK
l'autre. » Ainsi , la convention qui aurait pour but cl assujettir le aucune precminenfonds A envers le fonds B, en ce sens que !e premier ne sérail [a^Mro","*'''"'^^*'"' aliénable qu'avec l'assentiment du propriétaire du second, et sous la condition de lui payer une certaine somme pour droit de vente, ainsi que le vassal y était autrefois assujetti envers le seigneur, serait radicalement nulle.
1660. — «Appartenant à un autre propriétaire... » On ne peut | \rt. 5.37. avoir de servitude sur son propre fonds : Nemini res sua servit. La ^^^^^ ^v^oirune
son
servitude, en effa, n'ajouterait rien au droit de propriété, puisque propre tonds? ce droit est !e plus absolu qu'on puisse avoir sur une chose. Ainsi, ^^["^!^T^l^i^'' lorscju'un propriétaire établit un passage sur l'un de ses fonds, pour l'usage et l'exploitation d'un autre fonds qui est à lui, ce n'est point jwre servitutis, m'As jure dominii, qu'il en use.
1661 — Quoique la contiguïté des deux héritages soit, dans la ^J^'^l'^i^^;!^^ ^ plupart des cas, une condition malérielle de l'existence de la ser- en» :;,« eon;ii'ion
M$entieiiedeia»er. vitude, ellen'en esl pas pourtant une condition essentielle; la servitude peut, en i ffet, être de telle nature qu'un puisse atteindre le l)Ut pour lequel elle a été éablie, bien qu'il existe un fonds libre entre le fonds dominant et le fonds servant. Telle est, par exemple, la servitude d'aspect. Ainsi, le propriétaire d'une maison peut très-bien stipuler du propriétaire du fonds A quM ne bâtira pas sur son terrain, quoiqu'il existe entre sa maison et le fonds A un terrain libre de la même servitude. Dans ce cas, la s;ervitude sera et restera utile tant que le propriétaire du terrain intermédiaire n'y fora pas obstacle en bâtissant.
1662. — En résumé, pour qu'il y ail servitude, il faut deux héritages, dont l'un est assujetti au service de Tautre; — les deux héritages doivent appartenir à deux maîtres dififérents; — il n'est pas essentiel qu ils soient conligus.
La servitude est un droit réel qui, activement et passivement, suit le fonds dominant ou le fonds servant partout où il passe.
Elle consiste, de la part du propriétaire du fonds asservi à souffrir ou à ne pas faire quelque chose : elle ne l'oblige point h faire. Il peut toutefois s'engager par une convention expresse à faire les travaux nécessaires à l'exercice et à la conservation delà servitude; mais, comme il n'est toujours tenu que propter rem , à l'occasion du fonds asservi , il peut, eu l'abandonnant, s'affranchir de son obligation.
Art. 630. 1663. — II. Division des servitudes tirée de leur origine. —
t:ommcni le Code Les scrvitudcs dérivent :
(livise-t-ille! sprvi- r\ j t • • m j i-
tHdPs sous le rap- « Ou de la Situation naturelle des lieux. »
"'"EsMi'ciacrd^'dN " Ou fî^s obligations imposées par la loi » — Le chapitre II, où
requeceriainesser- il est traité dcs scrvitudcs de cetlc seconde calétrorie, porte pour
vitudes dérivent , . o > i r
des obii,,a!io».i im- ruonquo : Des servitudes établies par la loi, ce qui est plus exact;
rosées par la loi ? j,gg servitudes, en iffet, ne résultent point des obligations que la loi im[;oseaux propriétaires voisins; ce sont plutôt ces obligation^ qui naissent des servitudes que la loi a établies, les servitudes de <• Ou enfin des conventions entre les propriétaires. » — Ou plus
nV'^^à^ltert-^l'iies^^^'^^^"^^'^'' ^'^ fait dc i hommc , ainsi que cela est dit dans la
que des conien- rubrique du cba, itre III, qui correspond à cette troi-ième calé£;orie
tioiK entre pro- , • i »- m . n ., ^i ••
priétaires f Gcs scrvitiules. ^ous verrons, en ellet, qu elles peuvent s établir
non-seulement par (■owi'e«//on, mais encore par testament et par l'effet de la prescription, c'esl-à dire, dans tous les cas, par un fait de l'homme.
Ainsi, trois classes de servitudes :
lo Les servitudes dérivant delà situation naturelle des lieux, ou servitudes naturelles ;
2" Les servitiidc-s établies parla loi, ou servitudes légales;
3" Les servitudes établies par le fait de l'homme. ceue divi ion des — Cette division tripart'te des servitud.s peut être •riliquccsjus
servitudes est-elle nliiisipiir»; nnnrirU ■ bien juste? gous P''^^'^"' ^ ' ^PP^'^^^ •
queisrappnrtspeut- 1664. — I^La d's'iiic'ion des serviluiles en sevv'iiades naturelles •11« être criUquc* f
et servitudes légales n'existe, à vrai dire, que dans les mois et non dans les choses. Les premières, en effet, sont, de même que les secondes, établies par la loi ; et réciproqucmedl, iessecondts, comme les premières, ne sont consacrées par la lui qu à raison de la situation nalurelle des lieux. IN'est-il ])as vrai, par exemple, cjue la nécessité de contribuer au bornage des propriétés voisines (art. 646) el la consîruclion des murs de clôture, dans certains cas déterminés (art. G63), constituent des droits et des obligations d'une nature tout à fuit identique? Il fallait donc les comprendre sous une même rubrique. Ce n'est pas pourtant ce qu'a fait la loi. Elle a placé parmi les servitudes naturelles l'obligation du bornage, et parmi les servitudes légales l'obligation de contribuer h la construction des murs de clôture !
On a cepen(ianl essayé de justifier cette distinction. Certaines servitudes, a-t-on dit, sont d'une nécessité si absolue, qu'elles ne peuvent pas ne pas exister; elles résultent !-i imp'^rieusement delà nature même des choses, qu'on les trouve établies dans tous les temps et dans toutes les législations ; la loi ne les crée pas; elle ne fait que se les approprier et les revêtir de sa sanction. Telle est, par exemple, la nécessité pour les ft)nds inférieurs de recevoir les eaux qui découlent naturnUement des fonds supérieurs (art. 640). Cette servitude est un effet nécessaire de l'ordre de la nature ; la loi la confirme et en règle leseOets; elle ne l'établit point. Dès lors, il n'y a rien d'illogique à dire qu'elle dérive de la situation naturelle des lieux.
Il en est d'autres, au contraire, que la nature des choses ne rend point absolument nécessaires, mais que la loi a cru devoir établir pour la plus grande commodité des héritages; celles-ci ont quelque chose d'arbitraire ; on comprendrait qu'elles n'existassent point; elles n'ont même pas toujours été admises et consacrées comme les premières; bien plus, elles Font inconnues chez certains peuples ; c'est donc la loi qui les crée, qui les établit de son propre chef; c'est d'elle par conséquent qu'elles dérivent.
Quoi qu'il en soit, il sera toujours vrai de dire que cette distinction ne présente aucun intérêt quant à l'application des règles du droit.
1605. — 2» Les servitudes de la première classe (les servi- Le.? servitudes de tudes naturelles) et celles de la seconde classe (les servilude.s î,^gyf''j7Jj!e'^® ''cusle légales) ne sont point des servitudes proprement dites ; il n'v a s .m-eiies de vérien eilet. de servltua^s, de servitudes véritables, que celles qui d.s servitudes prosont établies par le fait de Vhonwie. Ce point demande quelques i""«™''°* **""• explications.
Une servitude, ainsi que le mot l'inlique, est une atteinte, une gu'esi ce, à proenlrave apjiortée à l'état de liberté; c'est par conséquent une ex- ^^^"servnNde?' ception, une dérogation au droit commun, à ce qui est de règle.
Il faut donc, pour reconnaître les ser\iludes, recliercher quel est l'état lie liberté des héritages, le droit commun de la propriété foucière eu France.
S'il était de la nature du droit de propriété d'être absolu et sans limites, toute entrave qui en gênerait l'exercice serait une servitnde; mais tel n'est point le caractère de la propriété. La nature elle-même la soumet à certaines charges (V. l'art. 6.40) ; de son côté, la loi a pris soin de la renfermer dans certaines limites (V. l'art. 544). Ces limites ou restrictions apportées au droit de propriété ne le détruisent pas ; elles le confirment, au contraire, en lui donnant ses modalités d'existence.
La propriété ainsi réglée a donc son existence juridique, pleine et entière. Comment dès lors appeler cette situation une servitude? Où est l'assujettissement d'un fonds à un autre ? Celle condition normale , légale de la propriété , n'est-elle pas, au contraire, la liberté, liberté réglée, il est vrai, mais semblable en cela à toutes les libertés?
En autres termes, la servitude consiste dans une dérogation au droit commun ; le droit commun n'est donc pas une servitude! Or, les charges de la propriété, établies par notre chapitre I et par notre chapitre II sous le nom de servitudes naturelles et de servitudes légales, étant imposées à tous les fonds indistinctement, on an moins h tous ceux qui sp trouvent dans une situation déterminée, forment ie droit commun de la propriété française.
Ainsi, le fonds qui n'est assujetti qu'aux charges établies par la loi est dans son état de liberté légale ; il n'est point en servitude.
Celte propriété, ainsi organisée, peut être modifiée par le propriétaire ; il peut en détacher une partie pour la rattacher à un autre droit de propriété, dont elle augmente l'utilité. Dans ce cas la propriété démembrée au profit d'une autre n'rst plus dans son état normal, régulier; sa liberté est entravée; il y a servitude.
1666. — La servitude, en un mot, est une modification de la propriété telle qu'elle est organisée par notre Code; on ne peut, par conséquent, considérer comme de véritables servitudes que les modifications que le propriétaire appoite volontairement à son droit de propriété. En autres termes, il n'y a de servitudes proprement dites que celles qui sont établies par le fait de Vhomme. Qufi u'Mvèx î a- C'cst bien ainsi qu'on l'entend dans la pratique. Soit la vente t-ii à fai e nniar- ^'y,^ immcuble faite sous cette déclaration, qu'il est franc et libre
quer que ^ servi- ' ' '
tudcsdniai) oniicrc de ioutes servUudes : cette clause, si générale qu'elle soit, ne senfLs'lrni^onrpni"^ tcud pourtant que des servitudes établies parle fait de l'homme, à propicmcnt par- ^insi, l'achcteur n'aurait pas le droit de se plaindre, sous prétexte
l«r. de vcnlabk'S ' l t , ^ .
scritudcs? que le fonds qui lui a été vendu est dans la nécessité de recevoir
les eaux qui découlent naturellement d'un fonds supérieur.
1667. — Sous un autre rapport encore, la loi est défectueuse. Los rcii>ir.ns<(iic Les relations de droit que la loi a établies entre les propriétai- Jfro'prieià'i'rè's' *^voi- '"^^ voisius, ct qu'clIc qualifie ici si mal à propos du titre de servisinsiiR consiiiucni- ludes, ne sout en réalité que des obliaations, ainsi qu'elle le rcconlions piuiot qucdrs 0311 clIe-méme dans 1 art. 1370. ''•routTfoiV'ucpeMt Toutefois, bien que cette qualification de servitude appliciucc à
de simnltis obligations soil doctrinalemenl vicieuse, la loi s'en étant "° n«* '•''■'■ «'^''•'»'servie, nous devons Urer les conséquences légales que celle ex- ae cette quaiiiicapression comporte. ' ;5i.?u«;r«esobu^
Ainsi, 1» de niême que les servitudes, ces obligations sont alla- sations? chées aclivemenlet passivement aux héritages qu'elles concernent; elles les suivent, par conséquent, en quelques mains qu'ils passent.
2*^ Et comme les propriétaires des héritages qui y sont assujettis n'en sont tenus quej^'opter rem, ils peuvent s'en affranchir par l'abandon de l'héritage à l'occasion duquel ils sont obligés (V. le no 1657).
3» Les actions auxquelles elles donjj^nt lieu constituent, comme celles qu'engendrent les servitudes, de véritables actions léelles immobilières i c'est, par conséquent, le tribunal de la situation des immeubles auxquels elles se rapportent qui est compétent pour en connaître. En matière d'obligations ordiiiaires, au contraire, c'est devant le tribunal du domicile du défendeur que doivent être portés les procès dont elles sont l'objet (art . 5y C . pr . ) .
SITUATION DES LIEUX
Les servitudes à\\.QS naturelles sont relatives, l**aux eaux; 2° au bornage des propriétés continguës ; 3" à la clôture.
§ !«»•. Des eaux.
1668. — En tête de cette matière, la loi réglemente celte néces- p^^^ q^q site de fait qui assujettit les fonds inférieurs envers ceux qui sont l.s fonds intéplus élevés, à recevoir les eaux qui en découlent naturellement et g^s"dVr°ccvoiMeI saiis Que la main de l'homme y ait contribué. •^a"» q"» découlent
•..,,, .1 1- •.- . 11 , .des toiuls tupe-
II résulte des termes mômes de cette disposition qu elle n a trait ru-ursf qu'aux eaux qui suivent le cours que la nature elle-même, c'est-àdire que la configuration primitive des héritages leur a imprimé, et qu'ainsi elle ne s'applique poinl à celles qui ont été détournées (le leur cours naturel, ou qui ont jailli de la terre par le fait de l'homme. Il y aura donc toujours une question de fait à vérifier. Les eaux pluviales, les eaux qui proviennent de la fonte des neiges ou qui découlent des terres par infiltration, suivent-elles le cours que l'inclinaison naturelle des terrains leur a imprimé, l'héritage inférieur est obligé de les recevoir. Leur cours naturel a-t-il été changé par la main de l'homme, le propriétaire du fonds inférieur peut demander la destruction des travaux qui les ont dirigés de son côté. H en est de même des eaux de source : si elles ont jailli d'elles-mêmes, sans que la main de l'homme y ail contribué, les héritages situés au-dessous de celui dans lequel ces eaux ont leur source sont obligés de les recevoir; que si, au contraire, le propriétaire du fonds supérieur est allé chercher dans les entrailles de la terre la source qui s'y tenait captive, il n'a pas le droit de faire écouler sur les fonds inférieurs les eaux qu'il a fait surgir à
ydS CO!)' NAPOLÉON. LIVRE !ï.
la surface du so! . S'il ne parvient \ as à les contenir chez lui dans un réservoir, ou à les faire perdre dans le sol ou sur la voie publique, les propriétaires des fonds inférieurs peuvent exiger que la source soit comblée, ou tout au moins, demander une indemnité pour le domma!j;e (ju'ils éprouvent.
Quant aux eaux de ménage, qui proviennent de l'égout d'un toit, les fonds inférieurs ne sont, en aucun cas, tenus de les recevoir, puisqu'elles n'y coulent ou qu'elles n'y tombent toujours que par le fait de l'iinnime.
gusiie obligation 1G69. — Le propriétaire du fonds inférieur ne peut point faire
eeite servitude im- , . ,, i i- « i iw i , i
pose-i-eiie au pro- dc travaux , eicvcr des digues pour empêcher (écoulement des
•ervam*? ^" '""*** eaux qui viennent naturellement du finds supérieur dans lésion.
lg propriétaire Réciproquement, le propriétaire du fonds supérieur ne peut rien
du fonds siipfrifi:r . . , •. i i r i • r - • -i i •
n'est -il pas tenu faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur; il ne lui serait semblable?'''*'*"''" point pcmiis, par exemple, de faire sur son terrain des travaux qui auraient pour effet de rendre l'écoulement des eaux plus véhément ou plus rapide, u propriétaire 1670. — Liulérôt de l'agriculture avait fait admettre, en droit T praî?"ucr''dës rii Tomain, un tempérament à notre règle : le propriétaire d'un fonds
goies pour l'écouic- supérieur était autorisé à v pratiquer des rigoles pour l'écoulement des raux nui, ' , . i '■ i i e ^
j r leurséjourdins ment des eaux qui, par leur séjour dans le londs, auraient pu nVire'à'irs"em"'nce ""'""e à la semcuce et empêcher la récolte. Bien que le cours de ces •t empêcher la ré- eaux cùt été créé OU reudu plus rapide par le fait de Vhomme , les propriétaires des fonds inférieurs étaient obligé de les recevoir. Cette décision ne devrait pas être admise dans noire droit, si l'on s'en tenait rigoureusement au texte de l'art. 640 de notre Code; mais l'esprit de la loi la justifie. Il n'y aurait point, en eflfet, d'agriculture possible avec l'interprétation contraire. Telle est l'opinion générale des auteurs.
— Après avoir posé la règle générale que nous venons d'étudier, la loi règle les droits que les propriétaires peuvent avoir : t» Sur les eaux à l'état de source ; 2° Sur les eaux qui bordent leur héritage ; 3° Sur les eaux qui le traversent.
Art. 641 . i67l . — I. Des eaux a l'état de source. — Les propriétaires
A qui appartien- dcs foiids inférieurs sout o6/?^e.y de recevoir sans aucune indemnité lourcei^? '"* * les caux provenant d'une source qui a surgi d'elle-même à la surface du sol (V. le n«> 1668); ils sont obligés de les recevoir, quoique dommage qu'elles leur causent; mais ils n'ont sur elles aucun droit, dans le cas où elles pourraient leur èlre utiles. La source qui les produit appartient exclusivement au [)ropriétaire du fonds dans lequel elle se trouve; car la propriété du sol emporte la prupriété du dessous comme celle du dessus (art. 55:i!). 11 a sur sa source un pouvoir absolu ; il peut donc en conduire les eauxdans des puits iibsorbants, ou les faire servir à tel usage que bon lui semble ; et alors mémo qu'il les absorbe en totalité, personne n'a le droit de se plaindre. "Tel est le principe ; mais la loi y apporte deux exceptions.
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1672. — Première exception. — Le propriétaire du fonds dans cette régie ne relequel se trouve la source n'en est plus le maître absolu, lorsqu'il cepiioDsT* '^*" a cédé le dro)f de recevoir les eaux qui en proviennent aux propriétaires inférieurs anxqueh elles sont vtiles , ou lorsqu'ils l'ont
acquis par prescription. Dans ce cas les rôles sont changés : le fonds supérieur qui, tout à l'heure, était fonds dominant, est devenu fonds servant, et réciproquement; la servitude, qui était naturelle, s'est convertie en servitude proprement dite, en servitude du fait fie l'homme.
1673. — L'acquisition par la prescription tJu droit de recovoir, p^^^^^ 642. quand elles sont t;tiles, les eaux qui proviennent d'une source a gueiies condi-
-, , , p , . • ... 1-,. tions ist soumise la
situfe dans un tonds supérieur, exiiic plusieurs conditions. prescription aciui-
I! ne suffit point que l'eau ail coulé sur le fonds inf.M'ieur pen- re'evofr'.' q'îi'a'àa e^i-
dant trente ans : ce fait ne constitue, de la part du propriétaire "^s ««"'i ""'^'s. >es
Il , 1 . /. I, ,• j 1 • eaux 1 roveuautd'u-
de la source, qu une abstention purement facultative de son droit, ne source si.uée et les actes de pure fucullé ne peuvent fonder ni possession ni ^a^n^s^'^^f^ndssupéprescriplion. Il ne suffit même pas que le propriétaire du fonds sufflt-ii que reau
* ' i T II .ait coule pendant
inférieur ail tiré, pendant trente ans, un usage continu et non in- trente ans «ur u terrompu de l'eau qui a coulé sur sa propriété : la loi ne voit dans ^'^suffl"-'i'î''^qjp' le ce fait qu'un acte de simple tolérance ôe la part du propriétaire du proprioiaire mté-
.'. ' 111 rieur en ailjouipen-
londs iniérieur, et les actes de celte nature, de même que les actes dant trente ans 7 de pure faculté, ne peuvent point servir de fondement à la prescription (V. l'explic. de l'art. 2232). Il faut : Que uut-u donc?
i° Qu'il ait manifesté par des ouvrages l'intention de s'approprier jwre servi/utis le cours d'eau dont il a joui;
2» Q\ie ces ouvrages facilitent la chute et le cours de l'eau;
3° Qu'ils soient apparents .-la possession qui n'est point publique ne compte point pour la prescription (art. 2229). Ainsi, des conduits souterrains, des tuyaux enfouis dans la terre ne suffisent point, à moins qu'ils ne se manifestent par quelque signe extérieur.
4° Que sa jouissance de l'eau ait duré trente ans sans interruption, à compter du moment où il a terminé \ç< ouvrages qu'il a pratiqués, pour faciliter la chute et le cours de leau dans sa propriété.
— Est-il nécessaire que ces ouvrages soient faits, au moins en £5,.;, nécessaire partie, sur le fonds dans lequel se trouve la source? S'ils n'ont été «n"* i«* ouvrages
, - I r 1 • r • 1 r 1 soient laits , au
exécutes que sur le tonds intérieur, sans entamer le fonds supe- moins en partie, sur rieur, suflisent-ils? La question est controversée. '^ *''°*** .upéneur?
1674. — Premier système. — Les travaux doivent être faits, au nioins rn partie, sur le fonds supérieur. — ela résulte :
1" De l'autorité historique. Nos anciens auteurs sont, en elTot, unanimes sur la qu^-slion; tous la décident dans le sens qui \ient d'être indiqué.
2" Des termes luémes de notre article. La loi, en effet, exige que les travaux dont il s'agit facilitent la chate de l'eau; or, pour qu'il en soit ainsi, il faut de toute nécessité qu'ils soient exécutés sur le
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fonds supérieur d'où l'eau descend dans l'héritage inférieur; car s'ils n'existaient que sur le fonds inférieur, ils pourraient faciliter la réception de l'eau, mais ils n'en faciliteraient pas la chute, puisqu'elle est déjà opérée dès que l'eau touche à ce fonds.
S" Des principes généraux en matière de prescription. Pour acquérir par prescription la chose d'autrui, il faut la posséder animo domini, c'est-à-dire à titre de propriétaire (art. 2229;; on ne peut la posséder à ce tilre qu'à la condition de faire sur elle des actes de maître ou de propriétaire; il faut que le possesseur agisse comme si elle lui appartenait réellement. Dans l'espèce, il s'agit d'une servitude, et omnis servitus consistit in alieno fundo ;\e propriétaire du fonds inférieur qui veut l'acquérir doit donc faire sur le fonds supérieur des actes de possession ; autrement il ne prescrira point, puisqu'on ne prescrit que ce que l'on possède. Or, le propriétaire inférieur qui a fait sur son propre fonds des travaux, sans mordre sur le fonds supérieur, n'a rien possédé de ce fonds. Par conséquent, il n'a rien prescrit.
La prescription ne court point, d'ailleurs, conlr» celui qui ne peut pas l'empêcher ; or, s'il suffisait pour la faire courir que le propriétaire inférieur eût fait sur son fonds des travaux destinés à faciliter la chute de l'eau, comment le propriétaire du fonds supérieur pourrait-il se mettre en garde contre cette ]irescription et sauvegarder son droit? En s'opposant aux travaux? Mais bien souvent il ne les connaîtra pas, car son fonds peut èlre séparé du fonds inférieur par une clôture ou quelque édifice qui les lui masquera. El à supposer qu'il les aperçoive, comment s'y opposera-til? Le propriétaire inférieur n'est-il pas, en effet, le maître de faire sur son fonds tout ce qu'il lui plaît? Le propriétaire supérieur ne peut point se plaindre, dès que son fonds est respecté (1] !
1C75. — Deuxième système. — // suffît que les travaux soient faits sur le fond:, inférieur. — A ne consulter que les vrais principes du droit, le premier système serait irréprochable; mais les travaux préparatoires du Code nous montrent que ses rédacteurs ont voulu, dans res[>èce, faire du droit exceptionnel. Ils ont, en ellel, et de la manière la plus formelle, écarté le premier système et consacré le seccnd.
La question fut posée au Tribunat ; toutes les raisons que nous avons déjà données en faveur du premier système y furent exposées, mais sans succès. On fil remarquer que le propriétaire supérieur qui laisse passer le long intervalle de trente ans sans troubler la jouissance du propriétaire inférieur est censé avoir ratifié l'ouvrage de la nature; que les ouvrages extérieurs (ces expressions sont celles qui se trouvaient dans le projet) que ce dej'nier a faits sur son propre foniis élaient une déclaration formt lie qu'il avait dessein de prescrire, et qu'ainsi le propriétaire supérieur devait
(1) MM. ProJd., Traité du dom. pub., IV, u* 1372;Dur., V, u» 181; Tou., t. 3, a* 635, Bug., à îon cours; Démo., i. i«' 'des Servi.), a* 80.
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s'imputer de n'avoir manifeslé aucune disposition contraire ; qu'il lui était facile d'ailleurs d'empêcher la prescription, soit en détournant l'eau ou en rabsorbanl,a nsi qu'il en avait le droit, avant que la prescription fût acquise, soit t n assignant devant la justice l'auteur des travaux, pour voir dire qu'il entendait cot.s-'rver intact le droit absolu de disposer de sa source, et par suiti- de la retenir pour lui ou d'en changer le cours; que s'il n'a rien fait de toutcela, alors q je la loi l'avertissait d'agir , il n'a pas à se plaindre de la perte de son droit, puisqu'il n'a pas fait ct; qu'il pouvait et devait faire pour le conserver.
Ces considérations firent prévaloir le second système; et couînie les mots travaux extérieurs, qui se trouvaient dans le projet, auraient pu faire croire que ces travaux devaient être faits nonseulement sur le fonds inférieur, mais encore en dehors de ce fonds, c'est à-dire sur le fonds supérieur, on les remplaça, afin de prévenir cette fausse interprétation, par les mots travaux apparents, qui sont restés dans la rédaction définitive de notre article ^1).
1676. — Deuxième exception. — Le propriétaire de la source *p. gi3 ne peut en changer le cours l(»rsqu'elle fournit aux habitants d'une Le propriéiair» commune, d'un village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire. è'ïchangeMeM"'r1! Son intérêt particulier a dû fléchir devant l'intérêt public. Mais, lorsquviie fournit
.,'. . 11-. n au\ habitants d'iin*
comme il ne serait pas juste de lui imposer ce sacnlice sans com- commune, d'un viipensation, la loi, par application du principe posé dans l'art. 545, î>a*u°"quriïuï° «" lui accorde une indemnité. * aéceisaire'
n .. ■ j • t . 1 , , 1. • 1 , . ... , Mais n'a-t il pas
Cette indemnité est réglée a 1 amiable par les parties intéressées aiorsdroità uneînou, si elles ne s'entendent pas à cet effet, par la justice, sur un ^''^omment c«ttt rapport d'experts. Les experts doivent alors prendre pour base de indemnité est - •\u leur estimation, non pas le profil que les habitants retirent de l'eau, mais le dommage que le propriétaire de la source éprouve par suite de l'expropriation qu'il subit (arg. tiré de l'art. 682).
Au reste, cette indemnité n'est point due lorsque les habitants Est-eiie toujours auxquels l'eau est nécessaire «en ont ucquis(;àyx moyen d un titre, ^"'^' tel, par exemple, qu'une donation ou un legs) ou prescrit l'usage. »
1677. — Ici se prés(;nte une rlifficulté. La loi suppose que les La ici suppose le habitants ont prescrit ou qu'ils ont acquis, par un arrangement fait "„'t aîq'îsVu'' pr"' avec le propriétaire, I usage de l'eau , c'est-à-dire le droit de s'en cntiusai;. de ivau,
,., , . ., ,, ,,., , , , . . ■ elled.clarequ'alors
servir; mais, dit-on, ce droit, ils l ont déjà; c est la loi même qui i-indemnitén-estpas le leur confère, sous la condition d'une indemnité à payer; com- îlVe, qu'oni-i'ifbe" ment donc pourraient-ils l'acquérir à nouveau? Il est évident que soin d-acqirérir ou
I . 111-. I i. y-i 11,. de prescriro l'usage
cela ne se peut pasi la loi s est mal expliquée. Ce que les halmants je reau ' ne rompeuvent acquérir, ce n'est pas l'usage de l'eau, puisqu'ils lont *^' p" '*^^' ■ déjà; c'est tout simplement la libération de l'indemnité dont la loi les constitue débiteurs. Ainsi, dans ce système, la prescription dont il est question dans notre article n'est point, comme celle qui
(1) MM. Delv., t. 1« p. 155 ; Aubry elRau, sur Zach., II, p. 36; Val., â son cours; JJarc. sur l'art. 64S; Duc, Bon. et Rou. sur le même art; Deai , t. 2, u* ft9l bi$y 1.
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est rég'ée par l'art. 642. ?!rie nrescrifilinn ncquhitivo. de l'usage de l'eau; ce n"esf qu une [M-esiTi|ili(tn libéit.lone ue robhgution de payer iind rnniie due »ti prnpiiéiaire de la source; d'où l'un c.»ncliil ({u'il n'est poitii neivs-saire , pour (|u elle saci'oriiiilisse à leur profil, qu'ils aient fait des /i uvaux ui.portvls pour se ser\ir de i eau : il snffii cpie li' {^mpiiél.iire lésait laissé p.isser trente années, à compti r du j<>tir où ils out l'a l usaiio île sa source, sans réclamer d e;i\ rin(U ninnédonl vv {'«il lésa c(insiilnésdél)itfui-senversliii(l). ont -Ils be'oii). 1678 — Suivant M. Vatele. c< lie explit-ainn ne donnerail p'iuit
pour la iir si-'iii'inn i ■ i i - i i i ■ ii • ■ ■ i i • i i-
Joui 11 s agit, lie f.u- '•' W'r!ti<l)le pciisec (le la loi. Il II est pa> cxaii , selon lui, (te dire re des iravai.x a|i- qjj^^ \ç^ liid)i aiils oiil uu droit d'nsaiie sur la source n;ir cria seul
paiciils poi.r le str- ' , *- . '
viceaeieauî ot (ics Miisianlque 'es eaux qu «Ile priulml Icui* sont nécessaires. La loi ne Irur attribue, en i fit l, (pie le droit d'acquMMr ce droit au moyen d'une eifjiopnalion (pi elle leur permet d"impo-er au propriétaire de la source; donc, tant qu'ils u'ont pas usi'i de c»ile faculté, c'est-!-dire tant qu ils n'ont p.is dccl.iré au [M'opriétaire linlenlion où ils sont de pr^fin |- du benelice (pic 1» uraccor-le l'art. ti43, YcTtjro/)! in/iitn lia point lieu; aucune indcinniié n'est due au propnot ire de la source, (pii reste inaiire d'en dis; oser selon soù intéièl parlicidifr; les liabiloiils n'ont ^ur (lie aucun droit. Si, en friit, i s eu usent, ce n'est (jue par la tolérance du pr(.priéiaire (V. Proud., t. 4, n" I38S).
Cela posé, trois hypolliéses sont pns-ibles. '
sufflt-ii, au oon- I(i78 l)is. — 1" Les liiibilaiits de la (Ommune ont, par une noti-
traire. qm" le iho- r. . t n i < ■ '. i i
prktairôd la „. r- '''"''t'ou lonnelle, déclare au propriétaire (pie I eau <le sa source *=''*'"''■'■'"*'."■'"'■' leur étant nécosaire, ils ent> ndaieni user du droit dont ils sont Jour où is -ut rail armés par i';irt. G4.'i, et ipiils étaient prêts à pajer 1 indemmlé
u.saS' lie l'^'aii. sans » . , . , , . , ' , • .. , „ ^
réclamer deux lin- <pu" Ce uiême ailicle luct 3 Icur chaigi' : SI le pioprietairu. r«con- ^jciiiiiitu qui luiist ,,;,issHnt leur droit, accepte e\pres>ém< ut , ou lacileuieiit, par le .silence qu'il yarde, Ifflre qui lui est faite, dès cet instant l expropriation a lieu. Que si, au cou idire, il soutient (pie l'eau ipTils réclauunt ne leur est pas nécessaire, l'(X[>ropriation leste m suspe.'S tant que cette nécessite na [)as été judiciairement vérifiée et r.-eo! nue.
Dii> (ju'elle a été reconnue, soit h l'aniiable pai- le propriétaire, soit conin» lui par la jii>t ce. les habilanls ont acquis sur sa .source un dioii d'ii>aLîe, son» roblij.';.lion de p.n< r une indiMunité. C' lie oljli!.!ation sera pre.scriie si le proprieiaire reste trente ans sans en réclamer le pay un ni Mais ce u'vA \y,\^ {]e oWc fi)fsciipf/(,7i /ifiéru'oire dont |.arie nol;e article; il ue traite, en ell'el, que de la pres-
1079. — 'i*» lis n'ont f.ùi aucune déclaration, aucune oiïre au propriétaire; ('(jiendant ils usentde l'eau, mais ils n'ont fait aucuQ ouvrage apparent pour s'en servir. Dans ce cas. aueiine pre^criptiou n'est possible, ni L. prescription libéraloire de l'mdemiiilé;
ft) MAI. Dur., t 5, n» 180; Za< li., i. ?, p. 38; Marr. sur l'url C'iJ; Hnc, Don. ciRau. iur k luCmearu; Deui.,l. 3, u* 604 Ht, II; Dauio., t. i«r, n* 03.
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car, tant qu'il n'y pas eu expropi-iation , la ck'lle frimlpiniiilé n'exislo pas; ni la prcscripiioii acqnisiiivi'. de l'iisage, p isqae eu n'est q!ie par la lolerance du propriolaire qu'ils useiit de l'eau de sa source.
JG80. — 8° Ils n'ont poinl fait d'offre, point de déclaration; mais ils onl ixécuU'des -luvrages aiipircnls pour s'approprier l'eau «t s'en servir. Dans aiif hypoihcse, ils prescri\eiil p,ir irentt- ans de jouissance , à cou [lier du jour où les travaux onl été lerrninos, l'usage de l'eau, l'usage ld>rc, alVran» Li tie l'obliuaUon de p;iytr une indemnité. Tel est le cas prévu et réglé nar noire article.
Lt pensée de la loi (la liaison (p/i exisle entre les art. 641, 642 etGii, l'iii(li(pu»asstz)est Celle ci: lescorpnralions peuvent, demème que les [larticuliers, a. quérir rar litre ou par la prescription , lo droit de se ser\ir de l'eau ; en outre, et par priviléiie, lor.^qu'elies ne l'ont acquis ni par titre ni par prescriplion, ellesont ledroilde se le f.ure allribuer nioyenuanl une indemnité. •
1681. — 11 et 111. Dks EAix QUI boxlinl ou qui traversent un Art. 644. HÉiiitaGE. — Le proj)riétaireqm a une source flans son fonds a sur elle un «iroit absolu; il en use à sa vol<inlé; il peut laisser couler sur les fonds uiférieurs leati qu e le profîuit, ou, s'il le préfère , la retenir sur le sien dans des bassins, canaux ou étangs praii(|ués à cei effel; il en fait, -en un tiiOl, tel usage que bon lui semble, à moins (jue ks propriétaires inférieurs n'aient acquis sur elle, par titre ou par prescriptiim. le droit de s'en servir.
Celle e.iu, lorsque le propriélair*' la laisse couler , forme bientôt un ruisseau , puis un véritable cours (i'< au qui borde ou qui tidvise mi grand nombre d héritages Qiwh droits ont alors sur elle les propi ié'air 'S de ces héritages? La loi a di'i , pour les régler, distinguer les deux situations qui viennent d'êire indiquées.
Le cours d'eau ô'tr^/e-/ î/ d'un seul côté l'hé-riiage dont il s'agit de Quel droit le» déterminer les droits, le [>rO| riétaire de cet liéi-ita!.:e na sur l'eau fis^To'sur ics "aîu qu'un droit restreint e( limité . 1" nar le drnit parallèle du t)roprie <i"' bordent i»uri taire (le la rive opposée: l eau (pu se[)are leur priiprieleesl nuloy-nne entre eux; ch.n un d'eux a sur elle des droits égaux;— 2" parle droit des heril;iges iulerieurs.
De Ih la règle suivante :
1682. — Le propriétaire donirhérilageeslbordé.d'unseulcôté, par uncouisd eau.n'atpie le droit de s'en ^pv\\y anon ftt'^.sagf' pour /'irrigafion de .ta /to/rnété; il lui e^t [»eruus de prali(pier des saignées ou rigol s. ou tout autre ouvrage d art, pocr eoiididre l'eau dans les parties leculees de son fends ; mais il ne pe.it le faire que dans une proportion reslreiuie, aliu de ne pis empiéter sur le droit de son coriverain. 11 ne pourrait donc changer le cours de l'eau ni I attirer eu loialiié d:nis son fonds. Bien phis, l'eau (ju'il euip!<»ie pour l'irrigation de sa propriél<; ne lui est pas ailribnée ( xclusivement; il ue peut en faire usage qu'à la chorge de la rendre, après s'eu élr«
804 tiOirE Napoléon, livre u
servij à son cours naturel, afin que les propriétaires inférieurs puissent en profiter à leur tour (arg. d'analogie tiré du 2^ alinéa de noire art.).
2» Sur les eaux 1683. — Le cours d'enu trarersf-t-il l'héritage qui lui sert ainsi quiisf traversent? ^^ jj^jj^çg fjgs deux côu^s, le propriétaire de cet héritage u'a point à ménager les inlérèisflun rivorain opposé; son droit n'pst limité que par le droit des propiiétaires des héritages inférieurs; on lui accorde donc l'usage absolu de feau, sous la seule condition de la rendre après ses besoins satisfaits, à la sortie de son fonds, à son cours naturel.
yiieiie différcnre Aiusi, taudis quc le propriétaire d'un héritage bordé par une eau lnirë!ep.?prié"ta/re couraute ne peut s'en servir qu'en partie et seulement à son pasdunhoriiageBORDE cQog c'cst à-dirc sans pouvoir OU changcr la direction, le proprié-
par une eau cou: ail- •'' . ^ -n 'rr
te etiepro,)riciaiie laire de l'héritage qui est traveisepar e\k% peut, dans toute léten- TRAVKRsk patelle' <^ue de SOU fonds, lui donner le cours que bon lui semble, [lourvu qu'à la scyHie de son fonds, il la rende à son cours naturel.
Ce n'est pas tout ! le propritîtaire de l'héritage bordé par le cours d'eau n'a que le droit de s'en &ev\'\v pour iirrigatlon de son fonds : s'il l'employait à rétablissement d'une usine, il outrepasserait le droit que la loi lui accorde. — Le propriétaire dont l'héritage est traversé par le cours d'eau peut, au contraire, s'en servir comme il l'entend ; et, par conséquent, y établir toute espèce d'usine.
Celte différence résulte implicitement des principes consacrés parnotre article. Mais en fait, et adiiiinistrali\ement, elle n'existe pas. D'un côte, en effet, l'administration peut autoriser le propriétaire d'un héritage bordé par un ccurs d'eau à y établir des usines et à y prendre la (juantité d'eau qu'elle détermine à cet effet; d'un autre côté, il résulte des règlements généraux sur les cours d'eau, que le propriétaire d'un fonds traversé par une eau courante n'y peut construire d'usine sans avoir obtenu, préalablement, l'autorisation de l'administration. 11 n'existe donc, quant aux usines, aucune différence entre le propriétaire riverain d'un seul côté et le projiriétaire riverain des deux côtés.
Queiu ost rùfen- J684. — Plusicurs questions ont été soulevées au sujet du droit t^'^KmVKî.i'! S d'irrigation. Et d'abord quelle en est l'étendue ? On est biend'acai.pii<iMc « (les pro- coi(i eu cc uoiut que le propriétaire riverain peut faire participer au
prieics iiOD CDuii- , ,_ ,,,..'. . , , , , . n
ïues du fonds rivo- beiicnco de I uM'igalion toutes SOS propriétés, bi étendues quelles "'" soient, lorsque d'ailleurs» Iles se rattachent, sans solution de con-
tinuité, à sa propriété riveraine; mais peut-il [ly supposer, bien ealeiidu, qu'il obtienne à cet effet le consentement des propriétaires intermédiaires) porter l'eau qui le traverse ou le borde sur des terres non contiguës de son fonds riverain ?
M. Déniante (n» 495 bis, III) tient pour l'affirmative. Ce n'est point seulement, dit-il, a la propriété qui borde le rours d'eau, c'est à ses propriétés que le propriétaire peut, aux termes delà loi, appliquer l'irrigation. L'eau prise au passage peut donc, lorsque les propriétaires intermédiaires ne s'y opposent point, être conduite
du fonds riverain sur d'aulres fonds appartenant au même propriétaire {Covf. M. Démo., t. 1", n» 150).
M. Duranlon, au contraire, enseigne (t. V, n^SSl) que, le droit d'irrigation n'étant concédé qu'à celui doniln propriété borde une eau courante, ne peut être app'iqué qu'à des terres riveraines. L'art. 644 permet, il est vrai, au [iropriélaire riverain d'employer l'eau qui le borde à l'irrigation de ses. propriétés; mais ce pluriel n'a, dans l'espèce, aucune portée, puisque la loi, dès le début même de sa disposition, ne s exprime qu'au singulier. Cette équivoque est d'ailleurs levée par la nature même du droit d irrigalion. Tout le monde sait, en effet, qu'il a toujours éléconsidéré comme une compensation des inconvénients des cours d'eau : dès lors comment et à quel titre l'appliquer à des propriétés non riveraines {Conf. MM. Duc, Bon. et Rou., sur l'art. 644).
1685. — C'est aussi une question controversée que celle de savoir in propriétaire
.... . 1 , .1 • . peut-il, sansle con-
si un propriétaire peut, sans le consentement cie ses converainset sentement «lo ses des riverains inférieurs, concéder à des tiers l'eau qui borde ou tra- co'ivf-ain» et des
' _ ^ ' ri veraiiisioferii urs,
verse son fonds ; mais il est plus qu'évident qu'on la devra résoudre concéder l des tiers
r\ 1 I I ■» !'• • l'eau qui borde ou
négativement, si on admet avec M. Duranton que le droit d irriga- traverse ion fonds» lion ne peut être appliqué qu'à des fond- riverains. Dans le système de M. Demante , au contraire, c'est l'affirmative qui devra être admise. Du moment, enefïet, qu'on décide qu'un riverain peut transmettre à ses terres non riveraines l'eau qui le borde, on lui reconnaît implicitement parla même la facultéd'cndisposer au profit d un tiers; car à moins d'une disposition formellement prohibitive, tout droit est cessible.
1686. — On s'est enfin demandé si le propriétaire qui a augmenté, Le propriétaire, par des acqui^itions de terrains continus, l'étendue de son fonds ri- j"s ac'quun'ons^de verain peut ou non faire servir , contre l'opposition de ses cointé- |,frains cntigus
• 'Il li-toniliie de son
ressés, l'eau aux terres nouvellement acquis» s. M. Duranton pense fonds riverain . (t. V, n° 235) qu'il ne le peut point. N'est-il pas vrai, dit-il, posli/dn'^de'Ioi coqu'une servitude conventionnelle de prise d'eau ne saurait être ag- 'n'ére^s s fair-sr-rgravée par le résultat des augmentations que le fonds dominant nouvellement aopourrait recevoir? or, la faculté accordée par la loi à un propriétaire ''"'**' riverain de se s-rvir de l'eau pour Uiirigation de son fonds dans son état actuel est comme la concession d'une servitude conventionnelle de prise d'eau pour tel fonds. Et, d'ailleurs, s'il lui était permis de faire participer au bénéfice de l'irrigation les terres qu'il ajoute à son fonds riverain, rien ne lui serait plus facile que de rendre vaine la disposition deln loi qui limite à ses terres riveraines le droit d'irrigation dont elle l'investit : ce qui serait une source d'abus et de fraude au préjudice de ses coriverains ou des riverains inférieurs {Conf. MM. Duc, Bon. et Rou., sur l'art. Q'ii).
1687. — On répund, dans un autre système, que les droits d'usage conférés aux propriétaires riverains des cours d'eau sont plutôt des attributs de la propriété riveraine que des servitudes proprement dites, et, qu'ainsi au lieu de les assimiler à des servitudes con-
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vent ionn elles, on les doit réglor iraprès les prin<*ipps particuliers Bur l-t '^qll. Is rop-^sp la loi .|ui les a créés. Oi'. lart. 044 ii? délerciine poKilIiinilylivcincnt 'éleruluo de la propiiét" à laquelle il attache le droîi(rirrii;ation;cel ;illribul est. eiufft-l, appliqué an fonds riverain, te qu il se comporte, au funds tout eiiiier , sans aucune liniilation. Dès lors qu'en conêlure, si ce n est qut-le droit d'irrication augmente ou dinuriue suivant que a pro[)riélé riveraine donl il rsl un alliibut augmente ou diminue elle-même? Prétendre qu'il demeure perpétuellement le niême, et. <ju'. iiisi I on doit p nr detern)iii(T son étendue consid' ret7'c7^///;r/?/»7// des funds, c'est vouloir tout simplement retnonter au déluge (I). LorM'jan '«n^s 1688. — Uesc Une dernière question. Lorsqu'un fcds riverain £!"Ôi't''r'//r.Xi P^* démembré, soit par rtlitt d'une aliénation partit-Ue, soii, après <i'ur'io a!i •. aii"n le décès (lu propriétaire , par l'i lï'el d un partaye, les portions qui
par- e le soii. après . i-, • ■ i .. \ i \ , .
ledécrsdii pioprié- ' nt ce-^se (1 clro ri vi raMU'S perdênl-ellis ' u non le droit a lusaj^eue d^n" pârtl^Roî^rs l'<'«u? A cetégHid une distinction est nécessaire, portion^ qui ont Lp droit li Tusaue de l'eau subsiste :
res<e d'cireiiv. rui- , » -i .'' , i i>
nespera.n'-iiicsoii 1" Lorsqii il 3 elc <'X pressetucnt réserve par une danse ne I acte 8ê dlVva'i!'? * "^^' ti aliénaiinn ou fie partag • : celte réserve <st alors la loi des prirlies;
2" Même en l'absence de toute danse à cet égard, lor qu il existe un fossé, une ligole ou tout autre travail destine a faire pariiciper au bénéfice de [irrigation tontes les parties du fonds denii'mbré : il y a a'ors une sorte de destination de [ère def.imiileiart. H94)qui équivaut h une réserve expresse du droit à l'usage de l'eau.
lit remarquez (jue dans ces d< ux cas le droit à I usage de IVau 5ul)sisl(-' non-seulement, au regard du riverain aliéna'eur d'une portion de son fonds, ou de ceux de sesh"riliers auxquels ont été attribuées des portions riverait es, mais encoi'e à 1 égard des propriétaires de l'antre rive et des riverains inféiiiurs : ces derniers n'ont l'oint, en t iïet. à se plaindre, puisque les choses restent dans leur état primitif (2).
Le droit à l'usage de l'eau est, au contraire , limité aux portions riveraines, lorsque, d'une part, l'acte d'aliénation ou de pjiriage ne contient jinint la reserve expresse dont il vient d être parlé, et que, d'autre part, il n'existe sur le fonds démembré aucui travail apparent propre à cos;s'iluer, au profit des portions non riveraines, une sorte de destination de père de famille. Dans cette hypothèse, en efTet, les propriétaires des portions séparées du cours d'eau ne peuventinvoquer ni la «lualité de riverains, puisqu'ils ne lesont point, ni leur titre, puisqu'il ne contifUl à leur profil aucune réserve expresse ou tacite du droit à l'usage de l'eau.
1689. — L'art. 644 que nous venons d'expliquer ne s'appl:que point.
i.« droit acfoidé l" Aux caux quI sont une dépendance du domains public, c'est-
iT propriétaire- 1 ' verains de se terv
aux propriet aire j^i- ^.jjj^g aux fleuvcs et aux rlvicrcs navigables ou flottables, D'après
(1) MM. David., t. II, n» SS7 ; Démo., l. I, n* 152.
(2) MM. Dur,, V, n* 234; Démo, t. I, ii»« 153 etlS4.
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l'ordonnancp de 1669 sur les eaux cl forêts, le=^ propriétaires rive- dcseaiit<iniivoradit rains d'un (l'iive on d'un*' rivière navignblo on Q itlJiMe n'avait^iil iirrimps s'oppiiaucun droit sur es cmn-s de.in, \u\^ uiônu' un droit d irrii^ation. La pl-ce Jb cours/ca*!? loi du 16 octobre 1791 ieui" accorde, au contraire, le droit d'y priifiquiM' dis prises d'tau, sons la condiiion «le ne rien f.iire de contrane à l'iniéiêl gétP'ral et à la nav igniion. Cille f.icidié créa dfs abus; It- Codr les a fait cesser en revenint au principe de l'ordonnance de 16(19.
Toutffois il n'est pnint défendu h l'autorité supérieure d'accorder aux riverains le droii qu i s n'ont po nt en [)rincipe; tuais cette concession reste casent iellemenl révocable.
2° Aux eaux qui coulent dans tni CcUial creusé de main d homme : ces eaux ne bor lent pis en ell'-t, les héritages (jui longent le canal, puisq'i'<lles coulent sur un terrain qui appariicul exclusivement à un autre propriélaiie.
3*^ Aux eaux pluviiiles : ces eaux appartiennent au premier occnpani. Le propri^'laue .= ur le fonds tlnciael elles ^o'.obeiii ou arrivent d'un fonils supeiieur [«Mit donc s'en em[)arer sans qu'il ait à ménager 1 intérêt des (■r<i|)t ielaires riverains ou Infeiieins. Ainsi, il n'est point tt uu de les reniire . après s'en être servi, au cours que leiir imprime la pente naturelh^ des terres. La ioi lui laisse le droit de les retenu' et de les absorber dans son intéi et exclusif.
1690. — Les contestations entre propriétaires appelles a béné- Ar?. 64'>. ficier d'' n cours d'eau siuil jugées parles tribunaux de première Daprè lopNprin-
•' ' ^ ', cipcs ddiveiit oire
in>taneequi, en |»rononçant, doiNent concilier ruitérél de l'agricul- jugées u'« mnit-sia-
, I ,1»* I • , ■ ■ i>- I . • I I • lions <iiii s"' Ipvciit
tnre a\ec le i* spi cl <'u a la [iropriete et a I mdu-lne. La loi n • p^re les propiié-
pouvat pas aspirer à tout régler et à tout prévoir, dans Uie ma- '»*'® riverains?
lière (ù l'iiifinie vnriélé dis cireonstanees doit a\oir une aussi
graufle inUuencw ; elle a préféré s'en rapporter ^ la sagesse et à la
prudence des magi>lrals. Mais reinarcpuz que ce pouvoir <ie juger
e,r fpqîJo et hono n'est que subsi li.ure; car. s'il existe un titre ou
des règ'euïenis adnuin>iratd'' qii règlent les drpils respectifs des
pallies, ce litre ou ct-s rè.i^lemenis font loi entre elles. Ce n'est donc
qu'a def.iui de litres ou de règUnuMits [)ai ticnli( rs el locaux que
iesjugi s sont autorisés à user du pouvoir discrélionnaire que la loi
leur confie.
APPENDICE
Des M<»DIFinAT]ONS apporté l s par LI s i ois des 29 avril 18 î5. — ie» dlspo^iiion« Il JIILLKT 1847,— KT 10 JUIN l8o4, AUX DISPOSillONS UU CODE f^'^ l'^'^a''"''."'.:»"
NAPoiÉON SUU LES EAUX. elles ,...ini rçic r-
liiiiii's muilibta- , lion ?
1691. — Loi du 29 av>il 1845.— Celle loi a un double objet; elle «jueiies mis sont
, , „ -Il I inicrvciiiirs sur
a crée, en eliets \me servitude de passage des eaux : c»iie maocrp''
,„ ri 1 • • •• I •'.' yiiil fsl le double
1" Pour I irrigation des propriétés; oi>ici d^ la loi du 2s
2» Pour lécoulement des eaux nuisibles ou l'assainissement des a^"' "^''s' fonds submergés.
1692. — ï. Servitude de passage des eàux pour l'irrigation.
— Les eaux rendent à l'agriculture de si féconds services qu'on a dû, dans un intérêt public bien entendu, donner aux propriétaires qui ont le droit d'en user ou d'en disposer toutes les prérogatives nécessaires pour en tirer le plus grand parti possible. C'est dans ce but qu'une servitude de passage a été établie, d'une part, sur les héritages intermédiaires à travers lesquels doit être conduite l'eau sur le fonds que l'on veut arroser et, d'autre part, sur les fonds inférieurs par lesquels elle doit s'écouler après l'arrosemenl.
Pour quel objet — L'établissement de cette servitude ne peut être autorisé que
neul être constituée ,,...,, . i i, ;• ,
la servitude de pas pour 1 imgation; elle ne peut donc être constituée : Tu-erfaut-Vcon- M pour faire mouvoir UDo usioc; cijre? jsi pour établir un étang;
Ni pour un usage domestique ou d'agrément. rei;t - elle être 1693. — Entant qu'il s'agit d'irrigation, la loi ne fait aucune
eonîtituoe qnelle ,. . . . , . i i i. • ...
que soit la nature distinclion , quaot a la nature des eaux qu on désire utiliser;
si" "rnsçr?"" *"' sous ce rapport, elle «si aussi giiucrale que possible. Ainsi, que les eaux proviennent d'une source ou de la pluie, qu'elles soient naturelles ou artificielles, comme celles qu'on obtient par le creusement d'un puits artésien, quelles forment de siniples cours d'eau ou des rivières navigables, qu'elles bordent un héritage ou qu'elles le traversent, n'importe. Dans tous les cas, la règle est la , même (1).
Au profit de quel- i694. — Quant aux personnes autorisées à demander la con-
eue''r6fr"?" '^*"' cession de la servitude de paisage, la loi se borne à renvoyer au droit antérieur. « Tout propriétaire qui ayant droit de disposer d'eaux naturelles ou artificielles et qui veut s'en servir pour l'irrigation de ses propriétés pourra, dit-elle, obtenir lu passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires et leur écoulement sur les fonds inférieurs. » Or, ce droit de disposer des eaux natweUes ou artificielles,a qui appartient-il? c'est ce que la loi nouvelle ne nous dit point. Qu'en conclure, si ce n'est que les principes établis eu ce point restent intacts et entiers ? De là la règle suivante : La servitude d'irrigation peut être établie pour le passage des eaux, dont un propriétaire a la disposition, d'après la législation antérieure. Ainsi, peuvent la demander:
l»^ Le propriétaire qui a dans son fonds une source, un puits artésien, des eaux pluviales ou plus généralement une eau dont il a la pleine disposition. Il ne pouvait point, sous l'empire du Code, contraindre les propiiétaires intermédiaires à lui concéder, même moyennant une juste et préalable indemnité, le droit de conduire ces eaux à travers leurs héritages, sur le fonds qu'il désirait arroser; il n'en est plus de même aujourd'hui. La loi lui permet de s'adresser à la justice et de Iriouiphor par cette voie de la résis-
(l) MM. Dem., w* (iM '-"«,11; Démo., l. I, des Serv., n» 206.
tance des propriétaires qui refusent de traiter à l'amiable avec lui (V. le n« 1697).
2» Le propriétaire dont la propriété est bordée ou traversée par une eau courante, lorsqu'il a acquis, soit par l'eff^'l d'une prescription, soit en vertu d'un traité passé avec ses riverains et les riverains inférieurs, le droit de s'en servir pour l'irrigation des terres non riveraines.
3» Le même propriétaire, dans le cas où ses cointéressés — les riverains de l'autre rive et les riverains inférieurs — tolèrent provisoirement l'acte par lequel il entend faire participer ses terres non riveraines au bénéfice de l'irrigation, ou, dans tous les cas. lorsqu'il n'absorbe que la quantité d'eau qui lui est assignée [lar les règlements existants.
4« Le propriétaire non riverain qui s'est fait concéder par le propriétaire d'une source, d'un étang ou d'un caual le droit de prendre de l'eau pour l'irrigation de son fonds.
6" Enfin le propriétaire riverain ou non riverain, qui a obtenu de l'administration une prise d'eau dans une rivière navigable ou flottable (1).
1695. — En ce qui touche les questions controversées que nous avons étudiées sous les n"» 1684 à 1688, la loi nouvelle les laisse entières; c'est donc conformément aux anciens principes qu'on les doit résoudre (2). Les rédacteurs de la loi, ceux qui l'ont préparée, qui l'ont fliscuté«>, expliquée et défendue dans les deux chambres ont, en effet, répété à saùéié qu'elle laissait intacts tous les principes du Code Nupoléun sitr la propriété et l'usage des eaux ; qu'elle n'avait d'autre objet que d'accorder aux propriétaires riverains qui voudraient, pour l'irrigation de leurs propriétés, se servir des eaux DONT LE CODE LEUR ACCORDE l'usage, le droit de les fane passer sur les fonds intermédiaires. « Nous ne modifions point la légisif tion ancienne, disait M. Dalloz, le rapporteur de la loi, en établi -sant une servitude de passage, en faveur du riverain; nous ne lui concédons aucun droit autre que celui qui lui est accordé par le Code Napoléon; nous ne lui donuoiis même pas un volume d'eau plus considérable que celui que lui accordent les lois existantes. » MM. Passy et Gaspariu expriuièrent la même idée, a Le projet de loi, dirent-ils, n'admet d'autre innovation que Jla possibilité accordée aux propriétaires d'obtenir le passage, sur les fonds d'autrui, des eaux dont ils ont le droit de disposer. Sur tout autre point la législation préentemenl en vigueur ne subit aucune espèce de mod ficaiion . La loi qui vous est présentée ne s'écarte en rien des dispositions et do l'esprit du Code Napoléon. »
1696. — II. Servitude d'écoulement des eaux nuisibles. — vuêii» autre ««r-
« La même faculté de jiassage sur les fonds intermédiaires peut g^.'rn^sjspermoieue d'acquérir'
^1) MM. deParieu, Revus de légis., année 18io, p. SI: Deni., n" 498 6ji,II. — Contra, M. Démo., t. I, ries Serv.y a" Î12. («^ Conirn, M. Démo., n»« «13 et 211.
9nfd st la «nb-^ipp accordée ail prô'jnî'laire d'un lirrain Kubme.rqé en toutou en
■iprslon dii icrr jn • • i ^ rr . i i« i i i i «
qu'on v.«iii a sa iiir pHPUe". 3 I « IM (I'" |irneiir(:r 1 ••conuMiuMii (lc5 o.'iux nuisiUlos » K»V rhorame'*'' '"" '^* iiuit qn-^^z qii;- la loi ne fàil aiiciiiiL'(l:sli(iciion,soilqu.i;il ;uix '.ausi'S (le siihintTsion , sol quant à la quotité «Its eaux à faire éioul r : que la siil)iut rsion provienne d'une cause luiiurclleon du fail de rho.nme, par oxcnq)le, du crt'uspmonl d un puits artésien, que les eaux boirjii nu ne soient, point eorronipues, d n'inq)orle. DiUis tous les cas, le pro iriél-iire subuicriié peniolUenir 1 1 fu.-ullé non point SGuJ'nienL <le laisser eeoujt r. de (pii-ique nianière «|ue ce soit, sur les fonds qi'» lUs doivent tra\er>er, les eaux qui nuisent à son fonds, uiais de les du"i.u< r. au moyen d'un aqoeduc, ou de tout autre Iravail, daus le lnu où elles doivent se perdre (1). L<'s «crvtindes 1607. —III. DiSPOSiTK.NS Gé.^érales. — La ser\ il'ide- de pas-
doDt noîis vrnuiis i>- , . . ■>. i .1
de parler .N..iir-eiie> saoe pour Mmi^ation (ies |)ropriele.s ou pour I econlt-ujenl des ^Vi"o"'■''",l,li;u.'c» ^''^'''^ 'iti'S.hles, n'e;>t point direcienieni et de plein droit établie par i> loi? parla loi ; l<s itropriéiaires en fa mmh" desquels ell'* peut être eon-
ComniPiit i.s ac- .. 11 1 • • • 1 ■
.juicri-ou donc? siiUiee doivent erj obtenir la eonression en justice, quaiia ils ne l'obtiennent point à l'amiable. Le. tribunal auquel ils s'adressent est constitué juiie souverain <ie la convenance et de l'uiibléde l'entreprise, ce (pii iinp iqne la faculté d'accorder ou de refuser, suivatii les circoiislatices l'ctablisseincnt lie la si rvitude. Oaoïie difTJrpnee Nous verroiis bientôt qu il m est ilinereinuieiit de la servitude c.T'éi'yV^D"!-' nos •'^ passage que |i's pr- 'priétaires pncltirt's peuvent rédanur p(tur s.;rvii. d.siiia-iiT- i'ex(i|oiiai ion (ie leitr> fonds (V. le n" l~U4). Aussi, tunlis que
viiiide do i.a>-asp , , '. n i 1 , 1 • • •'
drtui li e-i p..rie 'a loi nouvelle di'ciile seulement que les propnelair.s qui veulent
oaDiiaa. séa? ^^^^, ^^^^ va i\ d.ijii ils ont la di po-ilion, ou se débarrasser de
celles qui leur nuisent, peuvent ohinnr la servihide d'irrigation
ou d écouleiiieiit , l'art. "68^ porte que le propriéiaire enclavé peut
réc/iiitier lo passage dont i! a besoin pour I ex[)loiiation de son
fonds. iM. DemoloM.be [no -264} fait reuiarqin r. a ce sujet, (pie le
mol obtenir a été substitué, dans la loi nouve le, au mol it^hinier.
précisément afin de marquer celte ditïérence entre les deux cas.
•or çiiei fnnds 1G9S. — Les Servitudes d'irripation et d'écoulement des eaux
ri!*l^, "'/Jlnv^itudes '^'' '-'''' ''•^s fienvent être établi s sur toute esfx'ce de fonds, à lex-
ëirrig-itioii ei d'e- ecpiiou d S luaisons . cours, jardins. i)arc5 et enclus aliénant aux
couieui'-nt ? ■ i • •
babiiations.
Aqu iifcondiiinn 1099. - La Servitude de passage pour l'irrigation des propriétés
acq-f-es ?*""' *'" "** P''^''' ^"''' «>ccor iée que moyennant une juste t-t fMéal.d)le in-
L si.igesdoiven-. ,ieim)ilR à pavcr aux propri'Maires des leiraios ml rmediaircs, à
ils àin- l.ni» |.-s ' • . ' ' I f 1 .
cas atcor 1er .ne travers lesquels I eati devra être conduite sur les fonds qu ou veut orhMTi'n-'^dirf^nH» ''''•''^'^''r Quant aux prcprieiaires ii ferieurs, ob igés d»' recevoir sur I qici ei essoiit |Va,| aprps l'arrosoiueiit, la loi porte seulement qoe lindeiiinilé
elaMios? ' . ' ' ' .
N>faui-ii pa^ dis- /)<*«/•/•« èiH* due. Les joLres ont donc à cet égird un pouvoir diseréuflïu.r u ,ei cpa.d» |^if„),,.,i,.j. qu'ils \\\)uV point daiis !'• premier cas. Auisi. ils pouriout im[)oser la charge de l'écoul ment des eaux, sans aucune indemnité, lorsqu'ils eslink^ron! qu'elles n'apporleront aucun dommage
(1) MM. Dcm., n' iôS bis, VI; Dcmo., t. I. des Serv-, a'* 223 el 123.
TITRE IT. DES SERVITUDES OU SEUYICES rOWClERS, SU
aux prnprioiaires qui li^s devront recevoir, et, à p'us forte raison, si oll<s (loivLMil \e\\v èUo utiles 1 1 ),
La loi ne disaiil ri-n «le rimifinnit" h [toyrr pour r»'lHl)li?seraent de lit «ervinidede pnss.-JiiP pour recoid«'uieru drs eaux riuisiloles, on "don. par un dogie di- motifs, ai»piiqiier ce qui vient d è;re dit en dernier lien.
ITOO. — Les eonlestalions auxquelles pourront dnrnrr li(M. l'éîa- «ù devront #tr* blis=euient de la ser\itu(le, la fixation du parcours de la rouduiif q,„i, pri .iies'de'd'eau, de ses dimensions et de sa forme et I s indenivilés dues soit ^.^"(".Vl^^J^j'aijf 7'xau propriélaire du lomls li averse, îoil à celui du fiuids nui ric-vra queii.* r\ >t pour-
,. , , , , , 1 -1 • ruut (louuerlieut
I ecDUlfuieiit fies eaux, seront portées (l»'V.ini les tribunaux qui, en prononçant, devrontconei ier ruiiérèi de l'oporatiou avec le respect dû à la [>rof»ri<'ie (V. le ii" I6'J0 .
— a 11 n'est aucunement dt'reiié par les présentes dispositions aux lois qui règlent la police de^ eaux. »
1701. — /oif/u 11 juiH'f t847. — Il arrive souvent que les qum rst rohjet dt cours d'eau ne sont [)0inl au niveau lics [)r<»[)iiéi«\s ri\erain<'S. Le '.".^i'^" ^* /aiiiet propriétaire dont ri)éiitai:e est ti uvenié par ces eaux . peut alors
les élever au niveau de sa propriété, au moyen d'un liairai^e qu il api'uie sur ses deux ri\e». Le propriélairo qui n'a qn'i:r)e sfvfev'we n'avait pas, d'après le Code, la nièiue ressource, enr le l>arraiie n'est possible (pi'à la condi'ion de rap|tu\er sur les deux rivis, ce que ne pouvait fa're le riverain (Tun seulcôté. La loi du ) i juilU't 1847 a comblé celle la<;une. Ci lui dont la propriété bctrde une eau cou rante[»eut, moyeiuuuit une juste iiidtumiié, atqucnr^ur la rive opp'tsée un point d'ap[>ui pour S"n barrage.
La même loi ajoute que le riverain sur le terrain duquel ce droit i.p rivcrnin «ur le d'appui sera concédé, pourra toujours drmandtr '"''saize omuiiuii |,''j.^_"*Jj,3||j;,'|j''*j ^"° du oanaiie en contribuant nf»ur moitié aux fr.iis d'étHblissemf^ni con.-. d> p ut ii se
, ' . ' ... servir du l'arripe '
et d entretien. Dans ce cas aucune uidemniie U'- sera r» sp ctive- Aq pu. coudiiioc
ment i\\\o ; celle qui aura été |>a\ée d«'\ra è re rendue. '*rq!'liil'conf»H«c
La servitude d'appin n'a lieu, de même nue la servitude d'irri- «■' «"f t'"' '♦""•*
' ' I 1 • I • • r^'" ° re acqu'SB la
gation , que moyenuani une juste et préalable indeumite , et sous gerviiuded'sppui? des restrictions du même genre, mais moins étendues, que pour le passagf." de l'eau sur les fonds uiteriiié-liaires. Les bàflinfnts, couri eljar.Jiîis aliénant aux liabilalions snnl. en elTei , seuls affranchis de la sef\iîude d'appui ; \es parcs il enclos y demeurent par conséquent ?o.,iuis. La loi a pensé, sans doute, que la servitude d'appui étant moins gèonnle que la servitude de conduite d'eau,, devait être renfermée dans des limites moin- étroites.
Les coiitestations au-squ^lles pourront donner lieu l'application où et comment de ces dispositions seront portées devant les tribunaux. Il sera i*'^'"fonip*iH''ifô*» procédé comme en matière sommaire, et s'il y a lieu à expertise, le j^''^,'^p']^J ^''^ p*"' tribunal pourra ne nommer qu'un seul expert.
1702. — Loirfu 10 juin i8f»4. — Quoique la loi du 1 1 judlet 1847 (,.uei estrobjptdeût comblé une lacune de la loi du -29 a\ril 1845, l'œuvre du l-'S'S- i^gs'^? *" '" '"'"
(1)MU, Dcm., t. II, n" *98 6»>, III ; Démo., l. I, desSen... n" 116 et 217.
lateurétait restée inachevée et incomplète. Les propriétaires avaient été, on se le rappelle, autorisé'^ h se faire accorder, pour l'écoulement des eaux nuisibles, une servitude de passage sur les fonds intermédiaires; mais comme cette dispositionne visait expressément que les propriétés siibmer(jé''s, c'est-à-dire les terres dont la surface est inondée ou couveite d'eau, on en avait conclu qu'elle était inapplicable aux terrains où les eaux ne séjournent , quoique en grande quantité et fort nuisibles d'ailleurs, qu'à l'intérieur du sol et sans envahir la surface. L'assainissement de ces terres intéressait trop directement l'agriculture et, par suite, le bien public, pour qu'on ne cherchât point à l'encourager et à le faciliter. Tel est l'objet de la loi du 10 juin 1854. Tout propriétaire qui voudra, dit-elle, assainir son fonds par le procédé du drainage ou par tout autre mode d'assèchement, pourra, moyennant une juste et préalable indemnité, en conduire les eaux souterrainement ou à ciel ouvert, à travers les propriétés qui séparent ce fonds d'un autre cours d'eau ou de toute autre voie d'écoulement (I).
Et comme les propriétaires ne pourraient point toujours, soit par suite de la constitution du sol, soit à cause de son morcellement, entreprendre isolément des travaux de drainage et de dessèchement, on a dû les autoriser à s'associer entre eux, afin d'agir en commun. Leur association, purement facultative, du reste, jouit des droits et supporte les obligations établis par la loi. Sous quels rap- 1703. — La servitudc du passage des eaux pour l'assainisse-
ports la servidide . i , ■ i ^ n-^ i , j
dupa-sngedaseaux. Hieni dcs tcrraïus non submerges dmere, sous deux rapports, des
men't d' s* u rrai^os scrsitudcs d irrigation et de point d appui.
non submerges dif- \ 704. — 1° Nous avous VU sous le no 1697, qu'en ce qui touchel'ir-
fère I- lie (les ser- ... , ., . . , . i^ • i... i i-
vitudes dinigaiion rigatiou, les propriétaires peuvent simplement obtenir I établissent de point dai.pui? nient de la serviiu ledepassageet de point d'appui : d'oij nous avons conclu que le tribunal auquel ils s'adressent à cet eflet, est juge souverain de la convenance et de l'utilité de leur demande. La loi sur le drainage ne s'exprime plus de la même manière : le propriétaire qui voudra , dit-elle , assainir son fonds... peut, moyennant une juste et préalable indemnité, en conduire les eaux à travers les fonds intermédiaires. Les expressions en peut coriduire les eaux... indiquent qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une servitude légale ei nécessaire. Elle doit donc être accordée à tout propriétaire qui en forme la demande. M. Heurtier en a fait la remarque au Corps législatif, lors de la discussion de la loi. Les juges, a-t-il dit, n'auront point à se prononcer sur l'établissement de la servitude ; car cette servitude est établie par la loi elle-même.
1705. — 2° Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'établissement et l'exercice des servitudes d'irrigation, d'appui et d'assainissement des fonds submergés restent dans \:^ compétence des tribunaux de piemière instance. Celles qui concernent le drainage sont portées, en premier ressort, devant le juge de paix.
(1) Le drainage con-.ist« à placer dans un fonds des séries de tuyaux qui en cnlèveui l'IiuiniUilé par le suus-soli
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§ II. Du bornage des propriétés continues. Art. 646.
1706. — Le bornage est l'acte par lequel deux propriétaires in- Questc» qu« i« cliquent, en les fixant par des sicnes visibles et permanents, lesli- '""■"'''^*' mites de leurs propriétés conliguës. Les signes employés dans ce
but s'appellent hontes, d'oiiest venu le mol bornage.
En déterminant les points précis où l'un des héritages finit et oii a queii» ipoqu» l'autre commence, le bornage coupe court aux procès qui narraient S«V '' *"^' 'i'^™'"infailliblement de la confusion des limites. Par là même, il intéresse la société tout entière. Le droit de le demander est donc d'intérêt public, et par suite iioprescriptible. \\m\, il peut être exercé à toute époque.
Il protège les propriétaires contre les usurpations réciproques auxquelles les laisserait exposés la confusion de leurs propriétés; il est donc également utile à chacun d'eux ; d'oii cette double conséquence :
fo Le droit de réclamer le bornage appartient à chacun des deux Qui peut la depropiiétaires dont les propriétés sont contiguës; mand«r?
2° Le bornage se fait à frais comviuns, c'est-à-dire par portions aux frais d* qui ég-iles, quo'quc les héritages soient de valeurs ou d'étendues iné- "'"*' ^*''' gales. Mais remarquez, 1' que les fr.iis d'arpentage, s'il va lieu d'y recourir, doivent être supportes proportionnellement à létendue des héritages; car, plus est grand chaqu; héritage, plus est considérable le nombre des vacations du géomètre employé à le mesurer (1) ; 2° que s'il s'élève quelque contestation à I occasion du bornage , les frais qui résultent du procès sont à la charge exclusive de celle des parties qui succombe (V. la For. 212).
1707. — L'action en bornage (V. les For. 210 et 211) peut être KepeuMiéiredeintentée non-seulement par le propriétaire, mais encore par un mande que par aat usufruitier, un usager, un possesseur, sauf au défendeur a mettre
en cause le propriétaire, afin d'éviter, par Ain règlement stable et définitif, toute difficulté pour l'avenir.
1708. — Le Code a\.\.r\huii\i aux trifmnatix de pret/iière insta/ice Devant quel tnla connaissance des actions en bornage; la loi du 25 mai 1838 les ^"''*' «ii^'^ent «ir»
<^ ' p, 'Fiées les aciioas
a placées dans la compétonce des juges de paix. eu tomage »
Ti utefois, la même loi ajoute que les juges de[iaix ne seront compétents qu'autant que la propriété ou que les titres qui l'établissent ne seront pas contestés.
Cette restriction semble n'être qu'un tempérament à la règle; mais en réalité, c'en est, à peu de chose près, la destruction même. Comment, en effet, comprendre qu'il puisse y avoir procès en bornage sans contt station sur la propriété? De deux choses l'une :
Ou les parties seront d'accord sur la limite de leurs héritages, et alors il n'y aura point de procès : elles auront besoin peut-être d'un géomètre pour dresser leur plan, mais à coup siîir elles n'auront pas besoin de recourir à la justice.
(1) MM. Bu{.,i 100 cour*; Detuo., t. i*', u* S70.
su COD£ NAl'OLÉON. LIVUË il.
On la liriiite .'i délnrmifier donnera lieu à un débat, et alors la propné é étant confesléf, IfS jii^es de paix ne seront point compétents. Ainsi, dans le [ireniicr cas, il esl ininile de s'adresser à eux, puisqn'd n'y a point de procès; dans le second, celu est impnssilue, puisque Ui prM[)riélé(Sl conieslée.
Quand tlotie sont-ils eontfiéleiits?
Il arrive sauvrnl. dans les eanipacnes stirtmit, que deux propriéiairi s voisms. quoique parf.uicuieni (Taccord sur la déinulatioii de leurs h'Mitai^es. ne peuvent pasalxuilir à imj bornage amiable et voloniairi' ; c'est vainement que l'un d'eu\ V convie l'autre; celui-, i. par indillérfuce ou par tout autre niDtif , nfuse ob>liuémenl. Un recours à l<i justice f)eul seul \aincresa résistaQce. C est alorsque les jiges de p.dx deviennent c mpélents.
ITOV». — On \oit «loju- qu'en définitive leur compétence esl renfermée dans des limites foit modestes.
Doivcnt-eiiM ré- Auisi, I action en bornaîie sera portée devant un tribunal de
tre <1 V;inl le 'ribu- -^ • . i ' . . -i i i • ■ „ „ !„
oHi «Il domirii^ <\a preiiiieie m-lance ou devant un lru)unal de paix , suiv .nt qie la
t'a'n*"ip^iribn'nai*!i.- pr"|>i"it'tP ^t-'f" «u De Sera pas contestée. Mais quel tribunal de pre-
Uiiituaii0na$shé- mière instance ou de pdx sera cornpéient? De\ra-t-nn a'^sisioer de-
^ '*" ' \»i\\. le tribunal du nomicile du délendeur. comme dans es aciu)ns
pe ."oni.el/'-.s, ou devant le tribunal delà silmit.on des /lé'itnyps,
connue dans les actions réilles, ou enliu «levant / vn on I nutre de
ces Iribmiaux. au ch"ix du demandeur, couune dans les matières
mixtes (V. larl. 59 C. pr.)?
Si nous ne consultions (pie les priieipes, nous dirions que Taclion eu bornage est purement prifonnclle i<\\ itii.ilp, suivant que la propruMé est ou n'est pusconlesléo, et qu'ainsi elle d'iiêlre parlée, dans le premier cas, devant le tribunal du domicile du . é!\ ndeur, dans II' secoi d, deviiut le tribunal du domicile du difendeur ou devant le irib>jial de la situation rlis liérilaiics, au choix du deinandeur. Dans le [premier cas, ■ n t Uet, l'ubliiiaiion de se borner est une obligation p.iremenl pHCimiaTe. puiscpj't^lle n a, en définitive, pour objet quoiu' sonune d'ari;ent à f);tyer pour la moitié des frais qu'tnltaîriera l<' barmiiie ; l'action p;ir I. ope Ile on demaiule l'exéculion «le celte oblij:;ttioh esl donc punmenl ptrsonnelle. Dans le second c is, la propi-iélé ciaut en jeu, la matière devient mixte. Mais la loi, en (pialifiant de spiriliiJr l'obliiialion <le se borner, lui a inqirime un caractère dr'réa/iié qui en f.iil une matière puremei t re Ne. lyesl donc, dans tous les cas, U' ii-ibonal de la situalion des liérilai^es qui sera cumpéleul (V. le u» lt)67, 3").
Art. § lîl- ^" (^roit de clôture.
647 et 648, Le» piopririaiie» 1710. — « Tout propriétaire peut clore son hérilag-'^. »
«nt-iis i« droit du 8C t r ■,. i ■ i i •. j wi • .
,Uf(»? »-«' f 'CiiUe fie se clore est um- consequenci- du droit de propriété J
le pri'priétair»' «pii en use ne demamU' absolnmmi rien à Sun voisiu ; iluc f^ii que se servirde«ax>ruprc cbu&e (i<«bS ieâ,plus slricles
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limites de son droit de proi^riélé. Par quelle étrange méprise la loi a-l-elle donc pu placer ce dr^ii p;irnii les ?er^i^u(U•^? Rnn assiirénicni n'y rcsst nil>U' moins ! Au lieu de le q .idilier (h- sm itode, la lui aurait pu, à })Uis juste litre, l'app» l< r (vntie-st-m/utlp.
Peut-élie nK^me >"éln(ii era-t-tm (pic le le^:l^iilte^Jr lil pii.'é néces- rourijiinj la loi saire def.iiri* une di>posili(in fdrinel «' pour «.onsiicrer un droit ;iussi fx,'^,rflémti^t '^ c". inco!>l»vl hic; mais loritiine de celle disposi'.ion va nous «n ré\é- «iroii î Itrl'uiililé. Lh droit <le clôufe étail juiircfois cnirasé par deux ohstacifs. savoir, •• p;ir le droit <le ch;iss<' atiribué aux se çineiirs sur les fonds ntlhi-ieis; "1" par les droits de j'Unouis uu île vui/te pâture consiicies par plusieurs coiiiuiues.
La raint' pâture est le droit récipriqui* que les habitants d'une QuVsi-ee que la
, .1. II.- 1, I . vainc /.ôtM/ef
wciuH coiiiiniine ont d envoyer leurs hesliaux |>ailre sur les terres les uns des au r» s. l«irs(]u'il n'y a ni sem» nces ni tiuils.
Le paii\>urs est le droit en v. riii diupifl les haliiumis de deux i9pare9urtr coiuiiiunts ro/A/«'-> pei \ent eiivover r<'eipn (|U' nu ni leuis l.esiiaiix p;d re en \aiue pâ lire d un territoire sur l'ai lie. C'est, enauUes teniK'S, le droit île Vidne pàuire e.\t rcé < e commune à eummune.
Depiii> lohiiti mps le dri'ii detlia>sesur U'sieires d'iinlrui a cessé li exister. Il en e>l (lillereiiiiner.i des droits dp pHirourset de vjrine pàiure (Vindtssoit sur un litre, soit sur la loi, soii sur un usage loeal inimenii>rial. Ces droits, aNaiil été conservés, auraient pu apporter une <ntri\e à l'eieicicedo druii de se clore. C est pour taire tlisparaîire Cl t olisiacle qiie notn jiriicie a été fait. Il faut tloiic le iriidiiire ainsi : les droits de \aine pâture 1 1 de parcour^ îj'einpéelieiil poiiii le- [)i ojtrietairi S de se clore.
Toutefois, a le propriétaire (jui se clôt pcid son droit au par- '" propriMsins
' ' ' ■ . ' qiil lise du t-niil U«
couis et à la \aiiie piiiiire,en pr poition du lorrain ipi il y sous- cioior. .oncrv.-î-
trait. » — Il faut [»our conipreiiilre celle disposition, se rap[u 1er p/|1u*'Tg,^de^pjp!
que, dans l«'s pays de |).ircours ei de vaine pàlure.des ièi:leni< i.ts •'""'■" ■
011 les usages .ocaux delerniinenl la cpiaiililé de liélail que chaipie ponioa u. p.ra-ii»
ayant droit peut envi^er en xaine pâture proi,o>iionn'Heintnt
à l'él''nihie >h.s terres quil <i dans (a coniiiuiip : les benefie,i s sont
pr"porlionnés à la uiisr d.tns l'apfjori coinniiin. Si doncd r<'prt iid,
j)..r la elolure. uie ptiriie de sou aj^pri, il est juste qu'il [)erde
une part proportinnuelle des bel», iites. Ainsi, lorsipj'il ciôl, par
exeujple. le ipiait de ses lierilages, il ne |i«ut [iliis envoyer a la
vaine pâture que les trois quarts du bétail q lil axait droit d'y
envoyer, alors qu aucune de ses Unes n élan clôliirée.
1711. — Le droit de se clore, si étendu qu il soil, a repf^ndant r, droit de te ses liioiies, comme !«• droit de pro riéte d i fi on !e deduii. i^, s !"V"'"',V'' "'""'",*
' > a II (Ms c l'iM-
fonds piU vent, eti effet être g:e\éj de ser\iiU(l<S iii. onp dibU s n»»Uiuiie»?
avec I étal de clô ure. Auisi , il n'esl point permis de ciniv les héritages sur lesquels .1 CMSte une st rviiude «le pas.-age, londée soit sur un lilre, s.)it sur le p incipe consacré par l'ait. 082.
Il en est de même ilans le cas où il existe entre deux pardcvliers un droit de vaiue pâture f^ndé sur un litre. Toutefois, le proprié-
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laiie qui veul s'affranchir de ce droit de vaine pâture peut le racheter à dire d'experts, et recouvrer par cette libéidtion le droit de se clore (art. 7 et 8 de la sect. IV de la loi rur. de 1791) (J).
36» répétition. CHAPITRE II. -- Des servitudes établies par la loi.
j^P^ 1712. — Les servitudes établies par la loi ont pour objet :
649 à 6S3. l» L'utilité publique, ou l'utilité de l'Etat; Queisïont lesfiif- 2° L'ulilité communale;
férents oljeis des „ t > i- - i .• i-
serviiudes établies 3° L Utilité des particuliers.
^^A qu'of'erappor- ^es servitudcs établies pour l'utilité publique et pour l'utilité tent les serTitudos communale sout du ressort du droit administratif; elles ont prin- ?utiiiiépub'iiqu°eo\i cipalemcnl pour objet le marchepied le long des rivières navigables *^°""codeTapoiéon OU flottablos, la construction ou la réparation des chemins et autres en traiie-t-ii ? ouvrages publics OU communaux .
Psr diipllfs lois *^
sont réglées les ser- — La loi assujcllit les propriétaires à différentes obligations, ou Jour'*" ..tiinr'^des •'?s grève de certaines ch;ir2es les uns à l'égard des autres, indéparticuiiers ? nendammeut de toute convention: ces oblisations réciproques in-
A quoise rapp')r- ' ., . . • i ■ ■ i- -.i
tent-eiies? troduiscnt entre propriétaires voisins des relations bienveillantes
et pacifiques, sans lesquelles la société ne serait pas possible.
Les unes sont réglées par les lois sur la police rurale; les autres, rentrant plus particulièrement dans le droit privé, sont régies par le Code Napoléon. Celles-ci ont trait : aux murs, aux haies, aux fossés mitoyens, aux divers étages d'une maison appartenant à plusieurs divisément, -- au cas «n il y lieu à contre-mur, — aux vues sur la propriété du voisin, — à l'égout des toits, et enfin au droit de passage.
SECTION PREMIÈRE. — Du mur et du fossé mitoyens.
1713. — La rubrique de cette section n'indique pas suffisamment son objet; la matière qui y est traitée n'est pas, en effet, bornée aux murs et aux fossés mitoyen?; elle embrasse, en outre : !• le cas où les divers étages d'une maison appartiennent divisément à plusieurs personnes; 2° la mitoyenneté des haies ; 3" enfin, la distance à observer dans la plantation des haies et des arbres.
§ I. De la mitoyenneté et de la non-mitoycnneté des murs.
Qu'tit-ee qu« U nu. —I. Ce QL'E C'EST QUE LA MITOYENNETÉ. — SES DIFFÉmitoytnnêUr KENCES AVEC LA COM.MUNAUTÉ OU L'INDIVISION OKDINAlRE. — Le mot
( ) On coiilro\ersela question de savoir si les prnpriélaircs peuvent, en faisant clore leurs hërilagos, ^'allrancliir ilii droii de vaine pàtiif^ éluhli par un titre entre les hiibit.ints de la même commune ou de d'Ux communes voisines. GénéralfOienl on la résoui par la nfgaiive. Les rédacteurs du Code, de niCn.eque les rédacteurs de la loi rurale df iHtl, n'ont, dit-on, eu en vue que le p.ircourset la vaine p&ime résu/tatit de la loi ou des usages locaux. Qujiilaux droits de parcours et de vaine pâiure consiitut's;>a;- titre, c'est à-dire par la volonté des proprit taires, cos droits sont de véritables servitudes établies par le fait de l'Iiomme et qui, à ce litre, doivent être régies par les art. C96 et 1Ql.—Conirà,ilM. Duc, Bon. et Rou., sur les art. 647 et 643 ; l)«aio., t. 1*', u"* 288 t:t •.
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iKituyinnelé, mol complexe, eu œ posé des mots, v.oi, toi. indique l'idée de copropriété, de commun jvté, ou d'indivision. Or, une chose esl comnnine ou indivise, lorsque chacune des parties ou molécules dont elle se compose appartient à deux ou plusieurs personnes. Chacun des copropriétaires^ au lieu d'avoir un droit exclusif sur une partie connue et déterminée de la chose commune, a, sur chacune de ses parcelles, un droit indivis, c'est-à-dire mêlé et confondu avec celui de ses copropriétaires. Lorsque la chose qui est commune entre deux personnes consiste en un objet intermédiaire, servant d« séparation à des fonds contigus, !a communauté de cette chose s'appelle miloyi7ineté.
La mitoyenneté est donc, en général, la copropriété, par portions indivises, d'un objet inlermédiaire, servant de limite et de séparation à deux propriétés coutiguës.
Spécialement, le mur mitoyen eft celui qui appartient indivisé- Qu'e^t-c» qu-uu nient en commvn à deux propriétaires dont il sépare les fonds ou '""'^"" "*''"' les héritages. Ainsi, lorsqu'un mur est mitoyen, les propriétaires voisins auxquels il appartient n ont point dans ce mur des portions connues, divi>ées et déterminées [)ar la ligne séparative qu'on suppose tracée au milieu; chacun deux a un droit égal et rival sur chacune des parties dont ce mur se compose.
1715. — Toutefois, la mitoyenneté constitue un-:- communauté Queiic» diu-reiisui geneiis, qui, sous plusieurs rapporis. se sépare de la commu- m^tJyltr!^fé'li\Vr!'nauté ordinaire. Elle en diffère quant à !a manière de la prouver, «'"'-'"n > rUiaaire' quant à sa durée, quant à ses efl'ets, et, enfin, quant à la manière de l'acquérir.
lo Quant à la manière de la prouver . . Nous trouverons, en effet, dans les art. 653 et 654, un système de preuve a .apte tout spécialement à la mitoyenneté.
2° Quant à sa durée... L'indivision ordinaire constitue, dans la propriété, une incertitude pleine de dangers et d'inconvénients; il importe donc de la faire cesser au plus \ile. De \>., ce princif»':; consacré p.nr l'art. 815 : Personne n'est tenu de rester dans l'indivision. Ainsi, lorsqu'une chose appartient indivisément à deux personnes, chacune d'elles a le droit de faire cesser Tindivision en demandant le partage de la chose commime. — La mitoyenneté, au contraire, est en (pielque sorte d'ordre public, tant est grande son utilité; lors donc qu'elle existe, aucun des copropriétaires n'a le droit de la faire cesser par un partage auquel son copropriétaire ne veut pas souscrire. Celui des deux auquel pèse cette indivision n*a qu'un moyen d'en sortir, l'abandon du droit indivis qu'il a dans la chose commune (art. 656j.
3<» Quant à ses effets... Lorsqu'une chose ordinaire est indivise entre deux personnes, chacune d'elles a bien le droit d'en user; mais il ne lui e?l point permis d'y faire des innovations sans le conseiitemcnl de son copropriétaire. A chacune d'elles appartient un droit de refo , qui paralyse les actes par lesquels l'autre voudrait
I. âfi
apporter quelque changement à la chose commune. Ainsi, lorsqu'une maison appartient par indivis à plusieurs, l'un des propriétaires ne pourrait p:'int l'exhausser sans le consentement des autres.— Ce droit d'innovation existe, au contraire, en matière de mitoyenneté, puisque chacun de ceux entre lesquels une chose est mitoyenne peut, du Uioins en général, en tirer, même pji la modi- Gant, tous les avantages qu'elle peut procurer, sous la seule condition de ne pas nuire au droit de son copropriétaire.
De là, le droit qu'il a de faire bâiir contre le niiir mito^'en, d'y faire placer des poutres ou des solives dans toute l'épaisseur du mur, à 54 millimètres près; de là encore la faculté de le faire exhausser, lorsque rexhaussemcnl peut lui procurer quelque utilité (art. 657 et 658).
Arl 661 ^° Quant à la manière de V acquérir... En principe, nul ne peut
i.f propriétaire être contraint de céder sa propriété, en tout ou en partie, si ce '.l'un murlfeV-îrèn û'est /JOM/' cawse rfM//7î7e piibUque {iwi. 545); mais une exception acqutririaraiiovcn- g éié admisc cu faveur de la mitovenneté. Lorsqu'un propriétaire
net'.', nonobsiant le. , ," .. .-ri
refus du poprictai- a uati scul, et saus le concours de son voisin, un mur separalif de
'Vourquoi lui 8-t- ^6urs propriétés, le propriélaire qui n'a point concouru à la con-
on accordée» droit? structioQ du lïiur [ cut, même sans le consentement de celui qui l'a
construit, en acquérir la mitoyenneté, mais à charge d'indemnité.
La propriété est ici sacrifiée dans un intérêt particulier; mais ce
sacrifice est si peu onéreux pour celui qui le subit, et si utile à
celui qui en bénéficie, qu'on n'a pas dû hésiter à l'admettre. On
évite ainsi la construction des murs inutiles et la perte du terrain
qu'ils auraient occasionnée.
ceitefacuiteu'ap- 1716. — Cette faculté d'acquérir la mitoyenneté d'un mur n'est
partieiii-eiie qu'au altribuéc qu'au riVOV)v\(i\i\\Ye joignant ce mur. Toutefois, il ne faut
propriétaire d'un ? t • i . •
hiriiagc joignant pas entendre cette condition dans un sens tr p rigoureux; autre-
iTur î'*'"'^'""'* '* ment, rien ne serait plus facile au constructeur d'un mur que d'enlever à son voisin le droit que lui confère la loi; il lui suffirait pour cela de laisser entre son mur et Thérilage voisin une petite parcelle de terrain. Celle parcelle de terrain qui longe ou qui contourne le mur n'est pas à considérer; c'est presque rien, cl, en droit, presque rien, est considéré comme rien. On ne doit tenir compte de l'espace entre le mur et la propriété voisine qu'autant qu'il est asse? considérable pour que le propriétaire auquel il appartient puisse en retirer queUiue utilité (1).
Pôut-on n'aequé- 1717- — On peut acquérir la mitoyenneté foiH, du mur en son
rir qu'une pirlic du entier, soit d'uue partie seulement de sa hauteur ou de sa longueur OU même de sa largeur.
Comment est rc- 1718. — Lo prix de l'indemnité sc compose : l" delà moitié de
d!-mîfitc"q.^e* doit ' i valour du terrain sur lequel le mur est construit; 2° delà moi-
(I) En ce sensMM. Delv., •,. !•', p. iCO; Val. à son cours; Marc, sur l'art. 661;
Deino. l. 1*', ti" 35Û. — M. Dur. »outic;U, au conircirc,que la faculté d'acquérir
: la initnyonncté n'a lien qu'autant que celui qui ve.t l'oxorccr joiut le mur irn-
uiédialement. Conf. MM. Duv«rg., *«;• Tcni.^ t. : ,11" 103; Deiu., t. 2, n" 515^m-,
V; DijC... lîor>. rt Roii.. sur IVrt. 'i'il.
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lié de la valeur acluelle du mur ou de la partie du mur dont on payer ij tropiiotaiacquiert la miloyennele. — nemarquez que la moitié de la valeur mit'.yer.uetu d un du terrain est due, même au cas où l'acquisition de la mitoyenneté ""'" • n'a eu pour objet qu'vne partie du mur.
1719. — Une disposition analogue à celle que nous venons d'ex- Art. 663. plifiuer, et qui en est comme le pendant, établit « que, dans les ^° proprictairs
'^ , , ... poutil contraindre
villes et faubourgs, chacun peut contraindre son voisina contribuer son voisin à contnaux coustruclions (et réparations) des murs formant la séparation uo" e't "à ia*?lparude leurs maisons, cours et jardins assis ès-dites villes et fau- ''»" ''" '^"■''* '""-
mant la Stf|i;iiatiOfi bourgs. 0 de leurs maisons,
Cette mesure contribue h la régularité et à l'embellissement des '""ir qîii^moîîflsi
villes. Elle procure, en outre, aux habitants la sûreté de leurs ^"■"^•''^ "="**'''"«^-
ICI
biens et de leurs personnes, malgré i insouciance ou la mauvaise
volonté de quelques voisins, et sans perte de terrain. Elle ne porte d'ailleurs aucun préjudice réel aux propriétaires récalcitrants^ puisqu'en définitive la clôture à laquelle on les force de contribuer augmente réellement la valeur de leurs héritages.
1720. — La hauteur de la clôture est fixée suivant les règlements Qii.iiedoitctrL-id particuliers ou les usages constants et reconnus. hr.miur.ic-. ninr^d,.-
A défaut d'usages et dérèglements, elle doit être, suivant que la ville où le mur est construit a plus ou moins de 30,000 habitants, de dix ou de huit pieds au moins, y compris le chaperon. — Remarquez, au reste, que la loi ne fixe la hauteur de la clôture que pour les cas où les deux propriétaires ne sont point d'accord sur ce point; dans le cas contraire, ils peuvent donner au oiur Télévation qu'il leur plaît.
Dans les campagnes, nul ne peut être contraint de se clore. La pourquoi lesmurs nécessité de clôture ne s'y fait pas sentir aussi impérieusement que sont-urpa's'obiig"'^ dans les villes et faubourgs, où la sécurité publique et privée est toiresdaniieuc^w'vivement intéressée à leur établissement. On a considéré, d'ailleurs, ''"''"** ■ que dans les campagnes la construction d'un mur n'augmente pas ou n'augmente que très-peu la valeur des héritages, et qu'ainsi on ne pouvait pas sans injustice forcer les propriétaires à construire des clôtures qui, fort utiles peut-être au voisin qui en exigerait la construction, ne leur procuierû-.eni à eux aucune utilité réelle.
1721. — Il n'est pas toujours facile de distinguer les villes et r.onmie.u r.cci, faubourcs des campacnes. Où s'arrête la ville, où le faubourc? Où P^'I'^" ''"* 7"^'" '"' commence la cuin pagne? La loi ne nous donne aucune règle sur ce pisne» ' point. Les actes ad»ninislratifs, sil en existe, font autorité à cet
égard. Dans le cas contraire, la question est jugée en fait par les tribunaux (V. l'explic. de l'art. 974).
1722. — n. De l'origine des règles de la mitoyenneté. — Le ou out .tepuisee*
droit romain ne pouvait pas, en celte matière, comme dans 'ps •^^^[ig^^^^lj^^jj'^'lj'^^; autres parties de notre législation, servir de guide et de modèle. Tout le monde sait, en < ffet, qu'à Rome, les maisons construites en général isolément et sans luntiguité (d'où était venu le nom d'insîdœ qu'on leur donnait), ne présentaient pas, à proprement parler, d«
coninien Ye la mit
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uiurs mitoyens. C'est plus tard, et sur notre sol, qu'est née la miloyenneté. Les règles qui la régissent ont été, pour la plupart, empruntées à noire droit coutumier, et notamment à la Coutume de Poris.
4723. — III. Dans quels cas un mur est mitoyfn.— Un mur est
mitoyen :
Dans'iuciscas un 1» Lorsque deux propriétaires voisins se sont volontairement mur est 1 nu o>cn. p^^^j^jg p^^p le Construire à frais communs, et sur la ligne séparative de leurs héritages;
2*> Lorsque, dans une ville ou faubourg, Tun des propriétaires voisins a contraint l'autre à la construction d'un mur de séparation conformément à l'art. 653;
3° Lorsque, le mur ayant été construit par un propriétaire, à ses frais et sur son terrain, le voisin en a acquis la mitoyenneté, en payant la moitié de la valeur tant de la maçonnerie que du terrain qui le supporte (V. la For. 2l6).
àpL. \ 724 . — IV. — Des preuves he la mitoyen>eté et de la non-
653 et 654. mitoyenneté. — La miloyennelé ou la non-mitoyenneté n'est point ntseprou- doutcuse, lorsuu'il cxistc un titre, c'est-à-dire un acte sous seine
iivcnnete? "^ . .... , "-^
privé ou authentique qui la constate; mais il arrive souvent qu un
mur existe entre deux propriétaires voisins auxquels il sert de sépa-
Quid s il n'existe ratiou, sans que ni l'un ni l'autre ne soit muni d'un litre duquel on
pas de titre duquel puj^se tirer la preuve de la mitovenneté ou de la non-miloycnneté
on puisse tirer 1» f r " ^ n i
preuve de la mi- de cc mur. Comment alors résoudre la difficulté? La loi l'a résolue to)enne e ^^ moveu de Certaines présomptions. Elle s'est attarhée à certains
signes desquels elle a, par induction, tiré la preuve de !a mitoyenneté ou de la non-mitoyenneté.
Quel est u motif 1725. — Présomf fions légalts de mifoyennté. — Ces présompmenra'^ix''pr/snrapi ^'ous reposent toutcs sur Cette donuée : l'auteur, le constructeur iion^ légales de la fly mur cst cclui auouel il profite : Is fecit cui piodest. Est-il éga-
Qii'.ojenneie? , ., ' ' .. . '. . •■ . . i j
lement utile aux deux propriétaires voisins, il est naturel de supposer que chacun d'eux a contribué aux fr.iisde sa construciion et fourni la moitié du sol sur h quel il est consi mil. Ne sert-il qu'à l'un d'eux, celui auquel il pi'ufiie est alors réputé en avoir fait seul tous les frais. De l i les présom|)tions suivantes : A.iueismurss'np- Tout mur esi réputé inilnyrn : Mn^^'L' u.Ho^'en"ùc*. > 726. - I o Enlrc bâlniwnts jnsguà rhébrrgn.^Vhéhprge est la "'• . sommité dutoil le ni(Miiséle\é. Ainsi, U' mur n'est réputé mitoyen
Qu e*t - ce qu ' ' J
vhKberne? que jusqu au point (ù wvw lillinieiils de hauieur inégale peuvent
Pourquoi le mur n. , \ \ i .• i • >,,i„ i^
iiv»t il réputé mi- profiler tous (l( u\ ilii iiiur commun. La partie du mur(|ui excenele icyeo que jusiu à ijjUiment le plus bas apjiarlitMil exclusi\ement au pr.ipriéiaire du
l'heberje? ' ' ' i , • • > i •
bîUimont le plus élevé; car, ne pi^uvant être utile qu a lui, c est lui qui est réputé en être seul l'auteur.
u» murs qui se J727. — ''l' Entre cours et jardins. — Ces expressions donnent !?u,^"t\n"';'r"a"* Ii<?i' ^ une équivoque. Le mur peut, en effet, séparer ou deux cours 'OUI ils r •pi"'" mi- ,^,j jj^ux jardins, OU une cour et un jardin.
Dans les deux premiers cas, aucune incerlitude n'est possible; ia,ii-ii .'im- c..ii ■
' ' ' question, (lislinsut r
1rs deux fonds que le mur sé}»arc étant de môme nature, le mur si u courd ic jai sert également aux propriétaires des deux fonds: il est doncprésu- pà"./'s'o"ni!ituésri:.
mé mitoyen. pagn«7 ' ^' ""'
1728. — Mais que décider dans le cas oiile mur sépare une cour d'un ^//rr///?.' Quelques personnes ont sur ct-lte question proposé une distinction :
Si les fonds séparés sont situés dans vne ville on dons un faubourg, le mur est réputé mitoyen; car chacun des deux voisins avant eu le droit de couiiaindre l'autre h la construction du mur (art. 663). il est naturel de supposer qu'il a usé de son droit, et qu'ainsi le mur a été construit à Ir-nscoumiuns.
Que si, au contraire, la c<mr et lt> jardin que le mur sépare sont situés à la campagne, la présomption de miloyenrieté n'a plus lieu; le mur alors appartient exclusivement au propriétaire de la cour, par la raison qu'en général, on entoure plutôt de murs une cour qu'un jardin (I).
Je n'admettrais pas cette décision. Le texte même de la l-^i, par la généralité de ses termes (mur Qwive cours et jardins), la repousse énergiquement. Comment supposer, d'ailleurs, que la loi ait passé sous silence un cas aussi fréquent que celui que nous étudions (2)? Elle nous fournit mè'ue un argurneut d'analogie qui est décisif. Nous venons, en effet, tout à I heure que h s murs qui séparent des enclos sont réputés mitoyens; or, la loi ne distingne point .■=! les enclos séparés sont ou non de même nature; pourquoi donc distinguer lorsqu il s'agit de cours et de jariins ?
1729. — 3' Entre enclos, même dans les champs..,, de même na- La présomption lure ou de natures différentes; car la loi ne dislingue pas. Il suffit g'app»,,r'-°Mu"ai!x que les deux fonds soient enclos l'un et l'autre. Mais cette condi- "»"•« qui séparant
T j f 1 j rieux fonds, don!
tion est essentielle. Lors donc qu'un mur sépare deux fonds dont lun c%i endos, yawlun est enclos, tandis que l'autre ne Test pas, la présomption de l'c'stTàs?' """" "^ mitoyenneté n'a point lieu; le mur appartient en entier au propriétaire du fonds clôturé.
Faut-il appliquer la même décision aux murs entre cours et jar- Kaut-ii appliquer dins, et dire que le mur qui les sépare n'est réputé mitoyen qu'au- a",^™"^'*r/'"cn',rc tant que les deux fonds sont /'«« et l'autre clôturés? roms «\ja>fiiiis,ot
_, , ,, rr- 1 .111- Il 11 • . dire que le mur qui
J admets ralnrmalive; la pensée de la loi me semble celle-cj : e?i us sf-parc n'est rorépulé mitoyen tout mur entre cours et jardins, et même entre en- r,"nt "Juc'ies''d"ux clos..., e'est-à-dire entre deux fonds qui ne sont ni des cours n\ des fonds sont vun et
, . . ...,'»•• 1 • i l'mtfre clôtures ?
jardins, mais qui, comme eux, sont clôtures. Ainsi, le mur qui sépare un jardin non clôturé d'un jardin qui est entouré de clôtures de tous côtés n'est point réputé mitoyen; il est réputé appartenir «
exclusivement au propriétaire d'i jardin qui est enclos (3).
(1) M. Rug., à sot) ((iiirs.
(2) MM. Dur., n^- 304; Deino., 1. 1"-, w 325; Den).,l. î, n»' 507 et. 507 Aw,IlI. {•>) MM. Delv., t. 1", p. lu»; Marc, sur l'art. C53. — Conlrà MM. Pardessus,
t. 1", 1.0 159; Dur., t. 5, il" .It^'i ; Denio., t, 1", n" 381.
Cette décision est applicable même ju cas où les deux jardins sent situés à la ville ou dans un faubourg. 11 est vrai qu'on peut alors objecter que, le propriétaire du jardin clôturé ayant eu le droit d'exiger que son voisin contribue avec lui à la construction du mur qui sépare leurs jardins, il va tout lieu de supposer qu'il a usé de son droit, et qu'ainsi le mur a été fait à frais communs , ce qui constitue la mitoyenneté; mais cette objeciion repose sur une présomption qui n'est pas écrite dans la loi, que la loi même repousse. Que dit-elle, en etTet? que, dans les villes et les CàMP AGNES, tout mur entre cours et jardins. . . est réputé mitoyen 1 la règle qu'elle pose est plus que générale dans ses termes; elle exclut formellement la distinction qu'on propose. La seule question qui puisse naître en présence de cette di; position est celle de savoir si elle est applicable aux cours et jardins même non clôturés. Si donc on la résout négativement, ainsi que je le fais, il faut évidemment le faire sans distinguer si les jardins sont situés à la ville ou s'ils sont situés à la campagne.
r)u>d du mui lui 1730. — De même je n'appliquerais point la présomption de mi- Trùr' {'onds"''au'tro toyenucté au mur qui sépare un bâtiment d'une cour ou d'un jar- .juun bâtiment, tel ^,-„ L^ Iqj çj^ efifet, ne prévoit pas ce cas, elle n'applique sa pré-
.|u'i:n jordtn. une ' ' ■ ^ ' ri n r
cour? somption de mitoyenneté qu'aux murs entre badinants, entre cours
ei jardins, et même entre enc/o5 dans les champs. Elle ne parle point du mur entre un bâtiment et un fonds d'une autre nature. Le mur qui sépare deux bâtiments est également utile aux propriétaires voisins, ce qui donne une base toute naturcdle à la présomption de mitoyenneté, li n'en est pas de même au cas où il n'y a de bâtiment que d'un seul côté ; comment, en effet, supposer que le propriétaire de la cour ou du jardin ait consenti à construire, à frais communs, un mnr de bàfimenf. alors qu'un mur moins épais, moins coûteux, un simple mur de clôture, en un mot, lui aurait suffi! On ne doit pas même, dans l'espèce, distinguer si le bâtiment et l'autre fonds sont situés a la ville ou à la campagne; car, à la ville même, un propriétaire ne peut pas être contraint par son voisin d'élever avec lui un mur de bâtiment; tout ce qu'on peut exiger de lui, c'est qu'il contribue à la construction d'un simple mur de clôture, conformément à l'art. 663.
Aiisi, dans l'espèce, le mur est présumé appartenir pour le tout au propriétaire du bâtiment (1 j.
Eni'sume. qutis 1731. — 1° En résumé, — sont réputés mitoyens les mur» qui
mjrs soni réputés -Anjuvrit milorer.s,? SepdKni,
Ou deux bâtiments, ♦ Ou deux cours,
Ou deux jardins, Ou une cour et un jardin .
(1) BÎM.Dur., V, n"303 ; V,il. et Bug., à leur cours; Z.ich.. II, p./iû; l>iiv.. sur Tou., t. 2, n" 187; Marc, sur l'an, f.53 ; Duc, Bon. et Rou. sur le mém« article ; Dein., I. 2, n" 507 bis. Il; Démo., t. l'^n" 323.
Oa enfin tous autres fonds ;, autres que cours et jardins, mais enclos.
i!" Le mur qui sépare un bâliment d'un autre fonds, cour ou jardin, est réputé api arleniren entier au propriétaire du bâtiment.
3" Le mur qui sépare deux fonds, cours, jardins ou autres, dont l'un est clôturé, tandis que l'autre ne l'est pas, est également réputé appartenir pour le tout au propriétaire du fonds clôturé.
4° Quant au mur qui sépare deux fonds qui ne sont ni l'un ni çu/^ au mur rjui l'autre clôturés, il faut le réputor outoyen, non pas en vertu des non^ciôuir'és lum*! présomptions de la loi, car elle U'- prévoit pas ce cas, mais par '»""''' ■ cette raison tonte péremptoire, qu'il n'y a pas plus de raison pour en attribuer la propriété exclusive ri^l'un des voisins qu'à l'autre.
Toutes ces décisions ont lieu sans qu'il y ait à distinguer si les fonds que le mur sépare sont situés à la ville ou à la campagne.
1732. — Présomptions de non-mitoyenne lé. — La présomption Quand i.i rr^-
d-. , , soiiinlion <1« iioii-
e non-mitoyennete c^^sse : miiofcnDcté cess.^
jo Lorsqu'il existe un titre où la non-mitoyenneté se trouve éta- '-*"'• blie; tel est, par exemple, le cas oii l'un des voisins a fait avec l'autre un acte par lequel celui-ci a reconnu, en faveur du premier, la propriété exclusive du mur;
2» Lorsqu'il y a marque de non -mitoyenneté.
1733. — Il y a marque de non-miloyennelé : Quand v a-t-ii 1° Lorsque la sommité du mur est droite et à plomb de son pa- ""nncté? "**"'"'''
rement d'un côté (c'est- à-dire lorsque la sommité du mur est perpendiculaire d'un côté) et présente de l'autre un plan incliné. Dans ce cas, le mur jette sou égout d'un seul côté, du côté où se trouve le plan incliné.
2° Lorsqu'il n'y a que à' un roté un chaperon ou des fdets. Le chaperon est une espèce de toit placé au haut du mur; le filet est la partie du chaperon qui déborde le mur pour prévenir les dégradations qu'entraînerait la chute de l'eau. Lorsque le chaperon n'existe que d'un côté, le mur présente ua plan incliné, commi^ dans ie premier cas. Coite marque de non-mitoyenneté se confond donc avec la première.
3° Lors encore qu'il n'existe que d'un côté des corbeaux de pierre, c'est-à-dii-e des pierres en saillie, destinées à supporter les poutres ou solives du bâtiment que l'on construit ou que l'on construira plus tard contre le mur.
Dans le premier et le deuxième cas, c'est-à-dire lorsque le plan Pourquoi le mur du mur est mcliné d'un seul côté, le mur est réputé appartenir n'fsiii plus lopuie
' r I r iiiiiovcu, lorsque sa
exclusivement au propriétaire du côté duquel se trouve le plan somiiiiic est droite
,• . • 1 IV. i . > • • ' 1 • -1 _ f « . t' i plomb d un c6-
incline; si le mur n eut pas ete sa propriété exclusive, u ne s'.' lut ,,, lao^is quii prépas chargé seul de l'égout; car l'égout est un inconvénient, et ^^•oy^'jV^^JJj.'g'M'^/'.;" d'ordinaire, lorsqu'une chose est commune, aucun des cop.roprié- ou lorsqu-n n; »
laires ne consent à se charger seul des inconvénients qu'elle entraîne, rhâp/rôn ou" jç»"fi -
i«tï ?
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râi^ronV '^""° Dans le troisième cas, le mur est présumé appartenir exckisirn fil».'? vcraent au propriétaire du colé duquel sont les corbeaux : si, en
rourffuoi le mur nn.i -i'.- x-i-r- • '•
n\st-ii pas repuic cu«"t, le mur avait ete construit a frais communs et pour être miniitoren 'ors^"^! toveo, il cst plus que probable que l'autre voisin aurait voulu avoir
D esisie qi^e Q un ro- * i i
te. des corbeaux de sa part des avantages du mur, et qu'ainsi il aurait également fait ^ Da"s ces diffé- placcr des corbeaux de son côté.
mure"nriu''téap- "^'^^ . — Ces marques ne font preuve de la non mitoyenneté parKnir? qu'aulant qu'elles ont élé placées dans le mui', au moment même
Ces mirquo» de , . »• ■ t i oi . ,
non - mi oyenneio de sa coustruclion. A!nsi,ues chaperons, filets ou corbeaux qui !!"ans'to»""/cas7 Y auraient élé placés a[irès coup par l'un des voisins n'auraient aucune force probante ; autrement, rien ne lui serait plus facile que de mettre à néant les présomptions de mitoyenneté qui peuvent exister au profit dason voisin. Mais, bien entendu , quoique placées après coup, ces marques pourraient néanmoins faire preuve, si elles avaient été construites du consentement des deux voisins.
L'i-uumérâiion 1735. — L'énumération des marques auxquelles la loi a attaché
des prêsom;iiinns i> fr , n . i ■. . . . n i- • . «
lésais de non-mi- 1 euct d uoe presumptiou (le non-mitoyenncte est-elle limitative? inyonaotc esi . oii« Lg non-mîtovenncté ne peut-elle être établie que par un titre ou .a adnictt:\? d'au- par l'une OU l'autrc des présomptions énoncées dans noire art.65i?
treb? par exemple. ii r ^ • ■ i i .• ]•.•••
la circonsiancequs H laut, je crois, rcsoudre la question par une distinction : !■"« le^lurVèpHr* ^^ ''^ valcur du mur er\ litige ne dépasse pas 150 francs, ou s'il est clos de murs àt existe uu Commencement de preuve par écrit qui rende la non-miquc rai-.irena s:r toyenopté Vraisemblable, il est alors permis de recourir aux indicés !M)Taes ;ffl<>x"p'onr ''^ toute espèce qui pourront servir à l'élablii' ; car, dans Tun et ùoiure. peut - elle l'autre cas, elle pourrait l'être par ia preuve testimoniale (art. I.'i4l
être adinse eomnie ^ ,0,- . , . . .. ■ ■,»
preuve >:<• la non- Cl \ ai i , , ct toul cc qui jTut être prouvc par témoins peut I être '"o«Vd°dans';r cas P^'' ^'' simples présomptions, dont l'appréciation est laissée à la où'iunde.sfui:rtsen- sagessc dcs masislrals fart. 1353).
Ire lesouels se irou- *• • i ^ i ' • i- ' .• . • • . i
ve le mur a. mr Aiusi , lorsquc dcux jardius coutigiis et Situes a la campagne dos raurs* neufs ïiâ-1 ^^^^^ 'uo clos de murs de tous côtés, tandis que l'autre n'a sur trois tis i rhun «i avec de ^cs côtés quc dos haies pour clôture, les juges peuvent trouver
'iespierrcsdcl.iille. j .. • . i i ••■-., , -,
tandis ((..o laiiiM dans cette Circonstance la preuve que le mur qui sépare les deux rr-%s"oùè dc^'^niurs ^^'"''•^B^^ appartient exclusivement au proprié'aire du jardin qui
•. nin çii «ans v«- ost en entier clos de murs. De même, si l'un îles jardins a sur cha- 1 ., p .j ' ••
cun de ses côtos des murs neufs, béiis à chaux et avec des pierres détaille, tandis que lautre n'a, sur trois de ses côtés, que des murs vieux et sans valeur, le mur de séparation pourra être attribué au propriétaire du jardin dont tous les murs sont semblables.
1736. — Lors, au contraire, que la valeur du mur est de plus de i50 francs, et cju'il n'existe pas de conmiencemi-nt de preuve par écrit, ou plus généralement, lorsque la preuve leslimomale ne serait pas admissible pour établir la non-mitoyenneté, les seules présomptions qui p'jisscnt alors être invoquées pour en faire la preuve sont celles qui sont écrites dans la loi [i) ; sauf pourtant la présomption
(1; Suivant M.U. Dur. l. 5, n* 31), Pard^-ssus (l. 'i'^, n" 162 , .\ubry cl Rau, {sur Zi-idi. i. 2, p. k-y, Marc. , ur l'art. Oj<),l( i juges iiP peuvent, en aucun cas.
résully';l rie la possession exclusive du mur, car cette piésjmption. étant de droit commun, s'applique d;ms toutes los questions do propriété (V. à ce sujet l'explic. de l'arl. 670;.
1737. — V. Des charges de la mitoye>neté. — Ces charges Art. 055. sont relatives à la réparation et à la recoustruclion du mur; elles <.h^r'!"/*de°u mi* sont supportées par tous ceux entre lesquels le mur est mitoyen, to»ciineté?
' . ,, . j -, 1 1 Cu' les supporte?
et proi)Crlionnellement (tu droit de chacun.
Toutefois, comnic ils ne soni tenus que pi opter rcvi et occasions \yi^ 55g ^ rei, cesl-à-dire à cause du droit de copropriété qu'ils ont dans le l'cnt-on sen af-
' j 1 ■ 1 • i franchir ' l'ar quel
mur, et que chacun est maître de renoncer a son droit, cliacun mcvn' l'ominoii» d'eux peut s'affranchir de son obligation, en abandonnant le droit p "'o" ' qu'il a daiiS le mur et dans le sol qui le supporte (V. la For. 213).
Mais remarquez : 1" que si le voisin auquel le mur a élé aban- çuia »i iv vouiu donné ne le rétablit j.'oint en bon état, l'abandon sera alors consi- abaiidonnf"ne'^ie rodéré comme non avenu; car le propriétaire qui l'a fait n'a renoncé ««^l''^ p"'"* '-^ '•<"• à son droit que sous la condition que le mur serait réparé: Le vois n qm la
2" Que le voisin qui a abandonne le droit qu il avait sur le mur jj, ,,,us t^rd
re-
pourra plus lard, et sii le juge à propos, le recouvrer, en usani fo^j^criamiioNci!de la faculté que l'art. 661 accorde à tout propriétaire joignant un par que! moyen? mur d'en acquérir la mitoyenneté à charge d'indemnité.
1738. — La faculté de se soustraire, par l'abandon de la mi- i.a faculté de se
, , ,, . ' ssusiraire, p:ir Va-
toyennete, aux charges qu elle enlnune, cesse: band.^n de la mi-
lo Lorsque le mur soutient un bfiliment appartenant au proprie- y'J7'î|'ù''cne''î,'i'î-aî;
taire qui refuse de contribuer aux réparations du mur; l'abandon ne,fouirret-çiieaes
... Vr. • • 1 <• • 1 . 1 1 11- • I- exceptions .'
(|U d offrirait de faire pour se décharger de son obligation ne serait, en effet, que fictif, puisque le mur abandonné continuerait d'avoir pour lui toute l'utilité qu'ii eii retire actuellement.
2o Lorsque les dégradations proviennent du fait d'un des propriétaires. Dans ce cas, le propriétaire qui est en faute doit supporter seul toute la dépense; et comme alors il est tenu, non pli;^ propter rem, mais p r suite du quasi-délit qu'il a commis, il ne lui est point permis de s'affranchir de son obligation par l'abandon de son droit.
1739. —Ici se place une question qui est fort débattue : la fa- ?«ppî 'inc-'-ea?
• T ' ... miîru* au cns ou il
culte de s'affranchir, par l'abandon de son droit, des obligations sagit d-uu mur «?-
admettre d'autres liiarqiies de non-ii.iloypiinetô que cel'es qu'indique noir ■ art. 65â. — A l'inverse, xMM. Dtni. (t. 2, n" 50.S bis, IV), et Dfuio. (t. 1'^, 341;, pensent que l'énuiiK^ralion que contieni cet article n'est jamais limitative. Toulefois, les juges ne jieuveut aduicUre que lies mnr-iues do non - miioycnnfto résultant de l'état matériel du mur. L'art. C54, qui indique certincs mnrquis de non-iiiiioyenneté, aest point, disent-ils, exclusif; il ne dit pas en effet, qu'il n'y aura de marques de non -miiojeiineié que celles qu'il énuiiCf ; donc loui indice résultant tie l'état matiîriel di mur propre à établir lu non-miloyenueti^ peut <*tre admis comme preuve.
Ce raisonnement n« m'a pas paru bon : la loi n'avait pas besoin, pour exclure toute autre picsomplion, de dire expressément que celles qu'elle énumère seront les seules admissibles ; car la j'reuvi! par présomption est une preuve ixceptiovnelle q'.\, à ce titre, ne .s'applique jamais ([u'aux cas jiour lebq"els «Ile a et'? spécinlement organisée art. I35ii .
'«•' • '« *!"* "'• qu'entraine la mitoyenneté, s'applique-t-ellew?^/Meaiica5 0Me7 5'aûfi< a un mur situe a la ville on dans un faubourg? Les Coutumes de Paris et d'Orléans ne l'appliquaient qu'aux murs situés à la campagne. Pothier donne la raison de cette distinction. Dans les villes et faubourgs où la clôture est forcée, « le voisin ne peut point, ditil, s'exempter des charges de la miloyenneléen offrant d'abandonner sa part du mur cl de la terre sur laquelle il est assis; car il pourrait être contruint d'en faire un neuf, s'il n'y en avait point. A la campagne, cii cette raison n'existe point, le voisin peut s'exempter de la réfection du mur, en abandonnant sa part (1). » Cette distinction a-t-clle élé écartée ou maintenue par le Code?
1740. — Premier système. — L'art. 656, qui pose le principe qu'on peut, par l'abanvion de son droit, s'affranchir des charges de la mitoyenneté, n'y fait i|u'une seule exception; celte exception est relative au cas où le mur que Von voudrait abandonner soutient un bâtiment appartenant au voisin qui veut faire cet abandon. En dehors de celle restriclion, la disposition de la loi est absolue; elle embrasse tous les cas possibles, aussi bien le cas où le mur est situé dans un lieu où la clôture est forcée, que celui où le mur se trouve dans un lieu où la clôture est libre. Tout l'indique : la généralité des termes mêmes de notre article d'abord, puis sa relation avec les articles qui précèdent, et où il est traité tant des murs des villes que des murs des cafvpagnes. La discussion à laquelle a donné lieu, au conseil d'État, la rédaction de l'art. 663 lève d'ailleurs tous les doutes; M. Berlier ayant proposé d'exprimer dans cet article la faculté, pour le propriétaire mis en demeure de se clore, de se soustraire à cette obligation en renonçant à la mitoyenneté et en cédant la moitié de la place sur laquelle le mur doit être construit. M. Tronchet répondit qu'il n'était pas nécessaire de l'écrire dans l'art. 663, attevdu qu'il se trouvait dans l'art. G56.
Ainsi, dans les villes et faubourgs, le propriétaire mis en demeure d'élever un mur de clôture, ou de réparer celui qui existe, peut s'itffranchir de cette obligation en abandonnant, dans le premier cas, la moitié du terrain nécessaire pour l'établissement du mur; dans le second, le droit qu'il a dans le mur et dans le sol qui le supporte (2).
174 1 . — Deuxième système. — La faculté d'abandon consacrée par l'art. 656 ne s'applique (\\\'aux murs de campagne. Amsi, lorsque le propriétaire d'un héritage situé à la ville ou dans un faubourg est mis en demeure par son voisin d'élever un mur de séparation ou de réparer celui qui existe déj^, il ne peut s'exempter de cette charge en abandonnant la moitié de l'emplacement ou le droit de mitoyenneté. Dans les campagnes, cette faculté d'abandon se conçoit : l'obligation de réparer le mur a son principe, sa cause unique,
(1) Cout. d'Or!., arl. 284 : Traité du contrai de société, premier appendice, art. 5, §3.
(5) MM. Tou., t. ï, u»»18; Zacii.,Il, p. 5ï; Marc, lur l'art. 6«3.
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dans la mitoijenneté même; l'abandon de la mitoyenneté fait donc disparaitre celte obligation, car, cessante causa cessât effectus. Dans les villes et faubourgs, au contraire, l'obligation d'établir des murs de clôture ou de réparer ceux qui existent a pour cause Vétat (le vicinité; or l'abandon de la moitié de l'emplacement du mur ou de la mitoyenneté ne fait point disparaître cet état de voisinage ; dès lors coniment pourrait-il faire cesser l'obligation que cet état entraîne? Pour s'y soustraire il faudrait tout abandonner^ Vhéritagn en son entier, car tant que le propriétaire qui veut s'affranchir do son obligation reste propriétaire d'une parcelle de son terrain, il continue par là même d'être voisin, ce qui perpétue son obligation.
Mais, dit-on, la règle posée dans l'art. *?56 est générale?
Sans doute, mais je réponds que le cas prévu par cet article et celui de l'art. 663 sont Ijien diflerents, et qu'ainsi le premier n'a et ne peut avoir aucune influence sur le second. Le premier (l'art. 6.%) impose l'cbligalion de réparer, d'entretenir le mur mitoyen tant qu'il existe; le second (l'art. 663) crée une obligation bien différente; il impose à chacun des deux voisins, interpellé à cet effet par l'autre, l'obligation d'avoir à perpétuité entre eux un m-ur de clôture. L'obligation de réparer ce mur, lorsqu'il exista, n'est qu'une conséquence de cette obligation qui est la principale; elle est par cox\?>é(\\xçx\( perpétuelle comme elle.
Quant à la discussion qui a eu lieu au conseil d'Etat, on ne peut rien en conclure de bien positif, car s'il est vrai que M. Troncbet a reconnu que l'art. 663 était modifié par le principe consacré dans l'art. 656, il est également vrai que cette observation n'a élé faite qu'incidemment et par M. Tronchet seulement; on n'en trouve aucune trace ni dans les discussions qui suivirent, ni surtout dans la rédaction définitive de l'art. 663. L'observation de M. Tronchet aurait assurément beaucoup de valeur^ si elle concordait avec l'ancienne pratique de notre pays et la logique des principes; mais tout y est contraire, et l'aulorité de l'histoire, et la rédaction de l'art. 663, et la logique du bon sens. Comment, en effet, comprendra' un système dans lequel la loi contraindrait , d'une part, le voisin à contribuer aux constructions et réparations des murs qui doivent servir de clôture commune, et lui permettrait, d'autre part, d'échapper à cette nécessité par le modique abandon de la moitié du sol (4)?
1742. — VI. Des DROITS que confère la mitoyenneté. ~ La Art. 657. loi divise en trois classes les travaux que chacun des propriétaires 608 et CG'i. peut faire sur ou contre un mur mitoyen. Elle distingue, en effet : droi"f*(iuo°"''"ffer«
1° Les travaux que chacun des propriétaires peut faire, même à '^ mitorpnr.ci • ?
*■ I. u II (les voi^irt^
l'insu de l'antre, et sans qu'il soit besoin par conséquent de lui '.eoi-n y faire des demander préalablement son consentement fart. 657 et 658); «"nemen^îiè'p»"-'
1 re ?
(1)MM. Delv., '. 1", p. ICI ; Pardessus, n" 168; Dur., t. 6, n" 319; Val. pI B>ig., à leur cours; Duc, Bon. cl Rou. sur l'art. 6o5 ; Dcni., I. 2, a* 517 bit, h Démo., t. l"ii° 37V.
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Quelles disiinc- 2" Cfiix ou'il n'a le droit de faire qu'après avoir obtenu le confions la loi fait-^Ile \ . , ■ .
k ect égard? sentement de son copropriétaire, ou, sur son refus, un règlement
d'experts (art. 662);
3" Ceux enfin pour lesquels le consentement de so:î voisin est
indUpeï) sable (art. 675).
Ouei-sonti«sira- 1» D S trai'ttux quc ckacuti des deux voisins peut faire, même à
voi°shi 'peûi.*^''o^" ^''"^'^ ^^'^ ^''^ copropriétaire, et par consérjvcnt sans qu'il soit besoin
prope antorjtc tt ^g ^^j (i( mander préalablement son confie n te me» t. — Tout proprié-
snns prendre I .nvis "^ i '*"' r* "1 '^
pri-ainM:' dix^onco- taire peut, saus qu'il ait besoin d'en prévenir son voisin :
(>ropriéifiir(>. f ire t' • i a,- ^ i ■•
a»Ds le mur mi- Faire bûlir coïit le le iiiur mitoij^n ;
'*^*" ' Y foirp placer des poutres ou solives dans toute l'é/aissrur du
mur, à 54 miiliinètrps près, saus préjudice du droit qu'a le voisin
de faire réduire à Vébauchoir (1) la poutre jusqu'à la moitié du
mur, dans le cas où ;l voudrait lui-même asseoir des ponlres dans
le même lieu ou y adosser une cheminée (V. tout<^fois l'art. <>74) ;
4,{ Faire exhausser le mur dont il veut se servir pour y adosser une
6.58 à 6G0. construction ou tout autre ouvrage; mais, bien entendu, il doit :
A quelles condi- D'unc part, faire seul la dépense de l'exhaussement, car il actions esi Mibordon- . 11-1 1, 1 V 1 né lexcr.ico du quierl seul la partie exhaussée; d autre part, prendre a sa charge
hausscrl? m'"?''^' exclusive Ics réparations de cette partie du mur, car, à partir du point où coujmence l'exhaussement, le mur 'cesse d'être mitoyen.
Et comme la surcharge provenant de l'exhaussement sera, pour la partie restée mitoyenne, une cause de réparations plus fréquentes et peut-èlie de ruine plus prompte, il devra, en outre, payer h son voisin une indv innilé iiour ci; préjudice. Cette indemnité est déterminée « e« raison de l'exhaussement et suivant la valeur (V. la For. -214). »
or Suivant la valeur... » c'est-à-dire suivant la valeur de l'exhaussement. La Coutume de Paris fixait l'indemnité à un sixième de la valeur de la partie exhaussée. Notre Gode ayant évité de donner ainsi d'une manière invariable le tarif de l'indemnité, les experts apprécieront.
1743. — En résumé, le prop^'iétaire qui fait exhausser le mur doit payer : 1° la dépense de l'exhaussement; 2^ les frais de l'entretien ultérieur de la partie exhaussée; 3° une indemnité de surcharge.
Quid !crs«iu- u 1744. — Lorsquc le n^ur n'est pas en état de supporter Texmur nesi p^*^n faussement , !e propriétaire qui veut l'exhausser doit le faire
<tai lie supponcr 'ri t
icxinu^seiiictti? recouslruire en entier à ses frais, et, s'il est nécessaire de donner voisin .iiiTi';i!iaiis- au nouvcau mur une base plus large, prendre de son côté l'cxcéird!-'s'i,'h"r»e""' dant «.l'épaisseur. Mais remarquez qu'il ne doit alors à son voisin
!tuii-pi j son voi- aucuuc indcumité de surcharge fart. 658 et 659 comb.). m. . i |...ur la gêne H ne lui (loit même ar.cun dédommagement pour la yene momenp'âïiiir'ias'dc Vuûie tanéc et les embarras de toute espèce que lui ont causés la démop>i.;- • .iiii; Il 1 ont lition et la reconstruction du mur. Si prolongés qu'aient été ces
il) On appelle é/i*ucltoir uu forl ciseau, au moyen duquel les charpciiiiers peuvent enlever des portiou» de poutre sans les déplacer.
TIThK IV. DES SERVITUbkS OU SKRVICHS FONCIERS. 8if
inconvénients et si çrand qu'ait élé le préjudice qui en a été la <-»us«^*iadsm-iti«Q suite, il n'a aucune indemnité à payer. Ainsi, supposons que son uu mur" voisin ait un café adossé au mur : les travaux de démolition el de reconstruction ont pu rendre cet établissement inabordable pen- (iant plusieurs Riois et le désachalander. Il y a là une perte considérable. Cependant le voisin qui la subit n'a droit à aucun dédommagement. En exhaussant le mur, son voisin a usé d'un droit que lui confère la loi; or, qui jure suo vtiturneminem (œdii. L'exercice de son liroil d'exhaussement n'a pu être rendu plus onéreux par cette circonstance, étrangère à la mitoyenneté, que son voisin exerçait l'état de cafetier.
1745. — Toutefois, cette théorie a besoin d'un tempérament. Le voisin peut subir, par suite de l'exhaussement , deux sortes de dommages. Les uns consistent dans la privation momentanée de certains droits ou avantages étrangers à la mitoyenneté; les autres proviennent, au contraire, des atteintes portées aux droits que la mitoyenneté confère. Quant aux premiers, il les doit subir sans indemnité. Il en est difiéremment des seconds. Ainsi, il peut exiger le rétablissement des treillages, berceaux, cheminées, peintures, ornements el autres objets adossés au mur de son côté, et qu'on a été obligé de détruire ou de détériorer pour construire le mur afin de l'exhausser. Il avait, en effet, le droit d'y adosser ces objets; c'était un attributde la mitoyenneté elle-même; son copropriétaire n'i pas pu le lui ravir (1).
1746. — Au reste, si le voisin d'un mur exhaussé est obligé de subir la pêne et lesembarras que peuvent lui causer la démolition et la reconstruction du mur, le nouvel état de ce mur lui apporte' une espèce dn compensation; il profite, en effet, et sans bourse délier, des dépenses qui ont été faites, puisqu'au lieu d'avoir la mitoyenneté d'un vieux mur il a maintenant la mitoyenneté d'un mur neuf et mieux établi que l'ancien.
1747, — Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement peut en acquérir la mitoyenneté en payant une indemnité (V. la For. 2i5). ta voisîn <rui ■■
T , ".,... , 1 -1 > Basconiribuéà l'ei-
Lorsque le iiioprsetaire, joignant un mur sur lequel il n a aucun haussement peutdroit, veut en acquérir la mitoyenneté, il le peut en payant |a '' •"a^'ï">''''/'«™'" moitié de la valeur du sol sur lequel il est établi, et la mi»itié de sa comiinon ?
, i j 1. ■ i- A- • ■ IV Quelle dlîTiTence
vule%ir au wonent de l expropriation. Amsi, ou ne considère pas j g.,.,! cn;rc noce gu'U a coulé, mais ce ou il vaut. demnii» qu'a doit
2 ' 2 payer daas ©• «as,
(1) Quid, pourtant, si les peinlures ou autres ornemenis faits sur le mur sont d'un si graid prix, que la condilioit de les payer rende impossible l'exercice du droit d'exliaus.seii enl? Dans ce cas, le propriétaire |)Ourrait cxiiausser, sans être obligé (le reproduire sur le nouveau mur le- ménies peintures ou ornements; il lui suHir.iit de payi r u c iiideniniié qui serait réglée d'après les circonstances et coiiforiiéinent aux principes de l'cquilé naturelle. Auirement, l'un des voisin» pourrait, en faisant sur le mur des travaux d'un très-grand prix, eidever à l'autre son droit d'exhaussement, lani il le rendait onéreux. Chaeim d'eux a bien le droit de se servir du mur, mais c'est sons la condition d'en user de tell» nia- ■ière qu il ne paralyse point le droit de l'autre.
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•t nndcmnhoquen \[ n'en est plus de même dans notre espèce. Le voisin qui veut
dollpaverlorsqu'ou . • i -, . / i i. i i • i -••/ j
acquiert i« mitoyen- acqutTir la mituvennelé de i exhaussement doit payer la moitié de i7q*«fo"n°n'a"«'iicun '^ valeur du sol fournï pour l'excédant d'épaisseur s'il y en a, et la «•••o'" moitié de la dépense qu'à coûté l'exhaussement. Ainsi, on consi-
dère non pas ce que vaut l'exhaussement, mais ce qu'il a coûté.
1748. — Il y a donc entre ces deux cas une différence marquée. Le plus souvent, en effet , surtout lorsqu'il s'est écoulé quelque temps depuis la construction du mur, sa valeur e^i bien au-dessous de la dépense qu'il a fallu faire pour le construire. Le propriétaire qui veut acquérir la mitoyenneté de Texhacssementdu mur dont il est déjà propriétaire miloy^en pour partie , est donc traité moins favorablement que celui qui veut acquérir la mitoyenneté d'un mur sur lequel il n'a actuellement aucun droit. Quelle eit la rai- D'où vicnt Cette différence? Laloi,at-ondit,a probablement voulu
ion de c«tt« dlllé- ,, , • • > > . j • ■. •
r»nc«? par la engager le voisin a s entendre avec son copropriétaire pour
l'exhaussement. Elle a voulu surtout empêcher la spéculation d'un propriétaire qui, ayant besoin de l'exhaussement, le laisserait faire par son voisin, afin d'en acquérir ensuite et immédiatement après sa consti'uction, la mitoyenneté à vil prix.
Aussi, peasons-nous que, si l'exhaussement était ancien, la mitoyenneté pourrait eu être acquise moyennant la moitié, non plus de ce qu'il a coûté, mais de sa valeur actuelle.
Art. 662. 1749. — 2" Des travaux que chacun des propriétaires du mur
Qu»is ioni les mitoyeu ne peut y faire que du consentement de l'autre, ou, sur son
îies^voisiDs'ne'^pe'u" ^^fus, d'oprès un règlement d'experts. — « L'un des voisins ne peut
faire dan» lu mur pratiquer daus le corps d'un mur miloven aucun enfoncement, uiv
tnitoycnque duron- ' ^ ' •' i"
sentement de vau- appliquer OU appuycr aucun ouvrage, sans le consentement de d-aprè*"un°''rèiî'e- l'aulre,ou saus avoir, à SOU rcfus, fait régler par experts les moyens ment d'experts ? nécessaires pour oue le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux
CetU disposition ' * D t
est-eii« en contra- droils de l'autre. » Ces moveus varient suivant l'espèce d'ouvragé
diction a ve« l«s art. > i r • /i" \ • . i' i /^-/i *"
«S7 «1658? qu on se propose de iaire (v. a ce sujet I art. in4j.
Cette disposition semble être en contradiction avec les art. 637 et 658. Ces articles , en effet, confèrent aux deux voisins le droit de construire contre le mur, d'y appuyer des poutres, et même de le faire exhausser pour s'en servir; il n'y est nullemcr.t parlé <ie la nécessité d'obtenir, à cet effet, le consentement de l'autre voisin , ou, sur son relus, un règlement d'experts. L'art. 662, que nous expliquons, porte, au contraire, que l'un des voisins ne peut, sans ce consentement ou sans ce règlement, pratiquer dans le corps du mur aucun enfoncement, ni y appliquer ou appuyer aucun autre ouvrage. Ces expressions aucun enfoncement , appliquer , appuyer aucun autre ouvrage, sembknt avoir un sens absolu, et, par conséquent, applicable aux ouvrages prévus par les art. 657ct658. N'est ce pas, en effet, appuyer, appliquer un ouvrage sur ou contre que de bâtir contre, que d'y placer des poutres ou des solives? La [)lupart des auteurs l'ont ainsi pensé. La règle posée dans l'art. 662
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est générale, disent-ils. et, comme telle, conihtuna à tous les travaux qui se rattachent à un mur mitoyen (1).
1750. — Celte interprétation ne m'a pas semblé juste. Si je ne me trompe, chacune de ces deux dispositions a son hypolhèse particulière.
L'art. 657 a pour objet \es constructions que l'un des voisin>^ veut élever contre le mur, ou rétablissement des poutres qu'il veut y placer. Ces travaux sont de telle nalure qu'ils ne peuvent en aucune façon nuire au mur; au lieu de l'affaiblir, ils ne lont que le consolider. Dès lors, Jï quoi bon la nécessité d'un consentement préalable de l'autre voisin ou d'un règlement d'experts ?
Quant à Vexhaussemfnt, la loi a pris soin de prescrire elle-même, les mesures propres à sauve.:.'arder le droit et l'intérêt du voisin; ce règlement légal suffit donc! Dès lors, point n est besoin de s'assurer préalablement du consentement du voisin ou de recourir à l'avis des experts !
Viennent ensuite, après ces cas spéciaux, les autres travaux de toute espèce; la loi, ne pouvant point les réglementer elle-même (il eût fallu entrer à cet égard ddns des détails trop miriulieuxj, a préféré sauvegarder l'intérêt de chacun des voisins par l'obligation qu'elle impose à chacun d'eux de ne rien faire sur, dans ou contre le mur, sans obtenir le consentement de l autre, ou, à défaut de ce consentement, sans un règement d'experts {'2).
1751 . — 3° Des travaux pour lesquels le consentement du voisin QueUsoct icstraest indispensable. — L'un des voisins ne peut, sans le cor?^e;î^e- ,Y"„^"nig,,"|{" du ment del'autie, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou '^^''^||y', "' •"•*"*^«"ouverture, en quelque manière que ce soit, même à verre dormant.
Ici, le consentement du voisin est de rigueur; il ne peut pas être suppléé par un règlement d'experts (V. l'explic. des art. 675 et suiv.).
§ II. Du cas où les divers étages d'une maison appartiennent ;^pt_ 6g4^ divisément à plusieurs personnes.
1752 — Il se peut qu'un testateur lègue à Paul le rez-de-chaus- comment la loi séedesa maison, à Pierre, le premier étage, à Jacques le second... [e^rel-de'chaû.sée ou encore que plusieurs cohéritiers parlaiient daos le même sens la et ics différents eta-
, ., ....,.." ses d'une maison
maison dont us ont la propriété indivise. appariiennom sépt-
D.ins ce cas, chacun des ayants droit a la propriété exc'uslve pe^onpi*?^'"***"'^* de l'étage qui lui a été attribué ; sont, au contraire, communs entre les propriétaires du rez-de-chaussée et des différents étages de l'édifice, ses gros murs, le toit, et toutes les antres parties qui, servant à sa solidité ou à sa commodité, comme les digues, le puits, la fosse d'aisance et l'allée, sont d'une utilité commune.
(î) MM. Dolv., I. le', p. '02 ; Pardessus, t. l'r, «"s 178 et 181; Zacb., t. 3, p. Itl ; Bug. à son cours; Duc , Bon. et Rou. sur l'art. 662; Marc, sur l'art. 66Î; Doni., t. ?, n*5î6*)>; Démo., t. 1", n° ilfi.
(2) -MM. Dur. , t. 5, n° 335; Val., à son cours.
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Quoique i hypothèse que je viens de prévoir ne se présente qu« fort rarement dans la pratique, le Code, à l'exemple de la Coutume d'Orléans, a pris soin de la régler.
Si le lilre détermine le mode des réparations et reconstructions, ce règlement fait loi entre les parties.
A défaut de ce règlement , les parties contribuent aux réparations ot reconstructions ainsi qu'il suit :
« Les gros murs, le toit (ajoutons et tout ce qui sert à la solidité de l'édifice entier ou aux besoins communs des copropriétaires, les digues, terrasses, puits et fosses d'aisance) sont à la charge de tous les propriétaires, qui y contribuent chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui appartient. »
« Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur lequel il marche. » Mais c'est à celui qui se trouve au-dessous à faire le plafond, s'il lui convient d'en avoir un.
« Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y conduit; le propriétaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier qui conduit chez lui, et ainsi de suite. » — Cette dernière disposition ne paraîtra pas entièrement conforme à l'équité , si l'on considère qu'elle met à la charge exclusive du premier étage les frais d'un escalier qui n'est pas réservé à son usage particulier, mais qui sert aussi aux propriétaires des étages supérieurs; mais la loi a préféré cet inconvénient à ceux qui seraient résultés des calculs compliqués qu'il aurait fallu faire pour déterminer avec une juste précision la contribution proportionnelle afférente à chacun des copropriétaires.
f«e««sc«tt«mii- 1753. — Si la maison vient à être incendiée ou détruite par accii*ruiiVpar q'u«;qu« ^cnt , Ic sol appartient en commun à chacun des propriétaires, ••cu«*t? proportionnellement à la valeur respective des étages que chacun
" d'eux avait dans la maison. Ils peu vent alors s'entendre h l'effet de
la rebâtir , auquel cas chacun d'eux contribuera aux frais de construction suivant la proportion qui a élé ci-dessus indiquée.
S ils ne sont point d'accord pour nâtir. le sol clanl iijclivis entre
eux, chacun d'eux a le droit de faire cesser l'indivision, soit par un
partage en nature, soitparla/jd^a^tow(V., sous l'art. ItiSti, l'explic.
du mot licilation).
Art 665. 17.'>4. — « Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une mai-
ûuarriTe - 1 - il SOU, Ics serviiudcs actiNCS et passives continuant à l'i'gard dunou-
truu"im° mur'^m*- vcau mur OU de la nouvelle maison, sans toutefois qu'elles puissent
toy.u «Il un« tuai- être aggravées, et pourvu que la reconstruction se fasse avant que
la prescription soit acquise. » (V. les art. 703, 704, 706 et 707).
». ^ IIL De la mitoyenneté el de la non-mitoyenneti des fossés.
Aqui «ont réputé»
1755. — «Tous fossés entre deux hérilai'es sont présumés mi-
A4U1 8UUI »C|'ij»» • 1 *"
tppirieniri.iio-bé» toveiis, s'il n'y 3 titre ou marque du contraire.»
hAriiB((«T «Tous fosses.... » Ainsi, peu importe leur destmation; qu ils
tii^-'t-iiupiiu'i'i- soient destinés i) faciliter l'écouiement des eaux, qu'ils servent d«
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clùtnreou qu ils bornent des hérilages, dans tous les cas, la loi les toyenneté de«fo»M«
. .. plus fdCllPDirot qu«
présume mitoyens. celle de» murs T
« Enlre deux héritages...» clos ou non clos, car la loi ne distingue g.,n"di%c*it difllpas. Elle présume donc plus facilement leur mitoyenneté que celle "nce? des murs et des haies. Les murs de séparation et les haies ne sont, en effet, réputés mitoyens qu'entre evrfos (V. les art. 65,^ et 670). Un fossé, au contraire, est réputé mitoyen alors même que l'un des héritages entre les(|uels il se trouve a des fossés sur ses quatre côtés, taniiisque l'autre présente trois de ses côtés sans fossés. Celte différence s'explique : un objet placé entre deux proiiriélaires est présumé mitoyen lorsqu'il est également utile h chacun d'eux ; or, les murs et les haies ne peuvent être également utiles aux voisins qu'ils séparent qu'autant que leurs héritages sont l'un et l'autre enclos; tandis que les fossés, qui, dans tous les cas, peuvent servir à l'écoulemenldeseaux, peuvent profiter aussi bien aux héritages non enclos qu'aux hérilages enclos. »
« S'il n'y a titre ou marque du contraire... » Ajoutons : ou Quand la pripossession annale et exclusive du fossé par l'un des riverains J^^p,"""^^^''/^^™^ (V. les n"» 1765 a 1767). ce'.s^-t-eiu ?
Quiiiid y 8 - t - U
1756. — Il y a marque de non-mitoyenneté, lorsque la levée ou marque d non-mi-
, le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé. Le fossé '"Da"nTc« ca« àqui
est alors censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel se 1* '"^'^ est-nrepu-
'I 'le appartinlr?
trouve le rejet. C'est qu'en effet, de deux choses l'une : ou la terre Q"»-!!.' est le tou-
..,..,., • I f ' A.. . 1 • dementdecelte pri-
rejetée est utile, et alors, si le fosse cul appartenu aux deux ri-_gompiion de nonverains, aucun d'eux n'eût évidemment souffert que son coriverain^™""^*""'''® ■ s'attribuât exclusivement cet avantage; ou elle est sans valeur^ aucune cl constilue un embarras, et alors, si le fossé eût été com-' mun, le riverain sur le côté duquel elle se trouve n'eût évidemment pas consenti à la recevoir soûl. — Il est bien entendu, au reste , que pour que le rejet d'un seul côté fasse cesser la présomption de mitoyenneté, il faut qu'il ait existé assez longtemps pour que l'autre voisin ait pu en êlre instruit et réclamer; autrement rien ne serait plus facile à l'un des riverains que de se procurer, par un rejet fait à l'insu de son voisin, la présomption d'une propriété exclusive.
Remarquons, en outre, que la présomption de mitoyenneté n'a ç^^^^ lorsqnit plus lieu lo; squ'il existe sur l'un des côtés du fossé, soit des bornes, «"«i»^» »"<■ ''"Q '^/* Roit une haie appartenant exclusivement ou par mitoyennele a 1 un bornes ou unohai* des deux voisins. Dans l'un et l'autre cas, en (ffet, il n'est plus vrai l^y^ment.^^ou^''l'>iy dédire que le fossé se trouve entre deux héritages, puisqu'il existe mitorenn«té, k luo
• ,, ,. , ., -Il- de» Y«l6in»î
tout entier sur l vn a eux seulement. 11 appartient alors exclusivement au piO|)riétaire de l'héritage sur lequel il se trouve.
1757. — Le fossé qui est mitoven doit êlre entretenu à frais Aiacharjed«q«i
_ " «it l'entratien du
communs. ,o„é mltoyenv
L'un des riverains peut-il s'affranchir de cette obligation en renonçant à son droit de mitoyenneté? La loi, qui accorde expressément cette faculté quant aux murs mitoyens, ne l'a pas reproduite
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relalivement aux fossés. Q\ie\q\xes auteurs, s'arn.anl d\i silence de la loi à cet égard, ont, par un argument à contrario, conclu à la négative de noire question.
L'un l'.es riverains jfais l'affimiative est céuéralenient suivie. Si. dit-on, chaque
peut-il s'affranchir . . . i i- / i "^ -i < ,. • i /.' , .
de celte charse. en iiverain est Obligé de conlnbuer a 1 entretien du fosse, ce n est, en
drou de mitoreDn''e"- général, qu'cu sa qualité de copropriétaire; or, iT est de droit
té ? commun que celui qui n'est tenu que propter rem et occasione rei
peut s'affranchir de son obligation en abandonnant le droit qu'il a
sur la chose à l'occasion de laquelle il est obligé.
Il est vrai que la loi n'accorde pas expressément cette faculté au copropriétaire d'un fossé, mais son silence ne suffit pas pour exclure une faculté qui est de droit commun. c«ne faculté d'à- -1758. — Toutefois cctie faCullé d'abandon ne s'appliquerait pas : da°s Tous'ies Vas ? l°aux fossés qui Servent de bornas (art. 646); ^'^ à ceux qui sont établis dans les localités où il existe des règlements qui obligent à les faire ri à les entretenir dans l'intérêt de lagriculture et de la salubrité publique. Dans ce cas, on ne pourrait s'affranchir de l'obligation d'entretenir le fossé qu'en renonçant à son héritage entier; car tant que l'on conserve un héritage dans ces localités, le principe de l'obligation subsiste CV. les n<*» 1739 et s.). Le propriétaire 1759. — On s'est demandé enfin si le propriétaire d'un fossé
d'iin foisé peut -il . . ,, ij-<i- /
éire contPEint. sur pout être contraint, sur la demande de son vr i>in, a lui en cévoi'!î^d°''Li>nc'é- ^^^^ '^ mitoyenneté? Quelques personnes admettent l'affirmative : deria mitoyenneté? elles appliquent par analogie la dispf^silion de l'art. 661. Mais ici, cerne semble, lanalogie n'est plus permise. L'art. 661, qui accorde au propriétaire joignant un mnr !e droit d'en acquérir la mitoyenneté, est un article d'exception; or, exceptiones strictissimœ interpretationis sunt.
Quel espace doit 1760. — La loi n'ayant point réglé, ainsi qu'elle l'a fait pour les 1 hTnta gè\*ur ie"ù'ln haics, pour Ics arbrcs et pour les vues (art. 671, 677 et 680), l'eson établit un fossé pg^g q^i (^qj^ èirc laissé entre l'héritase sur lequel est établi un
Cl I héritage voisin' ' •■ ~ .
fossé tt l'héritage voisin, cette matière se trouve régie par le principe qu'un propriétaire ne peut pas faire sur son héritage des travaux qui pourraient dégrader l'héritage voisin; celui qui établit un fossé sur son héritage doit donc l'établir de manière que le terrain voisin ne soit pas exposé à des éboulements. C'est une pure question d'expertise.
31* répétition. % IV. De ta mitoyenneté et de la non -mitoyenneté des haies. Art. 670. i76!. — Toute haie qui sépare des héritages est réputée mi-
A qui sont repu- tOVennC.
ttes appanenir les "r. . . - .■ i •.
A«iet qui se iro;i Cette prcsomjition de mitoyenneté cesse : Se*s"?" ''*""' '''^' ^° Lorsqu'un seul des héritages séparés par 1 1 haie est en état (juand crsse celte f/g clôture ; (\^x\i CQ cas la haie est r.nuloe être la propriété ex-
presnmplion de mi- . , ..,,., ^ , ., , ,
io»«niieté? clusive du propriétaire de Ihéntage clôture; il est naturel ne
qHsélrnuvl-^nt're supposor qu'il 1 a otabllo scul . puisquc seul il a eu intérêt a l'é-
deiix héritage» qui (ablir.
DK (ont clos ni l'iin m l'autra?
Ainsi, entre deux héritages enclos, la haie qui les sépare est réputée mitoyenne.
Elle l'est encore entre deux héritages qui ne sont enclos ni l'un ni l'autre; alors, en effet, il n'y a pas plus de raison pour l'attribuer en toute propriété à l'un des deux voisins qu'à l'autre.
Elle ne l'est plus , au contraire , entre héritages dont l'un est enclos, tandis que l'autre ne l'est pas.
Point de difficulté si les deux héritages sont également enclos ÇMidsiies ciôiude haies vives; ctlle qui les sépare est réputée mitoyenne. Mais ^■^érenies*^,'' sl^'par que décider dans le cas où les clô'.ures sont de nature différente? exemple , run des
hcriti'fips est clos
Soient deux héritages voisins dont l'un est clos par quatre baies par quatrebaiesvivives, et l'autre par une haie vive et par trois fossés, ou par trois tV/'iv"1'Va"^^unê haies sèches : la haie vive qui sép u'e ces héritages est-elle réputée ^^^^ ;"i^*î '^^ p*""
' ' '^ '^ irois fosses ou par
mitoyenne, même dans ce cas? irois haies sèciies ■'
1762. — Quelques auteurs tiennent pour la négative. Selon eux, la haie n'est réputée mitoyenne qu'autant que les héritages qu'elle sépare sont l'un et l'autre également enclos de hcms rives. Dans le cas contraire, elle est réputée appartenir pour le tout au propriétaire de l'héritage qui a des haies vives sur ses quatre côtés. Tout, disent-ils, porte à croire que le propriétaire qui a enclos son héritase de haies vives des trois autres côtés, l'a éealement enclos du côté où se trouve la haie séparative des deux héritages, et qu'à l'inverse le voisin qui a jugé que des fossés ou des haies sèches lui suffisaient pour les autres côtés de son fonds, n"a point contribué à l'établissement de cette haie.
1763. — Cette solution me semble trop hardie; je ne l'admettrais pas. L'art. 670 y résiste énergiquement. La règle qu'il établit est, en efTet, absolue : toute haie, y est-il dit, qui sépare des héritages en état de clôture, est réputée mitoyenne. On ue dislingue point la nature des clôtures; il suffit que les héritages soient, d'une manière ou d'une autre, enclos tous les deux. La présomption de mitoyenneté n'a d'ailleurs, même dans l'espèce que nous étudions, rien que de trcs-raisonnablc, car les haies coûtent si peu à établir, qu'il est toujours naturel de supposer que chacun des propriétairesdont elles séparent les héritages ont l'un et l'autre contribué à leur établissement.
Toutefois, pour qu'il en soit ainsi, il faut que les deux fonds soient çuid si les trois réellement en état de clôture ; si donc l'un d'eux avait, sur trois de deTaritr^^Jn^irôp ses côtés, des fossés trop étroits pour servir de clôture , la présomp- ptrons pour servir tion de mitoyenneté alors n aurait plus lieu.
J'ajoute, qu'encore bien que les deux fonds fussent également en- quij, sii existe clos, la présomption de mitoyenneté devrait néanmoins être écar- fesiées''drrun*^d« tée, s'il existait des bornes non contestées de l'un des côtés de la côtés de lainie? haie; dans ce cas, en effet, les deux héritages, au lieu d'être séparés par la haie, le seraient par les bornes. La haie serait tout entière sur l'un des héritages, au propriétaire duquel elle serait, ])ar conséquent, réputée appartenir pour le tout.
*36 toUL .><Al'OLEOiN. LjVKt il.
l/<54. — 2» S'il existe un ti!re d'où l'on p-iisse tirer la preuve que la haie appartient exclusivement à l'un des propriétaires des deux fonds.
1765, — 3° Lorsqu'il y a «possession svffi santé au contraire... » Posséder une haie, c'est faire sur elle des actes de n allre, tels que la perception des fruits qu'elle produit, l'élagage des arbres qui s'y Irouveni...
Lorsque ces actes sont également faits par l'un et l'autre voisin,
ceux-ci possèdent la baie tous les deux, auquel cas la présomption
de mitoyenneté subsiste dans toute sa force ; c'est une seconde
preuve de mitoyeriuetéqui ^'ajoute à la première.
Quand 7 •-'->! Qiic si, au Contraire, ils émanent de l'un des propriétaires seuie-
lOtsession suffi- . i • i- i • i i i • ■ . ^ ' t-wm^
^anie pour faire nieiit, celui-la seui possedc la haie ; et alors, si sa possession est svfuTnZ\V'v^uZn. f^'^'^^^ " f'^' ^iï^', ^^ présomî)tion de mitoyenneté est écartée : la ueic de la hai, ? lidie cst réputce app.irteuir exclusivement ai voisin qui la seul
Si.ffll-il. pour ee- • l - •-"-"•
la, quelle ait duré pOSSeUCe.
""ra'ui-ii. au ron- -^^"'^ quand la possession est-elle .w/7/5rtwVf à cet f^e/? Suffit-il traire, queue ait qaelle ail duré uu 311 , OU faut-i! qu'elle ail continué pendant tout le
dure pPDdsnt tout , . , ^ , '
1* tè'nips uccps air.' temps ueccssaire pour la prescription, c est-à-dire(en eéuéral)/>(?n-
î^r7p>io"n"'*c%M-rrr- ^''«' ^0 ans? Ce point est délicat et fort controversé. ^
r« pondant trente Suivant la jurisprudence, ce n'cst qu'à la possession /r(?/?7<»wfl/re
qu'est attaché l'effet de faire tomber la présomption de mitoyenneté.
Suivant quelques auteurs, au cjulruire, la possession annale
suiTit.
11 faut, pour comprendre cette solution, connaître les effets que la loi attache à la possession. Celui qui possède une chose paisiblement, publiquement et à titre de propiiélaire, est présumé en être réellement le propriétaire lécilitne. M.iis la possession n etablitcette présomption à son profit qu autant qu'elle sVsl conlinu<'e avec ces caractères et sans interruption pendant un vertain temps.
Si elle a duré au moins un nu, la présomption est acquise; le possesseur est réputé '^tre le vérit .ble propriétaire de la chose qu'il a possédée. Cette présomption, il est vrai, peut être combattu'^ et détruite par la f)reuve contraire; mais, à défaut de cette preuve, la présomption de propriété reste acquise au possesseur.
Si elle a duré pendant tout le temps nécessaire pour la prescription (30 ans, en général), la présomption de propriété qu'elle fait nytlre au profit du possesseur no peut plus être combattue et détruite par nulle autre preuve, laui elle a acquis de force aux yeux de la loi. La possession alors a tout 1'* lîét d'un titre et elle en tient 'ieu (V. le 3«exam., p. 755-2", et 756-5°). Tel est le droit commun en matière de propriété. Pouiquoi ne pas l'apiiliquer à la propriété des haies? Par quelle raison si puissante reluserait-on à la possession annale un effet suffisant pour faire présumer la propriété d'une hoir, a ors qu on lui reconnaît cette puissance, quanto la propriété t/'. s /ont/.î eux-mêmes? Notro article est-il dune assez explicite pour y trouver la jusliûca-
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tion d'une aussi choquante contradiction? Mais il se borne à poser le pr'mc\pe qu'une possession su ffi<:an(e peut faire tomber la présomption de mitoyenneté! En évitant de dire, quand et à quelles conditions elle est svffisanfe à cet effet, il est évident qu'il s'en réfère aux règles ordinaires qui re;:;issent la possession.
1766. — On fait une objection. Si, dit-on. l'art. 670 avait entendu parler de la possession awwrt/i?, il resterait inexplical)le; lors, en effet, qu'il établit la présomptinn de mitoyenneté de la haie qui sépare les deux héritages, il se place évidenmient dans l'hypothèse où la haie est possédée par l'vn (h s deux vo'si/is ; car, s'ils la possédaient l'un et l'autre, la présomption qu'il établit serait inutile et sans objet, puisq-i'e le résulterait déjii de celte possession commune. Ainsi, la loi suppose que la haie n est possédée que par l'un des propriétaires voi^ins, et ciqiendant, malgré celte possession, elle établit !a présomption de miloyenneté; donc, la possession annale ne suffit pas pour la faire tomber! Donc, cet effet n'est attribué qu'à la possession qui a duré assez de t^^mps pour fonder la prescription!
1767. —Je réponds que l'art. 670 ne se place pas, ainsi qu'on le dit, dans l'hypothèse où l'un des voisins pos-^ède seul la haie; il suppose le cas où elle n'est possédée ni par l'un ni par l'autre des propriétaires voisins, ce qui est le cas le plus ordinaire; car, dans la plupart des cas, les haie? sont telles, qu'il est difficile de faire sur elles des actes de m.aitre assez rapprochés les uns des autres, et assez caractérisés pour constituer une possession proprement dite.
Ainsi, en résumé, si la haie n'a été possédée ni par l'un ni par l'autre des d-'ux voisins, et c'est le cas le plus fréquent , la haie est réputée Uiiloyenne.
S'ils l'ont possédée l'un et l'autre, la présomption de mitoyenneté, au lieu d'être détruite, est, au contraire, fortifiée et corroborée par cette possession commune,
s; elle n'a été possédée que par l'un d'eux seulement, et pendant un an, la présomption de mitoyenneté, établie par notre article, est alors détruite pai' la présomption filus forte, résultant de cette possession; cette présom[)iion, née de la possession, pourra, il est vrai, être combattue par des preuves contraires, mais on ne pourra point la détruire en invoquant la présomption de miloyenneté que notre article consacre.
Que si, enfin, cette possession a duré assez de temps pour fonder !a prescription, la présomption qui en resuite est alors invincible, nulle preuve contraire n'est admise contre elle(l).
,1) MM. Ton., t. 2, ii* 220; Dur., i. 5, no 370; Val. et Dug., à leur cours; Duc, Bon et Rou., sur l'an. (îlO. —Contre, MM. Duverg., *!-■'■ Tou., 1.2, n' 229: Pardessus, t. 2, n* 320; Zu<:li., l. 2, p. à'); Marc, sur l'art. 070; Dom.^ !. 2, n" 507 bis, VI; Demo , t. l'r, n"* 340 et s. La même théorie es[ applicabic aux murs et aux fossés: nous n'avons r oint, il est vrai, de texte formel qui iiou» autorise À décider ainsi; mais le droit commun liujs suffit. Il faudrait, en effet.
Arl. 673. 1768. — L'arbre qui se trouve dans une haie mitoyenne est,
nent*îës fiK'qui ^^^^^^^ ^lle, mltoven ; ainsi, il appartient par indivis et par porsc trouvent dans tions égales aux deux propriétaires de la haie. Peu importe que son
unehaieniitovenne? . ^ i d .. . i i, ,.,.,■
çuidsiieuitrouc tioDC se trouvo plus d un cote que de laulre, ou qu il soit egalecôté'^îue de'rautrè? ^^^^^ ^"'' chacun des deux héritages; la loi ne dislingue pas. C'est donc par portions égales que les propriétaires de la haie doivent partager : 1° les fruits qu'il produit, lorsqu'il est our pied; 2° le bois qu'il donne, lorsqu'il est abattu.
Quid quant aux II OU cst différemment des arbrcs qui se trouvent situés sur la venT^ur' la*^ ligné l'gnc séparalive de deux fonds entre lesquels il n'existe point de fondsentr^ fe^s tieis ^^'® mitoveone; ils appartiennent alors à chacun des propriétaires il n'existe point de des héritages sur lesquels ils sont situés, non plus par portions aie mi oyeme . ^galcs, mais proportionnellenienl à la partie du tronc qui porte sur l héritage de chacun d'eux: ce n'est, en effet, c\\\'accessoireynent à leur héritage, et^ par conséquent, que jusqu'à concurrence du terrain que les arbres y occupent, qu'ils en ont la propriété. Qmd si les raci- j[ jj'y j, point à s'occupcr dcs racincs ; le tronc seul décide de tout.
ncs de tes arbres j i r ?
sont plus d'un côté Aiusi, l'arbre dont le tronc se trouve pour deux tiers sur mon terque e aure.' rain et pour UH ticrs sur le vôtre nous appartient dans la même proportion.
Chacun des pro- 1769. — Quoique les arbres qui se trouvent dans une haie mi-
prietnir s de la haie ^ ' ^ i i i •
mitoyenne peut-il tovcnne soieut iiiîtoyens comme elle, et bien qu eu général la haie hics^'^[;u\"*sy^trou- ^^6 puissc être détruite que du consentement des deux propriétaires, veutsoientabaitus? chacuu d'cux a Ic droit d'exicor qu'ils soient abattus. Cette diffé-
Peut-il cîiger que , i - , "^ . , , ^^
lahaiesoit fictruiie? reiice entre la naie et les a.bresqui s y trouvent s explique natu- (■ou"dc^(eii« ^diffé'- Tellement. Les arbres que la haie contient peuvent , dans certains renoe iitrc la haie (,3, ^^^Q fort gênanls pour l'ogrlcullure ; de là, le droit accordé à
't les arbre; i;ii s y ' 010 ' »
Il juvent ? ■ chacun des propriétaires de les faire abattre. La haie, au contraire,
loin de nuire à l'agriculture, ne fait que la favoriser; elle sert, d'ailleurs, de séparation et de limite aux héritages, et, par là, elle piévient les procès qu'engendrerait l'incertitude des propriétés. De l;i, l'obligation imposée aux voisins entre lesquels elle existe de la conserver, à moinsqu'ilsne soient d'accord pour la supprimer. Chacun des pro- Toutcfois, si Ics fonds qu'elle sépare étaient situés dans une ville
prieiHirt-s (I.- !a haie ' • ' • 1 1 •
pe!:t-iicxiKcrqu'oiic OU dans un fciubourg, chacun des deux propriétaires aurait le droit îminurT'^*'*^^ '" d'exiger qu'elle fût détruite et remplacée par un mur de clôture, conformément à l'art. 663.
Arl. 671 . ,§ ^- ^^ ^^ distance à observer dans la plantation des arbres et des
haies.
1770. — Un propriétaire peut établir un mur ou une haie sèche
une disposition roimcllc pour l'exclure. ( t celte (li^posilioIl n'existe pas. Si d'ailleurs la loi n'a poiiil expresscîmenl apiiliqnc nux murs et aux lossds, couiiiic aux liaies, les effeis ordinaires de la possession, c'est cpie les questions de possession, qui sont fréquentes en niatièrc de iiaies, sont bcaucou|) plus rares pour les fossés, et surtout pour les murs : son attention s'est exclusivement arrêtée sur le cas le plus ordinaire.
sur la dernière limite de son héritage; la loi n'a, en effet, prescrit aucune distance à leur égard.
EWe ne dit point non plus à quelle distance un fossé peut être établi ; nous en avons conclu que le propriétaire qui le fait peut le placer où bon lui semble, pourvu qu'il le construise de telle manière qu'il ne dégrade pas l'héritage voisin (V. len» 1760).
Il n'en est pas de même des arbr/s et des haies ; leur établisse- vu propnéiairc ment sur la dernière limite de l'héritage causerait au voism un tort artrA' ou' les^'urfiês trop arave pour être toléré. La loi a donc, dans l'intérêt de l'agri- *".'" '1 d.rnièrc liculture, prescrit certaines dislances qui doivent être laissées entre ge? les plantations et la limite du terrain sur lequel on les fait. Cette doi"-ii oiscrvèrT" dislance varie suivant la nature des plantations.
S'il s'agit d'arbres de haute liye elle est de deux mètres.
Elle n'est que d'un demi-mètre pour les autres arbres et les haies vives.
Toutefois, cette distance n'est prescrite que subsidiairement, et pour le cas où il n'existe point, sur cette matière,, des règlements particuliers ou des usages locaux. ^
1771. — On peut acquérir le droit d'avoir des arbres à une dis- Pruton acquérir
• j II • . 1 •• • ' II- !• droit d avoir des
tance moindre que celle qu: est déterminée par la loi : arbns à unedisian-
1° Par l'effet d'un testament ou d'une convention: iemoindrequecciic
' qui est prescruepar
2" Par la prescription. Ainsi, lorsque les arbres plantés trop près u loi ?
1 1,1 - •. • • • . . 1 • . 1 1 • '. • 1 Comment pput-on
de Iheritage voisin existent depuis trente ans, le propriétaire du acqucnr ce drui' ? terrain sur lequel ils sont a le droit de les conserver. Mais quelle '■* proprinair'
, qui, pendant trenio
est l'éteudue de cette prescription ? Le propriétaire qui , pendant ans. a po sédé des
.1.1 1 li-' J-. -j arbres plantés à une
I rente ans, a possède des arbres plantes a une distance moindre distance moindre nue la distance léeale, n'a-l-il acquis que le droit de conserver ces ^"^ '«/''s'anc ic-
1 "- I T gale. Il a-t-il acquis
1/ êmes arbres? A-t-il, au contraire, acquis le droit d'avoir, à per- queie droit de cun-
.. , , , . .. ]■ , il ri . . j-i u . 1 server ces mc'mes
petuite, des arbres a cette dislance.' Ln autres termes, s il abat les arbres?
yrbres qu'il a possédés pendant trente ans, ou s'ils périssent de vieil- con'iraiVe'"^'ir^ûroi"
lesse, ou par accident, a-l-il ou non le droit d'en planter d'autres de davoir. à perpéiui-
,.,>,. , , , in té.dessrbresàccltc
la même espèce, a la même place et en même nombre r distance?
Suivant l'opinion générale , il n'a acquis que le droit de conserver g if " bat""u'rquii ceux qu'il a possédés; s'ils périssent, ou s'il les abat, il n'a point le a fossidos, ou s'ils
. î , ' , i, ' «. périssent, a t-il ou
droit de les remplacer par a autres. On ne prescrit, en euet, que ce non le droit d'en que l'on possède : tantiim prœscriptum, quantiim possessum.' Or, il'^'axlm'e espi^ce, l dans l'espèce, quel droit le propriétaire des arbres a-t-il possédé? la même place et en
' ' ■ '1 I même nombre?
Le droit d'avoir tels arbres plantés à une distance moindre que celle qui est prescrite par la loi. 11 n'a rien possédé de plus; il n'a, par conséquent, acquis que le droit (\e conserver les arbres qu'il a possédés. Il est vrai que le propriétaire qui, pendant trente ans, a eu sur son voisin des fenêtres pratiquées à une distance prohibée (art. 678) a acquis le droit d'avoir, à /)ef/;e7în7g, dt-s fenêtres à fcette distance, et qu'ainsi il peut, s'il abat sa maison où si elle péril par cas fortuit, la rétablira la même place et avec le même nombre décroisées qu'elle avait dans le principe (art, 665); mais s il en est ainsi des vues et autres servitudes urbaines, tandis qu'il en est différem-
ment des plantations faites à une dislance prohibée, cela tient à la difiFérence existant entre un bâtiment et une plantation.
Lors, en efTet, que mon voisin construit à une dislance prohibée une maison avec des fenêtres, quel droit exerce-t-il? La nature même de l'acte qu'il f;iit me l'indique. 11 entend posséder le droit d'avoir, h perpétuité, ces fenélres sur mon fonds; car, en général, celui qui consiruil une maison ne la bâlil point pour un temps plus ou moins long, il la bâtit pour toujours. C'est donc un droit illimité dans sa durée qu'il exerce; c'est, par conséquent, un droit perpétuel qu'il prescrit : quantùtn possessum tantii.n prœscripfum.
Lors, au contraire, qu un propriétaire fait une plantation h une distanceprohibée, le droit qu'il exerce estnalurellement/(îw?/;ora/re, puisque les arbres qui en sont l'objet n'ont qu'une existence limitée dans leur durée. Dès lors, il ne peut point prescrire le droit indéOni d'avoir des arbres à la même dislaiice.
Qu'il conserve ceux qu'il a possédés , cela se conçoit: il n'y a. en effet, rien de déraisonnable à supposer que le voisin qui les a soufferts pendant trente ans a tacitement renoncé au droit de les faire abattre. Rien, au contraire, ne fait présumer qu'il a entendu concéder à son voisin le droit d'avoir, à pcrpéluilc, dcsarbresàla distance prohibée. Un arbre, aujourd'hui, peut n'être pas, ou n'être que très-peu incommode; tandis que la succession indéfinie d'arbres plantés à la même place peut causer au voisin un préjudice considérable,
1772. — On insiste cependant et Ion dit: la défense faite aux propriétaires de planter des arbres sur la dernière limite de leurs propriétés constitue une servitude légale; toute servitude s'éteint par le non-usage pendant trente ans. Or, le voisin qui, pendant trente ans, a souflert les arbres qui ont été plantés trop |)resdoson terrain, a par là même négligé d'exe/cer ia servitude élablie par la loi à son profil. Cette longue inaction de sa part a donc éteint son droit, et par suite affranchi le fonds voisin de la servitude passive qui pesait sur lui. Dès lors, rien ne s'oppose plus à ce que le propriétaire du fonds devenu libre use à perpétuité de la liberté que la prescription lui a fait acquérir.
Cet argument aurait assurément beaucoup de force, s'il était vrai que la nécessité imposée au |»roprit'laire de ne planter des arbres qu'à une certaine distance des fonds voisins, constitue une véritable servit wie; nuiis tout le monde reconnaît qu'il n'en est rien. Celte nécessité légale n'est rien autie chose qu'une limite naturelle du droitde propriété (V. les ti"» 1665 et 1666). Le propriétaire qui a fait un acte à l'encontredc la propriété ainsi réglée n'a donc pas pu se libérer d'une AertwYMrf* qui, en réalité, n'existe pas (l).
(1) MM. Dur., t. 5, n" 391; Val. et Bug., à leur cours; Marc, sur l'art. fi71. Duc, R«n. et Rou., sur l'art, C72.
— Voici ce qu'on peut dire pour l'opinion contraire : 1* La lui, M plaçant au point de vue du droit naturel abstrait, a cousidéré la
1773. — Lorsque Hes arbres plantés à une dislance moindre que Art. 072. celle qui est prescrite parla loi existent depuis moins de trente ans i,r«son"ét/pi*aniéi et sans litre, le propriétaire voisin peut exieer qu'JIs soient îiunedi-tancemoin-
, i o 1 dre que. la distance
aDaitUS. légale, quel droit a
Laloiajoule: « Celui sur la propriété duquel avancnt les branches iM'roprieiaire voides arbres du voisin pemconli-amdre celui-ci à covpcrces branches.n goei droit est ac- «Si ce sont des racines qui avancentsur son héritage, il a le droit de prôpriéiè* "'.iu!iuet les couper luimême.y^ ^'l^l'Xl'rnZV.
I cnts ou les racines
Cette différence entre les branches et les racines s'expliqu*' fa- des arbre» du voicilement. On n'a point voulu que le propriétaire qui soufTre des *"yueiie m u raibranches de son voisin put les couper lui-même, parce qu'on a *ue la 'iol"^airMt*à cr^iint que, par malice ou par inallcnlion, il ne déshonorât cet épard emre le» I arbre , et qui! ne les coupât au delà du point, ou elles doivent dnes ? l'être. Quant aux racines, aucun de ces inconvénients n'était à craindre; on a donc pu, sans danger, lui accorder le droit de les couper lui-même Ajoutons que la nécessité fie s'adresser à son voisin pour les faire couper aurait pu amener des torts préjudiciables pour l'agriculture; car, dans la plupart des cas, c'est en labourant, en travaillant son champ, qu'on découvre les racines qui s'y trouvent.
propriété comme iiii droit absolu , emportant pour le propriétaire la faculté de faire sur son terrain tout ce qce bon lui semble; à ce droit absolu, elle a apporté des resiriclioiiS qu'elle qualifie de Sf^rvitudes. Rien n'est plus faux, sans doute, que cette théorie; mais !à n'est i)as la question. 11 faut prendre la loi telle qu'elle est, et pour elle, à ses yeux, la nécessité de ne pas planter des aibies trop près de la propriété Ou voisin est une véritable servitude.
Toute servitude, légale ou auire, car la loi ne distingue pas, s'éteint par le nonusage pendant trente ans {art. 70C) : dans l'espèce, le propriétaire du fonds servant a fait un acte contraire à la servitude, un acte qui, par sa nature, en supposa l'inexistence; le propriétaire du fonds dominant a, pendctnt (rente an»; , respecté cet acte de protesaiion ; il a négligé de se servir du droit de servitude dont il était armé; son droit est donc éteint. Autrement, il faudrait dire que la servitude légale dont nous nous occupons n'est point suscepiible de s'éteindre par le nonusage; mais alors on violerait ouvertement l'art. 706!
2' Mais, dira-t-on peut-être, le propriétaire des plantations n'a pas pu «e libérer entièrement, complètement de la servitude légale dont était grevé son fonds, puisque l'acte qu'il a fait contre elle ne lui a porté qu'une atteinte temporaire, c'est-à-dire qui ne pouvait au plus durer que ce que durent les arbres qu'il a plantés.
Cet argument est plus spécieux que fondé. Un propriétaire est grevé de la servitude légalede n'avoir des arbres surson fonds qu'à unecerlainedisiai.ee du fonds voisin; s'il veut k'en affranchir, que fcra-t-ii? Un acte contraire à la servitude (art. 7i>7). Or, par quel autre acte, si ce n'est par une plantation d'arbres placé» à une dstance autre que la distance légale, proieslora-t-il contre l'existence delà servitude qui le grève! 11 a fait tout ce qu'il pouvait faire de plus contraire à la servitude, ce qui pouvait le mieux fiire supposer son inexistence; donc son inexi.s- Icnce est acquise, lorsque les choses sont restées v.u cet étal pendant trente ans, el sans protestation de la part du p.-oi)riéiaire du fonds servant.
H n'est pas exact de dire, d'ailleurs, que l'acte par lequel il a protesté contre Texistenca de la servitude n'indique rien autre chose de sa part que la volouié d'avoir, pendaut un certain temps, des arbres à la place où il les a planlés ; celui qui, en effet, jlaiite des arliresse propose, dans la plii|)art dos cas, d'avoir non pas »eulen;cnt ]■•% arbres qu'il plinte actuellement, mais un terrain, un parc, un
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saî.piique'ceMe'"fr- ^'"'*- ~ ^^ faculté clc faire couper les branches et de couper soic""é ? même les racines des arbres du fonds voisin s'applique : 1» aux
arbres plantés à une dislance prohibée, etqui n'ont pas encore trente ans d'existence;
2° Aux arbres plantés à la dislance légale : c'est même en vue de ce cas que notre article a été fait; car, en ce qui touche les arbres plantés à une dislance prohibée, le droit de les faire arracher emportait déjà, par à fortiori, le droit d'en faire couper les branches.
A quels arbres no Elle ne s'npplique pas: 1° aux arbres plantés, en vertu
s'applique - t ellr ,, ;. ^ ^ .. ' . , ' ,,
poini ? u une convention expresse , a une distance momdre que celle
qui est prescrite par la loi ; car, en concédant le droit de planter des arbres à cette dislance , le propriétaire voisin a implicitement accepté d'avance les inconvénients que ces arbres pourraient lui causer (I) ;
2° Aux arbres qui existent depuis trente ans à une distance prohibée. Dans ce cas, en effet, il y a prescription, et la prescription vaut titre, puisqu'elle a pour fondement la présomption légale qu'il y a eu entre les deuTf voisins, et au moment de la plautation
jardin planté d'arbres. Or^ celui qui établit un parc, un jardin, qui boise un terrain, n'entend assurément pas faire un acte temporaire!
Dans le système contraire, la ser\itude légale dont il s'agit ne serait susceptible d"être éteinte par le non-usagL! que pour un oertuin temps; ce qui serait encore la violation de l'art. 706, qui consacre l'extinction totale, absolue, complète et perpétuelle de toute servitude par le non-usage pendant trente ans.
3* Admettons au reste qu'il s'agisse non point d'une prescription libératoire^ mais d'une prescription acquisitive ; il serait alors vrai de dire que le propuétaire qui a planté des arbres à une distance prohibée et qui les a conservés pendant trente ans, a acquis le droit de les conscA-yer jure servitutis ; or, aux termes de l'art. 70i, les servitudes éteintes revivent lorsque les cliosts sont rétablies de manière qu'on en puisse user; donc le propriétaire qui a abattu les arbres qu'il a pendant trente ans possédés â une distance prohibée, recouvre son droit de servitude lorsqu'il les remplace par d'autres arbres!
Mais, objecte-t-on, la maison qu'on relè\e peut être considérée comme étant toujours la même, tandis qu'un arbre est essentiellement différent d'un auire arbre; l'un peut avoir , en effet, ])lus de vigueur que l'autre.
La loi, assurément, ne s'est pas arrêtée à ces subtilités. Si la maison qu'on lebâtit avec de nouveaux matériaux peut être cousidérée comme étant toujours la même, je ne vois pas pourquoi on ne diiait pas de même du peuplier ou du chêne, qui remplace un autre peuplierou un autre chêne. L'art, 7ûii, d'ailleurs, ne distingue point entre les servitudes urbaines et les servitudes rurales. La règle qu'il établit est absolue.
U* La convention par laquelle un propriétaire céderait à son voisin le droit de p/onter sur son tgrrain des arbres à une distance moindre que la distance légale, serait évidemment entendue dans ce sens, (jnele cessionnaire^pourrail Taire aiy'o!//d'huiet toujours (les plantations à la place indiquée; or, la prescription fait précisément supposer (|ue les arbres possédés par le propriétaire de l'héritage où ils sont, ont été plantés à cette place du consentement du propriétaire voisin! — MM. Dcm. (t. 2, n" 527 bis, I) et Démo. t. 1", n» 501) admettent le premier ou le second système, suivant qu'il s'a;;it d'arbres i-solés ou d'arbres disposés en allée ou en a(enue.
('1) M. l'roud., du Dcm. priv., t. 2, n° .S>5. — Contrii, MM. Pard., t. 1", n» 196; Zach., t. 2, p. 54; Duc, Bon. et Rou., sur l'art. t92.
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lies arbres, un||convenlion formelle en vertu tie laquelle la plantation a eu lieu.
1775. — Lorsqu'un arbre a été planté à la distance légale, le voi- celui sur la p osin est obligé de le subir; il peut néanmoinsexigerque les branches vancem 'u'riJianqui avancent sur son terrain soient coupées; mais le peut-il encore ^ojsj,f*'pe"'!.'[i'' i'|.'' lorsque les branches avancent sur son terrain depuis trente ans ? faire couper, mènic
.-^ . , ,, . . -, 1 -1 1 . . • n • '4 • au casoùcllts pxis-
huivant 1 opmion générale, il le peut toujours. Un proprietau'e ne tont sur son terrain peut pas, dit-on, acquérir par prescription le droit d'avoir des '^^^"'^ ^" '*"''■' branches sur son voisin; car^ leur accroissement étant .sw^res.v?/, il serait impossible de déterminer h quel moment précis naîtrait pour le voisin le droit de se plaindre, et où commencerait, par conséquent la prescription (1). — L'opinion contraire peut être soutenue. Les servitudes continues et apparentes sont susceptibles d'être acquises par prescription (art. 690); or, n'est-ce pas exercer une servitude continue et apparente que d'avoir des branches sur le fonds de son voisin? Leur pousse étant périodique, il serait, dit-on, impossible de distinguer la portion prescrite de celle qui ne l'est pas; cela n'est pas exact. Il sera difficile, sansdoute, dedétermineravec précision le point de départ de la prescription ; mais cela ne sera pas impossible; ce sera là une question de fait. Il existe, d'.iilleurs, certains arbres dont la pousse de chaque année est scientifiquement déterminée (2).
1776. — Quant aux racines, celte décision sera, dans la plupart ywtrf quant aux
di. I I • •! r . -1 1 !• racines qui existent
es cas, inapplicable; car, pour prescrire, il faut posséder publi- dans son terrain d.-
quement (art. 2229), et, en général, la possession des racines n'est p"'» so ans ? point publique.
1777. — Les fruits pendants aux branches qui s'avancent sur a qui apparnenle terrain d'un voisin appartiennent au propriétairi' de l'jjrbre; "gJJlJ^f^j'J'.ra^ncUes mais le voisin est-il obligé de le laisser passer sur son héritage des arbr s du voipour venir les récolter? La plupart des auteurs admettent l'affir- celui sur la pmmative. Qui veut la fin veut les moyens, disent-ils. En tolérant Î^"/J,'',,pf"',iy'3',,ç,'"i sur son terrain des bi'anches fruitières, il consent par là même à est-n oMige j,> li.is-^
1 •', • 1 1. 1 • 11- 11- f •. *'^*' passer sur son
ce que le propriétaire de I arbre vienne chez lui cueillir ses iruits. iiéritage le prr.prie- Cette décision me semble arbitraire. Le droit de propriété est Iie'mlifdVi'rêcuci'isacré; chacun est maître chez soi. Qu'on ne dise pas que le voisin lir se* nuits?
' ^ , Quelle est loMi-
(jui n use point du droit de faire couper les branches qui s avancent gauon <i«: t ii ost sur son terrain autorise par là même le propriétaire de l'arbre à '*?" ^ venir chez lui en recueillir les fruits; car autre chose est desoufï'rir l'ombre que les branches projettent sur notre héritage, autre chose est d'y souffrir la présence d'un étranger.
Mais, bien entendu, le propriétaire de l'arbre pourra revendiquer les fruits tombés sur le sol de son voisin, qui sera alors forcé de les
,1) MM. Proud., t. l«r, 11'- 196; Proud., des Droits d'us., t. 2, n» 572 cl f/w Dom. p'-i., l, 2, ii°» 581 et s.; Dur., l. 5, ii" îS8; liug., à son cours; Zacli,, II, p. 5h; Marc, sur l'art. 672; Duc, Bon. et l'.ou., sur !o niCnic art.; Dcm., t. 2, n" 527 bis, II; Dctno. , t. 1", n» fiOO.
(â) MM. Dclv., sur l'art. 672; Val., à son cours.
laisser enlever, ou, s'il le préfère, de les enlever lii-mème et d'en faire la reslilulioa.
An. 674. SECTION n. — De la distance et des ocvrages intermédiaires requis
POUR certaines constructions.
Que doivent faire 1778. — t' Ccliii qui fait crcuser un puits ou une fosse d'aisance c;7rc!:run'';uHs''ou près d'un mur mUmjen ou non; UD« fosse d aKmiee « Celui (lui veut V constpuire une cheminée ou âtre, force, four
prés d'un niur nii- r ' o '
toTen ou nou , <iiii OU foumeau,
ch'erèf:r à^r"^ « y adosser une élable ,
forgp, four ou four- « Qq établir contre ce mur un macasin de sel ou un amas df
neau: qvi \ adossent *-'
une éiai>K'. un ma- matières corrcsives,
amas de *raan"èr"« « ^st obligé à laisser la dislance prescrite par les règlements et eorrosive»? usaues particuliers sur ces objets, ou à faire les ouvrages prescrits
par les mèm^s règlements et usages, pour éviter de nuire au voisin. » a Près d'un mur mitoyen ou non... » Ainsi, les mesures ici prescrites sont obligatoires à l'égard :
1" Dts murs mitoyens ; 3° Des murs d'autrui.
Celte distance et Le sout-elles, 3" à l'éganl du mur qui appartient exclusivement îom- enéroM'iga! ^ celui qui se propose de faire les constructions ou amas désignés toires h l'égard du dans uolpe artic'e? La question se résout par une distinction. «ciusi'vemeutVe'è- Ccs mesurcs sont, en effet, proscrites ou dans un intérêt d'uti- Tirucillas^ ,nt^ aails ^^^^ pubUçue, pour prévenir les incendies et autres événements lui Tiennent d «ir« nuisiblcs à la société ftelles sont celles qui sont relatives auxàtres,
«nnmérés î _ ~ . , • /. ., , ■ -
lours et tourneaux...), ou ao/ns un intérêt purement prive, pour empêcher la dégradation du mur près duquel les travaux sont faits. Les premiers s'appliquent alors mêine que le consfrucleur est exclusivement propriétaire du mur près duquel il élablit ses travaux. Les secondes ne sont obligatoires qu'aux cas où il s'agit d'un mur miloyn ou appartenant à autrui . Pourvu qu'il ne compromette f)oint la sécurité publique, celui qui a la propriété exclusive d'un mur peut faire contre ce mur, et sans aucune précaution, tous les travaux que bon lui semble. Son intérêt particulier est entièrement laissé à sa discrétion. LVnumfrationdc» 1779. — I\otie article n'est qu'éiionciatif dans l'énuméralion des am^as ponr'i'r.ïu'lu Iravaux OU amas qu'il prend soin de régler; on l'applique donc, Il loi proscrit des p-,r analocic de motifs, aux cas qu'il ne prévoit point, mais qui
mesures eonsirva- * . , .' , > |. i. i ,i <
toirw est. elle iimi- sont identiques ou analoiiues a I un ou I autre de ceux qu il énu-
ijuelle diiiauccot U'c'^;.
vrâ'l'ono'îerver'à" ^'^^^' — ^^ '»> ^e réfère, pour les dislances h observer ou pour iiifaut de >c!;/e- les précautions ^ prendre, aux rèclements et usages particuliers;
menla ou d'usaf.»$ .' ,, .. *^. ,, ,. .• -^ ' ., /. j
tuj et poi^t r mais elle ne dit point quelles distances et quelles mesures il laudra observer, à défaut de règlements ou d'usages. Il faudrait alors faire régler par experts les moyens nécessaires pour que les travaux à faire ne soient nuisibles ni à la société ni au [propriétaire voisin (art. 662. arg. d'anal.).
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Au reste, al#s même que les distances ou que les précautions prescrites ont été observées, le propriétaire voisin conserve néanmoins îe droit de se plaindre, si, en fait, ces distances ou précautions ()nl été impuissantes à prévenir le dommage qu'elles ont pour but d'empêcher; il peut alors réchimcr la réparalioii du dommage qu'il a déj^ .'■ouffcrl, et forcer le constructeur à prendre de nouvelles mesures pour prévenir tout danger ultérieur.
1781.— Le propriétaire qui a fait des conslruclious nuisibles ^e propriéufre sans observer les dislances ou les précaïuions prescrites par la loi ')"' «.'a'' ''«- f»";
' 1 1 • 1 1 gtrurtifn» ou des
acquiert, après trenie. ans de possession, le droit de lestons rver amasnuiibics.san»
.,.. . > 11 . -Il II L i'- j' -i ■ j i ob^t-rvorla distance
en I état ou elles sont, et quoiqu t-Hes blessent Iwferel privé cU\ «, Uïmostrespresvoisin : il V a alors droit acquis par prescription. Mais il n'en est criies par la loi apas de même d^^s travaux qui pourraient être nuisibles a la so- s rrer i»î taraui ciélé : on ne prescrit point contre ce qui est d'ordre public. eïisteD* dfpuù piu»
Cne TU» obllive*
SECTION III. — Des vues sur lk propioété de son voiscï.
1782. — Observations. — On distingue en droit deux princi- Combien disuopales sortes de vues, savoir : gue-i-on «q droit
1° Les jours à v^rre donnant, c'est-à-dire à verre incrusté dans •*''*'^*' un ch.^ssis qri' ne s'ouvre point;
2" Les jours libres ou à fenêtres ouvrantes.
Les vues libres se subdivisent à leur tour : elles sont droites ou
Comment s* suoobliqneS. divisent les vue»
Les wies ilroites sont ceU<^s qui s'exercent par des ouvertures ''*'^**f
' * yu Vsl-cf qB un«
établies dans un mur parallèle (ou à peu près) à la ligne de sépa- vue droite? ration d» s deux héritaet^s.
Les vues obliques sont celles qui s'exercent par des ouvertures pratiquées .^ans un mur qui est perpendiculaire (ou à peu près) à la ligne séparative des deux fonds.
Dans le premier cas. l'observateur peut voir, sans changer de place, le fonds de son voisin ; dans le second, il est obligé de se tourner de côté pour l'apercevoir.
Les jours libres, ou à fenêtres ouvrantes, sont, pour le voisin qui ns subit, plus incommodes que les jours a verre dormant, out-n» tous i*» mè- En le livrant à l'espionnage incessant et à la curiosité indiscrète "ouV 'u 'roism^ÏÏ des habitants de la maison où ils sont établis, les premiers l'in- i«»»"*"^-' quiètent et le gênent dans la liberté de ses actions et de ses moindres mouvements; ils l'exposent, t^n outre, à recevoir sur son fonds les résidus ou immondices que les voisins peuvent jeter par leurs fei, êtres.
Les seconds ne présentent que le premier de ces deux inconvénients.
Les vues libres elles-mêmes n'ont pas toutes le même degré'd'in- Q„-a um u loi commodité. Celles qui sont droites sont plus gênantes, i lus dures pouriesprc-veairoi à supporter que les vues obliques. Les vues sont, en effet, d'autant iTseî^r'"* '** ^*'*' plus incommodes pour le voisin qui les sid)it qu'elles sont plus commodes et plus faciles pour celui qui les exerce; or la vue droit*
Les jours Ulifo»
est assurément plus agréable, plus facile que la rue oblique; on regarde sans cesse en face de soi ; ce n'est, au contraire, que par accident, et exceptionnellement, qu'on use des vues de côté.
La loi, voulant prévenir ou au moins paralyser, autant que possible, les inconvénients que je viens de signaler, a établi certaines prescriptions; et comme il y a des degrés dans les inconvénients qu'elle a voulu prévenir ou paralyser, il y a aussi des degrés dans la rigueur de ses dispositions. Tout l'esprit de la loi est là.
Nous aurons, pour l'application des règles qu'elle nous donne sur cette matière, à distinguer : 1° les murs mitoyens; 2° les murs non mitoyens. Ceux-ci se subdiviseront à leur tour : 1"» en murs qui joignent, et 2» en murs qui ne joignent pas immédiatement l'héritage du voisin.
Art. 675. 1783. — I. Du mur mitoyen. — Lorsqu'une chose appartient en
L;un des coyro- commun à deux personnes, aucune d'elles ne peut, do sa propre
m^roTn^eù""-!?"! aulorilé, la modifier et en changer l'état. La volonlé de celui des
pratiquer des jo».s ^ propriétaires qui désire la conserver en l'état où elle se
s:in5 le consente- ""ri t ,,.. , -/
ment de raiitn? irouvB l'emporle sur la volonté de celui qui veut innover : In rej~ ii ''pa's'^^"°p^aM''q"u"e^ commuTii potior est caiisct proJiihentis. De là la règle suivante : au moins des jours ^^ j '^j-, j^g yoisins ne peut, saus le consentement de l'autre, pra-
à Vi rc dormant .' ■*■ ' ^ i
tiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, môme à verre dormmii. » Co serait, en effet, innover et faire servir le mur à un autre usage que celui auquel il est destiné que d'y percer des jours; car, ainsi que le dit Polhier, les murs mitoyens sont uniquement faits pour s'enclore et pour qu'on y appuie ce qu'on doit y appuyer. Art. 1784. — II. Du Muu non mitoyen. — Le propriétaire de ce mur
670 à 680. a le droit d'y pratiquer des jours; mais de quelle nature peuvent Le propriétaire ^^pg çpg JQurs? Peuveut-ils être libres, ou doivent-ils être à verre
d un mur qui n est •>
pis mitoyen peut-il dormant- La loi distingue.
/ourr?*'"'""^ **" Il peut toujours, c'est-à-dire, alors même que son mur joint Quelles _ ^^^l'i^^- immédiatement l'hériiaqe voisin, y pratiquer des joiirs à verre
lions la loi (ait-elle J ' j r n J
à cet égard? dormaut .
Ces jours doivent être garnis d'un treillis de fer, à mailles dun décimètre d'ouverture au plus.
« Ils ne peuvent être établis qu'à huit pieds au-dessus du plancher ou du sol de la chambre qu'on veut éclairer, si c'est au rezde-chaussée, et à six pieds au-dessus du plancher pour les autres étages. »
A verre dormant, et avec un grillage de fer..., afin que le propriélaire du mur ne puisse ni s'introduire ni rien jeter chez le voisin.
A une certaine hauteur de la pièce qu'ils éclairent.... afin qu'il
ne puisse pas se procurer sur l'héritage de son voisin une vue trop
facile.
Qutii« disianc» Oiiant aux vues libres, il ne peut en établir qu'autant qu'il existe
"^u'ani' lux%ues'n- ""p Certaine dislance entre son mur et l'héritage voisin; cette
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dislance doit étfe de six pieds pour les vues droites, et de deux 'T^*- ^°""* .'* '"."''
' J ou ellessont établies
;;îca5 seulement pour les vues obliques. Llle se comple : et iiiériiage voisin'
Quant aux vues dioiies, depuis le parement exléiieur du mur où l'ouverture se fait; et, s'il y a balcon ou autres semblables saillifs, depuis leur ligne extérieure jusqu'à la ligne de séparation des deux héritages;
Quant aux vues obliques, depuis le bord de la fenêtre le plus rapproché jusqu'à la ligne séparalive.
1785. — Lorsqu'il existe un balcon à l'extérieur du mur, la vue çutds'ii existe un étant droite et sur le fonds qui est en face, et sur les deux fonds Su' murV *'"^"^"' de côté, il faut alors, entre chacun de ces trois héritages et la ligne extérieure du ba!con. une distance de six pieds.
^786. — La théorie de la loi sur les vues est bien simple. Cependant elle a donné lieu à plusieurs difficultés que nous devons examiner.
1° Lorsqu'il existe un mur mitoyen entre le bâ liment où les Lorsquii existe
^ ,, 1 ,• 1 i>u ' •. • • 1 ,1 • 1 ' un mur mitoyen cn-
vues sont établies et 1 héritage voisin, quel est le point ou corn- tro i- bàiimem où mence l'héritage voisin, et à partir duquel doit se calculer la dis- }^,s*"" ihéhu^e tance requise? Suivant l'opinion commune, la ligne de séparation voisin, quci est te
1 ] r 1 . •#• r<> i ' » J point où commonce
(les deux fonds se trouve mi milieu. C est, par conséquent, de ce ihcritago voisin, et point milieu que doit se calculer la distance. H est vrai que le 5/'^3,'pu*|"r^"g' j"''. mur et le sol qui le porte étant communs et indivis dans chacune tance? de leurs parties entre les deux propriétaires, il est impossible, en pur droit, de trouver un point milieu qui puisse servir de ligne de séparation; mais comme, en définitive, on ne peut ni faire abstraction du mur. ni placer la ligne de séparation d'un côté plutôt que de l'autre, force est bien de la placer au milieu.
Si au lieu d'un mur mitoyen nous supposons un mur apparte- Quid a au iieu nant pour le tout au propriétaire de la maison éclairée, l'épaisseur nuirVi.aiiiVnt ride ce mur doit être comprise en totalité dans la distance requise. '^'"''7'i°'H"i?"r'?'
1 ' pnefaire de la niai-
Mais que faudra-t-il décider si le mur devient mitoven après coup? son éclairée»
I .... .. .-11 e ■ e ~ 1 c k. Quid si ce mur
Le propriétaire voisin pourra-t il alors faire fermer les lenêlres, devient mitoyen as'il établit qu'en comptant à partir du milieu du mur, la distance ^g iV maison'^ o^.' u" qui avait été observée dans le principe se trouve maintenant au- ioun ont établis ? dessous de la distance légale? Non; sa prétention ne serait pas juste ! Un fait qui a été légal, accompli selon le droit, ne peut pas devenir illégitime par suite d'un fait postérieur.
1787. — 2» Lorsque la maison éclairée a ses fenêtres à une dis- Lorsque la mai on lance prohibée sur deux fonds qui se suivent et qui appartiennent tr^s'à^un* d7si*aiî'cê à deux personnes différentes, le propriétaire de l'héritage le plus prohibée, sur deux
,, . , , 1 ., 1 1 • 1 1 -, • 1 fonds quise suivent
éloigné a le droit de se plaindre tout autant que le propriétaire de etquiappartionient l'héritage le plus rapproché ; et il en serait ainsi, alors même que f"ér'*e'n"is,"ie'propfi'éle propriétaire de l'héritage intermédiaire aurait concédé un droit taire de rbéntaga de vue au propriétaire de la maison éclairée. Il est vrai qu'on aie droit de testai . peut dire que la distance prescrite par la loi n'est obligatoire qu'à *"* supp"!"*-!-' l'égard de l'héritage roisiv, et qu'on ne peut appeler héritage voisin que celui qu\ \o\nl immédialcment l'héritage sur lequel se trouve
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la maison éclairée ; mais ce serait évidemment méconnaître l'espril de la loi que de s'attacher aussi servilement au sens littéral des termes qu'elle emploie; elle ne veut point qu'on puisse avoir sur un fonds appartenante autrui des vnesà une distance moindre que celle qu'elle prescrit. La rèiile quelle établit est générale; ce n'est que pour statuer sur le pieruwque fit qu'elle a parlé des héritages voisins, çuid dans le ci» 1788. — Faul-il admettre la même solution au cas où la maison
où la maison ceUi- , , . , . . ■ ■,■ ■ ■ ■ • i ■ ^ ,■ \
rpc eM sepHTie d. eclairee est séparée de Iherilage voisin par un chemin public où îin 'c'h'mi'^TÛî.i'i" P^"" ""^^ """^ M"' ^ moins dc six pieds de largeur? Logiquement, par «e npitf. p«r l'affirmative ne serait pas douteuse. Cependant tous les auteurs font
une rue? . ' » . , , . ■ . «t • ,i-
une exception pour ce cas. La sûreté générale et 1 embellissement des villes l'avaient déjà fait adiiiettre dans notre ancienne jurisprudence, et rien ne donne lieu de supposer qu'elle ait été écartée par les rédacteurs du Code.
Un distances 30 Les distances prescrites pour les vues ne sont plus obligatoires
prescrites pour les 1 . . 1 < -^ 1 -
vu,s8oni-pi!esob)i- lorsqtie le constructeur a sur son héritage un mur assez elevepour coD°st'r*îfctèi.r*\"*ùr cmpôcher de voir et de rien jeter sur l'héi ilage voisin. Dans ce cas, son herii-ge un en effet, ses vues sont sur le mur intermédiaire et non sur le fonds
mur a>soz élevé . .
i.our empèrhcr de du VOISIH.
»ui^vhtrilise vo'i- Ma»», bien entendu, la règle reprendrait son empire, s'il abattait «>"? son mur, wéwe après plus de trente uns ; car, tant que le mur a
Çuid SI ce mur ' •- • 1 1 • . 1 • . j / i- i
appartient au i-ro- exislé, le propriétaire de la maison éclairée n a point possède de fa"a*voi'in? """'' vuc sur Ihérilage du voisin; et, pour prescrire, il faut posséder, empiéter sur le droit d'autrui.
Faut-il appliquer la même solution au cas où le mur qui est plus élevé que les fenêtres appartient au pro[)riétaire de l'héritage voisin? L'alfirmalive est ici encore généralement admise. H est vrai que, dans ce cas, les vues poilent sur le mur du voisin ; mais comme elles ne lui nuisent en aucune façon et qu'il n'y a point « • d'action sans intéjéty les tribunaux ne devraient point l'écouter,
s'il demandait la fermeture des fenêtres.
A" La défense d'établir des vues à une distance moindre que
celle qui est prescrite par la loi s'applique entre héritages clos ou
non clos, situés à la ville ou à la campagne : la loi ne dislingue pas.
Ainsi, quoique la maison que je construis soit placée en pleinecam-
pngney je ne puis pourtant y établir des fenêtres qu'à la condition
d'observer les dislances légales.
LM distane»! 1789. — Mais faul-il aller jusqu'à dire que ces distances sont
▼uVs'aont-eueioii'ri' obligatoires, même à l'éganl des jours ou fenêtres établies dans un
i»ioiT,smèmehré- g^^.^lg jffj^j. ,jg clôture'^ Ainsi, le propriétaire d'un parc ou d'un
|urd dai jours ci«- / 1 • ■
biis dais un /mp/e jardin peut-il, OU non, se ménager des jours sur la campagne en mur d* ciuturt ? ^^gi^ijgggp^ (jpj jours dans l'un de ses murs distant de moins de six pieds des héritages voisins? La question est controversée.
1790. — Premier système. — Les jours ou fenêtres que le Code a réglementés sont ceux qui (tcVMuni à\ii appartement s ; il ne s'occupe point des jours pratiqués dans un simple mur de clôture. Et
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la raison en est bien simple : les fenèlns d'un bâtiment apportent une gène incessante au propriétaire de l'héritage voisin ; il n'y est plus libre, parce qu'il sait que dans cette maison qui !e domine se tiennent constamment des personnes qui peuvent l'épier. La loi a donc dû le pro'éger.
Quant aux jours pratiqués dans un simple murde clôture, ils sont peu nuisibles pour le voisin ; car ce n'est que rarement et accidentellement qu'ils servent au propriétaire. On ne se tient, en effet, dans un parc ou dans un jardin, que lorsque la tem[)érature le permet, quelques jours peiidaiU l'aiinéo, etseulement quelques heures pendant les beaux jours. Les voisins scufl'rent san*! doute de ces ouvertures pratiquées <lans le mur qui joint Irur héritage, mais l'inconvénient qu'ils subissent est si pitil, que la l< i a dû le négliger. Le système contraire conduiiaitij l'absurde. Ainsi, il faudrait aller jusqu'à dire que lorsqu'un mur de séparation vient à se crevasser en quelques endroits, le propriétaire est obligé ou de boucher ces ouvertures, ou d'abailre son mur (l) !
1791. — Dluxième SYSTÈME. — Le propriéiaire d'un simple mur (le. .'^c/Airatwn ne peut y élablir des jours qu'à la distance légale : la loi ne dislingue pas. Ces jours pourraient d'ailleurs être aussi incommodes [)our le voisin que s'ils étaient pratiqués dans un mûr de bàHment . Us pourraient, en effet, être garnis de fenêtres qui s'ouvrt-nl et se ferment à volonté, ou de persiennes qui permettent do voir sans être vu. La position entre les deux voisins ne serait plus égale. Le propriétaire du mur serait libre chez lui; il n'en serait pas de même du voisin, car chaque fois qu'il se tiendrait sur son héritage, il aurait ù craindre que le propriétaire du mur ne fût à sa fenêtre ou derrière ta persienne, occupé à le poursuivre de ses regards indiscrets (2). — Suivant quelques personnes, cette solution ue devrait pas être appliquée aux jours qui n'ont ni verre dormant, ni fenêtres, ni volets, en un mot, aux simples ouvertures. Dans ce cas, di:( nt-elles, la condition des deux voisins est la même , puisque chacun d'eux peut alors voir sur l'héritage de l'autre, et de la même manière que s'il n'y avait pas de mur.
1792. — Je n'admettrais pas ce tempérament. El d'abord il est possible que 'e terrain du voisin soit plus bas que l'hérilage où le mur estélabli, de telle sorte qu'il ne pourraitque très-difficilement user de son droit de regarder, tandis que le propriétaire du mur aurait toute facilité pour cela. Ajoutons que, bien que les jours soient entièrement libres de fëi. êtres, de volets ou de persiennes, le propriétaire qui les établit pourrait cependant s'en servir d'une manière peu loyale, en se tenant tapi et caché derrière son mur. Le voisin pourrait, il est vrai, faire de même, mais s il est honnête,
(1) MM. Duc:, Bon. et Rou., sur l'art., 680.
(2) MM. Val., à son cours; Zacln, t. 2, p. 58; Dem,, t. 2, n* 53 J bis, II; Denio., t. 2, 11* 5«5.
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il n'usei'ciit point de cette faculté, ce qui rendrait la position inégale enlre lui et celui auquel le mur appartient. Le propriéiaire 1793. — 5» Lopsque des jours ou fenêires ont été établis à une
nul a po vc<:e peu- ,. • i n •
liant ir.iiieansds dislance moindre que civile qui esi prescrite par la loi, le voisin a î-ince ^^ni'hii'èe. 'a- '^ droit dc les faire fermer. Toutefois, s'il reste trente ans sans t il yrquis If droit l'exercer, la prescription éteint son droit.
■! cnipcehcr U' voi- ' i
»:n (le consiruirc ,Mais, ICI encorc, on se demande quelle rst l'étendue de cette i'.iun"e"is'^'"Tss(z ppescriplion ? Le propriétaire qui a possédé pendant trente ans des «"'"sonnes f! nc'^res f^'^^^"'^^ ^ ""^ di.slonce prohibée a bien évidemment acquis le droit pour en rendre l'u- de les conscrvor. Mals a-t-il, en outre, acquis le droit dempécher le voisin de construire sur son héritage drs bâlimenls assez rapprochés du mur où sont les fenêtres pour en rendre l'usage inutile ?
1794. — Premieh système. — Le propricloire qui depuis trente ans a possédé des jours ou fenêtres à la distance prohibée sVsl libéré de la servitude légale qui IN mpc( hait d'ouvrir à cette distance des fenêtres dans son mur; il a éteint par prescription l'action que la loi conférait au voisin pour le forcer à les boischer. Mais là s'arrête letTet de la prescription. En se libérant de la servitude passive qui pesait sur lui, il n"a point par là même ac<]uis de servitude active sur le fonds voisin ; ce fonds reste donc dans sa liberté naturelle. Or, selon le droit naturel, consacré d'ailleurs par le droit positif, le propriétaire a la faculté de bâtir sur la dernière limite de son fonds et aus^i haut que bon lui semble, pourvu qu'il ne dépasse pas 1j hauteur fixée par les règlements (1).
1795. — Deuxième système. — Le propriétaire qui depuis trente ans a possédé des vues à une distunce qui n'est pas légale a acquis tout à la fois : 4° la libération de la ser\ ilude passive dont son fonds était grevé, et 2° une servitude acti\e, dite de vue, sur l'héritage voisin ; celte servitude est, en effet, continue et apparente, et toute servitude qui a ces caractères peut être acquise par la prescription (art. 088. 089, cl O'JO) ; or, comment l'acquérir par prescription, si ce n'est en possédiint pendant trente ans des fenêtres à une distança prohibée!
Le seul point qu'il y ait à examiner est celui de savoir quelle est l'étendue de la servitude de vue.
Si un propriélaiie concédait un droit de vue h son voisin, il est plus qu'évident que cette concession empoi'terait iuiplicilemcnt l'obligation de ne pias masquer et obstruer, par des constructions placées trop près, les fenêtres établies pour user du droit de vue. Or, l'effet «pi'une convention jirnduit, la prescription le produit également, puisqu'elle a pour fondement la présomption légale de cette convention ; elle en fait supposer l'existence.
Il est bien vrai que le propriétaire du mur où sont les jours n'a
(1) MM. Merlin, Qurst. \' Servit. $ 3; Pard., t. 2, n* 312; Tou.,I. n» 53û ; Zach., Aubry et Tau, i. 2, p. 0.
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point acquis sur le fonds voisin la servitude altiiis non (ollendi, mais il n'est pas nécessaire d'avoir celle servitude pour avoir la servitude rfe vie. Ces deux servitudes diffèrent, en efTit, dans leur étendue. La servitude afliùs non /o//ewc?i empêche celui qui en est grevé de bâtir sur son fonds dans toute son étendue ; la servitude ^et'MiP, au contraire, laisse au propriétaire qui la subit la faculté d'élever sur son fonds telles constructions que bon lui semble, sous la seule condition de laisser entre elles et le mur où sont les vues un espace suffisanl pour ne pas les obstruer (art. 701).
Cet espace avait été fixé, par notre ancienne jurisprudence, à six pieds pour les vues droites, et à deux pieds pour leg vues obliques, Cette règle n'a rien que de Irès-ralionnel ; on peut encore la suivre aujourd'hui, mais elle n'a rien d'obligatoire pour les tribunaux, qui pourront toujours, suivant les circonstances et sur un rapport d'experts, déleruiiner la distance qu'ils jugeront convenable (I).
1796. — 6" Le voisin qui acquiert la mitoyenneté d'un mur peut ^^ ^^,^5^ ^^^, ^,. faire fermer les iours fibres qui s'y U'oa\eui depuis inoins de trcnlp luie't '» mitoyen-
J , . • ^ \ f n.tc d'un mur peLt-
ayis ; il le pojirrait si le mur ne lui appartenait pas; à plus forle n fa.re leim.r ie« raison le peut-il quand il acquiert la mitoyenneté du mur. Mais si {rouW'/t'" dëp-ii les jours libres existaient depuis trente ans, il devrait les respecter tfeoi» ans» et en subir l'usage, sans pouvoir les obstruer par des constructions trop rapprochées; c'est ce que nous venons de décider sur la précédente question.
Faut-il décider de même quant aux jours à fer maillé et à verre ç„,4 quant tm dorma nt ? i»"* ^ '" "•'"* *'
a v«rr« dormaDt'
1797. — Premier système. — Le voisin qui acquiert la mitoyenneté d'un mur où se trouvent établis des jours à fer maillé et à verre dor.i^ant peut les faire boucher, quand bien même tl ne jugerait pas à projtns de bâtir contre le mur. Et en effet, de même que l'un des voisins ne peut point , de sa propre autorité, ouvrir des jours dans un mur mitoyen, de même et par la niériie raison, il n'a pas le droit d'y maintenir, sans le consentement de son co-propriélaire, ceux qui s'y trouvaient déjà lors de l'acquisition de la miloyenneté.
El il en est ainsi même dans le cas où ces jours existent depuis plus de trente ans ; le propriétaire qui !es a établis n'a pas pu , en effet, acqaérir par presciiplion le droit de les conserver, car c'est comire propriétaire, ^Mre ^/owm//. quil les a étal)li3 et possédés; il n'a fait que ce qu'il avait le droit de faire; or, pour prescrire il faut faire quelque chose d'illégal, posséder la chose d'aulrui , empiéter sur son <lroit:on ne prescrit jamais en faisant que ce que l'on a droit de faire (2).
(1) MM DelY., t. IfT, p. S"!?; Dur., t. 5, n* 326; Val., à son cours; Marc, sur l'an. 6S0,- UuverR., sur Tou.. i. i, n, S.'î'j; Duc, Bon. ci Hou , sur lemô(u« an.; l>Pin., t. ■>, n* 5.13 Lis U, et 535 Lii, IV; Dcnio., t. 2, n" 5-ie.
(8) MM. Doiv.,t. î*', p. IGC; Dur., t. 5,n'> 326 ; Za. h., t. 2,p 61 ; Diiverg,,»!*/- Ton., 1. 2, n" Î27; Marc, .sur l'an. 679; Duc, Bon. el Bon., «nr l'art 077 \ Dtm., tan" 515 bis, IV; Dcaio., t. *•', n" 870. et t. 5, n'» »4l-»i».
1798. — Deuxième système. — Si le propriétaire d'un mur iniloven ne peut point, sans le consentement rie son voisin, y pratiquer des jours, même à verre dormant, c'est uniquement par application du pi'incipe : Iv re communi, potior est causa prohibenfis (V. le n" 1783); or, dans l'espèc-^ , le propriétaire qui demande à conserver les jours qu'il a ouverts dans le inur, et qu'il avait eu le droit d'y pratiquer fV. le n» 1784). alors que son mur n'était pas encore mitoyen, ne prétend point innover, puisqu'il ne désire rien tant que de conserver le mur dans letat où il est actuellement; l'esprit d'innovation se trouve, au contraire, <'hezson voisin, contre lequel^ par conséquent, on peut tourner la maxime précitée.
La loi, en un mot, ne veut pointque l'im des voisins puisse, sans le cons ntemeiit de l'autre, e7oo//r des jours dans le mur mitoyen, mais elle ne lui défend pas de conserver ceux qui s'y trouvaient déjà quand le uiur a cessé de lui appartenir pour letout; autrement il iaudrail aller jusqu'à reconnaître au voisin, qoi acquiert la mitoyenneté d'un uiur , le droit de faire <lémolir et enlever les gros ouvrages consommés à une éi»oque où l'état de miioyennelé n'existait pas, et qui, depuis qu'd existe, se trouvent n'élre pas de ceux que cet état comporte; de celte manière on forcerait indirectement le propriétaire exclusif d'im mur à ne s'en servir que comme d'un mur mitoyen ; la crainte de lavenir paralyserait son droit!
Ainsi, le voisin qui acquiert la miti.yenueté d'un mur ne peut pas, en construisant tout contre ie mur, obstruer les jours qui s'y trouvent; à bien plus forte raison doit-il les laisser subsister dans le cas où il ne juge point à propos de bâtir (1).
Art 08 i . SECTION IV. — De i/égodt drs toits.
i-es propriéiaires 1799. — Lcs fouds, n'étant obligés de supporter le passage des recevoi'î^ie's^'^êaux eaux vcnaul (Ics fouds voi^ins qu'autant que ces eaux en décoQqui lombeni «les j^,^ nu/urellewent , ne peuvent pas être astreints ri recevoir les
i(.ils (li'b uiaisoDS ' ' -o ■ ,t
voisiu«s? eaux qui sont rassemblées arlihciellemeni, comme celles qui tom-
fai^c^iet'ploprittri- bcut du toit d'uue maison. De là la règle suivante :
res qui construisent j^e proitriétaire qui construit une maison ou tout autre bâtiment
uiiu maibon r ri t . , . , , . ,
à l'extrémité de son terrain doit établir ses toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son terram ou sur la voie publique; il ne peut pas les faiie verser sur le fonds de son voisin. Il faut donc qu'il s'arrang'- de manière ou à perdie les eaux, soit sit son terrain, soit sur la voie publique, ou tout au moins qu'il laisse au delà de son bâiiment un espace suffisant pour que l'égout de sou toit ne dégrade point le fonds voisin. Mais cela siiffil; si son terrain est incliné, il nest pas astreint à retenir l'eau sur lui. conmieni doiveut 11 cst bien ciitendu, au reste, que le toit et leSLiouttièresquiysout étr.' ciaiiii. les loiis placécs nc doivcut point fiiire saillie au-dessus du fonds voisin; car
•t les goiillieivbqui r .,,11 , ■• - 1 1 ,1
1 y irouveni? la propriété du sol eiuporlaut la propriété du dessus comme ce. le
(l) MM. Merlin, Réu. v Vue, § .T, 11° 2; Ton., t. 2, n* 527; Pard., t. 1", n* 179: Val., à son cours.
du dessous, ce sérail empiéter sur le droit dautrui que d'établir
ces saillies.
J 800. — Remarquez que la défense de jeter 1 e£;oul de son toit sur ^ i.=> défense d> .<>-
. . T 1 .. . J o . ter l.goui .<> son
le fonds (lu voisin n a vrannenlnende commun avec Ie^ servitudes, toit smie fonis «i.i Elle ne fait, auccnlraire, que proclamer la liberté du fonds voisin. eiiTùV'^f "A'/yrf'c» Si le piopriéliiire de ce fuds consentait à recevoir l'égout . c'est alors qu'il y aurait servitude ; car sa proj'riélé se trouverait modifiée , amoindrie pour l'avantage et le service de la maison.
SECTION Y. — Du DROIT de passage. ^rt.
682 T 6S5 1801. — L'intérêt général ne permet point qu'un fonds reste né- gu^i ^^gj, .\ \.,^
cessairemtni inculte et abandonné: or, c'est précisément ce qui actorde-i-eiio «n
- ' ', ^^op^elaIre dont le
aurait lieu, si le prof)riélaire dont le fonds ua aucune issue sur la fond* est mc/nt cet voie publique u'a\ait le droit de rcciamerun passage sur les fonds Juru^vou pubiu de ses voisins. Ce droit, la loi l'a consacré en ces termes : «Lepro- •!"•■ priétaire dont le fonds est enclavé el sans aucune i^sne sur la voie publique, peut rcclamer un passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de son héritage, à la charge d'une indeihnité proportionnée au dommage qu'il peut occasionner . »
L enclave \)eul a\oir lieu : 1° par suite de quelque cas fortuit, tel doù peut proreque l'éboulement d'un terrain, le changement de lit d'une rivière, "'^«^"uui^^ii ras la suppression ou le redressement d'une route; 2» par l'effet d'un disii^ngutr les deux c(tntrat de partage ou de vente, lorsque les copropriétaires d'un héritage font leur partage de telle manière que la portion attribuée a l'un des copartageaiiis se trouve n'asoir aucune issue sur la voie publique, ou lorsque lii propriétaire d'un fonds qui n'est pas tnclavé vend à un tiers la portion h laquelle la voie pub'ique n'aboutit point.
Nous distinguerons les doux cas :
Lorsque I enclave provient d'un cas fortuit, le passage n'est dû i-orsquviie pro-
, • r^ -1 • ' 1 . !*"■ vient duii cas foi-
(jue moyennant une indemnité. Cette indemnité estreiïlee, non pas mit. u- pasagc .meu égard au profil que le propriétaire du fonds enclavé retire du '^|,'*,û sans >r,ri«mnipassa^e, mais proportionnellement au dommage que le passage oc- comment cetto
^ ' . . 1 • TT I ./.-ij indi-mnite est-ellu
casionne au propriétaire qui le subit (V. le n" lo/o). régice ?
Le passage n'est dû, au reste, qu'autant que l'enclave est telle, lo passpg,- esi-ii
, , , • . 7 , ., • ; 1.1 ■ T' • I dû, lorsque r».<.«iM
que \e Utnds esipme de toute isxuf svr la vote pnolt(/ue. une simple sur la vol.- puMiuicommoililé ne suflirait donc pas pour constituer la servitude ^"^*^^'*^ """*"""■''"'" d'enclave ; cette servitude nesl due qu'en présence d'une nécessité absolue. — J'ajoute qu'elle ne peut être exigée que « pour l'exploitation de l'héritage,» c'est-à-dire pour h culture elle défruitement de la terre (l).
<802. — Le passage doit régulièrement, c'est-à-dire en principe, sur a«ei fonds
, . , , , • "^ 1 1 1 r j 1 ■ X 1 doit etn- pris 1p
être pris du cote ou le trajet est le plus court du fonds enclave a la passage?
(1) E'.i re son?, M. Lpgentil^ Bnv. prat., t. II, p. H3 ri siiiv. — On soutient dan* tin atitre systèPie que Irs mois : pour l'exphitntion de l'héritpgf, sont g(';n<!ri(]UPS, ft qu'ainsi le passage est d il même pour d"s bosoins au;rc jiie des n/fcesiités ngricolei (V. ea ce sen» M. Démo., t. ï, n" 612).
voie publique; maiss'il était démontré que ce trajet, quoique le plus court, serait Imp difficile et trop dispendieux à établir , ou trop dommageab'e pcuir le propriélan'e qui le subirait, le f)assago devrait alors être pris sur un autre côié, quoique plus long. EucusdecoDlestation, les juges apprécieront.
Sur oneiu ptrtie 180.3 — Lorsquc le fonds sur lequel doit être pris le nassace est Uxe, Il reste encore a déterminer en quel endroit le passage devra être établi; la loi rèjile ce point : elle veut que le passage soit pris dans l'endroit le n)oins dommageable pour le propriétaire qui le subit, lors même que cet endroit serait pour le propriétaire qui profite du passage moins commode qu'un autre.
L'aoïion en in- 1804. — L'actioH en indemnité réservée au propriétaire du fonds
cioninito rcs^rvc^ su
propriétaire sur i<>- ^ur lequel doit être pris le {>assage est prescriptible : s'il laisse s'éii"pasMsè e'rpr''r>s- ^'O"'*^!' trente ans sans l'exercer , elle est prescrite. Mais que! est le criptiMe par tnn'o point de départ de cette prescription?
ars ; mais quel c<t ' ' '
îepoint dertéparide La plupart ocs auleurs la font commencer à partir du jour où le « prescription ppQp,.Jéij)jpg ^y fonds onclavéa passé sur le fonds qui le sépare de la voie publique. Le droit de [)assage, disent-ils, existe de plein droit, à tilre de servitude légale, du jour même et par le fait seul de l'enclave; dès ce j<iur rinden.niié est due; mais elle n'est pas encore exigible; car tant que le propriétaire du fondsenclavé n'use point (lu droit que la loi lui confère, on ne peut rien lui demander; ce n'est qu'après le premier acte d'exercice qu'il a fait de son droit qu'il peut êire contraint d'en payer le prix ; ce n'est par conséquent qu'à partir de ce moment que la pi'escription commence à courir à son profit (art. 2-257) (I).
1803. — D.ns un autre systènie ou raisonne autrement. L'enclave n'engendre pas de plein droit la servitude de passage; elle fait seulement naiire le droit de l'acquérir par une expropriation que îe propriétaire du fonds enclavéimpose aux propriétaires des fonds qui le séparent de la voie publique; si, en effet, le droit de passage existait à son profit du jour même et par le seul fait de l'enclave, il n'aurait pas besoin de le réclamer de ses voisins; il le prendrait et l'exenerait de sa pi'epre autorité. Or, la loi est formelle ! elle veut qu'il le réclame, c'est-à-dire évidemment qu'il se le fasse attribuer en offi'ant une indemnité aux propriétaires des fonds sur lesquels il doit être établi. Dès lors, tant qu'il r.e s'est pas entendu avec eux, ou, en cas de contestation, qu'il n'est pas intervenu de jugement, le droit de passage n'est pas encore acquis; 1 indemnité, par conséquent, n'est pas encore due.
La prescription ne peut donc commencer à courir qu'à partir du moment où l'indemnité c. été réglée par une convention intervenue entre les parties, ou , eu cas de contestation , par un jugement.
(1) MM. Tou. et Duvcrg., t. 2, n" 55:^; Par(l.,t. 1", n»» 223-22;; Dur., t. h, n* i29; Marc, sur l'art. C85 ; Duc, Bon. et Roii. sur le même art.; Dem., t. 2, n" 530 hls; Zach., t. 2, p. 64; Denio., t. i, u" o35.
Jnsque-15 il n'y a ni servit iule acquise, ni dette, ni créance d'iudemnilé, et par conséquent point do prescription possible (1).
ISOG. — Lors(|uc l'enclave provient, non plus d'un cas fortuit, sur quels fond^
,, ,1 1 • i I. I doit cire pris le na>-
mais (I un parlag". le passage alors n tsl uu que par ceux dcspro- sî4gc, lorsiun imprielaires qui ont figuré au parlaiic, ol sui- les portions qui leur f' v« nsMie .t'im
I ' ~ I . ' f 1 piiriagp ou (1 uiio
ont été allrihuées ; les copartapcants n'ont pas pu, en etTot, créer wnte? une enclave opposable aux tiers, et faire retomber sur des étrangers une charge qui ne doit être supportée que par eux. Ils doivent inôme la supporter sans aucune indemnité; car il a été tacitement quVmo'enna^ii'nnp entendu, dans le partage, (pie la porlion séparée de la voie publique ind'mniti? jouirait d'un droit de passage sur les autres portions. A moins pourtant qu'il n'ait été expressément convenu que celui descopartageants qui aura dans son lot la portion enclavée devra se procurer un droit de passage sur les fonds des voisins. Dans ce cas, le passage ne serait toujours dû que par les coparlageanls de celui qui se trouve eucla\é, mais alors ils auraient droit à une indemnité.
Quand l'enclave résulte d'une vente, le passage ne peut être pris que sur la portion conservée parle vendeur, et aucune indemnité ne lui estdue; il est, en cflet, obligé de délivrer la chose avec ses accessoires et tout ce qui est destiné à son usage perpétuel ;or, lo chemin pour arriver à la voie publique est évidenmienl un accessoire de la chose vendue, puisque sans lui elle resterait perpétuellement inutile (2).
CHAPITRE III. — Des servitudes établies par le fait de 38« repétitinn. l'homme.
SECTION PREMIÈRE. — Des diverses espèces de servitudes qui peuvent
ÊTRE hXABLU S SUR LES BIENS.
1807. — Les serviludesétabliespar \o fait de l'homme sont celles Art. 686. qui ont pour fondement la volonté expresse ou tacite des propriétaires. Ce sont 'es seules auxquelles convienne véritablement la dénomination de servitude. Elles constituent, en effet, une véritable dérogation, une excepiion au droit commun de la propriété foncière; c'est le fait de l'homme, c'est à-dire sa volonté particulière
qui, modifiant la condition légale et ordinaire de sa propriété, iisservit un héritage au profit d'un autre, en conférant au premier un droit réel et spécial sur le second. L'héritage sur lequel ce droit exceptionnel est établi n'est plus semblable, légalement» parlant, aux autres héritages; il a quelque chose de moins que ceux-ci; il n'est plus libre comme les autres; il est véritablement en servitude (V. lesn"» 1665 et 1666).
1808. — Les servitudes naturelles et les servitudes légales sont ï-»» rarUfuiier? limitées dans leur nombre : la loi elle-même a pris soiu de les énu- sur icurs horiuïrrt
(1) M. Val., à son cours.
(2) MM. Dur., t. 5, ii° 420; Proud., Del'usn., t. 2,11°» 5al et 877, t. /(, 1886; Marc, sur l'art. 682; Duc , Bon. et Rou., sur le luOine art., Dem., t. 2, n" b'M bia;
«roc, t. 2,n' 602.
•^u en faveur de mérer el de îes régler dans leurs détails. 11 n'en est pas de même
leur» propriété? tel- , . , ,, ■ i- i r •. i i-i n
les «frvitudps que <les servitudcs établies par le fait de l homme : elles sont innom- ^"ce'pnuto'ir^lra'-t- '^''^^'^^- La loi laisse aux propriétaires loule liberté à cet égard, il pas des iimit«s? Toutefois, à côlé de ce principe de liberté, elle place trois prohibi-
yuelles «ont ces ^. , ... ^ ' , i ,• ' , • i
limites? tions : les propriétaires peuvent établir toutes le? servitudes que
bon leur semble, pourvu que le service qu'ils constistuent ne soit:
1° Ni imposé à la personne.
2° Ni établi au profil de la personne,
3° Ni contraire h l'ordre public. Ainsi, par exemple, la convention par laquelle un propriétaire stipulerait de son voisin le droit de pratiquer, sans observer les distances ou les j'récautions prescrites par l'art. 674. une cheminée ou une forgesurle mur qui les sépare, serait nulle et de nul effet.
La dernière de ces prohibitions ne présente aucune difficulté; nous Tavons expliquée sons l'art. 6, qui contient la règle générale que la loi applique ici à un cas particulier.
Les deux autres prohibitions sont des conséquences nécessaires du principe que les servitudes ne peuvent être établies que sur un héritage au profit d'un autre héritage (art. 637). Quoique ce principe noi!S soit déjà connu (V. le n" l'ô9;, il ne sera pas inutile de donner ici quelques explications supplémentaires sur le sens et la portée de cette règle. Rcprt^ncîis successivement les deux conséquences quen a tirées la loi.
Quei cstiesensde "1809. — \. Les propriétaires peuvent établir sur leurs propriétés f'teregie: i.espro- telles Servitudes que l'on leur semble, nnutvu rn/e h< services ne ■ tabiir sur icu-s Soient pas imposésà lappvsof)' e. Quel est le sensdecetteprohibition?
prorrii'lcs telles ri- , m i. i ... ,, ri
servitudes qup bon La loi veut-cUe du'c quc le propriétaire d un fonds ne peut pas 't*u aus^/J'/Vtrricfî s'obliger ptr^onnellemeni à faire quelque chose en faveur de son Tif soient p, s impo- voisiu, à lui procurer quelque service? ivon as'uréiiienll Ainsi, le
se à la per.'onne? .,.,,,,. . , , i , ,
i.aconvoniinnpsr propriLiaire d ufi héritage pourrait ties-valablement s engager a tsi'r'.i^sengag.Tm- '^^'^'''^' ^^^ '^^ luusique suus h'S feiièlres de son voisin , à labourer son r.-<îu<iiue chose en chump, à réparer sa maison... Cette convention n aurait rien que
faveur d'un pro j , - .. ,, ■ , , ,. .
rrieiaire voisin «ft- cle Ircs-iicite; elle engendrerait une obligation, pour 1 une des parciie, nu lo? ligg^ mjg créance pour l'autre.
Il faut, pour Comprendre la pensée de la loi, rappeler les caractères de la servitude, liile constitue, on se le rappelle, une qualité passive du fonds .servant, qui le suit m quelques m^ins qu'il passe ; tous ceux, qui lu deviennent propriétairts l'acquièrent avec la charge qui le grève. Toutefois, coumie ils n'en i>oni tenus qu'en leur qualité de propri- taiies, ils peuvent s'en affranchir par rabandon de leur dio.t de prupriélé ^V. les n»* 1654 et I657j. Quel ett lefTet '^''''^ P^ui" qu uii Service ait ces caractères, c'est-à-dire pour qu'il qu^ciie o« produit constitue uue qualité passive du fuuds Iransm ssible à tous les ac- Quci e.;» l'effet quereurs succe>sifs de ce fonds, avec la faculié pour eux de s'en
lu'^Ue produit T ce i • •■ v i i r j i • , • i ,• -.i • i
atianchir p.ir I abandon du fonds lui-même, il tant quil soit iel que la personne qui a. le droit do rexi'.;(M- puiss'^ i'obtefiir s-ns le fait principal du propriétaire qui doit le subir. Dans le cas contraire.
c'est-à-(3ire si le service est lel quil i»e puisse èlre procuré que par le fait principal; par Vaclion de c>-lui qui l'a promis^ la convention doni il est l'objet n'est point nulle sans douie, mais, au lieu denyeudrer une .s&vUudf, elle ne donne {)lus naissance qu'à une simple obligation. De là toutes les différences que nous avons signalées (V. les n"' 1653 et s.) entre \esobliaations cl les serviiudes.
ISIO. — Ainsi, 1" au lieu d'acquérir'un droit réel sur un héri- «ueiif» dinérenlage, un droit oj)pos.'ible au propriétaire actuel cio cet herilage «e, dtux etreis? et à tous ceux qui l'acquerront dans la suite, le propriétaire auquel ce service est dû, n'a plus 'qu'une créance ordinal) e qui n'a d'effet que contre celui dans la personne duquel l^bligaiion a pris naissance, et contre ses successeurs univorseis ou a titre universel .
2<' Le débiteur cl ses héritiers, étant personnellement tenus, n'ont f)oinl, connue dans le cas de la servitude, la faculté de s'affranchir de Itur obligation en faisant labandon du bien sur lequel doit s'accomplir le fait nécessaire poui- procurer le service promis.
I8Î1. — En autres termes, ccnslilu<r une servitude, c'est attribuer au [)ropriétaire d'un fonds, on tant que pi-opriétaire de ce fonds, le droit di^ faire sur le nôtre certains actes de pro[)riété, ou de nous empêcher d'y faire certains actes que nous pourrions exercer selon le droit conuiiun de l.i propriété; elle consistée laisser /aire ou à ne pas faire; elle ne consiste jamais à faire (V. le a* 1657) La promesse de faire sur son fonds quelque chos'3 dans l'intérêt du propriétaire d'un fonds voisin ne constitue donc point une servitude; elle n'engeniire qu'une ob iyulion. *
1812. — Nous avons vu cependant ^n" lG57yqueie propriétaire du icrrornctairedn fonds servant peut s'obliger à faire lui-même, et à ses frais, tous les '^^n-w pas, s«nsaou\ rages nécessaires pour l'usage et la conservation de la servitude f*'"j,^^^^'"Vr';'rs"'m™s (art. 6y8); mais reinarqufz uue cette obligation de faire n'étant if-^ ni'vrat.-.s nccc-
, , . , • . I /• 7 . I ^aire» pour lusagc
qu uu accessoire ue ia ter\itude, c est le fonds, et nun la ptrsonrjc. r\ u eonscrvaiion qui estobligé. Doù il suit : ^ '''i^Z^l^u'n.-
l" Qu'elle s'éteint quand la servitude v enl à s'éteindre. '"" do leue obu-
2° Qu'elle ne passe aux héritiers de celui qui l'a contractée qu'au- .^u? fat:t-ii entant qli'ils ont eux-uiémes la propriété du fonds assujetti : ils n'en <•'•'!"'■''«'"■ sont pas tenus, s'ils ne le trouvent point dans la succession. S il y est, ceux-là seulement en sont tenus qui l'ont dans leur lot.
3" Que si le propriétaire du fonds asservi aime mieux aba:i donner son droit de propriété que de faire les réparations (ju'il est obligé de faire, il peut s'en déchaj'ger en abandonnant le fonds :V. le no 1657).
Ainsi, en résum<';, ce que la loi prohibe, c'est la convention en eo résumé. vertu de laquelle le propritlaire d'an fonds et tous les arquérruts prohibe iorsii>uè si/ccsS'fs t/f (v /o'/'i-v seraient tenus, envers le nroi)ri<'lnire tl' un <"efi"<i «l'é'abiir dp*
..,.,. servieet impnsét u
autre héritage, ri un service l'rinci'ia dont ils ne pourraient point /ap«i*#un<.' s'afFratichir par l'aba/idon <le leur droilde propriété. Cette conven-
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lion n'egt point pourtant dénuée de loul effet; elle est nulle en ce sens seulement qu'elle ^st impuissante à créer un^ qualité modificative du droit de propriété, une charge réelle d i fonds, une *'ri-itude, en un mot; mais, comme loule autre ttonvenlio», elle engendre une oblir/afion valable à l'égard du promettant et do ses successeurs universels ou h litre universel ce n'est qu'à 1 égard des acquéreurs à tilro particulier de riiérilage à 'i'ocoasinn duquel elle a eu lieu, qu'elle reste sans tffeL. Je m'explique par une espèce. Paul, propriétaire du fouJs A, a promis que lui et tous les acquéreurs successifs de son fonds seraient obligés de faire tant de journées de travail sur un for^s voism, ou de battre la mare qui se trouve dans le fonds A, chaque fois qu'un habitant de la maison voisine se trouverait malade : cette convention engendre bien une obligation personnelle de faire, obligation qui devra être exécutée i)ar Paul, et après lui par ses successeurs universels ou ùtiirc universel; mais, à la différrncedesser\itudes, qui suivent le fonds servant en quelque mainqui! S'" trouve, elle ne passe point aux acquéreurs à titre particulier du fonds A; ils ne pourraient en être tenus qu'autant qu'ils s'y seraient soumis par une clause formelle insérée dans leur titre d'acquisition.
Qa«i«t lésons de 1S13. — II. Lcs propriétaires peuvent établir en faveur de leurs «ttercgi.3:Le.s ro- propriétés tcllts servitudcs quc bon leur semble, pourvu que les ttHbiir telles servi- services nesoicnt pos ptabiis en f'tvmr de leur personne. Le but de
tildes que bon leur ,, ■ui-i- .r-i- i iir.i^ i- ••
semhw. pourvu que Of^ttc prohibition cst facilc a comprendre. Il laut le traduire ainsi : /M xcTices i>e (,fj ^g .jp^jj point attacher à la propriété d'un fonds des nrérogativesl^
soient p'rs etaolis . . ' r .^
en faveur de la jui piofiteraieiit à perpétuité à tous les propriétaires de ce fonds, ''*si''ié''scrTice est sans en augmenter fulilité ou l'agrément. Si donc l'eflel d'une con- *'er»omi'e''T«'^co'i- ^'^ssiou qualifiée de servitude se bornait à procurer un agrément veDtu.n qui la eîa- OU unc Utilité purcmeut personuelle au propriétaire d'un héritage,
hli est-elle nulle ? ' n • .1 \u ■ •. 1 •
v'uM est l'effet saus aucuu rapport avec l utilité ou 1 agrément de 1 héritage lui-
quviie ne produit même, ccttc coucessiou, nonobstant la qualification que lui auraient
Quel est l'effet dounéc Ics parties, et encore qu'elle eût été faite en faveur de tous
lu'elle produit? , ... -p i i-i • • • • • v
<jueiie> differen- Ics propriétaires successiis de 1 héritage, serait impuissante a profM deux «'ireis'?""^* ^^^''"^ ^^^^ Servitude réelle. Klle ne serait point pourtant complètement inefficace. Nulle à l'effet de produire un service foncier, une qualité active du fonds, une servitude réelle, en un mot, elle vaudrait à l'effet de produire une servitude personnelle, sous le titre de f Irait d'usage.
Mais entre une servitude réelle et une servitude personnelle , la diffén;nce est bien marquée. Lorsqu'une servitude est attachée à un fonds, elle en devient une qualité active qui le suit partout où il passe; quiconque l'acquiert, le reçoit avec cette qualité. Lors, au contraire, que la servitude est attachée à une personne, elle îï'éteint avec elle, et ne passe, par conséquent, à aucun de ses successeurs.
J'ai stipulé de vous le droit de passer sur votre fonds pour l'expluitaliou d'un autre fonds qui m'appartient : le service dont il
s'agit, étant établi directement, principalement en faveur de mon fonds dont il augmente l'uli'ité, constitue une servitude réelle ou predia/e; c'est une qualité active de mou fonds, qui le suivra entre les mains de tous ceux qui, à un litre quelconque, en deviendront propriétaires.
J'ai slipu'éde vous pour moi et pour tous les acquéreurs successifs d'un fonds qui m'appartient le droit de chasser sur votre fonds, de m'y promen<T : le service qui a fait l'objet de notre convention se rapporte exclusivement à ma personne; il n'augmente ni l'agrément, ni l'utilité de mon fonds. Ce n'est point un service foncier attaché h mon héritage; c'est un service pe sonncl attaché à ma personne; ce n'est qu'un droit d'usage (]u'\ s'éteindra h ma mort, etqui, de mon vivant, ne passera aux acquéreurs de mon fonds qu'autant qu'une clause du titre d'acquisition eu contiendra la concession expresse ; celte coiicession, du leste, n'en changera pas la nature ; il s'éteindra donc par niontlécès, comme s'il continuait de résider en ma personne ("V. len" 1563).
1814. — I/usage et l'étendue des servitudes établies conformé- ^ ment aux régies que nous venons d'étudier se règlent par le litre
qui lescon.^tilue, et, h défaut de titre, par les régies qui font l'objet des dispositions^uivanles.
— Après avoir indiqué la nature et le caractère des servitudes Art.
réelles la loi les divise en trois classes; elles sont : 687 à 689.
l" Urbaines on rurales; ^■^?'"T'u ,'* '"'
■* <iivise-l-cllc Icsse.r-
^° Continues ovï discontinues; vitudes?
3" Appurinte.s ou non apparentes.
1° Les servitudes î</'6«//iP5 sont celles qui sont établies pour l'u- Art. 687. sage des bâtiments situés, soit à la ville, soit même à la campagne; O""'-':* qu'inu- — les servitudes rurales sont celles qui sont établies pour I usage tncserviiude»»/ des fonds do terre. '""^éuc division a-
Celte prcmièue division des servitudes, utile en droit romain, a Jr*"" <i"*'<ï'"' '•"' perdu toute sou utilité en passant dans notre Code; elle n'a, eu effet, aucune influence sur l'application des règles du droit.
2* Les servitudes continues sont celles dont l'usage e^^oupeM^d^re Art. 688 . conlinuel, sans avoir besoin du fait actuel de Ihomme : tels sont qu'isi-c« qnimo les conduites d eau , les egouts, les vues et autres de oelte espèce, yuciu-s scrvim
Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fait f'^,,""' ^^ <'"""V-
<j^ I lire '
actuel de l'homme pour être exercées : tels sont les droits de pas- vuest-ce quun«
' 1111 si^rvilude discenli-
sage, puisage, pacage, et autres semblables. ««« ?
... , . Quels exomii'.cs en
1815. — Kemarquez, 1" qu il n est pas nécessaire, pour qu une pem-on citer ? servitude £oil continue, qu'elle s'exerce .nms interruption, que ponf ,'j'N'ù''e**'s"rvîl'usage soit continu et incessant; il suflit qu'il puisse l être. Ainsi, •"'''' soitro»^>iiM .
,.,,,, . . \.. . qu'elle s'excrf-ejî«'7Jf
la servitude fi egout est continue, quoiqu il ne pleuve pas couU- intrrrvpnon ^ nuellemeul. Elle esl continue par cela seul que sor^,exercice n'exige point le fait actuel du propriétaire du fonds dominant. La servitude continue est donc celle qui s'exerce soit d'une manière ^-ontinue, comme la servitude de jour, soit avec des iniermitlences.
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comme Ut serviludi d'égout, mais, dans tous les cas, sans le fait actuel di l'homme.
rn« servitude I8I6. — 2° Qu'uiie sepvilude ne cesse pas d'être ron^nî/e par
c«^5e-t-ellc d'être , , 1 f •. .. 1 1 i-l • 1
continu* par cela ceia scul que le iHii actiiel de 1 homme est nécessaire pour lever un T'I'I a"11^ ^*'' ^", obstacle qui s oppose à l'exercice de la servitude : cette interven-
luel de I nominf est ' * •
nécessare pour le- lion passagèrc de l'homme n'en change pas la nature; car une en piraiTse leitr- Servitude n'est discovtinvf qn'aniiMM que le propriétaire n'en peut elfe toniinuei? ^jp^p ppofit qu'en accomplissant une série de faits , sans lesquels il sérail impossible de retirer l'utiliié qu'elle comporte; mais, lorsqu'elle est telle, qu'uue fois les choses placées dans l'état nécessaire à son exercice, elle peut s'exercer par elle-même, sans le fait actuel du proprielaiie du fonds dominant, elle est continue. Ainsi unt^ servitude de prise d'eau est coM/?«i/f', quoiqu'il fHiile souvent, pour en user, ouvrir une écluse ou lever une boude; une fois l'écluse ouverte ou la bonde levée, la prisf- d'eau s'exerce, eneflFet, d'elle-mènif, et sans le-fait actuel de celui qui en profite.
Art. 68>9. 181". — 3" Les servitudes apparenta sont celles qui s'annoncent
Quesi-cf quuna par des ouvrases extérieurs, tels qu'une porte, une fenêtre, un
serritude apr.aren- 1
UT aqueduc.
Quels exemp'es en ■ •. j j . 11 j .
peui-on ciicr? ''S servitudcs Tion apparentes sont celles donl«aucun signe ei-
v'u esi-ce ai, une térieur ne révèle l'existence, comme, par exemple, la servitude de
.si-iviliide non aj- 1
^^a>entnr n° pas bâtir, ou de n(> bâtir qu'à une hauteur délerminéi-.
«^UL'isr-xrmplexeo
p.ui-.,,, ci.rr? 1818. — Une servitude peut être :
Luc scrvitud» '
peui-ei!e être . Continue et aip/ir^nfc tout à lafois : telle est la servitude de vue;
continue et appa- Continu' saus être apparente, comme la servitude de ne pas bâtir;
^;o'nli.:u^sansèlre Apparente sans être continve : par exemple, la servitude de pas-
''^Ap'fKire'nie ?ans Sage, lorsqu il cxistc une porte ou ua chemin qui en révèle i'exis-
èlre cimiinue ? tCUCe ;
l'iscon inur ot
con apparnte.' Discontinue ei non apparent p XouV àlafoi-«, comme le droit de
passage, Inrsqu'aucun signe n'en révèle l'existence, yu.i .si 1 intérêt La double divisiou des servitudes en continuas et discontinues,
de csdistinctiona. ^^ apparentes et non apparentes est fort importante. Les règles qui les régissent, soit quanta leur acqMimtion , -oit quant h leur rxtinctio», ne sont point, en eCfet, applicables sans distinction à toute servitude. Des différences existent qui se rattachent aux deux divisions que nous venons d'étudier (V. les art. 690 à 69 i et l'art. 707).
>• poiit-oQ pas 1819. — Les servitudes peuvent se di\iser encore sous un autre diviser le» serviiu- rapport : clles sont, en effet, positives ou négatives.
')'■» fOiJS' uu autre • ' _ - ' ' ^
rapport que la loi La Servitude positive est celle qui confèi'e au propriétaire du
n'a pjis indiqué f r ^ t ■ i ^ ■ ^ r ■ 1 . 1
yu'ost-cc qu une touds donui.ant le droit de faire certains actes de maître sur le .erviiud. p0sitiv.? fçjQ^ij, s^.pvanl : telle est la servitude de passage.
i ne servihjde »..••- La scrvltudc négative est celle qui met le propriétaire du fonds "'*"''''' .servcuildans la nécessité de s'abstenir de certains actes qu'i' aurait
le droit dii fdi.'c ï-elon le droit lommun : telle .si l.i servitude de ne pas bâtir.
TITRE IV. DES SEKMTUDKS <>l SEUVICES F0NCIEH5 861
SECTION II. — Comment s'établissent lf.s servitude».
1820. — La loi reconnaît trois modes d'acquisition des servitudes, ç*^'™!*;!;" ^ Ve o'.Tsavoir, 1" /e titre exprès; 2" la prescription ; 3^ la destination du dfs dacquènr ie>
servitudes?
;;crtf «e fumule.
1821. — I. Du TITRE EXPRÈS. —Le inot titre est pris en celte ma- A- 1. 690. tière en deux sens différents : il exprime tantôt la cause généra- p^f," iT moT"./-*' irice de la servitude, c'cst-à-^lire la convention ou le testament qui lorsque u ii^' ^'t la crée, tantôt r^r/i7 qui constate le fait constitutif de la servitude, saoïuiér.ni par n
C'est dans le premier sens qut^ la loi l'emploie lorsqu'elle dit que "'^-q,,,,!,, j^rviles servitudes s'acquièrent bar titre; c'est donc comme si elle di- 'udcs s;ai.piiqu<; «•
■ •* . i> /r 1' mod» d acquisitiou?
sait : les servitudes peuvent s'acquérir soit par i ettet a une co/ivention (à titre gratuit ou à titre onéreux) faite avec le propriétaire du fonds que l'on veut asservir (l), soit par l'effet d'un testament. — Ce mode d'acquisition est 5^<?nd/-a/;il s'applique sans distinction à toute l'spèce de sei viludes.
Il n'est pas nécessaire, pour l'établissement de la servitude, Est-u nècfis^ir.
1 1. ■ IV 1 I 1-. •! ffii ''• décrire dune
qu elle soit décrite d une n.aniere complète dans le l.tre; il suini nianièr» complète, qu'elle y soit désignée par la dénominulion spéciale qui lui con- ;J ■ "^^'^ q'J^'â' éul vient ;1 interprétation coiiibU' les lacunes qui sy rencontrent. Ainsi but? celui qui constitue une servitude est censé accorder tout ce qui est néessaire pour en user.
1822. — Lorsque le titre original de la servitude, c'est-à-dire Art. 695. l'écrit où se trouve relatée la convention qui l'a constituée, est ^^^^^yj;'^'/*"'' J* perdu ou détruit, ou peut le remplacer par un autre titre où l'exis- fouds dominant,
r 'I I « , . lorsque 1« titrccon-
tence de la servitude est reconnue, et qu on appelle pour cela titre sutuiif de u serrirécognitif. Ce titre nouvel ne peut être donné que par le proprié- d"'!rui?î ^"'*" **" taire du fonds assujetti (2).
Que s'il n'existe ni litre original ni titre récognitif de la servitude, «?«'«' «'u n'exist.
, .,.1^11^ I j ' • 1 Di ilire original, ni
le propietaire du fonds douiinant ne sera pas pour cela denue de litrerécoguiuf*»!» tout moyen de preuve ; il lui restera, eu effet, la preuve testimoniale, servitude? dans le cas où ce mode de preuve est a<imissible, conformément aux an. t341, 1347 et 1348; et, dans tous les cas, la ressource de l'aveu et du serment. Il lui suffira même de prouver qu'il a, pendant trente ans, exercé la servituile qu'il réilame, si d'ailleurs eil.^ est continue et apparente. Cette possession de trente ans constitue alors la prescription, et la prescription supplée le titre.
(1) La convention cons'.ittitivc d'une servitude n'est opposable aux tiers qu'autant qu'elle a été transcrite (art. 2, n° 1*'', de la loi du 23 mars J855 sur la transcription).— (V. mon ira lé de la transcrip.).
(2) Aux ternies de l'art. 1337 l'acte récognitif ne dispense point de l'obligation de la représenta ion du \.\\re original^ à moins que sa teneur n'y yoit spéciulejucnt relatée. Cette disposition s'ap|)lique-i-elle au titre récognitif li'tine servi ude? La négative est généraleii ent admise. L'art. 1337 est, dit-on, spécial aux actes récognitifs des obligations?
Cette solution m'a semblé arbitraire. Les règles qui forment la théorie dei preuves s'appliquent aussi bien aux droits réels qu'aux créances. C'est un point que personne ne conieste. Pourquoi donc décider autrement dans l'espèce
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An. 691. 1823. — II. De la ppeSs^Ription.— Notre ancien droit français a
Le» serTitudes ^^^ forl divisé SUT ce mode d'acquisition. Quelques Coutumes le
par la proscripion rpjftai'MU complètement ; d'ciulres radmt'llaienl, les unes sous la
dan» noire ar.cien ... , . .. ■»•.•, i „ »„^.,
droit ecuiumicf ? coudilion quc \<\ posses^^ion seriut appuyée u un titre, les aulrea sans celte condition ; celles-ci pour certaines servitudes seulement, celles-là pour toutes les servitudes sans distinction. Partout des différences se faisaient remarquer sur la durée que devait avoir la possession pour fonder la prescription : telles Coutumes demandaient une possession immémoriale, c'est-à-dire dont personne ne se rappelait le commencement, tant elle était ancienne; telles autres se contentaient d'une possession te7»poraire, mais dont la durée variait selon chaque pays; là on exigeait dix ans, ici vingt ans, plus loin trente ans, ailleurs un plus long temps encore, et même cent ans dans certaines Coutumes.
Par que; laps de Lps réilacteurs dd Code ont, par une règle aussi simple que pré- !iuTo''urd'hm"!pre" ci se, fait cesser cette divergence. Et d'aliord la prescription, dans cripion aLqi.isiiive \q cas OÙ elle cst admise, s'accomplit partout par une possession de
des SI rvliiides ? » r r i r
A qui'ii^-s servi- (rente ans.
ZtZ laS'smon? Elle n'est admise que pour les servitudes qui sont tout à la fois
A quelles servilu- conilnues et apparentes (1). U. ,«3? * 1824. — Ainsi, ne sont point susceptibles de ce mode d'acqui-
sition :
l" Les servitudes qui sont tout à la fois discontinues et non apparentes, comme la servitude de passage, dont aucun signe extérieur ne révèle l'existence ;
2» Les servitudes apparentes, mais discontinues, comme le droit de passage dont l'existence est indiquée par un signe extérieur, tel qu'une porte, un chemin macadamisé (2).
3° Les servitudes continues, mais non apparentes, comme la servitude de ne pas bâtir.
Le5»8rvitud«» qui Ces scrvitudcs ne peuvent point s'acquérir par la possession, si uioTs'conifnL^s'e't pi'olongée qu'elle soit, durât-elle même assez longtemps pour deappar.nifspuv.-ni- venir immémoriale. Toutefois, le principe que les lois n'ont point la 'possession iw me- d'effot rétroactif reçoit ici son application. Les prescriptions qui, "cuVii-lce que la SOUS l'empire du Code, ne seraient point possibles, mais qui, avant possesaouiinmomo- ^^ promul (jation , sc sont accomplies dans les pays où elles étaient yuedpcider rcia- admises, .'=ont maintenues etrispeclées. La loi ne touche point aux cr*i*nons ^'qur'îâ <^''0»'* acQuis '. elle ne fait qu'arrêter le cours des prescriptions codenadmei point. q„'ei|e ne reconnaît point, et (lui n'étaient pas encore accomplies à
mslsquiclHipiit (le- T ^ ,, . . , .
là «ceonipii.» a l'o- l époquc ouclle a clc promulguée. poqued«. a promul- Rjen n'csl plus Simple que"w syitèmc.
(1) Cessprvitndes pfuvpnt-pllps 6{rp. ac(juiscs par une powssion de dix h vinft ans, aNec Juste iMrc fl bonne foi? (V. l'cxplic. de Tart. "JiriS).
(2) Toutefois .si c< lui <|ui, penilant Ircnle ans, a passé sur le lorrain d'atitru), s'est comporté de nianièro à n otdrer, par ses actes, qu'il a posséilii le clmniin, non f)0\ni jure servitiitu, i\\3i\s jurii dominii, la pre.^criptifii a pu alors s'accomplir & son proûl. 11 a, dans ce eus, acquis non point laser\i(udede passage, mai* la propi'ItfU m£ui« du Urraio sur lequel il a établi cou cheaio.
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18'25. — Mais sur quel uiolif repose-l-il ? Pourquoi les servitudes Çviaq»»nt àeei-
, . 11 , It'S rj ui n'élaienl que
qui sont en même Ivmps con( mues ci apparentes peuvent elles être commencées Ji cetie acquises par la prescription, tandi:; que co mode (l'acquisition ne *^p,'|"*,y^i i^^ j.g„_ s'applique point aax servitudes qui ne réunissent pas ce double ca- vitudos .lui ont
raclère? nues <t appanme?
Cette distinction n'a rien d'arbitraire : elle a sa raison d'èlre et sa acqùisëspaMaiXiraison k'^uitime; mais, i)0!ir la bien comprendre, il faut bien saisir «rrMion.tandisqu'ii
■■ ' . . ' en e;i dilUTommcnt
le nindement de la prescription acquisitive, de ceius qui nom
Lf.rsqu'une personne a possédé une chose comme sienne pendant ra«rèM ?'"'"*''^ ** trente ans, paisiblement, publiquement etsansinterruption ni contestation de la pai't de personne, celte chose asl présumée lui appartenir réellement. Le véritable propriétaire qui la revendique n'est pjs écoulé, a Se peut-il, lui dit-on, que celte chose soit encore la vôtrel Voici trente ans qu'un autre la possède, et vous ne l'avez pas revendiquée! Une aussi longue inaction ne se comprend pas de la part d'un piopriélaire réel. Si vous êtes resté si loii}.;temps sans a.uir, c'est qu'évidemment cette cho.«e ne vous appartenait plus, c'est que vous l'avez transmise au possesseur. Celui-ci, il est \rai, ne rapporte poinl une preuve écrite de cette acquisition, mais nous la tenons pour certaine, paice que c'est la seule manière d'expliquer naturellement et ratioanellement la longue inaction dans laquelle vous êtes resté. »
La prescription repose sur celte .«upposition. Elle a donc pour fondement la présomption que l'ancien propriétaire de la chose possédée l'a réellement et légitimement transmise à celui qui la possède depuis si longtemps.
Ct;tte présomption se conçoit sans peine, lorsqu'on l'applique à la possi^ssion des servitudes qui sont tout à la fois continues et apparentes. Rien n'est, enefffl, plus naturel que de supposer que celui qui les a exercées pendant trente ans sans opposition de la part du propriétaire, les a possédées en vertu d'un titre exprès et légitime d'acquisition. S'd en était autrement, le propriétaire du fonds sur lequel elles ont été exercées serait-il resté si longtemps sans se plaindre 1 Une si longue inaction de sa part, en présence d'une atteinte aussi grave, aussi permanente et aussi publ.que à son droit de propriété, n'est point vraisemblable! S'il n'a pas réclamé, c'est que probablement il avait cédé à son voisin la .-ervitude dont il vient aujourd'hui contrst-^r Texistence.
1826. — Ou^'it «Tux st rvitiides qui ne sont pas en même temps contimtss et apf.arentes , l'inaction du propriétaire du funds sur lequel elles ont été exercées s'explique naturellement, sans qu'il soitbesoiu de faire la préc ''dtnle supposition. On peut, en elTet, dire :
4" Quant aux servitudes qui ne sont pas a/parentes, s'il n'a pas agi, c'est qu'if, ne les a pas connues. La loi fait ici l'aftplication du droit commun. Pour prescrire il faut possé{]vr publiquement ; ce qui n'est point possible pour les servitudes dont aucun signe extérieur ne révèle l'existence (V. l'ex plie, de l'art. 2229).
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5» Quant aux servitudes discontinues, s'il n'a pas agi, c'est que le dommage qu'elles lui causaient alors était si peu important, qu'il a cru devoir les tolérer à titre de ho» voisinage. Vous venez puiser de l'eau à ma fontaine, vous passez sur mon champ pour vous rendre plus vile sur la voie publique : je pnurrais à la rigueur vous empêcher d'agir ainsi, mais comme j'en souffre peu, je tolère cet empiétement; la longue inaction dans laquelle je suis resté n'a été, de ma part, qu'une longue tolérance. Aujourd'hui je veux bâtir sur mon champ, j'ai besoin que vous n'y passiez plus, et je réclame mon droit. Quoi de plus légitime!
Appliquer la prescription aux servitudes de cette espèce, c'eût été faire asseoir la discorde sur les limites de chaque héritage ; on eût ainsi invité chaque propriétaire à une surveillance ombrageuse et inquiète, et altéré cet esprit de mutuelle tolérance qu'une bonne loi doit toujours s'efforcer d'entretenir entre voisins. 1827. — Ainsi la prescription ne s'applique point : insi p«ii.<ruoi it Aux servitudes non apparentes, parce qu'elles ne sont pas suspre=criptioniif sap- oeplibles d'une posscssiou publique;
pli lui -t-eU,' point ' ■ i ,• j- i • i
aui >ervitudfs rio/i Aux scrvitudcs discontinvei^ , parce que leur possession nest, "TuT' 'servitudes '^^ la part du propriétaire qui la souffre, qu'un acte de toléàiico :i„uis' rance (I).
Ajoutons une raison spéciale et décisive quant aux servitudes négatires. On sait que ces servitudes sont celles qui niellent le propriétairt du fonds servant dans la nécessité de ne pas faire sur son fonds certains actes qu'd aurait droit de faire selon le droit commun; elles ne supposent de la part du propriétaire au profit duquel elles existent, aucun ncle, aucune action sur le fonds servant; or, pour l'rescriro il faut posséder, et posséder c'est faire des actes de maître sur la chose danlrui, ce qui n'a pas lieu pour les servitudes négatives. Ainsi, quoique je sois reslé plus de Irenie ans sans bâtir sur mon fonds, mon voisin n'a point prescrit la servitude de ne pas bâtir; il i.'y a eu, en effet, de ma part, qu'un anle de pure faculté, qui n'a pu fonder pour n)on voisin ni possession ni prescription (V. l'explic. de VàTi. 2-232).
^j.j 1828. — 111. De LA DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. — On
ggs) çi (593 entend par destination du père de fatnille un certain airangemeul Qu>st-ce que la au uioveu duquél le propriétaire de deux héritages a destiné l'un
deslioatioD du père ,, ' ■ j n .
de famiii* ^ d eux au servicc de 1 autre.
Tant que les deux funds continuent de lui appartenir, le service uinsi établi ne constitue point une servitude; car nemini res sua servit ; mais si, par une cause quelconque, ils viennent à être divisés, si le propriétaire aliène l'un de ses deux fonds, en se réservant l'.iUlre; s'il les vend à deux personnes différentes, ou si, après sa
(1) Quelques personnes expliquent aulrt-mcnt l'imprescripiibililé des servitudes discoiiUiuies Aux termes de l'art. i?29j il faui, pour pouvoir prescriie, une pos. session con/iMue; or. disent-elles^ la possession d'une servitude Jiscontinut ut peut être continue. — Rien n'est plus inexact. (V. l'explic. de l'art. Î2Î9}.
mort, ils passent à deux de ses héritiers, le service précédemment étcbli et qui n'était, alors que les deux fonds appartenaœnt à un seul maître, que le libre usage du droit de propriété, se transforme en une véritable servitude. La loi suppose qu'il a été tacitement entendu entre les parties que les choses resteraient dans l'état où elles étaient au moment oii elles ont cessé d'appartenir au même propriétaire; c'est ce qui a fait dire « que la destination du père de famille vaut litre : » elle vaut titre en ce sens qu'elle en fait supposer l'existence.
Toutefois, cette présomption n'a lieu qu'à l'égard des arrange- a qu.iies s.rvimenls susceptibles de constituer des servitudes continues et appa- modo.ra''eq'!!i^iik.u» rentes» PrencMis pour exemple l'espèce suivante : le propriétaire d'une maison y établit des jours sur un jardin qui lui appartient, et qui joint immédiatement sa maison : s'il vend son jardm ou sa maison, les choses restent dans l'état où il les a mises; le jardin demeure dans ses mains ou dans celles de l'acquéreur, asservi au profit de la maison.
1829. — Celui qui invoque la destination du père de famille quo Joit r.ouwi comme cause constitutive d'une servitude doit prouver : ceiuiinJ invoque u
• /-w I j ri .11 1 1- • - il(Siiii:iliuii du père
lo « Que les deux fonds actuellement divises ont appartenu au >i^' f-miiie ^ même propriétaire;
2° « Que c'est par lui que les choses ont été mises dans l'état duquel résulte la servitude. »
« Que c'est par lui. . . » Si donc cet arrangement est le fait d'un usufruitier, d'un locataire ou d'un fermier qui la établi à l'insu du propriétaire, la destination du [)ère de famille n'a point lieu.
« Ont été mises en l'état... » Ajoutez, ou laissées ; cav \\ y a abso- nuid si le lument même raison de décider; il n'y a, en eflFet, aucune diffé- vrU'[-i\i<i,^u\ieuàt rence entre le cas ou le maître de deux héritages a lui-même assu- i'tt:i t^i co, shu, jetti l'un d'eux au service de l'autre, et celui où il a maintenu un pfere'*d.'Mi'e Te" assujettissement préexistant.. L'antériorité de cet assujettissement " '"•^■"'''^ ''»"• «et en rend l'utilité plus évidente; il fortifie donc plutôt qu'il ne l'affaiblit la présomption que la loi tire de la destination du père de famille.
1830. — Je viens de dire les deux faits que doit prouver celui qui p„. q„eius prcuinvoque la destination du père de famille. Mais comment devrat-il "^^^ peu'-on e.Ht.iii faire cette preuve? LesCoutumesdeParisetd'Orléansn'admietlaient smuius" (>"ia7e"~ d'autre preuve sur ce point que la preuve parem7. Le Code n'ayant îiraiiu"/" ' "" '^^ pas exigé ce mode spécial de preuve, on en a conclu que les deux
faits constitutifs de la destination du père de famille peuvent être établis par toute espèce de preuve.
1831. — Après avoir dit, dans l'art. 692, que la destination du Art. 694. père (lefarfiille vaut titre à l'égard des servitudes continues el appa- i-'ari. oMpoitant rentes, et déclaré, dans l'art. 693, qu'il n'y a destination du père de ulre dVdelixTn" famille que lorsqu'il est prouvé que les deux fonds actuellement |,^=^jj","^""'' "''^'.''^'': divisés ont appartenu au môme propriétaire, et que c'est par lui «Piarent de sërvi-
lude, dispose dr Tua
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aeiix .;ii:s ;ue le qQg les choses Ont été mises dans l'état duquel réstilte la servitude, c<!nr.cnnè""m.''rinë !e Code ajoute, dans l'art. 694. que « si le propriétaire de deux hériconv.niioi. r<ii)tive ,^„gç entre lesquels i! existe un signe apparent de servitude, dis-
à la scrviliitlo. elle "^"r^ i •' i- ■ i\ •
continue dvxisier, pose de l'un des héritages sans que le contrat (lisez le titre ou I écrit uÔM'a"^voc*"iès^artT qui constate le contrat) contienne aucune convention rela'ive à la 69 2en,9:j? servitude. elle contin'ue d'exister activement ou passivement en
ComiTKMit peut-on ""^' '- '''''^"■"-^' ^'' i ^ j i-
conriii.r leurs dis- favcur du fonds sliéué, OU sur le fonds aliène. » ^"En'antrcs iirmes, 1832. — Cette dernière disposition a donné lieu à une difficulté pr'rne S *rart"! Hvt\, aujourd'liui oncorc, divise les auteurs.
.;;>;!. «luoiie espèce L'espèce prévue et réglée dans l'art. 694 parait avoir tous les Jpii«<im.'rfn*ce 'y caractères de la destination du père de famille; il semble donc es'tcesT '^' ''■ ''^ qu'elle n'est qu'une application des dispositions plus générales des art. 692 et 693. Cependant, tandis que les art. 692 et 693 exigent, pour l'établissement de la servitude, qu'elle soit tout a la fois continue et apparente, l'art. 694 n'exige, lui, qu'un seul de ces caractères, V apparence. Y a-t-il contradiction? Est-il, au contraire, possible de concilier ces deux dispositions? Plusieurs interprétations ont été proposées.
Quelques-uns, ne voulant voir dans l'art. 694 qu'un oubli, y suppléent la condition de continuité exigée par l'art. 692. — Cette interprétation n'a pas eu de succès. On a, avec raison, fait remarquer que, dans le système qu'elle consacre, l'art. 694 serait compiéteraeut inutile et sans objet, puisqu'il ne ferait que répéter en d'autres termes la disposition de l'art. 69;-{.
D'autres ont prétendu que l'art. 693 vise le cas où les deux héritages ont été séparés par l'effet d'un partage entre les héritiers de i'a'ncien propriétaire, tandis que l'art. 694 suppose que la séparation a eu lieu par un acte de disposition émané du propriétaire luimême, c'est-à-dire par TetTet d'une vente . d'une donation ou de tout autre acte d'aliénation. Dans la première hypothèse, la servitude n'est constituée qu'autant qu'elle est continue et apparente. Dans la seconde, il suffit qu'elle soit apparente. — Celte interprétation a paru trop arbitraire; elle a été abandonnée comme la première .
Deux autres systèmes sont restés en présence. Dans l'un et l'autre, on s'accorde à reconnaître que la condition d'apparence suffit pour l'établissement de la servitude, dans 1 hypothèse prévue par l'art. C94, mais qu'il y a, dans l'espèce réglée par cet article, quelque chose de particulier, une circonstance qui ne se rencontre pas dans l'espèce de l'art. 693. En quoi consiste ce quelque chose de particulier, cette circonstance qui différencie les deux cas? Là est le débat !
4^33. — Premier système. — Lart. 693 règle le cas de l'e/ahiissement ; l'art. 694, le cas du rétablissement d'une servitude. L'établissement d'une servitude par la destination du pèie de famille exi^-e une double condition, la continuité et ï apparence; pour le rétnblisscmeni d'une ancienne servitude, la condition d'« parmce suffit.
Faisons les deux espèces prévues :
1" Le propriétaire de deux héritages a créé entre eux un rapport qui consliUierait une servitude, s'ils appartenaient à deux maîtres différents : ces deux héritages viennent-ils à être séparés, le rapport créé par leur ancien maître deviendra une servitude, s'il a le caractère des servitudes continues et apparentes. Telle est l'hypothèse prévue par les art. 692 et 693.
2o Une servitude existe entre deux fonds : ces deux fonds viennent-ils à se réunir dans la même main, la servitude se trouve éteinte par confusion (art. 703); viennent-ils de nouveau h être séparés, alors se présente la question de savoir si l'ancienne servitude continuera d'exister. Telle est la question sur laquelle la loi statue dans l'art. 694. Suivant le droit romain, l'ancienne servitude restait éteinte, à moins que l'acte qui avait opéré la division des deuxhéritages ne contînt une clause expresse de son rétablissement. Les rédacteurs du Code, supprimant la nécessité de cette stipulation expresse, ont décidé que, dans le cas où l'acte de séparation ne contient aucune clause contraire au rétablissement de la servitude, elle est alors de plein droit rétablie, s'il existait d'ailleurs, au moment oii les deux héritages ont été séparés , un signe apparent de son existence. La loi présume que les parties, averties par l'apparence de la servitude, ont voulu maintenir les fonds dans la situalion même qu'ils avaient au moment de l'aliénation. Si elles n'ont pas formellement manifesté cette intention, c'est que la chose parlant d'elle-même, ainsi que le disait M. Albisson au Tribunal (Fenet, t. II, p. 328), elles ont pensé qu'il était inutile de s'en expliquer expressément.
Ainsi, les art. 692 et 693 visent le cas où les deux héritages libres de toute ancienne servitude, ont été mis par le propriétaire luimôme dans un rapport qui serait une servitude, s'ils n'appartenaient pas à un seul maître. L'art. 694 se réfère au cas où le propriétaire a trouvé établi entre deux héritages un rapport qu'il a laissé subsister et qui anciennement, alors que les deux fends appartenaient à deux maîtres différents, avait constitué une seivitude(l).
1834. — On peut objecter contre ce système que Faulorité de M. Albisson, si grande qu'elle soit, ne suffit pas pour faire accepter son explication, si elle pèche en quelque point essentiel ; car, après tout, l'opinion de ce tribun n'a et ne peut avoir que la force d'un avis individuel. Or, le système de M. Albisson repose tout entier sur une distinction qui est purement arbitraire et qui n'a aucune raison d'être. Quelle différence réelle y a-t-il, en effet, entre le cas où le maître de deux héritages, les asservissant l'un à l'autre, manifeste cet asservissement par un signe extérieur, et le cas où il maintient, en le laissant subsister, le signe apparent d'un asservissement antérieur h l'époque où il a réuni les deux héritages dans sa
(1) MM. Zach., II, p. 87; Marc, sur l'art. C94.
main? N'est-il pas évident que les deux cas sont, au fond, absolument identiques? Pourquoi donc leur appliquer des règles différentes ? Pourquoi l'existence d'un signe apparent de servitude au moment de l'aliénation qui sépare les deux héritages serait-elle une circonstance indicative, taniôt de l'intention présumée des parties de maintenir la servitude, tantôt de ne la point maintenir? Jamais personne ne parviendra à donner la justidcation d'une semblable distinction ! Or, toute distinction qui n'a point de raison d'ètreest rationnellement impossible, et, comme telle, inacceptable.
Mais, dit-on, le texte de l'art. 694 est conforme au système qui vient d'èlre exposé; la loi, en effet, y traite, non pas de Vélablisse)7' en t d'une ser\\lude nouvelle, mais du rétablissement d'une ancienne servitude ; cela résulte des mots : conlinuera d'exister, dont elle se sert.
On peut répondre que ces mots : continuera d'ecrister, ne prouvent absolument rien; car si la loi avait eu en vue l'hypothèse et la pensée qu'on lui prête, au lieu de dire : l'ancienne servitude continuera d'exister, elle eût dit : l'ancienne servitude revivra, reprendra soji cours.
1835. — Deuxième sysième. — Suivant les Coutumes de Paris et d'Orléans, la destination du père de famille faisait présumer l'intention des parties d'établir la servitude; ma-s il fallait pour cela présenter le titre qui avait opéré la séparation des héritages, afin qu'on put s'assurer qu'il ne contenait rien de contraire à la destination qu'on invoquait, c'est-à-dire aucune réserve contre l'établissement de la servitude. Les rédacteurs du Code ont, sur ce point, fait une distinction : si la servitude est tout à la fois continue et apparente, il n'est pas nécessaire que c^luiqui invoque la destination du père de famille rapporte l'acte qui a opéré la séparation des deux héritages; qut* si, au contraire, la servitude est simplement apparente, sans continuité, alors la destination du père de famille ne peut servir à l'établir qu'autant qu'il est prouvé qui" e titre de séparation des héritages lie contient aucune réserve contre l'établissement de la si!rvitude, ce qui nécessite la représentation de ce titre.
Comprenons bien ce qui différencie lesdeu\ cas : Un propriétaire a C77e ou /?mm/e?/?/ entre deux héritages qui lui ojtpartienneut un rapport qui constituerait une servitude, si les fonds appartenaient à deux perscnnes différentes; plus tard, les deux fonds vienn» nt à être séparés ; alors se présente la question suivante : A-t il été entendu entre les parties que les choses resteraient dans l'état où elles éLiient au moment de l'aliénation? Celte supposition est assez naturelle, lorsque le rapport dont il s'agit était marqué par un signe apparent. Cependant, il est possible que l'acte de séparation contienne quelque clause contraire à l'établissement de la ser\itLide. Undou'.c existe donc?
Si l'acte de séparation ne peut pas être représenté par celui qui
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invoque la deslinalion du père de famille, ce doute subsistant, h loi ne passe outre qu'aulant que la servitude dont on affirme l'établissement est tout à la fois contin'ie et apparente. C'est l'hypothèse des art. 692 et 693 .
Que si, au contraire, l'acte de séparation étant représenté, il est établi qu'il ne contient aucune réserve contraire à la servitude, ce silence du titre donne à la présomption que la loi tire delà destination du père de famille un degré de force qui touche presque à l'évidence. Il suffit alors, pour que l'élabliss^ncnt de la servitude reste définitivement présumé, que le rapport duquel on l'induit soit indiqué par un signe apparent. Telle est l'hypothèse qui est réglée dans l'art. 694.
Ainsi, ce qui différencie les deux cas, c'est que, dans l'hypothèse prévue par rartv^94, celui qui invoque la destination du père de famille justifie, par la représentation de l'acte de séparation (ce qui n'a pas lieu dans l'espèce de l'art. 693), qu'il n'a rien été dit, au moment de la séparation des héritages, de contraire à l'élablisssment de la servitude (1).
4836. — En résumé, la loi reconnaît trois modes d'acquisition En résume, quodes servitudes, savoir : ie,« servitudes s ar-
' quiereiit par titre '
i" Le titre exprès, qui s'applique a toute espèce de servitude ; Queues par la
^r •■• • ?!• > -i j ,• prescription ?
2" La prescription, qui nés applique qu aux servitudes continues Quelles pariadeset apparentes ; !'°'','."", •*" ^'^ " '**"
1 r -M famille»
3° La destination du père de famille, qui ne s'applique qu'aux servitudes continues et apparentes, lorsque Toif/e de séparation des deux héritages n'est pas représenté, mais qui, dans le cas contraire, peut servir à établir des servitudes apparentes, quoique discontinues .
SECTION III. — Des droits du PBOPRiÉTAinE du fonds auquel la 39e répétition.
SERVITUDE EST DUE
1837. — Lorsqu'il n'existe point de titre constitutif de la servi- J^^.y q^,^ tude, ou que le titre q\ù existe n'explique pas ou n'explique qu'im- in fine. parfaitement l'étendue et le mode d'exercice de la servitude, on comment se de-
1 1,. . 1 1 ' 1 • . termiin'ni l'étendue
les dcternune alors par les règles suivantes : eiiemododcieser-
1838.-1" L'établissement d'une servitude implique la conces- "**f'j^"'.;j'p"'^'''• sion de tout ce qui est nécessaire pour en user : qui veut la fin veut , a quoi' est réputé le mot/en. Ainsi, la servitude de puiser de l'eau à la fontaine d'au- s'engager ceiui <i<n
. .... 1 1 • 1 r. constiiue una ser-
trui emporte implicitement le droit de passage. — Remarquez que vitude ? ce droit de passage n'est qu'un accessoire de la servitude ë laquelle il est attaché, et qu'ainsi il ne lui survivrait pas si, par une cause quelconque, elle venait à s'éteindre.
1839. — 2" Par suite du même principe, le propriétaire du fonds /^,.^ ^,-jdominant a le droit de faire, même sur le fonds servant, tous les Lepropiieiairé.i.i ouvrages nécessaires pour l'exercice et la conservation de la servi- |",°^^j, f,,i ;.*""',',','.''":
(1) MM. Dem., TUé/nis., VI, p. 473; Dur., V, if 57'2; Bug., Val., à leur* cours; Duc, Bon. et Rou. sur l'art. 694.
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fonds servant los lude. Si, par exemple, dans rhvpolhèse d'une seivilude de pasouvrages nocesai- i i • / -i i <• •
rcs pour icxercire sagc, le Chemin cst marécageux, il peut le laire paver.
d'e la ser"vHua!^'"'° Les ouvrages qu'il a le droit de faire pour l'exercice et la con-
Art. 698. servalion de la servitude sont à ses frais. Telle est la règle génésont'iosSJeLl ^^^^ ' ^^^^ »' ^st permis d'y déroger.
<^"^'';.ges? Toutefois dans le cas même où le propriétaire du fonds assujetti
convention particu- cst chargé par le litre de faire à ses frais les ouvrages dont il vient S/io'prhfc'irc? " «^l'être parlé, il peut toujours s'affranchir de Tobligation dont il
An. 699. s'est chargé, en abandonnant le fonds assujetti au propriélairedu Dans ce cas, le fonds dominant (V. sous le n» 1657 l'explic. de cette disposition).
propriétaire du ^ r r /
fonds servant peui- « Eu abandonnant le fonds assujetti.. . » Que faut-il ici entendre ..MrpaHon pur*^ l'a- par fonds assujetti? L'abandon qu'il faut faire pour s'affranchir de i.audon du fonds? j'oblication ioinle accessoirement à la servitude dfJ!t-il comprendre
I oiir^uoi le pecjt- <^ J i
'1 ' le fonds tout entier, ou seulement la partie affectée à l'exercice de
vue faut-il qu'il i -, j 9
a'nandonne pour 13 SerVltllfle .
obh-iîncMr!^ ''' *"" Il arrive fréquemment que le fonds assujetti et la portion de ter- Est - ce le fonds l'aiu néccssaire à l'exercice de la servitude se confondent et ne
fout enlier. ou seu- ,.,1.10 i .
liment la partie du lont qu uuc seiilc et même chose. Supposons, par exemple, qu une iv"ercicc"de'ia'' cr- ^*^'"^''^^^® ^® P^^^^'S^ ^'^ été cousentle, et quc daus l'acte même "^i'"de? |)ar lequel elle a été constituée on ail spécialement désigné la par-
tie du fonds sur laquelle le chemin devra être établi : la servitude ainsi constituée affecte non pas le fonds tout entier, mais simplement la partie de terrain désignée pour l'établissement du chemin. Le fonds assujetti et la portion du terrain nécessaire à l'exercice de la servitude ne font qu'une seule et même chose. Il ne peut donc, dans ce cas, y avoir aucune difticulté : ce qui doit être abandonné, c'est uniquement ce qui est nécessaire à l'exercice do la servitude.
D'autres fois, il arrive que le fonds tout enlier est néces.'^aire à l'exercice de la servitude; le fonds tout entier, alors, doit être abandonné. Je vous ai concédé le droit de faire paître le bétail de votre domaine dans mon champ, et je me suis engagé à y faire tous les travaux nécessaires à son entrelien : le fonds tout enlier esl grevé de la servitude ; tout enlier il est nécessaire à sou exercice; c'est donc le fonds tout entier que je dois abandonner, si je veux me décharger de mou obliyalion. Dans ce cas encore, i-oint de difficulté. 1840. — Mais il se peut qu'une servitude qui n'exigerait qu'une portion du fonds [)our son exercice ait été consliluée sur le fonds tout entier. Supposons, par exemple, qu'une servitude de passage ail été constituée sur un fonds en termes généraux, c'est-à-dire sans désignation de la portion de terre sur laquelle le chemin devra être établi : les parties ilevront alors s'enlendre après coup, pour désigner la partie du fonda sur laquelle la scr\ilude devra être exercée. Dans ce cas, le fonds asyajclti u' c&l \wi\l seulement la portion de lorrain sur laquelle la servitude s'exerce; c'est le fonds tout enlier. Il sen)ble donc que le fonds tout enlier devrait être abandotmé. Cette conséquence, bien (|u'eu apparence fort logique., ne doit pas cependant être admise ; et voici pourquoi : lorsque la por-
lion de terrain sur laquelle doit s'exercer la servitude a été déterminée, celte assignation est définitive ; le propriétaire du fonds dominant n'a pas le droit de la changer et de la porter sur une autre partie du fonds, tant quecelle qui a été désignée suffit à l'exercice de la servitude. C'est donc désormais à cette partie du fonds qu'est, dans le présent du moins, limitée la servitude; les autres parties n'en sont tenues que conditionnellcment, et pour le cas seulement où le passage actuellement établi viendrait à être détruit par suite lie quelque cas fortuit. Ainsi, quant à présent, le fonds assujetti, c'est la portion de terrain qui a été affectée à l'exercice de la servitude. 11 suffit donc de l'abandonner pour se soustraire à l'obligation stipulée comme accessoire de la servitude, sauf à fournir un autre passage sur le même fonds, si plus tard quelque accident vient à détruire celui qui est établi (l).
1841. — 3° Le partage du fonds dominant entre plusieurs pro- . Art. 700. priétaires étant à l'égard du fonds servant res inter alios acta, fa ^omufâT vUm."."";' servitude reste, après le partage, ce qu'elle était auparavant; elle ctic partage tni.c
..,,,, ° plusieurs propiio-
n a m plus m moms d étendue. taire», la .sciviindc
Ainsi, lorsqu'après avoir appartenu à un seul, le fonds dominant foù"i""Vhacunc'cùs vient à être divisé entre plusieurs, la servitude qui, avant le par- ponions?
• . , . ,, Quelle distiiiclinn
tage, était due au fonds tout entier, est due mamtenant a chacune fani-ii fuiic à cet de ses portions, sans que la condition du fonds servant puisse être '^^'""''' aggravée. Par exemple, s'il s'agit dun droit de passage, il devra être exercé dans le même endroit, par chacun de ceux auxquels aura été allouée une portion du fonds dominant. Il est vrai que la servitude étant alors exercée par plusieurs, tandis qu'elle ne l'était auparavant que par un seul, la servitude devient plus incommode, ce qui semble aggraver la condition du fonds servant; mais il est facile de comprendre que cette objection n'a aucun fondement, si l'on considère que la servitude ayant été constituée non point pour l'utilité du maître actuel du fonds dominant, mais pour le fonds lui-même, et par conséquent sans limitation des personnes qui pourraient être appelées à l'exercer, ce n'est pas l'aggraver que la faire exercer par plusieurs dans la limite des besoins du fonds dominant.
184:2. — Lorsque l'exercice de la servitude consiste en un fait qui,aulieud'êtreindivisible,commele passage, estdivisible, comme le fait de prendre chaque année tant de mesures de sable dans le fonds servant, le bénéfice de la servitude est alors partagé entre les copartageants du fonds dominant proportionnellement à la portion qui a été allouée à chacun d'eux. Il ne faut pas, en effet, confondre l'indivisibilité du droit de servitude avec l'indivisibilité du fait par lequel on l'exerce. Sans doute, la servitude est indivisible en ce sens qu'elle est due pour chacune des portions du fonds dominant; mais il ne suit pas de là que l'exercice de la servitude soit indivisible dans tous les cas. Quoi de plus naturellement divi-
(1) M. Val.
sible, en effet, que l'exercice du droit de prendre dans un fonds tnnt de mesures d'eau, ou d'y mener paître tant de lèles de bétail par chaque jour?
vxi'arrjve - 1 - il 1843. —La loi ne parle pas de la division du fonds servant; mais
lorsque c'csl'e fonds -i...! ... . ,. i,.
servant qui vki.t à M est Gvident quc le prmcipe res inter altos acia la régit tout aussi
*^'nanrc*c 'cas. 1^ l^Jcn quc la division du fonds dominant.
ftTvitude est - elle Queloues personnes pensent cependant nue dans le cas où la ser-
limiife à la poriioii . i î , ' . • i r > • j
du fonds qui. prinii- vitude de passagc a ele assignée sur une partie du fonds qui, dans aff7cTée"5'boneL7- '^ pHncipe, a été assujetti tout entier, le lot dans lequel se Iroucica ? Ainsi, à sup- vcra cctle partie du fonds restera seule erevé de la servitude. Je ne
l)05 8r(IU€C6lto •
poriioD soitmisf on saurais admettre cette ilécision. Dans l'espèce, le fonds tout entier crioTstra-Vi'i'sÏÏi était srcvé de la servitude; or, sa division n'a pas pu altérer le tenu de la serviiu- rlroit du propriétaire du fonds dominant. Toutes les parties du fonds assujetti restent donc, après le partage, tenues comme elles l'étaient auparavant : l'une, celle qui a été affectée à l'exercice de la servitude sans aucune condition ; les autres sous cette condition seulement: si la parti»; sur laquelle le chemin est actuellement établi est plus tard détruite ou rendue impraticable par quelque cas fortuit (V. le n» 1840) (1).
An. 701. 1844. — 4° Le propriétaire du fonds servant ne peut rien faire
Lcpropriciaire.;\i qui tcndc 5 diminuer l'usage de la servitude ou aie rendre plus in-
fo:^ds .servaut peut- j »• • -i ."^ , • i.. i i- • . „„»^
Il faire sur snii hé- Cummode. Amsi, il ne peut changer ni 1 état des lieux, m iransporril.1g^ d..s actes a;.i u>r l'excrcice de la servitude dans un endroit différend de celui où
pourraicRl diiui-
niirr l'usa;:? do u elle a été primitivement assignée.
dre^pi'i'is inronimo- Toulefois, ccltc règle, dont l'applicatiou trop rigoureuse pourrait
*^Veiit-ii iraiis o - ^'^vcuir préjudiciable au propriétaire du fonds servant sans procu-
ler l'.norriLL- d,- la rcr aucuu profit au propriétaire du fonds dominant, reçoit un lem-
endroit .1 nVrefn '.i',! péramcut d'équité: « si, porte l'art. TOI , l'assignation primitive
pr!mii*iv.ment'U*^'i- ^onuéc à l'excrcice de la servitude devient plus onéreuse au pro-
Enéo -.' priélaire du fends assujetti, ou si elle l'empêche d'y faire des répa-
çoii elle pas (.n^crn- rutious avan tageuscs , il prut offrir au propriétaire de l'autre fonds
prramcni ? ^j,^ endroit aussi commode pour l'exercice deses droits, et celui-ci ne
peut pas le refuser. »
\ri, 70'' 1845. — o°De son côté, celui qui a un droildeservitudenepeuten
Lppropriisoiredu us îr que suivaut son titre, sans pouvoir faire ni dans le fonds servant,
do!''-i)i'!l"s'"i!"'Hn'ir ni daiis le fondsdomiuant, t'e changf^ment qui aggrave la coudiliondii
de;. Hcies .^ui ym-r- npomicr. Cependant, et bien que la loi ne le dise pas expressément,
raienl. ag:rave.- 1^ ^ ' • i • » 7 i ■ • . i i
• erviiu.ie? uous crovous pouvoir decidcr, par un argumentd analogie tireue la
primhiv'f''de'u'srr- ^ègle précédeutc, qu'il aurait le droit, dans le cas où l'assiette priviiiid^' d.vi-n; pa; niitivc dc la servihide deviendrait, par suite de quelque circons-
suile de i|uili|iii- ac- . ■ ,, , .
cidcni.iinp Ken.Ti)ic laucc, trop gênante ou trop incommode, d en obtenir le changement.
pouri'i? pourvu, bien enlondu d ailleurs, que ce changement n apportât
aucun préjudice au propriétaire du fonds servant (2).
comment d.ici- 1846. — 6° Lorsq'ic la servitude a été constituée par pre-criplion,
"''".'■"'""".''■'^■"''"' son étendue sedétcrmine parlarèele ianiuin vrœscri jtvm quanliim
' ! Ir mode d icr- i o c < i
(\, M. Val.
'il il. Val. — M. Dur. (V. ii. 623 ler; est d'un avis contraire.
possessvm. Si, par exemple, vous avez pondanl trente ans possédé, cic« des u-rvitudçs
^ » r I ' I I ' constituées par la
à la dislance prohibée, deux joursde telle haulenrel de telle largeur, destinaii>n du p*re VOUS ne pourrez augnrienter m le ncmbre, m la hauteur, m la largeur de vos jours.
1847. — 7» Quant aux servitudes constituées parla destination du .,?" •=="." 5"' "f
^ ^ elcr acquises par la
père de famille, il faut, pour en dé'erminer l'élendue et le mode prefcriptïou? d'exercice, consulter l'ancien état de choses duquel est née la servitude.
1848. — 8" Si quelque difficulté se présente que la loi n'ait point naprèsqueiicsrè-
, ,1.1 -1 1 ,, , , . 1 T-. glf-s doivcn cireju-
prévueetreglee, les tribunaux sont alorsappe es a la résoudre. Deux gées les difficultés rècles générales doivi ni servir de cuide à leurs décisions : prévues?"' °* ^'*
La première, qu'il faut, autant que possible, concilier lavanlage du fonds dominant avec la commodité du fonds servant. Ainsi, celui qui a un droit de [)assage, sans que le titre marque la partie du fonds snr laquelh; il pourra passer, n';i pas le droit de chtiisir son passage où il lui plaît; et réciproquem.ent celui qui doit le subir n'a point la liberté de fixer arbitrairement le lieu sur lecjuelle passage devra être établi; s'ils ne s'entendent pas sur ce point , la justice jugera ex œquo et bono.
La seconde, que, dans le doute, c'est en faveur du propriétaire du fonds assujetti qui! faut ^"e prononcer; car la liberté des héritagt.'s , c'est-à-dire le droit commun, est bien plus favorable que leur assujtltissement.
SECTION IV. — Comment s'étkignekt les servitudes.
1849. — Nous trouverons sous cette section trois causes d'extinc- oueiics sont los tien des servitudes, savoir: causes deninction
• T.. i ■. / T / ^ « », des s«rMiudcs?
1 o A, î7npossibili(e d nser (art. /03 et /04).
2° La confusion (art. 705) ;
3° Le noii-asage pendant trente ans (art. 706 à 710) (1).
(1) Les servitudes s'éieignent mcorc :
1" Par l'arrivée du terme ou par ra\éncment de la condition, lorsqu'elles ont
ete constUuces pour un certain cas et sous condition. tio„ esi-piie limiti-
2° Par la rcnoncianon exprrsse ou tacite. La renonciation est lacté, lorsffue tire ■> «eiisie-t-ii
celui à qui la serviiude est due permet de faire, sur le fonds servant, des t'avaux P"'"/, '' •iui''*'s cau- .,,„,. ,. . ,, , . SCS d cxliiiclioii d s
qui en supposent 1 allrancnisbcment. Lxpresse ou tacite, elle n est opposable aux serviti des'
tiers qu'à compter du jour où elle a été transcrite (art. r, ;:• , de la lui du 23 mars
1855 sur la transcriplion en nintiôre liypoili^cairc).
3° Parla résolution rétroactive du (iroit de et lui qui Ta constituée (V. len°lG36).
Quid, si le droit de propriété est résolu rctroacti\enienl dans la person: e d • celui au proûl duquel la servitude a été consiituée ' il faut, je crois, décider qu'en principe, la ser\itude subsiste; ill'avail, en effet, stipulée dans riniérét du foU'Js dont il a été, en quelque sorte, le leprésentanl ou le gJrant d'affaires; elle est donc acquise au fonds, et, par coiiséqueni, à quicoi que le possède ou le possédera .\L Mar.; I, II, p. 657;. Toutefois, s'il était démontré que le constituant ne l'a consentie qu'en considération de la personne du possesseur qui l'a stipulée, et dans l'ignorance de la condition résolutoire à laquelle le droit de celui-ci était soumis, ia servitude alors devrait tomber par suite de la i évocation du dioii du tlipulaïu. L'art. iUO rcc \rai* ici son apjtlicalion ordinaire.
Art. JSôO — I. De l'impossibilité d'user. —Les serviiutles cessent
703 et 704. lorsque les choses se trouvent en tel état qu'on ne peut plus en
yu'arrive - t - il •
lorsque les choses USeï .
se trouvent en tel Mais a elles reviveiit, si les choses sont rétablies de manière qu'on
état qu'on ne peut . , . ... •.]■•■- i- j x
plus user delà ser- puissecn user ; a moins qu il nes'îsoilaejaecoule unespacedc temps ^'ouîd si elles sont Suffisant pour faire présume l'extiBclion de la servitude, aiiisi qu'il
rct'cblies de manière ^5^ dit à l'art. 706. »
qu'eu puisse en user? ^ . ■ . r< ■ .. • . ,
Est-il alors exaet Ci Ccsseut... i'eviveiit. . . » Ces exprcssions ne sont point exactes. viiude^reH/? *"~ Lorsque l'état des lieux devient tel que l'usage des servitudes est impossible, la servitude ne oesse pas pour cela d'exister; il y a in-' terruption dans l'exercice du droit, mais le droit subsiste. Si donc la nécessité de fait qui est venue en entraver, en paralyser l'exercice, vient à son tour à cesser, la servitude ne revivra point, puisqu'elle n'a pas été éteinte, mais elle reparaîtra, elle reprendra son cours.
ouirf SI les choses Toulefois, ce dcfaut d'cxercicc amènera, s'il se prolonge pendant da°n"\eur^t7tpr^imi- trente a. is, l'extinction même de la servitude; mais alors elle sera lit qu'après plus 4e éteinte par l'effet du non-usaae, conformément à lart. 706.
trente ans? . . . , ^ i i r i i • • -i • / •
Ainsi, le fonds servant ou le fonds dominant vient-il a périr ou à être détruit, la source où le voisin avait le droit de puiser de l'eau vient elle à tarir, Vexercice de la servitude, rendu impossible par le changement survenu dans l'état des lieux, reste suspendu tant que ce nouvel élat subsiste Si cet (.bslacleà l'exercice de la servitude vient à cesser , si le fonds qui a péri est rétabli dans son état primitif, si la source qui était tarie reparaît, la servitude reprendra son cours; maisil faudra pour cclaque ce rétablissement des choses dans leur état primitif ait lieu dans les trente ans; sinon la servitude est défmitivemerit éteinte par l'effet du non-usage continué pendant le temps prescrit par l'art. 7u6. * ., -Qx 1851. — II. DelaCONFUSION.— La confusionest laréuniondansla
Qu'arrive- 1 - il même personne de deux qualités qui , étant incompatibles entre !^"se'"".iuH conque'! cUcs, sc détruisent réciproquement; appliquée aux servitudes, la iofonds,i»niinaui et confusion est la réunion sur la même tête de la qualité de propriétrouv.-V réan'is taire du fonds dominant et de propriétaire du fonds servant. Lors- '"'jM!iisî'c"u"'<?iu- que cette réunion a lieu, la servitude est «teinte , car un propriéfusiou vieui à ces- ^jji,.g j^e pcut pas avoir une servitude sur son propre fonds : Res sua nemini ^yen-iï; l'exercice de l'ancienne servitude devient alors l'exercice du droit de propriété.
Ainsi, lorsque, par une cause quelconque, le propriétaire du fonds dominant acquiert le fonds servant, ou réciproquement, la servitude cesse d'exister.
Mais la confusion peut elle-même cesser. La servitude rcvivrat-elle alors? Il faut, pour répondre à cette question, distinguer si la cessation de la confu-ion a eu lieu ex u7i(iquâ causa oaex causa noi'd. ^ ' ''
Elle cesse ex antiqud causa, lorsque l'actiuisilion qui l'avait produite se trouve révoquée, rescindée ou résolue par suite d'une
condition OU d'un vice qui, dès le principe, était en elle. Dans ce cas, l'acquisition, et la confusion qu'elle avait produite, étant réputées n'avoir jamais existé, les choses se trouvent remises au même état qu'auparavant; la servitude est donc réputée n'avoir jamais cessé d'exister-
J'ai acquis le fonds A, sur lequel j'avais une servitude : si cette acquisition a été faite sous une condition résolutoire, expresse ou tacite, si elle m'a été consentie par un incapable, ou, enfin, si elle est infestée du vice de dol, de violence ou d'erreur , elle n'est pas irrévocable alors. Supposons-la révoquée par l'effetd'une des causes qui la rendent révocable, résolue ou rescindable: elle sera alors réputée n'avoir jamais existé ; la confusion qu'elle avait produite se trouvera ainsi elle-même révoquée, non -seulement pour l'avenir, mais encore dans le passé. Les choses, et avec elles la servitude, seront donc remises au même étal qu'auparavant (V. Texplic. de l'art. H83).
Elle cesse ex causa nova, lorsque la cause qui la fait cesser n'est point née avec l'acquisition même qui l'avait produite J'ai acquis le fonds A, sur lequel j'ai une servitude; plus tard, je vends, je donne ou je lègue ce môme fonds, soit ;i son ancien propriétaire, soit à une autre personne : dans ce cas, la confusion , étant née d'une acquisition qui a produit tout son effet, a elle-même produit tout le sien. La servitude est et reste éteinte.
Toutefois, elle revivrait par la destination du père de famille, si, alors qu'elle existait, elle était continue et apparente, et à supposer que le propriétaire dans la personne duquel s'était produite la confusion ait maintenu les deux héritages dansleur rapport d'asservissement de l'un à l'autre, jusqu'au moment de l'aliénation qui les a de nouveau séparés (art. 093). Bien plus, si le titre de l'aliénation qui a fait cesser la confusion, était représenté et qu'il ne contint rien de contraire au rétablissement de la servitude, il suffirait, pour qu'elle fût rétablie, que l'ancien maître eût laissé subsister un signe apparent de son existence: dans ce cas, quoique discontinue, elle serait rétablie (art. 69i).
1852. — III. Du NON-USAGE PENDANT TRENTE ANS (1). — La loi est ^'^^ ''*^' plus favorable ^ Vexlinctiou des servitudes qu'à leur acquisition, lors^iùe lopiopiie"- La prescription, en effet, ne peut faire acquérir que les servitudes ?"'' ','" '",'"'" '^T
, ^ ^ T 1 luiiiaiit est reste
continues et apparentes; le non-usage, au conliaire, éteint toute iHiuiuiU trcmi! ans
^„ , , •. j sans l'xcrccr la sor-
espece de servitudes. vitu.io ?
Les trente ans de noh-usage courent, dans tous les cas, du jour aos'p"'t-on**a?q'iléoii le propriétaire du fonds dominant a cessé de jouir de la ser- ^'r par la prescrip-
-, , lion'
VltUae. yiiand soDl-cUcs
Ce jour varie suivant qu'il s'agit d'une servitude discontinue ou •"c[,'t''o's^par i.'uon-
dunc ^C\\\i\ii\c continue. usaKep.udam tren-
te ans ?
(1) Nous éiudiei-ons, au liue de Ja prescription ;V. le 3^ vol.^ p. 824 f'lS23j,la fjuesiioii de savoir si !cs serviiudes s'(!tcit,'nciu par la prescription de dix à vingt ans, aciiuiix; nu jirolit d'un tiers qui a possède le fonds servanl eu verlu d'un jusic litre el de bonne foi.
Wu •^'\,m^>\»v\u.'
An. 707. 1853. — La servitude continue ;iyanl besoin, pour son exercice,
momeD't''ros'*trenfè ^^ ^^'^ 3^'"^' ^^ l'homme (V. le U" 18 l4), dès que le fait du propriéans commencent-iis taire du fonds dominant vient à cesser, il v a non-usaqe. Le point
à courir? i j . , i . . . , " , , .,
de départ des trente ans est, par conséquent, le dernier acte d exercice de la servitude. Ainsi, dans rhypothèse d'une servitude de passage, les trente ans connut du jour où le propriétaire du fonds dominant n pour la d^-rnière fois passé sur le fonds servant.
1854, — Quant aux servitudes disco Uinues. leur exercice, tenant à l'état même des lieux, est en quelque sorte inhérent à l'existence même de la servitude, et indépendant du fait de l'homme. L'inaction du propriétaire du fonds dominant ne peut donc point, à elle seule, constituer \q non-usage ; il faut, de plus, qu'il ail été fait, soit par le propriétaire du fonds dominant, soit par le propriétaire du fonds servant, car la loi ne distingue pas, vn acte cnntraire à l'exercice de la servitude, c'est-à-dire, qui soit de nature à consli tuer rhérilage servant en possession de liberté.
Ainsi, dans l'hypothèse d'une servitude de vue, bien que vous soyez absent de votre maison, et que vous teniez vos fenêtres closes et à volets, l'exercice de la servitude n'est point pour cela interrompu; car il consiste non pas dans l'action de rrgarder, mais dans l'existence même des fenêtres, qui continuent d'exister, quoique fermé» s. Les choses pourraient donc rester en cet état pendantireute ans sans que la servitude suLîl aucune atteinte dans son existence. Que si, au contraire, vous faites disparaîtie vos fenêtres en les bouchant, si vous abattez le mur dans lequel elles sont établies , ou si votre voisin élève un mur qui les obstrue complètement, il va alors non-usage, et, par suite, extinction de la servitude, si ce nouvel état des lieux continue pendant trente ans sans réclamation de votre part.
lenon-usHgepen- 1855. — Le non-usoçe continué pendant trente ans éleint-il la efGVDt-'inà'serviiu- servitude non-seulement lorsqu'il a été volontaire de la part du pro- .le non -seiiierac.il pi-jétaire du fonds dominant , mais encore dans le cas où il a été
l^rsqii il a ete vo- „ ,
lontane de la pari /o/cfi ? En autrcs lermcs, si l'usage de la servitude a él'î supprimé
mais enc'orc To7s- P^"" "D obstaclc quc le propriétaire du fonds dominant n'a pu em-
qu'ii a itc forer ? p^c^er ni faire cesser , la servitude reprendra-t-elle son cours, si
plus tard les choses sont rétab'ies dans leur étal primitif, quoique
d'ailleurs l'obslacie qui en avait interrompu l'usage ait duré plus
de trente ans?
Quelques personnes pensent que le non-usage n'éteint définitivement laserviiudequ'aulantqu'il a éié volontaire, et qu'ainsi, dans le cas où il a élé forcé, la si-rviiude est de plein droit rétablie , si les choses sont, ),.éin(! après plus de trente ans, remises dans leur premier élal.
Cette solution repose sur deux idées principales : 185G. — 1" L'cxlinction de la servitude par le nen-usagc a pour fondement la présomption que le propriétaire du fonds dominant a renoncé à son droit; or, lorsque le non-usage a (:\.c forcé, celle [présomption est impossible 1
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Lorsque \o propriétaire du fonds dominant néglige d'user de la servitude, sans que rien s'oppose à l'exercice de son droit , ou si l'obstacle qui l'en empêche est de telle nature (ju'ilsoit en son pouvoir de le faire cesser, soit par son propre fait, [lar exemple, en rétablissant les fenêtres qu'il avait bouchées, soit par les voies judiciaires, en faisant ordonner la démolition du mur par lequel le propiiélaire du fonds servant les avait obstruées, il est naturel de supposer, s'il leste ainsi dans l'inaction pendant trente ans , (]u'il a tacitement fait l'abandon de son droit.
Mais s'il n'a cessé d'user de la servitude que parce qu'il y a été contraint par un obstacle qu'il ne pouvait ni prévenir ni faire cesser; si, par exemrle, la source à laquelle il avait le droit de puiser de l'eau est tarie, si le fonds servant a été détruit par quelque cas fortuit, son inaction, ne constituant point alors un fait libre et volontaire, ne ci'ntient plus l'aveu tacite d'une renonciation à son droit.
1857. — 2" Les art. 704, 706 et 707 se bornent à poser le principe que le non-usage de la servitude en fait présumer l'abandon. Mais quand et à quelles conditions celte présomption a-t-elle lieu? Quand la prescription est-elle suspendue ? Nos articles ne le disent point 1 C'est donc jiar les règles générales sur la prescription que notre question doit èlre décidée. Or, selon le droit commun, la prescription ne court point contre ceux qui, ne pouvant pas agn-, ne peuvent pas l'empêcher : cantra non, valerdem agerenon curril prœscriptio (1) !
Ce système est trop contraire, d'une part, aux textes de la loi, et, d'autre part, aux principes généraux de la prescription, pour être ad(nis.
.1858. — 1» Il est contraire aux textes de la loi. Les art. 704, 706 et 707 consacrent, en effet, l'extinction de la servitude parle nonusage, sans distinguer entre le non-usage volonfaire el le nonusage forcé. L'art. 704 suppose même que le non-usage provient d'un cas fortuit qui a détruit le fonds dominant ou le fonds servant; il a été, en effet, copié dans Domat (2), qui prévoyait précisément cette hypothèse. Domat, il est vrai, déclarait que si l'obstacle veunii à cesser, même après le temps de la prescription, la servitude serait rétablie sans qu'on put imputer au propriétaire du fonds dominant de n'avoir pas usé de la servitude tant qu'a duré l'obstacle qui Ta empêché de l'exercer; mais les rédacteurs du Code n'ont point admis ce tempérament; car, au lieu de le reproduire, ils ont déclaré expressément que la servitude ne serait rétablie qu'autant que les choses seraient remises dans leur ancien état avant Vexpiration du temps prescrit par la loi pour l'extinction de la servitude par le non-usaye, conformément à l'art. 707.
Cette interprétation a d'autant plus de force, qu'outre qu'elle est
(l) MM. Tou., II, n" 690 et siiiT.; Zach., II, p. 86 ; Marc, lur l'art. 707. (2; Luis civiles, liv. I, titre XII, sect. vi, n* 1.
Urée du texte même de la loi, elle a été donnée par le législateur lui-même. La raison dicte, disait le tribun Albisson au Tribunat, que les servitudes doivent cesser, lorsque les choses se trouvent en tel état qu'on ne peut plus en user; et si ce nouvel état vient à cesser, la raison dicte encore qu'elles doivent revivre. «
« Mais la liberté des héritages réclamerait contre l'efiFet de ce re tour au premier état, s^il pouvait avoir lieu après une durée de temps indéfinie.
« C'est donc avec justice que la loi déclare que la servitude ne peut plus revivre, lorsqu'il s'est écoulé un espace de temps suffisant pour faire présumer l'extinction de la servitude, ainsi qu'il est dit à l'art. 107 (1).
La loi a dû le décider ainsi, afin qu'il ne fût point permise un propriétaire d'élever, après des siècles passés, des prétentions sur les fonds voisins ; cette faculté eût donné lieu h des procès qu'on a dû prévenir. dans l'intérêt de la sécurité des propriétés.
1859, — 2" // est contraire aux principes généraux de la prescription. S)\, en effet, l'impossibilité d'agir empêche la prescription de courir, ce n'est qu'autant que l'obstacle d'où naît cette impossibilité est un obstacle de droit ; les obstacles de fait n'en arrêtent point le cours. Cette distinction est aujourd'hui généralement admise {V. le 3^ vol., p. 798 etsuiv.). Or, dans l'espèce, l'obstacle d'où est né pour le propriétaire du fonds dominant l'impossibilité d'exercer la servitude, est un pur obstacle de fait; la maxime contra non valentem afjere non currit prœscriptio ne peut donc pas le protéger.
comment le pro- ^' ï^Y ^ d'aiUeurs aucuue injustice à laisser la prescription courir
pri.taire du fonds contre lui ; car si, en fait, il ne peut pas l'empêcher de courir, en
roraprà-t-iiia près- exerçant la servitude, il peut endroit l'interrompre, soit en se
où îe "iTon-^us^age est faisant douner par le propriétaire du fonds servant une reconnais-
forcé t sance volontaire delà servitude, soit, en cas de refus, en l'assignant
à l'effet d'obtenir une reconnaissance judiciaire de son droit
(art. 2244 et 2248. — V. à ce sujet le n" 1675 et dans le ^^ vol., ce
qui est dit sous les p. 679, 696 et 809).
S'il laisse passer trente ans sans user de ce moyen, son silence a le même effet que son inaction dans le cas où le non-usage est volontaire ; il fait présumer qu'il a voulu laisser éteindre sa servitude, qu'il y a renoncé (2).
1860. — Ainsi, soit que le non-usage ait été volontaire, soit qu'il iuiélé forcé, s'il a duré trente ans, la servituiie est et reste définitivement éteinte, à moins que celui auquel elle est due n'ait civilement interrompu la prescription.
Esi-ii néce.saire, Mais remarquez qu'il n'est pas nécessaire, pour la conservation scTritude^deroier- Je la servitudc, que celui auquel elle est due l'exerce en personne :
cer -.ot-même?
(1) M. Fenet, II, p. 329.
(2) En ce sens MM. Val.; Dur. sMr Tou.,U, p. 32C ; Duc, Bon. et Rou. sur l'an. 704.
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qu'elle soit exorcée par lui-même, ou qu'elle le soit par une autre personne, par exemple, par des ouvriers agissant en son nom, et par son ordre, par un fermier, par un locataire, par un usufruitier, peu importe. Il suffit qu'elle le soit I L'exercice qu'en ferait un possesseur de mauvaise foi suffirait même; car, en l'exerçant, le possesseur a prêté son ministère au fonds qui est supposé l'avoir exercé, et qui la conserve par ce moyen (1).
1861. — Par application de ce principe, la loi décide que, dans ^rt. 709.
le cas où le fonds dominant est indivis, c'est-à-dire commun entre <?"»'' si, dans u
, . ., -,.,. , .- ] 1 •. 1 cas uù io fonds do-
plusieurs personnes, il suffit, pour la conservation de la servitude, minant ost imiM.':, qu'elle soit exercée par l'un des copropriétaires. Ce propriétaire n'a ^exeTcéeqaîlar'\\m pas pu d'ailleurs, par deux raisons, retenir la servitude pou/- lui seul ^"'^ fo-propriéiaiet dans la limite du droit indivis qu'il a sur le fonds ; d'une part, en effet, il existe entre les copropriétaires d'un fonds commun une obligation qui astreint chacun d'eux à faire ce qui est nécessaire à la conservation de la chose commune et de ses accessoires; d'autre part, chacun d'eux ayant un droit sur chacune des parcelle? du fonds, il est impossible que celui qui agit limite à sa portion indivise les actes utiles qu'il fait. Il les fait nécessairement pour le fonds tout entier, et, par conséquent, tant dans l'intérêt de ses copropriétaires que pour lui-même.
Cette décision s'applique même au cas où la servitude, consistant çuia dans cciildans un fait susceptible de division , n'a été exercée que par l'un vu'L"d?rons1'todr,is des copropréétaires du fonds dominant et seulement pour la part "" '"^^ suscepiiMe
^ ^. -, . ^. , "^ de dirisiun ?
correspondante à sa part mdivise. Si, par exemple, étant propriétaire pour un quart d'un fonds jouissant du droit de prendre à une source voisine quarante voies d'eau par mois, il n'a pris, chaque mois, que dix voies d'eau, la servitude est éteinte pour le surplus ; mais la partie qui est conservée l'est pour le fonds tout entier, et, par conséquent, dans l'intérêt de tous ceux auxquels il appartient.
1862. — La loi va plus loin encore. Elle décide que si, parmi les Art. 710. copropriétaires du fonds dominant . il s'en trouve un contre le- Q"id si. dans i« quel la prescription ne peut pas courir , comme un mineur ou pendant °re.^le"atfs'^ un interdit, il aura, en conservant son droit, conservé le droit îj"",,''^/ff,^j/j^:
de tous. minant appartient
1863. -^ Lorsque le fonds dominant a cessé d'être indivis nom- ou interdit' entre plusieurs, c'est-à-dire lorsqu'il a été partagé, il y a alors uaut'a'°"t?*part"'sé autant de fonds dominants qu'il y a de portions (V. le n» 4841). entre plusieurs pio-
prictoircs l'fXGrcicfî
Dans ce cas, l'exercice de la servitude par l'un des coproprié- do la servitude par taires, sa minorité ou son interdiction, n'auraient d'effet que quant J-ué.'^ou ^^ intër-
Q Ini, diction profiteront-
... ils aux aut:es ?
1864. — « Le mode de l'exercice de la servitude, c est-a-dire la manière d'en user, peut se prescrire comme la servitude elle-même et de la même manière. »
Quoique cette disposition soit placée sous la section relative à Vex- Art. 708. finction des servitudes, personne n'hésite à reconnaître que la gé- vitud'ccst-iisutcep-
(1) M. Dur., V, n" C84.
880 C0DI3 Napoléon, livre ii.
tibie de se perdr» néralité même de ses termes la rend applicable, non-seulement à la
parlenon-usage.de .. .-• - ■ ••
intoe que la servi- prescription extiTictive , niais encore à la prescription acgmst' '"^' • tive du mode des servitudes.
Remarquons toutefois que, tandis que la prescription extinctive s'applique à toute espèce de servitudes , la prescription aequisitive n'est applicable qu'aux servitudes continues et apparentes (V. len" 1823).
Ainsi, toutes les servitudes^ de quelque nature qu'elles soient, peuvent être diminuées parla prescription.
Les servitudes continues et apparentes sont les seules qui soient
susceptibles d'être augmentées parce moyen.
Çuid si le pro- -18(50. — Cela posé , parcourons quelques espèces. 1° Si le pro-
uomina^t '^^ externe P^iétaire du fonds dominant exerce pendant trente ans une servi-
penjant trente ans tudc autrc que Celle qui lui est due, la servitude dont il n'a pas usé
une servitude autre ., ■ , • n j-i , ^ -, , n ■ n
que celle qui lui est est éteinte ; mais celle qu il a exercée à la place est-elle acquise ? ''"^' Oui, si elle est à la fois continue et apparente ; non , dans le
cas contraire.
Je vous ai concédé le droit de construire sur mon fonds un aqueduc pour conduire sur le vôtre l'eau provenant d'une source qui est dans le mien; vous n'avez pas construit l'aqueduc, mais penda.it trente ans vous êtes venu puiser de l'eau à ma fontaine : la servitude d" aqueduc dont vous n'avez pas usé est éteinte par l'efifet du non-usage; quant à la servitude ^e /.wisa^eque vous avez exercée, elle n'est pas acquise, car elle est discontinup.
Si nous renversons l'espèce, la solution sera différente : la servitude de puisage, dont le propriétaire du fonds dominant n'a pas usé, est bien éteinte, comme dans la première espèce; mais la servitude d'aqueduc q\ï\\ a exercée est acquise, puisqu'elle est con^mwe en même temps qu'apparente.
Çuid sa» usé de 1866. — 2o Le propriétaire du fonds dominant a usé de la séria servitude qui lui vitudo qui lui appartient, mais il en a usé dune manière autre que
es< duc, mais dune : , . , . , , , ,-, , ,
manii-re autre que ceile quî lui était tracce par son titre : le modequ il n a pas exerce ualée*l)"ar Ion titré? ^^t pcrdu. Celui dont il s'est servi est ou n'est pas acquis, suivant qu'il constitue ou non une servitude continue et apparente. Vous m'avez concédé un droit de passage sur telle partie déterminée de votre fonds ; pendant trente ans je passe sur un autre 'point ; j'ai perdu le droit de passer sur la partie de votre terrain qui était grevée de la servitude, et je n'ai point acquis le droit de passer sur la partie qui n'y était point soumise. Dans ce cas, l'eitinction du mode de la servitude emporte implicitement l'extinction de la servitude elle-même.
Çuid s'il n'a pas 1867. — 3" J'ai exercé une servitude selon mon titre, maisje n'ai fait tout ce quelle pasfaittout cequ'il me donnait droit de faire; dans ce cas, j'ai con-
lui donnait le droit ' ■ i i i i- • i i. •- • <• tt
défaire? - servé ma servitude dans la limite del usage que j en ai fait. Vous
m'aviez concédé le droit d'avoir , à la dislance prohibée, deux fenêtres sur votre fonds; je n'en ai ouvert qu'une : après trente ans, le surplus de ma servitude est éteint; je n'ai plus droit qu'à une seule fenêtre.
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1868. — 4" J ai exercé ma servitude, mais j'ai fait quelque chose Ç"'** *■' ^ '«'*
, , 1 • 1 1 • 1 <• • -1 quelquB chose d»
déplus que ce quej avais le droit de laire : ma servitude reste plus? intacte; car ayant fait plus qu'elle ne comportait, il est vrai de dire que je lai exercée pour le tout. Quant à l'exçcdant, je l'ai ou je ne l'ai pas acquis, suivant qu'il s'agit ou non d'une servitude continue et apparen/e. Vous m'avez concédé le droit de passer à pied sur votre héritage; pendant trente ans j'y passe en voiture : je n'ai point perdu le droit de passer à pied, mais je n'ai point non plus acquis le droit de passer en voiture, car ce droit constitue une servitude discontinue. — Vous m'avez cédé le droit d'ouvrir 2me fenêtre sur voire fonds; j'en ouvre deux : si elles subsistent pendant trente ans, j'aurai acquis le droit de les avoir, car la servitude que j'ai exercée est tout à la fois continue et apparente.
1869. — 0° Si le propriétaire du fonds dominant n'a usé pendant <?"'<i s'il n a ine
. . Il •, 1 I VI . que de la («rTitud
trente ans que de la servitude accessoire, par exemple, s il a passe accgmiic? sur le fonds asservi, sans jamais puisera la fontaine l'eau qu'il a le droit d'y prendre, toulest perdu^ laservituile principale(la servitude de puisage) par l'eflet du non-usage, la servitude accessoire (la servitude de passage), par application du principe que l'accessoire ne survit point au principal.
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